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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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RECUEIL  DES  ABBÊTS 

rendiiB  par  le  tribnnal  cantonal  et  par  les  conrs  de 
cassation  dvilen  Won  contantionse  en  1864. 

k. 

AbietU.  L'article  87  du  code  civil,  en  statoant  qae  ceux  qni  ont 
recoeilli  exclusivement  une  succession  à  laquelle  est  appelé  un 
absent  doivent  donner  caution,  ne  distingue  point  entre  la  suc- 
cession testamentaire  et  la  succession  ab  .intestat  ;  il  importe 
peu  d'ailleurs  qu'une  justice  ait  autorisé  le  curateur  de  l'absent 
à  renoncer  à  la  garantie  du  caulioimenieDt  »  la  justice  de  paix 
du  for  d'ouverture  de  la  successionn'étantpas  liée  par  une  telle 
autorisation. 

TC,  15  mai  1864.  SicftiTAir. 

Acte  de  non  eonciticUioà.  Un  juge  ne  saurait  refuser  de  délivrer 
un  acte  de  non  conciliation,  fondé  sur  ce  que  la  partie  ne  l'au- 
rait pas  requis.  L^Juge  agit  d'office  d^s  ce  cas. 
f  G.,  n  septembre  1804.  CBABBOHimn. 


Action,  L'action  en  dommages-intérêts  pour  cause  de  défaut  de 
procéder'  à  nn  mariage  doit  être  intentée  au  tuteur  de  la  fille 
mineure  qui  se  refuse  au  mariage.  ^  ^ 

ce,  30  juin  1864.  Graiidjbam-Cobboz. 
Pdy.,  467. 

Action.  La  défense  faite  par  un  vendeur  de  délivrer  à  l'acqué- 
reur la  chose  vendue  est  un  acte  conservatoire  et  nullement  un 
séquestre.  L'action  en  dommages-intérêts  qui  en  peut  résulter 
est  une  action  persomielie  ensuite  de  quasi  délit,  et  elle  doit 
s'intenter,  si  elle  concerne  un  Français,  au  domicile  du  défen- 
deur en  France. 

TC,  3  novembre  1864.  JAi^ouR-DétANO  et  Bibhars. 

Alimenté.  A  moins  de  réserve  contraire  une  pension  alimentaire 
d'un  chiffre  fixe  convenu  en  faveur  d'un  père  et  d'une  mère 
est  réductible  de  moitié ,  lorsque  l'un  ou  l'autre  des  bénéfi- 
ciaires vient  à  décéder. 

ce,  15  juin  1864.  PACHB-PAcn. 
Pdj.,  463. 

Assurance  du  droit.  C'est  au  tribunal  de  jugement  et  non  à  la 
cour  de  cassation  qu'il  faut  porter  le  recours  contre  un  pro- 
noncé de  président  concernant  l'assurance  do  droit, 
ce,  42  janvier  1864.  SucBT-LABàcBB. 
P<lj.  81. 
Cpc,  ifl. 

Assurance  du  droU.  Lorsque  le  président  a  ordonné  le  .dépêt 
d'une  somme  pour  assurance  du  droit  par  le  demandeur  domi- 
cilié hors  du  canton ,  et  que  sur  recours  le  tribanal  oivîl  & 
maintenu  cette  ordonnance,  on  ne  saurait  porter  cette  qnea- 
tion  en  cassation. 

ce,  0  février  1864.  Sooallb— Pbbbbt. 
Gpc.,  nL 
P4J..  118. 

Autorisation.  Il  n'y  a  pa»  nullité ,  en  ce  qu'un  juge  admet  à 
son  audience  une  femme  non  pourvue  des  autorisations  vou- 
lues. 

ce,  8  mai  1864.  Dolbtbbs^Dbcbt. 

80  aoAt  1864.  Lbbbt— Bjcbob. 

Pdj.  877.  565. 


—    3    — 

Aoœats.  Les  notes  de  frais  d'avocats  inférieures  à  180  fr.  sont 
modérées  par  le  président  de  district,  assisté  de  denx  juges  cas 
écfaôaflU 

TC,  UmaiISM. 
Pdj.,  3S4. 


Bail.  Le  défaut  de  paiement  do  prix  du  bail  constitue  une  inexé- 

.  ention  do  bail  pour  laquelle  on  peut  demander  la  résiliation. 

ce,  90  septembre  1864.  E»né— WniMRi. 

Ce.,  4SM.  Itt6. 

P4J.633. 


c. 

Chou  jugée.  L'action  en  restitution  de  frais  portés  dans  une  note 
de  frais  r^lée  et  payée ,  action  fondée  sur  le  motif  qu'il  y  au*- 
rait  eu  double  emploi  de  ces  frais,  ne  saurait  être  écartée  par 
le  moyen  exceptionnel  qui  consisterait  à  dire  que  l'action  ya 
ewitre  la  chose  jugée. 

€G.,  6  anil  1864.  Dottat— Sasibl. 
P4j.,  815. 

tkou  jugée.  On  n'attaque  pas  un  jugement  en  demandant  iprou- 
Ter  par  témoins  que  Ton  n'y  a  pas  été  autorisé. 
ce,  i8  décembre  1864.  Bix— Miois. 

Omfwrutim  penamiêUe.  La  comparution  personnelle  est  aussi 

obligatoire  pour  le  relief  d'un  jugement  en  divorce. 

ce.,  IS  janrier  1864.  MAaeuBBÂT^MAaaunAT. 

P«.,  78. 

Gpc,  60,  S64. 

Ctm^féUnee.  Dans  l'action  intentée  par  un  créancier,  qui  a  obtenu 
une  subrogation,  au  débiteur  de  son  débiteur  contre  lequel  la 
subrogation  a  été  accordée,  la  compétence  est  déterminée  par 
la  Taieur  nette  réclamée ,  c'est-à-dire  par  la  valeur  réclamée 
déduction  fiûte  des  à  compte  reçus. 

ce,  10  mars  1864.  Rmard— CoacBLUs. 
PdJ.,  S8i.     / 
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Conciliation.  La  citation  en  condKaiion  donnée  devant  im  jnge 
incompétent  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  la  perto  da 
-droit  ae  citer  devant  le  jng^e  compétent  au  cas  où  II  délai  de 
l'ouverture  de  l'action  serait  écoulé. 

ce,  5  avril  1864.  Stookt — Stoukt. 
Pdj.  3ii. 

Conciliation.  La  tentative  de  conciliation  a  lieu  d'oflSce ,  lorsque 
citation  a  été  donnée  dans  ce  but  et  que  les  parties  sont  pré- 
sentes. 

TC,  tt  septembre  1864.  CnAiBomimé 
Pdj.,  56t. 

Conchuions.  Bien  que  le  jiq;ement  doive  rappeler  les  conclusions 
des  partira»  il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  les  pièces  de  la  cause 
permettent  de  suppléer  à  cette  lacune. 

ce,  8  jfdn  1661.  Bumm-— CiBVAum. 
Pdj..  437. 

Gondusions  reconventùmnelles.  Le  changement  de  for  n'est  pas  un 

obstacle  à  l'introduction  de  conclusions  reconventionnelles. 

ce,  46  mars  1864;  FiaoaoKLTs^-OoiST. 

Pdj.,  «7. 

Consentement,  Le  dol  vicie  le  consentemeuL  Dès  iôrs  la  preuve 
du  dol  peut  toujours  être  entreprise  par  les  divers  moyens  de 
preuve  que  la  loi  accorde. 

GG.»  20  décembre  1864.  Mousa— SoaociiTaa. 


Contrainte  par  corps.  Il  n'y  a  péremption  au  droit  de  demander 
la  contrainte  par  corps ,  que  lorsque  le  débiteur  a  été  détenu 
en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  obtenue.  Si  l'ordonnance  de 
la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  exécutée,  le  créancier  peut 
citer  à  nouveau  le  débiteur  devant  le  juge  pour  taire  prononcer 
i  iiooveau  une  ordonnance  de  contrainte. 

GG.,  4  février  1864.  BeisaoïUT^GMMW. 

Cpene..  S17.fi3..S80. 

PdK  lis* 


—  »  — 

CBmiraMM$6  psr  corps.  Un  acte  de  début  de  biens  en  matière  de 
saisie  a  est  pas  pôrimô  par  le  môme  délai  que  les  saisies.  La  loi  n'a 
pas  Uiuilé  la  durée  decet  acte  de  défaut,  lequel  constitue  la  reooo* 
naissance  d'un  droit  personnel  contrele  débiteur»  droit  qui  doit 
dorer  autant  que  la  créance  et  être  soumis  à  lao^ôme  prescription. 
GG.»  4  février  1804.  Boissonat— CflOMiA. 
Pdj..  ii5. 

Contrainte  par  corps.  La^procédurehe  défend  pas  à  un  juge  de 
de  paix  de  rendre  une  ordonnance  de  contrainte  par  corps  con- 
tre plusieurs  personnes  collectivement. 

TC.»  16  férrier  1864.  Gbitauit 

P4i.,  id7. 

Omtraisits  par  corps.  Pour  apprécier  au  point  de  Tue  de  la  oon- 
traiDte  par  eorps  soHieiiée  dans  le  canton  de  ¥aad ,  l'eSol  d'un 
aete  de  début  pur  et  simple  obtenu  à  la  suite  d'une  diteiienon 
liquidée  hors  du  canton  de  Vaud,  il  faut  sa  placer  au  poini  de 
Yue  de  la  législation  vaudoise  et  yoir  quel  effet  cette  législation 
donnerait  à  un  acte  rendu  dans  les  mémos  circonstances  dans 
son  canton. 

TG.,  18  férrier  1864.  Scbkiouii. 
Pdi.,  181. 

OmtraùUe  par  corps.  Bien  que  la  contrainte  par  corps  soit  abolie. 

à  Genève,  un  créancier  genevois  peut  cependant  poursuivre 

son  débiteur  domicilié  dans  le  canton  de  Yaud  en  contrainte 

par  corps  dans  ce  dernier  canton,  où  la  contrainte  est  reconnue. 

TG.,  3  mai  1884.  GaoBiae. 

P4i.,  507. 

Contrainte  par  corps.  La  question  de  domicile  est  une  question 
de  fait  dont  l'appréciation  appartient  au  juge  de  jugement.  D'ail- 
leurs la  contrainte  peut  être  demandée  dans  un  autre  lieu  que 
le  domicile,  lorsque  le  débiteur  est  rnsolvablè. 
TG.,  )4  août  1864.  âodbiurs. 
P4i.,  606. 

Contrainte  parleorps.  L'article  218  du  code^de  procédure  n'in- 
terdit pas  à  l'instant  à  la  contrainte  de  présenter  sbs  moyens, 
d'étâd>iir  les  fûts  à  l'appui  de  sa  demande  et  de  légitimer  celle-ci, 
TG.,  94  Èùtx  1864.  Adduars. 
P^.,  606. 
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CkmtraùUe  mr  corps.  Une  offre  de  paiement  partiel  ne  saurait 
ôtre  un  obstacle  à  rordonnance  de  contrainte  par  corps,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  que  cette  ofire  ait  été  acceptée  par  le  créan- 
cier en  acquittement  de  sa  créance. 

CoCm  S8  sepiembro  1864.  WifiRia. 

Contrôle  des  charges  immobilières.  L'acquéreur  d'immeubles  sou- 
mis à  un  usufmt  est  un  tiers  dans  le  sens  attribué  par  la  loi 
sur  le  contrôle  de  1840  à  ce  mot.  Dés  lors  il  peut  se  prévaloir 
du  défaut  d'inscription  de  cet  usufruit  au  contrôle. 

ce,  0  septeiobre  1864.  Retmonih-Michot. 
Pdj.58a. 

Conmction  morale.  Le  iuge  apprécie  souverainement  et  d'aprôs 
sa  conviction  morale  les  faits  qui  résultent  de  témoignages  et 
indices. 

ce,  85  aoAt  1864.  Rbgaeih-Gorcbu.bs. 
Gpc.  5180. 
P4i.,  880. 

Conviction  morale.  Les  faitg  établis  par  le  juge  d'après  sa  con- 
viction morale  sont  souverainement  acquis  pour  la  cour  de  cas- 
sation. 

ce,  14  décembre  1864.  Rbguin— Gon^Ain. 


D. 

Déclinatoire.  Lorsque  le  déclinatoire  a  été  refusé  par  le  juge  de 

paix,  il  est  passé  immédiatement  aux  opérations  de  la  cause  et 

au  jugement  au  fond,  et  le  recours  contre  le  jugement  refusant 

le  déclinatoire  a  lieu  cumulativement  avec  le  recours  au  fond. 

GG«,  SO  décembre  1864.  Gubchod—Dbssaugis. 

Délai,  n  n'est  pas  nécessaire  sous  peine  de  nullité  que  l'avis  de 
prolongation  de  délai  pour  produire  la  réponse  soit  donné 
par  mandat,  lors  surtout  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  par- 
ties ont  bien  reçu  l'avis. 

ce,  Si  janvier  1864.  Boucbbt— Micmu.. 
Cpc,  iai. 
P4j.r  89. 


Dépens.  Lorsque  h  tribunal  de  jugement  n'a  pas  fait  usage  de  la 
tacahé  que  la  loi  hii  accorde  de  compenser  les  dépens  pour 
motif  f  équité,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  à  s'en  occuper  pour 
prononcer  une  compensation  de  dépens. 

ce,  18  avril  1864.  Perubt— Bberabo. 
Gpc,  254.  —  Pdj.,  335. 

D^eng.  L'article  2K4  de  la  procédure  permet  au  juge»  en  cas  de 
réduction  des  conclusions,  de  n'alloner  les  dépens  qu'en  par- 
tie. La  compensation  des  dépens  doit  être  enyisa^pSe  comme 
un  mode  d'allocation  partielle. 

ce,  i«r  juin  1864.  WaicoBa— Bbiuchbt. 

Cpc,  S54  S  S. 

Pdj.,  397. 

Dépens,  Lorsque  le  juge  a  constaté  les  faits  de  prolongation  et  de 
complication  du  procès  à  la  charge  d'une  partie  et  par  ce  motif 
a  chargé  cette  partie  d'une  part  des  frais,  la  cour  de  cassation 
n'a  pas  à  vérifier  cette  appréciation. 

ce,  S  juin  1864.  Dupuib— Hattis. 

Cpc.  254  S  3. 

Pdj.,  409. 

Destmatian  du  père  de  famille.  Il  ne  peut  y  avoir  acquisition  de 
servitude  de  vue  oblique  par  destination  du  père  de  famille, 
lorsque  le  fonds  prétendu  asservi  et  actuellement  séparé  est  à 
plus  de  3  pieds  du  jour  revendiqué. 

ce,  29  jain  1863.  Bory— Bory. 

Ce,  470,  480,  482,  483,  424,  467,  479  et  484. 

Pdj.,  421. 

Dûemssion.  En  matière  de  discussion,  le  président  du  tribunal  a 
voeation  poor  déterminer  en  quoi  consiste  le  coucher  nécessaire 
au  débiteW  et  à  sa  iamiUe. 

TC,  9  mars  1864. 
Pdj.,  325. 

Domaine  public.  Le  fonds  privé  enlevé  par  le  lac  est  par  ce  faitincor» 
pore  dans  le  domaine  public,  et  à  défaut  de  tentatives  pour  re- 
prendre ce  fonds  privé  on  ne  saurait  reconnaître  un  droit  par- 
ticulier ou  privé  de  propriété  sur  une  portion  du  lac  ou  du  rivage, 
ce,  10  mai  1864.  Psaippin— Guhthbrt. 
Ce,  342,  356. 

Pdj.,  m. 
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Dqmaine  pi^Hc,  Une  place  privée  grevée  d'une  servitude  ae  fm% 
devenir  place  publique  que  dans  l'état  où  elle  é^it,  c'ea^â^ire 
en  restant  asservie. 

ce.»  17  août  1864.  Aiolb— Ysuijlro. 
P*,  621. 

Domestiques.  Aucune  disposition  de  loi  ne  défend  au  maître  de 
payer  au^domestique  son  salaire  par  anticipation, 
ce,  léjoin  1804.  Mabtinbt^Gemevas. 

Pdj.,  466. 

B. 

Emphné.  Un  employé  d'une  administration  ne  saurait  être  ren- 
voyé sans  avertissement  suffisant,  lorsque  aucune  stipulation 
n'a  eu  lieu  sur  la  durée  de  l'engagement  et  qu'aucune  faute  n'est 
imputée  à  l'employé. 

Le  renvoi  intempestif  dans  ces  eirjconstaoces  donne  ouver- 
ture à  des  dommages-intérêts. 

ce,  96  janvier  1864.  Itaui— Guany. 
Pdj.,  04. 

Estimation juridiqtie,  L^estimation  juridique  peut  toujours  être  re- 
quise parceiui  qui  estime  y  avoir  intérêt  et  ne  préjuge  nullement 
le  droit  des  parties. 

TCU,  9  mai  1864.  6a£NU||^*-B|»siQ|fT. 
Pdj.,  831. 

Evocalkm  en  garantie.  Une  évocation  en  garante  «dressée  à  on 
tiers  sans  l'accomprissement  des  formalités  exigées,  par  la  pro- 
cédure, ne  saurait  rendre  celui  yai  a  évoqué  en  garantie  irré- 
gulièrement responsable  dçs  fr^s  qu'aurait  faits  révoqué  à  ce 
sujet. 

GG. ,  9  noip;eoabre  1864.  DAUTBiNr-DicosTsao. 

Evocation  en  garantie.  Le  juge  doit  prononcer  sur  révocation 

en  garantie  présentée^  avant  de  juger  le  fond  de  la  cause. 
CG.i  M  novembre  1864.  Paçç^po-^Soc^té  pas  naivas  vb  u  Bmmi, 


•Les  0xoe|>tio9s  doiT9Bt  être  pré0entée$  par  éerit 
éifud  le  j^  de  paix. 

ce,  19  janvier  1864.  Momoux— Piaovr^ 
Pdj.,  83. 

BsDcepti<m,  Il  n'appartient  pas  à  l'office  d'élever  des  exceptions 
personbeHes  aux  parties  et  non  soulevées  par  elles. 

ce.  19  juvier  1864.  MoNTHOux---PionBT. 
Pdj.,83. 

P. 

FaiUite.  Lorsque  la  faillite  d'an  individu,  d'ailleurs  commandité, 
a  été  prononcée  personneliemw>.on  ne  saurait  admettre  au'il 
y  ait  uen  à  eomposer  cette  faillitede  deux  masses ,  dont  I  une 
comprendrait  les  biens  particuliers  du  failli  et  l'autre  ceux  de  la 
société. 

La  réunion  de  masses  dans  la  même  discussion  est  d'autant 
moins  possible  que  des  intérêts  opposés  peuvent  surgir. 
GG.»  ae  juin  1864.  CouiraT^Gonoa? . 
Pdj«,  418. 

Jtawm.  Les  démarches  préliminaires  à  un  emprunt  peuvent  ei 
doivent  être  envisagées  comme  das  actes  de  pure  adminis- 
tration pour  lesquels  la  fiHe  majeore  n'a  pas  besoin  d^autori- 
sation. 

ce,  8  mai  1864.  DoLBYEss-^Oftim. 
Pdj.,  377. 

Far.  En  matière  da  liquidation  juridiqfue  le  for  est  déterminé  par 
le  domicile  du  failli  pour  les  actfons  personnelles  et  par  la  si- 
tuation des  immeubles  pour  les  actions  immobilières, 
ce,  6  avril  1864.  Stoukt— SvooxT. 
Pdj.,  311. 

For,  La  disposition  de  l'article  1681  du  oqde  de  procédure  civile 
ne  concerne  pas  les  étrapgers  non  d.omiciliôs,  ni  résidants  dans 
le  canton. 

TC,  7  septembre  1864.  Fboillatrb— Masoaibaz. 
Px)j«,  687, 
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For.  L'action  eo  règlement  d'intérêts  civils  à  la  suite  f  un  di- 
Yorce,  est  an  acc^essoire  de  l'action  en  divorce  et  doit  être  in- 
tentée an  même  for  qoe  celle  en  divorce. 

TC,  8  novembre  iS64.  Vbuiaud— VaaNAUD. 
Pdj.,  699. 

Frais.  La  loi  qui  règle  les  attribntioas  des  commissaires  d'une 
discussion,  ne  donne  pas  à  ceux-ci  compétence  pour  faire  des 
retranchements  sur  les  listes  de  frais  réclamées  par  un  oflSoe. 
TC,  96  janvier  1854. 

Fraude,  Dans  une  action  en  nullité  d'acte  comme  fait  en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  la  question  de  savoir  si  l'acte  a  été 
fait  en  fraude  des  droits  deyréanciers  est  une  question  de  fait 
qui  peut  être  posée  au  tribunal  de  jugement. 

ce,  3i  mai  1864.  ^obz— Ducraux. 
Ce.  866. 
P4i.,!394. 

H. 

HypoAéqne.  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  capital  d'une  lettre  de 
rente  consentie  par  un  mineur  a  tourné  au  profit  de  celui-ci, 
on  ne  saurait  séparer  la  constitution  de  dette  de  l'hypothôque, 
par  le  motif  que  le  mineur  n'aurait  pas  été  autorisé  à  hypo- 
théquer ,  pour  admettre  la  créance  au  point  de  vue  chirojzra- 
phaire  en  lui  déniant  le  droit  hvpothécaire.  La  créance  dans 
ce  cas  vaut  au  point  de  vue  du  droit  hypothécaire. 
GGm  23  ayrii  1864.  Thurt— Pmbtbvhbs. 
Ce.  809,  824  à  826.  1585,  4587. 
P<y.,  242. 

I. 

Immeubles  par  deitinaiion.  Les  immeubles  par  destination  peu- 
vent redevenir  meubles  par  suite  d'un  changement  de  destina- 
tion provenant  du  fait  du  propriétaire. 

ce,  8  juin  1864.  Glbrc— Mottai. 
Ce,  329. 
Pdj..  402. 


—  il  — 

tÊcidemi.  N'est  pa$  suspensif  riocîdent  qui  peut  s'élever  ao  sujet 
des  qoestkms  à  adresser  aux  témoins. 

ce. ,  8  jQÎB  1864.  BatmifSTKft-*-ODBer. 
Gpc.  109. 
PdJ.  440. 


Inàdma.  N'est  pas  suspensif  Hncideut  sur  la  question  de  savoir 
si  une  preuve  demandée  peut  être  reCusée  par  le  motif  qu'elle 
serait  présentée  tardivement. 

ce,  S3  juia  iS64.  FAicomiiBa-^-FALComiDia. 
Cpc,  196. 
PdJ.,  413. 

JhU&rdietion.  On  ne  saurait  eni^L^er  comme  constatant  un  état 
d'interdiction  régulièrement  eBli»  le  fait  de  jugements  en  ma- 
tière pénale  qui  considéreraient  une  personne  comme  irrespon- 
sable de  ses  actes,  ni  celui  qu'une  personne  aurait  toujours  été 
pourvue  d'un  tuteur. 

ce,  13  avril  1864.  PBKHR-^BBBiiAaD. 
Pdj.  836. 


biterteiUùm,  B  n'y  a  t)a8  de  recours  contre  la  décision  d'un  tri- 
bunal qui  refuse  une  demande  en  intervention  dans  un  procès 
civil. 

TC.*83aoùt  1864.  GiLT. 

Gpc,  103,  104,  106. 

Pdj.,  601. 

Inscription  de  faux.  On  ne  saurait  s'inscrire  en  faux  contre  un 
fait  constant  établi  par  le  juge. 

ce.,  SS  juin  1864.  GomN  -Essumas. 
Pdlj.,  493. 

Inscription  de  faux.  La  loi  laisse  aux  parties  la  fiiculté  de  s'ins- 
crire en  faux  durant  tout  le  cours  du  procès,  alors  même  que 
les  actes  réputés  faux  étaient  connus  d  elles. 

TG.,  S5  août  1864.  Givr. 
Gpc,  lit. 
Pdi.,60r 


_  «  _ 

Iitformëiiié.  Il  n'y  a  pas  Tioiarion  de  la  {Mt>cédtire  en  c&.<|ttô.le 
tribunal  de  jugement  estimant  la  cause  suffisamment  insiruite, 
refuse  à  une  partie  le  droit  de  fournir  de  nouvelles  explications 
au  moment  où  après  les  piaidoiries  on  s'occupe  à  rédiger  les 
programmes. 

ce,  30  octobre  1864.  Brun— BauK. 
P<«,.  664. 

IiUerveiUiùn,  Le  créancier  dont  rintervention  a  été  repoussôe  et 
qui  la  reproduit  ne  saurait  être  envisasé  comme  un  créancier  en 
retard  et  ne  saurait  prétendre  avoir  le  droit  ^e  faire  une  se- 
conde intervention  par  voie  de  relief. 

ce,  aO novembre  i864.  Gat^Masson— Gowdjst. 
Cpc,  828,  329. 


t 


Jours.  Lorsqu'il  est  constaté  que  des  vues  ne  sont  pas  à  la  dis* 
tance  légale  ,  on  [ne  saurait  modifier  la  conséquence  de  sup- 
pression ou  de  recul  à  en  tirer ,  en  ajoutant  que  moyennant 
eertaias  ouvrages  spécifiés  et  éventuels,  il  est  suffisamment  bh 
droit  à  l'interdiction  statuée  dans  la  loi. 

ce.  iO  mai  1864.  Phuippin— Gdmtbbrt. 
Pdj.,  354. 

Jours.  Une  lanterne  destinée  à  éclairer  une  cour  ou  des  escaliers 
et  dépourvue  de  moyens  qui  permettent  de  la' transformer  en 
vue  sur  le  voisin,  ne  saurait  être  envisagée  comme  constituant 
un  droit  de  jour  interdit. 

ce.,  10  m^i  1864.  PiuLiPMN^GuNTiiBaT. 
Pdj.,  364. 

Jours.  Sont  interdites  les  vues'à  distance  prohibée ,  lors  même 
qu'elles  donneraient  seulement  sur  des  toits. 

ce,,  10  mai  1864.  Phoippim— GuMTBBaT. 
Ce,  467. 
Pdj.,  384. 

Jugement.  Le  juge  de  paix  doit  examiner  le  fond  cumolsttivement 
avec  l'exception. 

ce,  10  janvier  iW^.  Monthodz— Pigubt. 
Pfl.,83. 


-    IS    — 

/ufmem.  Si  U  loi  permet  4  an  cribuml  deremroyer  «m  iug»* 
iseiit  âu  lendemuD,  on  ne  sMirail  ini  conteelu*  la  fienité  de  re- 
mWre  M  tondeoimn  partie  de'  son  jugement. 

QC.,  le  mM  isei^  Pu»m>ttr««-'ûeie». 
P4j..  207. 

Jugement.  Dans  une  action  en  f Êglement  de  comptes  »  le  tribu- 
nal de  îagement  ne  doit  pas  se  borner  à  exprimer  dans  son  dis- 
pos!^ le  résultat  de  son  appréciatioD  sans  laisser  trace  du  cal- 
cul  auquel  il  s'est  livré  pour  y  arriver. 
STH  le  Ml  la  nullité  peut  ôtre  prouoneée. 

CCf  7  ayril  Itet.  HBAiioi>*-Ât>DM. 
Cpc,  SKI. 

Jugement.  Doit  être  annulé  le  jugement  qui  ne  justifie  pas  par 
des  faiu  le  dispositif. 

ce.,  0  novembre  ISei.  BOTiw^Gftâm. 
P4i-.  7iO. 

JugemetU*  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  ju- 
gement qu|  ne  renferme  pas  suffisamment  de  faits  à  ta  base 
pour  permettre  Tappiication  de  la  loi. 

ce. ,  SI  décembre  1804:  BicBBtAaD— Dichelaiu). 

Jugmeni  arbitral.  Oh  ne  saurait  mférer,  de  Tab^ce  de  divers 
procédésdaàsnne  instruction  de  procès  arbitral,  qu'il  y  ait  eu 
violation  des  formes  essentielles  à  tout  jugement,  lorsqtie  le 
compromis  ne  prescrit  aucun  procédé  spécial  et  qu'il  n'appa- 
raît pas  que  les  ari>itres  soient  sortis  de  lenr  mission. 
ce.,  17  féTiier  1864.  Ladet  et  Alpbaisb— Chmbt  et  Qunxoif. 
Pdj.,  209. 

Jugement  arbitral.  Lorsqu'une  conclusion  en  dommages-intérêts 
est  prise  fondée  sur  divers  articles  de  dommages,  il  n'y  a  pas  nul* 
lité  lors  même  que  les  arbitres  n'ont  pas  déterminé  la  somme 
qu'ils  allouent  pour  chacun  des  articles  spéciaux  qui  constituent 
la  réclamation  totale ,  lorsqu'on  voit  que  chacun  des  articles  a 
été  examiné  par  eux. 
ce. ,  17  février  1864.  LADmret  Aumuni— Ghbkbt  et  Qunxovr. 
Pi«.,  S09. 
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Jugement  arbitral.  La  procédure  exige  que  les  arbitres  soient 
réunis  pour  rendre  leur  jugement  et  soient  au  complet.  Dès  lors 
ne  saurait  être  maintenu  le  jugement  rendu  par  les  arbitres  sé- 
parément et  rédigé  après  le  décès  de  Tun  d  eux. 
ce,  3  mai  1864.  GuiNOD— Teottbt. 
Gpe.,  316. 
Pdj.  888. 

Jugement  par  défaut.  Lorscju'une  partie  a  comparu  à  une  première 
audienceetqu'ilyaeusursis,Ieiugementpardé(autpeutimervenir 
à  l'audience  appointée,  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  réassignation, 
ce.,  i4  décembre  1864.  Rbgpin— Gotteaox. 

Juges.  Le  tirage  au  sort  des  ju^es  ne  concerne  pas  seulement  le 
jugement  proprement  dit,  majjpf  doit  a?oir  lieu  préalablement  à 
la  décision  sur  les  questions. 

Le  tirage  au  sort  après  la  décision  Sur  les  (questions  n'est 
pas  cependant  nécessairement  une  cause  de  nullité. 
GG.,  4  mai  1864.  Lasbcchb— Stohv. 
Gpc.  S49. 
P4j.,  380. 


Légalisation.  L'émolument  du  juge  de  paix  pour  légaEsation  de 
la  signature  des  préposés  à  la  délivrance  des  certificats  pour 
les  vins,  etc.,  est  de  iO  centimes. 

TG.,  10  juin  1864. 
Pdj. .  376. 


Mari.  Dans  l'action  .en  nullité  de  testament  intentée  à  une  femme 
mariée ,  héritière  par  le  testament ,  on  ne  saurait  joindre  en 
cause  son  mari,  par  le  motif  qu'il  serait  administrateur  légal  du 
bien  de  sa  femme. 

GG.,  87  janrier  1864.  Goktb— Gobhaz. 
Ge.,  1068. 
POJm  im. 


ifauAtf .  Si  on  juge  peut  et  doit  retranclier  d'un  mandat  les  expres- 
sions inconvenantes,  il  n'a  pas  le  droit  de  retrancher  des  passages 
ieodanlàiustifierractionetquid*aîlleursn'ontriend*inconvenant. 
Cnc.,  29  septembre  1804.  Duyanbu 

Mitoyen.  Le  mur  mitoyen  est  une  propriété  commune  dans  tou- 
tes ses  parties,  et  tout  enfoncement  y  est  prohibé  en  dehors  des 
cas  prévus. 

GGm  iO  mai  1864.  PnumH— GmmnaT. 

Ce.,  445, 450,  465. 

Pdj..  354. 

Mcmnaies.  Aucune  disposition  spéciale  n'a  été  prise  pour  la  conver- 
sion «n  nouvelle  monnaie  de  la  valeur  fixée  à  l'art.  j995  du  code 
civil.  Dès  lors' on  doit  la  transformer  à  raison  de  d9  pour  100. 
ce,  5  avril  1864.  ScBiiiDLiif— Bouegbois. 
Décrets  des  %  août  et  21  novembre  1850. 
PdJM  289. 

Mutation.  Ni  la  loi  de  1824  sur  le  droit  de  mutation,  ni  les  lois 
postérieures  ne  contiennent  aucune  disposition  de  la<}uelleon 

*    puisse  inférer  qu'après  une  taxe  opérée  d'o£5ce,  il  puisse  y  en 
avoir  une  subséquente.  Le  seul  droit  de  l'héritier  qui  estime- 
rait la  taxe  trop  élevée  serait  d'ouvrir  action  à  l'Etat.  • 
Te,  20  avril  1864.  ZoixiKorBE. 

Mutation^  Le  droit  de  mutation  ne  peut  être  perçu  que  sur  le  prix 
des  immeubles  et  matériaux  qui  ont  été  réellement  vendus  et 
ne  saurait  atteindre  des  admissions  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
le  vendeur. 

ce,  12  mai  1864.  £tat--db  la  Haapb. 

Loi  da  25  mai  1824. 

Ce,  352,  etc.,  1502. 

P<*j.,383. 

Mutation.  L'année  pour  la  prescription  du  privilège  accordé  à 

J'Etat  pour  le  droit  de  mutation,  ne  commence  à  courir  que  dés 

l'expiration  des  3  mois  accordés  au  débiteur  pour  payer. 

ce,  20  septombre  1864.  Mkhbl— Btal. 

Ce.  1583,  1662. 

Cpc.  149. 

Loi  du  25  mai  1824,  art.  14. 

Pdj.,  020. 
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H. 

Nullité.  Lorsqu'on  veut  demander  la  nullité' d'une  ordonnance 
non  oontentieose,  on  ne  peut  le  faire  que  par  une  action  directe. 
Te,  H  août  1864.  AuniniAfts. 

Pdj.,  nos. 

0. 

Ofposiiion.  L'article  383' do  code  de  procédure  civile  qui  inter- 
dit une  nouvelle  opposition  après  une  précédente  abandonnée 
ou  écartée,  n'a  trait  qu'à  l'opposition  contre  la  même  saisie  et 
non  contre  une  saisie  subséquente. 

Te.t  7  avril  1864.  RoaAfTBÙ-^yARirilRT. 
Pdj.,  330. 

Opposition  à  mariage.  Personne  n'a  le  droit  de  former  opposition 
au  mariage  d'un  interdit  pour  catise  de  prodigalité, 
ce,  8  décembre  1864.  DirEMii-VANBT  et  PnBT. 

P. 

Pûi8$agê'në€es8aire.  Bien  que  le  sol^  par  le  fait  du  passage  néeesr- 
saire revendiqué  sur  lut,  ne  soit  plus  propre  à  abcon  usdge»  ce 
ne  serait  pas  un  motif  de  refuser  le  passage  nécessaire. 

L'offre  de  rachat  du  terrain  enclavé  faite  par  le  propriétaire 
du  sol  sur  lequel  on  réclame  le  passage  nécessaire,  n'est  pas 
non  plus  de  nature  à  enlever  le  droit  de  réclamer  le  passage 
nécessaire. 

ce,  7  join  1864.  DssvtoifBS— Doana. 

Ce.  474  à  474. 

Pdj.,  4U. 

Posseêsion.  Le  code  de  Berne  dé  1644^  qui  régissait  Château  d'Oex 
avant  le  code  civil  actuel ,  en  exigeant  que  (a  possession  soit 
appuyée  d'un  titre  légitime,  n'a  pas  entendu  un  acle  consti- 
tuant  le  droit  lui-même,  mais  seulement  un  acte  établissant  la 
présomption  du  droit. 

Ces  actes  toutefois  doivent  être  contemporains  et  ne  sau*- 
raient  être  postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  du  code  civil. 

ce,  tt  août  iB64.  TBtsm-^GoTtiSB. 
PdJ.,  «87. 
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P(m$tm.  La  femme  vivant  avee  son  mari  dans  le  domicile  corn- 
loaa  parâeipe  à  la  possession  commune  des  meobles  à  elle  ap- 
partenaai,  et  n'est  dès  lors  pas  tenue  à  devenir  demanderesse 
ea  opposant  à  une  saisie  de  ces  meuble». 

OG.9 13  septembu  Ii864.  Zamori— Wiiu- 

(k»cnc.,  387. 

?di.,  (130. 

Pmcrkti4m.  L'article  1671  du  code  civil,  en  accordant  an  crtai- 
derlB  droit  de  déférer  le  sermeiHaa  débiteur  qui  invoque  la 
pr^scripiiotti  ne  kii  interdit  pas  remploi  d'antres  moyens  de 
preuve  pour  surmonter  la  prescrip^n  invoquée. 

ce. ,  SO  àéê^mhtt  IM4.  GHARBOMnBt-^KUMimm* 

^rncriptùm.  L'article  166B  du  code  civil  n'exige  pas,  pour 
riQtermptkm  de  la  prescription,  une  reconnaissance junVKftitf 
et  expresse  du  droit  réclamé.  Toute  reconnaissance  établie  a 
pour  effet  d'imerrompre  la  prescription. 

ce,  20  décembre  1864.  GHARBONinia— GnAisoinuBa. 

frmoe.  Lorsqu'il  s'est  établi  entre  deux  personnes  un  compte 
ee&rant  portant  sur  des  valeurs  élevées,  mais  bouclant  par  une 

,  somme  mférieure  à  fr.  800  anciens^  on  ne  saurait  dire  qu'il 
s'agisse  d'un  solde  de  valeurs  supérieures  à  fr.  800  pour  s'op- 
poMr  i  H  preuve  de  ce  solde. 

ce,  i4  juin  1864.  Abet— ttiTia. 
Ce.,  999. 
Pdj.,  443. 

^W.  Toutes  les  preuves  doivent  être  déterminées  et  fixées  au 
liébutdu  procès,  et  Ton  ne  saurait  admettre  qu'une  partie  puisse 
en  tout  état  de  cause  demander  à  faire  de  nouvelles  preuves. 
GG.  S3  joîQ  1864.  Falcommibr— FAu:<Miiruta, 
Pdj.,  413. 

^por  t^otns.  Lorsqu'on  demande  à  prouver  l'existence 
<l'(me  convention  portant  en  valeur  un  mbimum  et  un  maxi- 
^^,  c'est  le  maximum  que  l'on  doit  considérer  pour  savoir 
^  la  preuve  testimoniale  est  admissible. 

ce.,  5  arrU  1864.  ScnfinuM  — Bouegeois. 
Gc,  992^. 
Pdj..  289. 
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Prisée  partie.  Liprise  àpaiiiec(mtreimfoiictioiiiiMrejii&tiire 
oe  peut  eue  accordée  pour  «n  domniage  éoetUud. 
TC,  18  teptflflibre  1864.  ii4!iiiBL 

Prioilége.  L'art.  i578  do  code  civil  ne  conAre  un  priviié^  an 

bailleur  que  sur  les  meubles  &k  nature  et  non  sur  leur  pnx. 

ce.,  i8iioTeadNre  1864.  BauT-Gnafir. 

Priml^.  La  tutelle  cesse  à  la  majorité,  dés  lors  le  privilège  ae- 
eonttparlalm  à  la  créance  du  papille  eontre  son  tuteur  cesse 
6  mois  après  ce  moment  et  non  6  mois  après  laJradditkMfel  la 
corroboratkm  des  comptes. 

ce,  8  juin  1884.  Boaran»— GnsTAumu 

CeMt8S4.S78. 

P4i.,  437. 

Primlége.  L'Etat  est  privilégié  pour  le  payemMit  de  la  noie  d'as- 
surance immd>ifiére. 


ce.,  14  septembre  1884. 
Uis  de  18  mai  i81l,  17  Jnm  1840  et  8  jiiii  4804. 
€6.1683. 
P4Jm  583. 

Procès  verbal.  En  matière  testimoniale  il  n'y  a  pas  Keo, 
en  matière  sermentale,  à  transcrire  lextuellenient  au  procès 
verbal  les  questions  et  les  réponses. 

ce..  16  jain  1884.  lUmm^-OBOTAS 

C^.,  101. 

Pdj.  485. 


Q. 

Questions.  On  no  peut  poser  an  tribunal  une  questi(m  à  résou- 
dre consbtant  à  savoir  si  le  défendeur  est  débiteur  du  deman- 
deur de  la  valeur  réclamée,  une  telle  question  renfurmant  des 
éléments  de  fait  et  de  droit 

GG.,  11  février  1884.  Vimiena— BtsAiiçeM. 
Pdtj.,  lot. 
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RKommaiisaniee.  Les  3  mois  fixés  par  la  loi  poar  la  reconnais- 
saaee  des  biens  d'une  fenune  ne  courent  quant  au  mobilier  que 
âds  le  manient  où.il  a  été  dénaturé. 

ce,  1  septembre  1864.  Zanomi— Wbux. 
Ce.,  tûet. 
Pdi.,630. 

R€cowr$.  N'est  pas  admissible  le  recours  signé  par  des  tiers ,  sans 

jqiee  eeofXfCi  pussent  légitimer  leur  vocation  à  signer. 

ce,  33  féTrier  i864.  Nicolas— GuMS. 

Gpc.  412. 

Pdj.,  114. 

Recours.  On  ne  saurait  présenter  en  cassation  un  moyen  dont  on 
ne  se  serait  paa  pré?amdevant  le  jtige  inférieur. 

ce,  !•'  mars  1864.  Guhjx— Gea».       * 
Pciy.  331. 

Recotirs.  Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  déposé  tardivement. 

GG.,  0  mars  1864.  Rethoio)— Paquba. 
Gpc.  409. 
P4)m  380. 

Recours.  La  partie  qui  procède  sur  des  irrégularités  sttis  les  re- 
lever à  temps  ne  saurait  s'en  fave  un  moyen  de  recours. 
GG.  30  août  1864.  LaBST-RiCHOii. 
Pdj.,  565. 

Recours,  On  ne  saurait  présenter  dans  un  recours  un  moyen  non 
révélé  à  Taudience. 

Gnc,  38  septembre  1864.  Waonbr. 

Recours.  En  matière  non  contentieuse  il  n'y  a  de  recours  possible 
*    q«'en  cas  de  refus  d'un  fonctionnaire  de  procéder  et  dans  les 
cas  spécialement  prévus. 

Coc,  9  novembre  1864.  Bonzon. 
Pdj.,  610. 
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Recours.  Ne  saurait  être  accueilli  un  recours  tardif  et  envoyé  di- 
rectement à  la  cour  de  cassation  civile. 

ce.  15  novembre  1864.  Hirsigbr-Jaqubeod. 

Cpc.  409-418. 

Pdj.  676. 

Refus  de  sceau.  S'il  j  a  recours  au  tribunal  cantonal  contre  le 
refus  d'un  sceau  en  matière  contentieuse,  il  n'y  a  pas  de  re* 
cours  contre  le  sceau  qu'une  partie  estimerait  avoir  été  accordé 
abusivement. 

TC,  17  novembre  1864.  Bichon. 
Pdj.  661. 

S. 

Saisie.  Un  huissier  exploitant  ne  peut  refuser  de  procéder  à  une 
vente  par  le  motif  qu'un  tiers  lui  aurait  déclaré  être  proprié- 
taire des  objets  saisis  et  vouloir  s'opposer  à  la  vente  par  la 
force.  Le  tiers  doit  agir  par  voie  d'opposition. 
Gnc.  18  février  1864.  Bakqi»  camtomaui. 
^  Pdj.,  Î77. 

Saisie.  Le  paiement  anticipé  du  salaire  d'un  domestique  n'est 
pas  interdit. 

ce,  25  août  1864.  Rboabd-Corcsllbs. 

GpejDC.«  9S. 

Pdj.,  880. 

Séparation  de  biens.  L'existence  d'actes  de  défaut  de  biens,  une 
citation  en  contrainte  par  corps  non  critiquée  ,  sont  suffisants 
pour  établirl'état  d'insolv£.bilité  qui  justifie  la  séparationdebiens. 
ce,  23  juin  1864.  Falconnibr— Faigonnibr. 
Pdj.,  413. 

Servitude.  Lorsque  deux  indivis  partagent  entre  eux  un  immeu- 
ble indivis  en  s'engageant  chacun  à  ne  rien  construire  sur  sa 
part  dans  cet  immeuble ,  on  ne  saurait  voir  dans  cet  engage-  . 
ment  une  obligation  corrélative ,  mais  au  contraire  deux  cons- 
titutions de  servitudes,  distinctes  l'une  de  l'autre.  Dès  lors  si  l'un 
des  co-partageants  a  acquis  par  prescription  une  construction  sur 
sa  part  grevée,  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  autoriser  l'autre 
à  construire. 

ce.,  Sfëvrier  1864.  Tau»ii*Favm. 
P4i.,  iM. 
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Semtitde.  L'âgrandisseinant  d'ane  fenêtre  transformée  en  porte, 
GOQStiliie  ans  aggravation  de  servitude  interdite. 
GG.  10  mai  i8d4.  Piiaippuf-GvNTBiBT. 

Stmtude.  L'établissemem  d'une  fontaine  sur  une  place  est  con- 
traire à  la  convention  par  laquelle  il  aurait  été  entendu  que 
cette  place  serait  débarrassée  et  qu'on  n'y  rebâtirait  pas. 
ce,  17  août  1864.  Etat— Vbillaed. 
P4j..  8S1. 

Servitude.  Le  défaut  d'usage  d'une  servitude  pendant  le  temps 
déterminé  a  pour  conséquence  la  perte  du  droit ,  sans  au'il 
soit  nécessnîre  que  le  fait  contraire  à  la  servitude  émane  a  un 
tiers  qui  ne  soit  pas  le  propriétaire  du  fonds  dominant.  Le  fait 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  suffit  pour  constituer  l'acte 
contraire. 

Un  dépôt  non  permanent  contre  un  jour  ne  saurait  toutefois 
constituer  on  acte  contraire. 

CG.,  31  août  1864.  Hoeppun-— DucaAUZ. 

Ce,  497,  496. 

Pdj.,  580. 

Simulaiion.  Il  n'appartient  pas  aux  parties  contractantes  d'invo- 
quer la  simulation  d'un  acte  librement  consenti  entr'elles. 
ce,  8  jaiD  1864.  GLBac-MorrAZ. 
Pdj.,  401. 

SdvaiUité.  Le  débiteur  insolvable  est  privé  du  droit  d'être  au 
bénéfice  de  l'article  SO  de  la  constitution  fédérale.  L'insolvabilité 
est  un  fait  dont  le  tribunal  de  jugement  décide  souverainement. 
CG.  11  mai  1864.  SkykUi^Gétàz. 
Pdj.»  371. 

StibsiitiUion,  Lorsqu'aprés  avoir  institué  un  héritier,  le  testateur 
loi  a  substitué  un  tiers  pour  le  cas  où  l'institué  mourrait  sans 
enfants,  les  droits  de  substitution  ne  sont  ouverts  qu'à  l'époque 
de  la  mort  de  l'institué,  et  dès  lors  le  substitué  qui  voudrait 
attaquer  le  testament  serait  sans  droit  pour  le  faire  avant  l'ar- 
rivée  de  la  condition  misé  à  la  substitution. 

ce,  97  janyier  1864,  ComB^CoaNAz. 

Ce.  694,  666. 

Pdj..  106. 
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SnbetiMîm.  Les  substitués  à  une  succession  n'ont  on  droit  né 
et  actuel  que  lors  de  Fottverture  de  la  substitution.  Jusqu'à  ce 
moment  ils  n'ont  dono  pas  yocaiion  à  agir  contre  le  testament. 
GGm  16  novembre  4864.  FdifTOLLiBT—RBifBViBft»  . 

Suspension  de  cause.  En  cas  de  décès  d*une  partie,  l'instance  est 
suspendue  môme  en  cassation  jusqu'à  ce  que  la  succession  soit 
pourvue  d*un  représentant. 

ce,  14  janvier  1864.  Pittbt— Decostbrd. 

Gpo.,  194.  GpQBaD.,4i&. 

P^..  106. 

Suspension  de  cause.  La  suspension  d'une  cause  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  un  temps  déterminé  et  dans  des  cas  de  nécessité. 

GG.,  23  jQîn  1864.  Falconnier— Falconnibe. 
Gpc.  126. 
Pdj..  413. 

T. 

Témoin.  Bien  que  l'audition  de  témoins  en  dehors  de  l'audience 
ne  soit  pas  régulière,  cependant  on  ne  saurait  y  voir  une  cause 
de  nullité  du  jugement  lorsque  les  parties  en  sont  convenues. 
GG.,  14  décembre  1864.  Requin— Gotteaox. 

n. 

Usufruit.  La  mère,  non  tutrice,  usufruitière  lésale  du  bien  de 
ses  enfants^  a  le  droit  de  jouir  directemeni  de  l'usufruit  que  la 
loi  lui  accorde.  Les  actes*  d'aliéAation  sont  conservés  au 
tuteur. 

GG.,  23  novembre  1864.  VoRUi— Voeux. 

Gc,  643. 366,  388,  389,  208. 

Pdj.,  688. 

¥. 

Vente.  Aucune  disposition  de  loi  ne  défend  la  vente  à  réméré  des 
objets  mobiliers. 

GG.  8  min  1864.  Gleec — MorrAi. 
Pdj..  402. 
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Fflilf .  Doit  6tra  plutôt  envisagé  comme  one  vente  qae  comme 
on  contrat  ordinaire  l'aete  de  dissolution  d'nne  soeiété,  par 
lequel  Ton  des  associés  prend  tout  l'actif  et  le  [mssif  social  à 
dûurge  par  lui  de  payer  certaines  valeurs  à  Tassocié  qui  se  retire. 

ce.,  Î7  septembre  1864.  PALoéRmaa— PAf4ieiaaia. 

Ce.»  lliS-1187. 

Pdj.  649. 


Les  arrêts  de  la  fin  de  l'année  1864  dont  le  résumé  est  com- 
pris dans  le  Recueil,  mais  dont  le  texte  n'a  pas  encore  pu  être 
pubUé»  paraîtront  dans  les  premiers  numéros  de  1865. 


RECUEIL 


MIS 


AUlTS  mm  PAR  LA  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 

en  1864. 


Abamdon  de  famille.  Le  délit  (fabaadon  d^  tamlk  n'a  pas  pour 

conséquence,  outre  la  peine  principale^  la  privation  générale 

des  droits  civiques»  mais  seulement  une  privation  partielle. 

OP.,  4  nai  IM4.  Giabu». 

Cp.,144. 

Pdj.  387. 

Abandon  de  famille.  En  maliére  d'aliandon  de  famille,  le  con- 
damné ne  peut  être  privé  des  droiis  civiques  que  partiellement 
el  quant  aux  |§  1  et  3  de  l'art.  2i  et  non  généralement. 
CF.,  dO  novembre  1864.  Goma. 
PdJ.^  718. 

Arrtlé.  Les  arrêtés  rendus  par  l'administration  ensuite  de  décret 
accordant  des  pleins  pouvoirs,  sont  valables  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  révoqués  oM  que  les  pouvoirs  aient  cessé. 
CF.,  6  juillet  1864.  Fo^tat. 
PdJ.,  6^. 
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Articles.  Un  tribunal  de  police  n'est  pas  tenu  à  n'appliquer  que 
les  articles  eités  dans  I  ordonnance  de  renyoi,  pourvu  qu'il  ne 
sorte  pas  de  l'objet  de  l'accusation. 

CP.»  8  mars  1864.  MiHie. 
PdJ.,  3i9. 

B. 

Bétail.  Si  la  divagation  des  poules  sur  le  terrain  et  autrui  est  in- 
terdite on  ne  saurait  punir  la  divagation  sur  le  terrain  du  pro- 
priétaire des  poules. 

GP.,  8  septembre  1864.  Jàxam. 
Cr.,  143. 
Pdj.,  534. 

G. 

Chasse.  Le  décret  du  26  mai  1862  interdisant  la  chasse  au  filet 
et  la  destruction  des  petits  oiseaux,  et  le  décret  du  19  décembre 
1862  sur  la  chasse,  sont  deux  lois  distinctes,  existant  séparé- 
ment l'une  de  l'autre. 

L'action  de  dénicher  des  oiseaux  au  moyen  d'une  trappe  ne 
saurait  être  envisagée  comme  un  délit  de  chasse  réprimé  par 
le  décret  de  décembre  1862,  mais  plutôt  comme  étant  prévu 
et  réprimé  par  le  décret  de  mai  1862. 

GP. ,  7  septembre  1864.  Magniiiat. 

Coneiliatwn.  La  conciliation  ne  saurait  être  tentée  en  matière 
pénale  lorsqu'il  s'agit  de  délits  correctionnels  renvoyés  excep- 
tionnellement, en  vertu  dé  l'art.  578  du  code  de  procédure  pé- 
nale, devant  un  tribunal  de  police. 

GP.,  SO  octobre  1864.  Paod'ioh. 
pp.,  61, 68. 
^  ■     6S4. 


%'. 


Défenseur.  Il  ne  saurait  j  avoir  moven  de  nullité  dans  le  fait 
qu'un  défenseur  n'aurait  pas  plaiaé  en  faveur  de  son  client, 
accusé,  lorsque  ce  défenseur  n'a  pas  trouvé  dans  les  circons- 
tances de  la  cause  des  moyens  de  défense  à  exprimer. 
GP.,  81  mtra  1864.  DoBEums. 
P4i.,  3M. 
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JMS  ^rwlMr*  L'tpt»iiGftdoa  de  i'artiefe  280  dtte^d^  forestiar  sur 
la  respensaMiité  est  applicâUe»  iors  même  êi  sans  qu'il  «oit 
besoin  que  l'ordooDance  de  renvoi  le  mentionne. 
CF.,  Smm«8M.lfime. 
PdJ.  310. 

ZKmiictltf.  En  matière  pénale  la  toi  a  essentiellement  en  vue  le 

dooûdle  e&actif,  lorsqu'elle  réprime  la  violation  du  domicile. 

CP.,  30  août  4864.  Gillund. 

Cp..  Î67. 

Pdj..55e. 

P- 

Paux.  Un  procès-verbal  sur  lequel  il  y  a  eu  instruction  et  juge- 
ment en  faux  doit  subsister  pour  toute  la  partie  reconnue  con- 
tenir la  vérité  et  n'être  biffé  qu'en  ce  qui  est  reconnu  être 
erroné. 

CF.»  17  novawbrt  i804.  Gto. 
Pdj.,  601. 

!• 

hiemnké.  On  ne  saurait  allouer  d'indemnité  à  titre  de  dépens  à 
cehiiqni  n*aété  ni  accusé,  ni  partie  civile  dans  un  procès  pénal. 
GP.  »  17  DOTembre  1864.  G^lt. 
Gpp.,  408. 

J. 

Jugements  La  cour  de  cassation  pénale  ne  peut  prendre  en  con- 
sfdératîon  les  ailégués  d'un  reeours  consistant  à  dire  que,  con- 
trairement aux  constatations  souveraines  du  juge  du  fait,  le 
condanmé  serût  innocent. 

OP.,  16  mars  1864.  Caorri. 
Pd].,  968. 

Jugement,  La  cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  à  vérifier  &  nou- 
veau le  fait  de  culpabilité  constaté  par  le  jugement,  ni  ne  peut 
prendre  en  considération  des  critiques  non  relevées  devant  le 
tribunal  de  jugement. 

CP. ,  18  février  1864.  PiaBinif . 

!•'  inarg  1864.  Go8Ami»c. 

S6  toàl  1864.  Hms. 

Pdj.  tu.  990.  SSO. 
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Jugemmt.  Un  tribanal  de  police  nanti  d'an  recours  contre  un 
prononcé  de  préfet,  recours  fondé  sur  une  informalilé  commise 
par  le  préfet,  ne  doit  pas  se  borner  à  constater  Tinfonnalité»  puis 
a  libérer  le  dénoncé,  mais  il  doit  examiner  le  fond  de  la  cause 
et  condamner  ou  libérer  sur  ce  point  de  vue,  suivant  que  les 
fûts  établissent  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  dénoncé. 

GP.,  3  mai  1861 .  MwisTiaE  pubuc— BuaioN  et  Dupraz. 
Pdj,  37». 

Jugement.  Si  dans  certains  cas  de  contravention  le  préfet  pro- 
nonce l'amende  encourue,  il  ne  le  fait  pas  à  titre  judiciaire  ;  dès 
lors  si  le  prévenu  recourt  en  poRce  contre  le  prononcé  du 
préfet,  ce  prononcé  tombe  et  le  tribunal  de  police  juge  à  nou- 
veau sur  le  tout.  U  importe  peu  que  le  préfet  ait  prononcé  ir- 
régulièrement et  l'informalité  qu'il  aurait  commise  n'aurait  pas 
pour  effet  de  faire  libérer  le  prévenu. 

CF.,  S7  mai  1864.  BmioN  et  DunuuE. 
Pdj.,  388. 

/ugemewt.  La  cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  à  apprécier  à  nou- 
veau les  faits  de  culpabilité  constatés  par  le  tribunal  de  police. 

GP.,  Î7  septembre  1864.  Arr. 

90  eotobre  1864.  Paod'hoh. 

Pdj.,  588. 

Jugement.  La  cour  de  cassation  ne  peut  revenir  sur  un  fait  ré* 
solu  par  le  jury. 

GP.,  14  décembre  1864.  Vavu. 

Jury.  Si  une  informalité  est  commise  dans  le  tirage  au  sort  du 
jury,  elle  ne  constituerait  un  moyen  de  nullité  que  pour  au- 
tant que  l'accusé  aurait  fait  une  réquisition  et  en  aurait  été 
écarté.  D'ailleurs  le  lait  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  aurait 
eu  lieu  sur  des  billes  mises  dans  un  tiroir  ouvert  et  non  dans 
une  urne«  ne  constituerait  pas  un  vice  de  ferme,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'aflaire  que  la  volonté  du  président  n'a  joué  aucun 
rôle  dauds  le  tirage  au  sort. 

CP.,  SféTTier  1864.  TAViunT. 
.,  483.  484. 
[>dj.4llt. 
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Moym,  Poar  qu'un  condamné  puisse  se  faire  un  moyen  de  nol- 
hté  de  certaines  informantes  commises  et  non  spécialement  pré- 
Ynes  comme  devant  entraîner  la  nullité,  il  faut  qu'il  ait  odl  à 
leur  sujet  une  réquîshion  en  tribunal. 

CP.»  27  mai  4864.  Bois. 

Cpp.,,  484  S  ft. 

Pdj..  391. 

Mmistirt  fvblic.  Le  droit  de  recours  du  minifltère  public  est  gé- 
néral et  ne  saurait  se  limiter  aux  cas  où  il  y  a  un  aceusé  ou 
dans  lesquels  il  y  a  à  sbituer  sur  un  délit. 

CF.,  17  norembre  1864.  Gtur. 
Cpp.,  ii3. 
Pdj.,  691. 

P. 

PiBrtie  doUe.  La  partie  civile  ne  peut  recourir  en  cassation  au 
point  de  vue  pénal. 

GP. ,  94  férrier  1864.  Avercbbs— NicouiR. 
Pdj.,  5119. 

Pémdité.  Lorsque  la  loi  a  réglé  elle-même  une  pénalité  ou  un 
mode  de  sanetîoii  &  ses  dispositioan,  on  ne  saurait  admettre 
qu'en  vertu  d'arrêtés  une  peine  d'amende  soit  substituée  au 
mode  déterminé  par  la  loi. 

CF.,  92  novembre  1864.  Eufts. 

Presse.  Un  journal  a  aussi  bien  le  droit  de  réponse  à  un  article 
inséré  dans  un  autre  journal  qui  le  concerne  qu'une  personne 
phyîJÎquc  ou  morale  elle-même. 

CP.,  19  janvier  1864.  Nouvelliste  Vaudois. 

Lof  sur  la  presse  de  1832,  art.  36. 

Pdj..  85. 


,  Il  importe  peu  qu'une  plainte  pour  contravention  à  la  lot 

la  pMsae  aoit  portée  par  les  divers  co-propriétaires  du  jonr- 

nal  plaignant,  lorsque  I  éditeur  de  ce  journal  plaignant  est  un 
des  signataires  de  laplaifite. 

GP.,  10  janvier  1884.  NoifP'usTi  Yaudois. 
F4».»85. 
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Presse.  La  satietion  do  refios d'iodefrdaïKl'iiiid refonte  aai  1a  con- 
damnation  à  une  amende  et  à  des  doittmages*-«Mérét»  rôeamés 
en  une  somme  d'argent. 

La  loi  ne  permet  pas  d'ordonner  rmsertion  forcée  dans  le 
journal  accusé. 

GP.»  i9  janyier  1864.  Nouyblustb  Yavdois. 
P(y.,85. 


Bécidwe.  U  y  a  récidive  de  délit  forestier,  lors  même  que  le  pre- 
mier délit  n'a  pas  eu  lieu  avec  les  mêmes  circonstances  aggra- 
vantes que  le  second, 

CF.,  8  mars  1864.  Hinig, 
Pdj.,  3i9. 

Rédâhoe.  En  cas  de  3"*  ou  ultérieures  récidives,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  excéder  la  peine  de  une  année  de  réclusion. 
CP.,  25  août  1864.  BaoR. 
P4j.,  50S. 

Béddvoê.  La  cour  de  jugement  peut  et  doit  appliquer  la  peine  ré- 
sultant delà  récidive,  lors  même  que  l'arrêt  d'accusation  n'au- 
rait pas  fait  mention.de  l'état  de  récidive. 

GP.,  14  décembre  1864.  Vbthb, 

Recours.  La  cour  de  cassation  pénale  ne  peut  accueillir  des  moyens 
de  recours  qui  ne  rentrent  pas  dans  ceux  prévus  pour  donner 
ouverture  à  la  cassation. 

GP.,  16  mars  1864.  BBoaravr, 
PdJ.,  854. 

Recowrs.  Le  délai  de  recours  pour  le  miniBlère  public  eo^,  en 
matière  de  police,  dès  le  jour  où  il  a  reçu  oommuBieation  du 
jugement. 

GP.,  5N>  avril  1864.  DiIpassbi;. 
Gpp.,  4»,  4ee. 
?^.,  348, 
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IféMMr».  L*  €otir  de  oassatioft  ne  saurait  a^HSueillir  «n  recours 
qiri  v^ioifocfae  wen  moyen  déterminé  par  la  loi  et  se  borne  à 
protester  de  l'innocence  du  condamné. 

CP.,  êl  ao4t  1864.  Baumaiin. 
Pdj.,  677. 


T. 

Timbre.  Les  actes  d'interrention  pour  des  objets  d'une  valeur 
n'excédant  pas  100  fr.  peuvent  être  écrits  sur  papier  non 
timbré. 

De  tels  actes  ne  sauraient  être  considérés  comme  se  rattaebant 
à  ane  procédure  civile. 

GP.,  44  février  1864.  Tbstai  et  cotooets. 
Pdj.,  SI8. 

2%»^^.  Pour  que  l'article  21  de  la  loi  sur  le  timbre  soit  appli- 
cable it  faut  ^u'il  ait  été  fait  usage  de  l'acte  non  timbré,  et  par 
usage  on  doit  enimdre  un  acte  spcmtané  émanant  de  la  liore 
volonté  d'une  personne. 

GP. ,  90  ayril  1864.  Jauion. 

Pdj.,  5185. 
Loi  sur  le  timbre  de  1860. 

Timbre.  On  ne  saurait  envisager  comme  un  titre  de  créance  as- 
treint au  timbre  gradué  le  r^iement  de  comptes  intervenu  en- 
tre intéressés,  ensuite  duquel  l'un  reconnaît  avoir  reçu  une 
somme  fixée  à  tant  moins  d'ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  l'autre. 
Les  quittances  pour  sommes  supérieures  à  ItSO  tr.  sont  sou- 
mises au  timbre. 

GP.,  20  avril  1864.  DApabsbl. 

Loi  ma  le  timbre  de  1850,  art.  10,  li,  5,  6. 

Pdj.,  848. 

Timbre.  Ne  se  rend  pas  coupable  de  contravention  à  la  loi  sur  le 
ttabre  le  notaire  qui  dresse  l'aote  de  protêt  d'un  effet  de  com- 
merce non  timbré. 

GP.,  12  mai  1864.  MnosT^aa  pdbuc— Boubabois. 

Loi  sur  le  timbre  de  1850,  art.  10,  SI,  St. 

Pdj.,  405. 


EXPUCATHm  DES  ABRÉVUTIONS 


CoCL  rma  dir«  Co«r  dm  eontaMiMM. 

ce.       •  »  OMi«ti0a«lT«0. 

CP.  •  »  GastatioD  pëaftfo. 

TC.  •  t  Tribunal  Cantonal. 

Ce.  •  t  Codeeira. 

Cp.  •  •  Code  pénal, 

Cr.  •  •  Code  rural  4e  I#I8, 

Cf.  •  »  Codeforenier  del836. 

Cpe.  •  »  CodedeprocMtreeiTiledeiMT. 

Cpp.  »  •  Code  de  procëdore  pénale  de  i880 

Cpcne.  •  t  Code  de  procédure  eirile  non  éontentiense  de  1857. 

V.  .  •  Voyei. 

P4J.  •  •  Pagedajoiiraaldeiaei. 


Zm»  ARRiB.  —  N^  a.  Samedi  14  jamvibr  1865. 

s^sssaBÊBBassssssssssssassBasssssÊBSsstsmssassssm 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
hrassaot  ose  fois  |iar  semaiBe,  k  samedi. 


Gbiqiie  imiée  pour  i»  Joaraal  eomaieooe  ra  4*'  iainrier  et  finit  au 
54  Décembre.  *-  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  Mx  APMica  par  an, 
pajaUes  ii  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
«eue  pages  au  moins.  —  On  «'aboBiie  i  LauiaiMie,  chez  IFFeUto, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  !>■■»•> 


SOMIIAIRE.  Procès  P.  Gély  (suite).  —  ▲.  Kobler  «I  fils  c.  Compagnie 
de  l'Ouest.  Droit  eommercial.  —  Droit  pénal.  Tscbann  c.  Fane.  Voiet 
éêfmi,  —  Dbections.  —  Nomination. 


Gontiniiatioii  du  procès  concen&ant  H'  Paul  Gély. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  !«'  décembre  iS64. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert»  Tice-président. 

Le  tribunal  cantonal  prend  connaissance  d'une  réquisition  de 
Paul  Gély,  datée  de  Ûenève  le  30  novembre  1864,  tendant  :  «  1"*  à 
la  récusation  de  tons  tes  membres  de  la  cour  cantonale ,  MM. 
Romand ,  Lecoultre ,  Borgognon,  Caille,  De  Grousaz,  Estoppey, 
Bippert,  Dumartberay  et  le  greflSer  Yautier,  à  raison  de  l'intérêt 
qu'Us  (mt  au  résultat  sur  la  question  du  déclinatoire,  et  enfin,  du 
procureur  général  dont  le  réquisitoire  a  préjugé  la  question  au 
fond  d'une  manière  absolue;  V  à  la  récusation  de  la  même  cour 
en  corps,  comme  ayant  intérêt  au  résultat  de  la  même  question, 
et  cela  en  application  des  art.  21  et  22  du  code  de  procédure  ci- 
yile  non  eontratîeusey  92  et  97  du  même  code,  partie  contentieuse.  » 


—    34    — 

Les  motifs  sur  lesquels  le  requérant  Gély  s'appuie  consistent  h 
(lire  que  les  membres  des  chambres  pénale  et  ^es  mises  en  aecu- 
satioD  s'étant  occupés,  chacun  dans  leurs  attributions,  de  ia.por^ 
tée  (le  rinscription  de  faux  formée  contre  une  décision  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Lausanne,  sont  indi^iduâllement  récusables  pour 
la  question  civile  dé  déclinatoire  soumise  au  tribunal  cantonal  par 
recours  de  Paul  Gély  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dis* 
trict  de  Lausanne,  et  enfin  que  la  chambre  civile  a  un  intérêt  mo- 
ral à  iutrepréter  Tarrét  de  la  chambre  de  cassation  pénale. 

Âpres  examen  et  vu  l'art.  118  de  la  loi  sur  Torganisalion  ju* 
diciaire  du  8  avril  1863, 

Le  tribunal,  attendu,  d'abord ,  que  l'acte  susmentionné  de  ré- 
cusation, écrit  silr  papier  timbré  genevois ,  n'est  pas  visé  penr 
timbre  dans  le  canton  de  Vaud,  à  teneur  de  l'art.  5  §  9  de  4a  loi 
sur  le  timbre  (loi  du  21  novembre  1850); 

Que,  toutefois,  il  n'appartienl  pas  au  tribunal  dont  la  récusa- 
tion est  demandée,  d'examiner  les  conséquences  du  résultat  d'un 
défaut  de  timbre,  mais  que  cette  obligation  ressortirait  j^lutàt  à 
M.  le  président  du  grand  conseil  ou  au  tribunal  neutre. 

Attendu,  quant  à  la  récusation,  que  les  an.  21  et  22  du  code 
de  procédure  civile  non  contentieuse,  cités  dans  l'acte  de  réco- 
sation ,  ne  paraissent  pas  applicables ,  en  ce  qu'ils  se  rattachent 
aux  procédés  de  justice  non  contentieuse,  tandis  qu'il  s'agit,  dans 
la  cause,  de  procédés  de  justice  contentieiise; 

Que  si  les  art.  92  et  97  du  code  de  procédure  contentieuse  pa- 
raissent applicables,  toutefois  ils  ne  déterminent  pas  plus  que  les 
autres  dispositions  de  ce  code,  la  forme  à  suivre  en  cas  de  récu- 
sation du  tribunal  cantonal  ou  de  tous  ses  membres; 

Que  l'art.  118  susmentionné  de  la  loi  judiciaire  statue  an  ces 
mots  :  t  La  récusation  du  tribunal  cantonal  en  corps^  etc.  ;  > 

Que  par  l'acte  de  récusation  présenté,  huit  juges  du  tribunal 
cantonal  sont  récusés  (M.  le  juge  Jaccard  s'étant  récusé  spon* 
tanément  dés  l'origine  du  procès ,  comme  intéressé  à  l'imer- 
diction)  ; 

Qu'il  apparaît,  dés  lors,  que  c'est  le  cas  de 'l'application  de 
l'art.  118susctt«; 
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Qu'eu  C8  qui  est  relatif  à  la  récusation  du  procureur  général, 
le  tiftoûftl  cantonal  n*a  pas  à  s'en  occuper. 

ARnda,  enfin»  que  la  demande  en  récusation  est  basée  sur  le 
mo/Stfité  de  ee  q«e  <;bacun  des  membres  du  tribunal  s'est  pro- 
noiMi  »  S9H  connue  membre  de  la  cour  de  cassation  pénale,  soit 
codnebiffiâtfit  partie  du  tribunal  d'accusation,  sur  l'inscription  de 
faux  d'un  acteda  procès  ; 

Que  té  tnbutial  neutre  en  appréciera  la  râleur  par  f  examen  des 
pièces  de  ¥èBme  ; 

Qfle,  dés  iors,  le  tribunal  unanime  croit  devoir  se  borner  à  dé- 
clarer, dès  à  présent,  qu'aucun  de  ses  membres  n'est  dans  un  des 
cas  préYus  par  Tart.  92  du  code  de  procédure  civile,  savoir  :  des 
relations  de  nature  à  compromettre  son  impartialité,  ou  de  pa- 
renié  on  d'alliance  pouvant  constituer  un  intérêt  moral  ou  ma- 
tériel au  procès. 

Lé  -tribunal  ecmtonal  décidé: 

\*  La  demande  en  récusation  sera  tran'^mtse  à  M.  le  président 
do  grand  conseil,  avec  une  expédition  du  présent  procès-verbal. 

V  M.  le  président  du  grand  conseil  sera  prié  de  procéder  au 
tirage  au  sortes  présidents  des  tribunaux  de  district  qui  devront 
former  le  tribunal  neutre  et  à  la  convocation  de  ce  tribunal,  se- 
lon Taru  118  de  la  loi  d'organisation  judiciaire. 

3*  La  CMse  en  déclinatoire  qui  était  fixée  au  mercredi  7  dé- 
cembre courant ,  e^  renvoyée  jusqu'à  nouvelle  assignation  par 
qui  de  droit.  

Eosoile  de  cet  arrêt,  H.  le  président  a  tiré  au  sort  les  noms  des 
5  présidents  de  district  qui  doivent  composer  le  tribunal  neutre.  ' 

Ont  été  désignés  :  Messieurs  Grandjeàn ,  à  Yverdon  ;  Nicod  , 
à  Ecfaallens;  De  Montet,  à  Yevey;  Nicod,  à  Payeme;  Recordon, 
à  Rolle. 

Le iribanai  neutre  s'assemblera  le  23  du  présent  mois  de  jan- 
TÎer ,  en  la  salle  des  séances  du  tribunal  cantonal ,  à  Lausanne. 

M«  le  procureur  général  présentera  un  mémoire  pour  ce  qui  a 
rapport  à  son  oCSce. 

n  y  aura  lieu  à  la  désignation  d'un  président  et  A  la  nomina* 
tion  d'un  greffier. 
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Droit  commercial. 

Le  jugement  qu'on  va  lire  est  un  peu  long»  peQt*étre  même  un 
peu  trop  long  pour  les  proportions  de  notre  Journal,  mais  nous 
croyons  devoir  le  donner  en  entier.  Le  transport  des  marchan- 
dises est  devenu  en  fait  le  monopole  exclusif  des  chemins  de  fer; 
il  en  résulte  des  relations  nouvelles ,  qu'il  importe  d'éclairer  au 
moyen  de  la  connaissance  des  faits  juridiques  qui  surgissent  et 
.qui  s'acoompHssent. 

TRIBUNAL   CIVIL   DU  DISTRICT  DB  LAUSANNE» 

Séance  dn  S5  novembre  1804. 

Présidence  de  H.  Louis  VaUotton,  vice-président, 

remplaçant  M.  le  président  Garrard  qui  s'est  récasé» 

Présents  MM.  les  juges  Milliquet,  Dériaz,  Gattabin  et  P.-E.  De 
Grousaz,  premier  juge  suppléant;  le  grefSer  et  Fhuissier  Blanc. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats et  le  jugement  de  la  cause  Amôdée  Kohier  et  ûls  contre  la 
Compagnie  de  l'Ouest. 

Ensuite  de  réappointement  pris  â  la  séance  du  14  novembre 
courant  comparaissent  : 

D'une  part  Amédée  Kohier ,  chef  de  la  maison  de  commerce 
A.  Kohier  et  fils,  établie  à  Lausanne,  partie  demanderesse;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Charles  Renevier. 

D'autre  part,  Charles  Carrière,  chef  du  bureau  commercial  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  agissant  au 
nom  et  comme  mandataire  de  la  dite  Compagnie,  partie  défende- 
resse; il  procède  sous  Tassistance  de  l'avocat  Eugène  Gaulis. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'oflBcier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas.       $ 

H.  Charles  Kohier,  fils,  membre  de  la  maison  Amédée  Kohier 
et  fils,  est  également  présent'. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  produit  : 

a)  Feuille  de  chargement  du  train  n''  101 ,  parti  de  Genève 
pour  Morges  le  28  septembre  1863; 
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b)  Une  lettre  du  chef  da  service  commercial  de  la  Compagnie 
de  i'Oaest  français,  datée  de  Paris  le  15  décembre  1863; 

e)  Lettre  de  M.  Yoizard  à  H.  J.  Koch,  avocat,  datée  du  Havre 
Je  18  Bovembre  J864. 

Les  témoins  et  experts  assignés  à  l'instance  des  parties  sont 
introduits.  Ils  sont  présents  i  Tesception  de  MM.  Moreilion  et 
Gaolis,  juge  de  paix ,  qui  se  présenteront  plus  tard. 

Les  témoins  et  experts  sont  successivement  et  séparément  en- 
tendus dans  Tordre  ci-après  : 

1*  Abram  Luginbûhl ,  de  Lausanne  ,  âgé  de  66  ans ,  ancien 
négodaot  à  Lausanne,  comme  expert;  il  a  été  assermenté. 

2*  Gonvers  ,  Geor^s,  de  Lussy ,  âgé  de  64  ans,  négociant  à 
Lausanne,  comme  expert;  il  a  été  assermenté. 

3*  Blaae,  Jean-Jacques,  de  Lausanne,  âgé  de  31  ans ,  ancien 
poimeiir  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  domicilié  à  Lausanne;  il  a 
été  assermenté. 

4*  Gothorp,  Charles,  de  Londres,  âgé  de  32  ans,  ancien  chef 
de  gare  à  Lausanne;  il  a  été  assermenté. 

5*  Moreilion,  François-Louis,  de  Gryon,  âgé  de  39  ans,  re- 
caveuf  aamarchandises  à  la  gare  de  Lausanne  ;  il  a  été  assermenté. 

6*  Gaulis,  Gabriel,  âgé  de  36  ans ,  de  Cossonay,  juge  de  paix 
à  Lausanne;  il  dépose  sous  le  poids  du  serment  de  son  office. 

7*  Bischoff,  Henri,  âgé  de  SI  ans,  de  Lausanne,  professeur  de 
chimie  à  Lausanne,  comme  expert;  il  a  été  assermenté. 

8*  Ghevalley,  Louis,  de  Cbamptauroz  et  de  Lausanne,  âgé  de 
64  aos,  fabricant  de  colle  à  Lausanne,  comme  expert;  il  a  été 
assermeniô. 

Les  dépositions  de  ces  témoins  et  experts  sont  consignées  au 
proeès-Terbal  ad  hoc  sous  n^  366  de  l'onglet. 

Les  demandeurs  produisent  un  exemplaire  du  Journal  du  Ha- 
vre,  à  la  date  du  3  août  1863,  pour  une  annonce  relative  au 
ehaigement  du  navire  le  Rubens. 

L'avocat  Renevier  a  été  entendu  dans  sa  plaidoirie. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  quelques  minutes  pour  être 
reprise  à  deux  heures  et  demie. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi,  le  tribunal  au  complet 
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et  cooiposé  comme  ce  matin»  reprend  séance  pour  la  continuation 
des  débats. 

Les  parties  sont  présentes  sous  Tassistanee  de  leurs  aToeals,  la 
partie  demanderesse  étant  représentée  par  M.  Amédée  Kobler, 
père,  et  la  Compagnie  d^l'Ouest  par  son  chef  de  bureau  commer- 
cial, Charles  Carrière. 

L'audience  est  publique. 

L'ayocat  de  la  Compagnie  a  été  entendu  à  son  toor  dans  son 
plaidoyer. 

Aucune  réquisition  nourelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause. 

Ce  programme  est  admis  par  les  parties  dans  la  teneur  soÎTante. 

Faits  reconnus  constanu  : 

1^  La  maison  A.  Kobler  et  fils  a  acheté  8000  kilos  de  cacao 
guyaquil  de  la  maison  Rubio  et  fils  de  Bordeaux ,  aux  prix  et 
conditions  indiqués  dans  la  commission  prise  à  Lansanne  et  signée 
Rubio  et  fils  ,  le  2  septembre  1863 ,  laquelle  est  inscrite  sur  le 
carnet  de  la  demanderesse,  dont  un  extrait  authentique  Qgure  au 
dossier. 

2*  Le  20  septembre  1863 ,  la  maison  Rubio  et  fils  fiactura  ce 
cacao  par  fr.  8092  75  c.  à  la  maison  A.  Kohier  et  fits,  en  l'avi— 
sant  que  cet  en?oi  serait  expédié  par  Tentremise  de  la  mafeon  J. 
Barbulée  et  C*  du  Havre. 

3*  Le  18  septembre  1863,  les  70  sacs  de  cacao  destinés  aux 
demandeurs  furent  expédiés  du  Havre  par  J.  Barbulée  et  C*>  qui 
ce  jour-là  les  remirent  à  la  gare  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
ier  de  TOuest  français ,  laquelle  devait  les  rendre  à  destinatioQ 
dans  le  délai  de  16  jours. 

4*  Ces  sacs  ont  été  expédiés  depuis  le  Havre  dans  un  wagOQ 
K.,  n*  2075,  qui  contenait  aussi  10  sacs  de  cacao  pour  M.  Piojoux 
à  Genève  et  deux  caisses  de  thé  pour  le  pasteur  Malan  de  la  même 
Tille,  wagon  qui  est  arrivé  à  Genève  plomhô  el  sans  transborde- 
ment et  de  là  à  Lausanne. 

5*  Les  sacs  de  cacao  adressés  aux  demandeors  soot  arrÎTés  à 
Paris  le  21  septembre  et  en  sont  repartis  le  22  dans  le  même 
wagon,  pour  Lausanne,  où  il  sont  arrivés  le  28  du  même  ù»\s. 
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6*  La  maison  A.  Kohier  et  fib  se  rendh  à  la  gare  de  Lausanne 
à  l'arrivée  de  ces  sacs  de  cacao  et  les  trouva  avariés.  Elle  de- 
■nnda  au  joge  de  paît  la  nomination  d'une  commission  d'eiperts 
qai»  le  29  septembre  1863 ,  dressa  un  procés-verbal  qui  figure 
aodosaier. 

7*  Le  3  octobre  4863,  les  demandeurs  ont  réclamé  à  la  Com- 
pagnie de  rOuest  suisse  1011  fr.  20  S.  powr  le  dommage  éprou- 
vé à  son  envoi  de  cacao  d'après  le  prooée-verbal  précité  et  3K  fr. 
40  c.  pour  les  frais  d'expertise. 

8*  Le  12  mars  1864,  MM.  J.  Barbuiée  et  C*  ont  délivré  un  cer- 
tificat qui  est  au  dossier ,  relatif  à  une  expertise  au  Havre  des 
cacaos  amenés  par  le  navire  Rubens. 

9^  Il  est  dû  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  suisse  674  fr.  30  c. 
pour  pon  du  cacao  expédié  aux  demandeurs  et  pour  droits  d'en- 
trée. 

10^  Le  21  mars  1864  ,  le  chef  d'exploitation  du  chemin  de 
fer  Psri^Lyon-Méditerranée  a  adressé  au  directeur  de  la  Com- 
pagne défenderesse  une  lettre  à  laquelle  on  se  réfère. 

11''  Par  exploit  daté  du  1*'  avril  1864,  la  Compagnie  de  l'Ouest 
suisse  a  évoqué  en  garantie  celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
qui  pesténeoreHient  a  refusé  cette  garantie. 

12*  Les  demandeurs  ont  payé  35  fr.  40  c.  pour  frais  d'ex- 
pertise faite  à  Lausanne  le  29  septembre  1863. 

IST  Le  29  août  1864  les  demandeurs  ont  évoqué  en  garantie 
leurs  vendeurs  Rubio  et  fils  de  Bordeaux,  qui  par  leur  lettre  du 
4  septembre  soîvanl  ont  déclaré  ne  pas  accepter  cette  garantie. 

14*  Il  existe  au  dossier  deux  lettres  adressées  aux  demandeurs, 
l'une  de  la  maison  J.  Barbuiée  et  C*" ,  en  date  du  30  septembre 
1864,  et  l'autre  du  courtier  Voisard  du  12  octobre  même  année  ; 
lettres  auxquelles  soit  rapport. 

16*^  Le  21  janvier  1864 ,  la  maison  A.  Kohier  et  fils  écrivit  à 
fa  Coaipagnie  défenderesse  que  si  elle  n'était  pas  payée  du  mon- 
tant de  sa  réclamation  à  la  fin  du  mois,  elle  agirait  juridiquement. 

16*  La  Compagnie  défenderesse  n'a  donné  aucune  réponse 
écrite  à  eelte  lettre. 

17*  Tontes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 


40    — 

QmêUiêtU  iê  fmèU  à  récitent. 

I*  A  leur  départ  da  Hmre  les  70  aan  de  eano  expédiés  2 
àBmaadmm par  J.  Rarhoiéeet C*  élmiit^k  aTarîés? 

S*  EtaieoMb  aTariés  à  lear  arriTée  à  f  «aosams  î 

Eo  cas  de  répove  aflbmatiTe  à  fvie  00  l'astre  des  deax  qves- 
tiens  préeédonles  : 

T  Qoelie  était  h  Mlure^de  eetle  aTarie  9 

4*  Quelle  eo  élaît  la  eaiise? 

5*  Ces  némes  sacs  de  cacao  ont-ils  reço  iapivie  00  Thmiidilé 
dans  le  wagon  on  Os  ont  éié  amenés  depoîs  le  Hatre  à  Laon  mnii  ^ 

6*  L'ararie  qoi  a  eo  Ben  a-t^-eHetoocbé  les  TOsaes  de  cacao, 
objet  dn  procès,  on  senlement  one  partie  ? 

7*  GeOe  avarie  a-l-elle  endommagé  les  saes  qnî  en  étaient 
atteints? 

8*  En  cas  de  réponse  affinnatÎTe  ^pielle  est  la  qaotilé  de  ce 
dommage? 

V  Le  recereor  anx  marchandises  de  lagare  de  LaMSMM  »* 
t-il  engagé  les  deraandeors  h  prendre  lÎTraison  des  70  saes  de 
cacao  en  promettant  qu'il  leur  serait  tem  compte  dn  donmiage 
éprouTé  à  cette  marchandise  à  la  taxe  des  experts? 

10^  S'esl-î!  borné  à  dire  qn'en  verta  de  l'expertise  I 
taires  auraient  leor  reeoors  contre  la  personne  bnti?e? 

11*  Le  wagon  dans  ieqnel  les  eaeaos  sont  armés  à  1 
étaiV-U  en  manvais  état  »  non  fsrmé  bermétM|oeoient  et  sonillé  de 
fiente? 

12*  Les  sacs  de  cacao  ainsi  qne  le  wagon  hif<niéme  élaienijb 
momllés,  cehri-ci  intériemnement  et  les  sacs  ext^enrement? 

13*  Cette  momlle  pooTait-^le  remonta  »  qnant  anx  sacs  de 
cacao,  an  mois  d'août  1863? 

14*  Ponrait-elte  remmiter  an  commencement  on  an  18  sep» 
tembre  saivant? 

15*  L'état  de  saleté  dn  wagon  a-Hl  contribué  â  r«farîe  des 
70  sacs  de  cacao  en  tont  on  en  partie? 

16*  S  c'est  en  partie,  dans  qneDe  proportion? 

17*  La  cause  totale  ou  principale  de  l'atarie  consiaiée  à  Lan« 
saune,  est^^le  anténeore  au  18  septembre  1863? 
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18"  A-trelie  été  igMffée  de  laGonipajpûd  de  l'Ouest  français  ? 

â9^  Lee  dix  saee  de  oaeo  poir  M.  Piojeux  à  Genève  et  les  deux 
caisses  de  thé  pour  le  pasteur  Malae  odI-îIs  été  reguQ  en  bon  état? 

Les  débats  soni  déeiarés  elos. 

La  proeéer-verhal  eet  ktel  approuvé  en  séance  publique» 

Les  parties  conviennent  que  les  états  de  frais  seront  déposés 
au  greffe  dans  le  délai  de  4  joura  et  qu'ils  BMont  réglés  en  Tab- 
senee  des  parties. 

Vu  i'beûreavaneée  le  tribtmad  déeîde  de  renvoyer  la  reddition 
du  jugement  à  demain  matin  à  9  heures. 

Laeéenoe  est  levée  à  six  heures  et  demie  du  soir. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(a«^é)  L.  Valloiton.  (signé)  S.  DMdé. 

Le  samedi  vingt^sîx  novembre  mil-buit  cent-^oixantre-quatre 
le  tribunal  au  complet  et  composé  comme  hier  reprend  séance  à 
neuf  bMreA  du  matin,  pour  la  reddition  du  jugement  dans  la  oause 
A*  KoUer  et  fils  eontre  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

B  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos 

U  est  tait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

OeHee  des  demandeurs  A.  Kofaler  et  fils  tendent  à  ee  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  que  la  Compagnie  des  chemins  de  itf  de 
rOoeeteoisie  doit  leur  payer  la  somme  de  mille  onse  franes  vingt 
centimes  ponr  avarie  de  70  sacs  de  cacao»  selon  expertise  du  ii 
septembre  1863,  et  trente-cinq  francs  quarante  c,  pour  frais  d'ex- 
poriise,  le  tout  avec  intérêts  dés  le  10  ftvrier  1864,  joar  de 
la  demande  juridique,  et  sous  offire  de  compenser  avec  la  somme 
demandée ,  jusqu'à  due  concurrence ,  celle  qui  est  due  pour 
transport  des  marchandises  et  pour  droits  d'entrée  montant,  sauf 
erreur  on  omission,  à  cinq  eent^soixante-Kiuatorte  francs  trente 
centimes. 

Celles  de  la  Compagnie  de  TOuest  tondent  avec  dépens  : 

1*  A  libération  des  fins  de  la  demande  ; 

2*  A  ce  que  MM.  A  Kohier  et  fils  paient  les  frais  de  transport 
par  cki^  ceii*sepumte->quatre  francs  trente  centimes. 

S'oecupant  d'abord  des  questions  de  faits»  le  tribunal  discutant 
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et  détibôraiit  sur.  chacune  d'elles  sôparémeat ,  dans  l'ordre  fixé 
par  le  sort ,  les  a  résolues  de  la  maoiôre  suivante  à  la  majorité 
des  voix  : 

Les  questions  sous  n^'  un,  deux,  sept,  dis»  treite,  quatorze  et 
dix-neuf  ont  été  résolues  aflBrmativement,^ 

Celles  sous  n*^'  cinq  et  quinze  l'ont  été  négativement. 

Aux  autres  questions  le  tribunal  a  répondu  : 

N^  trois  :  de  l'humidité  qui  avait  produit  une  certaine  moisissure. 

W  quatre  :  une  mouille  qui  s'est  produite  sur  le  navire  Ru- 
bens,  sur  le  quai  ou  dans  l'entrepôt  du  Havre. 

N**  six  :  elle  les  a  tous  touchés  plus  ou  moins. 

N^  huit  :  onze  cent-onze  francs  vingt  centimes. 

W  neuf  :  il  a  engagé  les  demandeurs  à  prendre  livraison  de  la 
marchandise  en  leur  disant  qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  Tin- 
demnitô  à  la  taxe  des  experts,  par.  qui  de  droit. 

N^  onze  :  ce  wagon  était  en  bon  état,  fenné  hermétiquement  ; 
mats  il  était  sale  et  présentait  des  traces  de  fiente. 

N**  douze:  l'humidité  des  sacs  s'était  manifestée  sur  le  plancher. 

N^  dix-sept:  la  cause  principale  de  l'avarie  est  antérieure  au 
18  septembre  1863. 

N*  dix-huit:  le  tribunal  ne  le  sait  pas. 

La  question  sous  n*  seize  n'a  pas  eu  besoin  de  soiuliotn. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  la  maison  Amédée  Kohler  et  fils,  établie  à  Lausaune,  a 
acheté  le  2  septembre  1863  de  MM.  Rubio  et  fils,  de  Bordeaux, 
5000  kilos  de  cacao  guyaquil  aux  prix  et  conditions  mentionnés 
dans  (a  commission  prise  à  Lausanne  ; 

Que  le  18  septembre  de  la  même  année  les  70  sacs  de  caeao 
destinés  à  la  maison  Kohler  ont  été  expédiés  du  Havre  par  l'inter- 
médiaire de  MM.  J.  Barbulée  et  G%  qui  ce  jour-là  les  ont  remis 
à  la  gare  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  français  ,  laquelle  devait 
les  rendre  à  destination; 

Que  cette  marchandise  renfermée  dans  un  wagon  pbmbô  K, 
n"^  2070,  est  arrivée  à  Lausanne  le  26  septembre  1863,  sans  avoir 
&Lé  transbordée  en  route  ; 

Que  le  même  jour  la  maison  Kohler  a  requis  ianominatioa  d'une 


—    43    — 
eonnisnon  d'experts  pour  constater  Tavarie  et  la  dépréciation 
subie  par  cette  marchandise. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  les  70  sacs  de  cacao  expé- 
diés à  la  Qiaisoa  Kohier  étaient  déjà  avariés  à  leur  départ  du  Havre; 

Que  cette  avarie  consistant  en  une  certaine  moisissure  a  eu  pour 
cause  une  mouille  qui  s'est  produite  sur  le  navire  Rubens  ,  sur 
ie  quai  ou  dans  l'entrepôt  do  Havre,  et  ce  antérieurement  au  18 
septembre  1863; 

Qu'il  n'est  pas  établi  d'un  autre  côté  que  les  sacs  de  cacao 
aient  reçu  la  ploie  ou  Khomrdité  dans  le  wagon  où  ils  ont  été 
amenés  ; 

Que  l'état  de  saleté  du  wagon  n'a  pas  non  plus  contribué  à  l'a- 
Tarie  qui  a  été  constatée  à  Lausanne  sur  la  marchandise  destinée 
à  la  maison  Kohier  : 

£ii  droit. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1267  du  code  citii,  les  voi- 
tôliers  par  terre  sont  assujettis ,  pour  la  garde  et  la  eoneervation 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aox  mémos  obligations  que  les 
anbergistas  dont  il  est  parlé  au  titre  du  dépôt  et  du  séquestre; 

Que,  s'ils  sont  responsables  de  la  perte  et  de  l'avarie  4)es  cho- 
ses qui  leur  sont  remises,  ils  peuvent  néanmoins  être  libérés  de 
cette  responsabilité  ferequ'ils  prouyent  que  ces  choses  ont  été 
perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

Qu'il  doit  nécessairement  en  être  de  môme  lorsqu'il  est  établi 
que  l'avarie  est  antérieure  au  moment  où  la  chose  leur  a  été 
confiée; 

Que  cette  manière  de  voh'  est  confirmée  par  l'art.  1417  du  code 
civil,  qui  statue  que  le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
qne  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution,  et 
que  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  [tar  son  fait  sont 
à  la  charge  du  déposant. 

Considérant  dès  lors  que  la  cause  principale  de  l'avarie 
constatée  sur  les  cacaos  destinés  à  la  maison  Kohier  étant  anté- 
rieure au  18  septembre  1863 ,  les  diverses  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  chargées  de  leur  transport  sont  libérées  de  toote  res- 
piHisabiiité  à  cet  égard. 
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Considérant  que  la  maison  Kohler  doit  rembourser  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  pour  frais  de  transport  et  droits  d'entrée  sur 
ces  marchandises  la  somme  de  574  francs  30  centimes. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboute  la 
maison  A.  Kohler  et  fils  des  conclusions  de  sa  demande  èï  adjuge 
à  la  Compagnie  de  TOuest  les  deux  chefs  'de  conclusions  de  sa 
réponse. 

Statuant  enfin  sur  les  frais,  et 

Attendu  que  la  maison  Kohler  n'a  pris  livraison  de  ses  cacaos 
et  eflectué  le  paiement  de  cette  marchandise  qu'ensuite  de  la  pro- 
messe qui  lui  avait  été  faite  par  le  receveur  aux  marchandises 
qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  l'indemnité  à  la  taxe  des  ex- 
perts, promesse  qui  avait  pour  cause  l'erreur  commune  où  étaient 
les  parties  sur  l'origine  de  l'avarie  ; 

Le  tribunal  compense  les  frais  en  ce  sens  que  chaque  partie 
gardera  ceux  qu'elle  a  faits. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique  le  dit  jour  26  novembre  1864 ,  à  deux  heures  de 
l'après-midi. 

Le  président,  Le  greffier , 

(signé)  L.  YaUottan,  (signé)  S.  Delxsle. 


Droit  pénal. 
Onze  coups  de  couteau. 

La  limite  entre  les  voies  de  fait  et  les  rixes  ou  batteries  n'est 
pas  toujours  facile  dans  la  pratique.  Le  jugement  qu'on  va  lire 
modifie  un  peu  ta  jurisprudence  établie,  en  ce  que  la  gravité  des 
coups  peut  placer  le  délinquant  sous  l'empire  des  articles  du  code 
pénal  qui  punissent  les  voies  de  fait,  même  lorsqu'il  y  a  eu  sim- 
ple batterie  au  début  de  la  lutte. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 
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TBIBUNAL  DE  POLIGB  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNB. 
.    Séance  da  yendredi  S  décembre  1864. 
Présidence  de  M.  H.  Carrard. 

Ont  assisté  MM.  les  juges  Milliquet  et  Dériaz;  le  greffier  subs- 
titat;  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour ,  se 
présentent:  1^  d'une  part,  Pierre  Tschann,  âgé  de  27  ans,  de 
Gerosbach  (Grand  Duché  de  Bade),  domestique  jardinier,  actuel 
lement  détenu  dans  les  prisons  de  TEvéchô ,  prévenu.  Comme  il 
ne  peut  suffisamment  s'exprimer  en  français»  Jacques  Sably,  jar- 
dinier, à  Lausanne,  est  désigné  comme  intrepréte;  il  est  asser- 
menté en  cette  qualité;  V  d'autre  part ,  Emile  Favre,  âgé  de  18 
ans,  de  Gouvet  (Neuchâtel) ,  apprenti  jardinier  chez  les  frères 
Pittet  à  Lausanne,  plaignant. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  :  1*  plainte  portée  le  !U) 
octobre  1864  par  Emile  Favre  contre  Pierre  Tschann,  pour  voies 
de  fait;  V  deux  déclarations  du  D'  Rouge ,  constatant  l'état  du 
plaignant,  l'une  du  30  octobre,  l'autre  du  10  novembre  1861; 
3*  déclaration  du  D'  Marcel  du  &  novembre  1864,  constatant 
l'état  du  prévenu;  4*  ordonnance  rendue  le  10  novembre  1864 
par  le  juge  de  paix  informateur  du  cercle  de  Lausanne,  ordon- 
nance qui  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Lausanne  le 
prénommé  Pierre  Tschann,  comme  prévenu  de  voies  de  fait. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  les  faits 
de  la  cause.  Emile  Favre  confirme  sa  plainte  et  se  porte  partie 
civile  en  réclamant  une  somme  de  quatre-vingt  fr.  à  titre  de  dom- 
mages^intéréts. 

Puis  on  entend  comme  témoins  (sept  personnes). 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos  et  prononce  à  la  majorité  légale: 

Il  est  constant  que  dans  la  soirée  du  29  octobre  et  près  du  grand 
Pont  à  Lausanne,  Emile  Favre  qui  avait  à  se  plaindre  de  propos 
tenus  contre  lui  par  le  prénommé  Tschann  a  donné  à  celui-ci  deux 
Soufflets; 
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Que  Tscbann  a  alors  tiré  sa  serpette,  instrumeiit  dangereux,  ei 
en  a  frappé  Favre,  auquel  il  a  porté  11  blessures  ; 

Que  ces  blessures  ont  heureusemeut  été  légères  H  n'ont  pro- 
curé qu'une  incapacité  de. travail  de  4  jours ,  mais  que  toute- 
fois l'acte  de  frapper  avec  sa  serpette  est  si  grave  qu'il  doit  être 
considéré  comme  voie  de  fait  et  non  pas  comme  batterie,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  proporticm  entre  l'attaque  de  Pauvre  et  les  coups  don- 
nés par  Tscbann. 

Le  tribunal  prenant  en  considération  les  soufflets  donnés  par 
Favre  et  les  considérant  seulement  comme  une  provocation. 

Prenant,  d'un  autre  côté,  en  considération  que  les  coups  de 
serpette  devaient  dans  l'ordre  ordinaire  des  cboses  avoir  un  r^ 
sultat  plus  grave  et  que  le  plaignant  a  pu  parer  les  plus  mauvais. 

A  la  majorité  des  voix  et  faisant  application  àes  art.  230,  235  a 
du  code  pénal  : 

Condamne  Pierre  Tscbann,  âgé  de  27  ans,  de  Gemsbach  (Bade), 
domestique  jardinier ,  actuellement  en  prison  à  l'Evécbé,  à  deux 
mois  et  demi  d'emprisonnement  et  aux  frais. 

Statuant  sur  la  demande  de  dommage^intéréts  de  la  partie 
civile,  le  tribunal  évaluant  le  dommage  causé  à  Favre  â  quatre- 
vingt  fr.  qu'il  réclame^  condamne  Pierre  Tscbann  à  payer  cette 
somme  à  Emile  Favre. 

Le  président,  Le  greffier  substitut, 

Benri  Carrard.  Fréd.  Gties.    . 


Directions. 

Dn  47  mars  1864. 

Yu  les  explications  du  greffier  du  tribunal  du  district  de  .  .  . 
sur  le  fait  d'une  copie  délivrée  par  lui ,  sur  papier  non  timbré, 
pour  une  des  parties  d'une  cause  civile,  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  ce  district. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ces  explications  pour  le  cas  actuel, 
mus  attendu  qu'il  résulte  de  la  loi  sur  le  timbre ,  spécialement 
des  art.  5,  §§  a  et  ^,  21  et  22  de  cette  loi,  que  les  fonctionnaire» 
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os  rfBmrs  pcUtds  ne  pémreift  dédïvTer  dos  èxpé<fitiaiis  ou  copies 
que  sor  papier  timbré  dans  tout  eo  qui  ooneeme  leur  oiBce;  que 
lesgrefisrs  ^m  oat  à  faire  des  expéditions  »  eopies  on  extraits 
aux  fanies  on  pour  les  parties  datas  ies  procès  et  qui  reçoivent  à 
cet  dhl  m  émoluaient  pour  écriture  fixé  par  Tart.  U  du  tarif 
cÎTii,  ne  peuvent  les  fore  que  sur  le  papier  timbré  légal,  sauf  le 
cas  du  bénéfice  du  pauvre.  —  Le  greffier  du  tribunal  sÉsmen- 
tioQQé  sera  invité  à  se  conformer  à  ces  dispositions  de  la  loi. 


Do  U  avril  1864. 

Ensuite  de  la  réclamation  de contre  les  indications  incon»- 

plétes  que  les  avis  des  tribunaux  de  district  donnent  dans  la  Feuille 
des  avis  ofiSciels  au  sujet  des  bénéfices  d'inventaires  et  discus- 
sions, en  ce  que  les  désignations  des  individus  ne  sont  pas  suffi- 
sante pour  faire  jeconaaitre  ceux  dmit  il  s'agit ,  le  triboBal  oan* 
tonal,  vu  que  cette  réclamation  est  fondée,  décide  qu'une  cireu- 
laire  sera  adressée  aux  tribunaux  de  district  et  aux  justices  de 
paix  pour  les  inviter  à  faire  des  désignations  aussi  complètes  que 

cela  est  nécessaire. 

—  — f  — 

Do  SO  avril  1864. 

Par  sa  lettre  du  18  avril  courant ,  le  juge  de  paix  du  cercle 

de demande  des  directions  sur  la  question  de  savoir  s'il  peut 

adhérer  à  la  demande  de  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé, 

par  l'office  de  paix ,  à  une  nourelie  taxe  des  immeubles  de  la 

succession  de  feu dont  il  est  héritier,  à  raison  de  ce  que  la 

première  serait  trop  élevée. 

Vu  les  pièces  de  l'affaire. 

Attendu  que  soit  la  loi  de  1824  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation»  soit  les  lois  et  codes  postérieurs ,  ne  contiennent  au- 
cnne  disposition  de  laquelle  on  poisse  inférer  qu'après  une  taxe 
opérée  d'office,  il  puisse  y  en  avoir  une  ou  plusieurs  subséquen- 
tes en  la  même  ferme ,  en  vue  de  <Ure  une  nouvelle  estimation 
des  immeuMes. 

Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait  enlever  aux  citoyens,  ainsi 
qu'à  TEtat,  la  faculté  de  critiquer  la  taxe  faite  d'office; 
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Qu'à  cet  effet»  toui  droit  de  recûnrstoar  ast  JWQOOWfc  fttr4auM- 
tifs  de  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimations  juridiques. 

Le  tribunal  cantonal  dôoide  qu'il  sera  répondu  an  juge  de  paix 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  l'o&iee,  à  procéder  d'office  à  une 
nouvelle  taxe  des  immeubles  de  la  succession et  que  si  l'hé- 
ritier estime  trop  élevée  celle  qui  a  eu  lieu,  il  peut  ouvrir  action 
à  l'Etat.                         __.^_ 

Da  3  mai  1864. 

Gustave recourt  contre  le  refus  qu'a  (ait  l'assesseur  ....•, 

faisant  fonctions  du  juge  de  paix  du  cercle  de le  28  avril 

1864,  de  rendre  un  jugement  dans  la  cause  entre  le  recourant  et 
Pierre  

Vu  le  refus  du  juge  de  paix  assesseur»  motivé  sur  ce  qu'il  se- 
rait incompétent. 

Attendu  qu'il  s'asit  entre  parties  d'une  action  tendant  au  paie- 
ment de  la  somme  de  cent  fr.,  et  de  5  fr.  par  jour  de  retard  pen- 
dant 10  jours,  etc. 

Attendu  que  ces  sommes  réunies  sont  ronferoiées  dans  les  limi- 
tes de  la  compétence  des  jnges  de  paix. 

Attendu,  en  outre ,  que  Ton  ne  voit  pas  que  la  partie ait 

élevé  le  déclinatoire  du  juge  de  paix  ; 

Que  dés  lors ,  et  à  teneur  de  Tari.  88  dn  code  ^  prtRsMure 
civile,  ce  magistrat  ne  pouvait  l'élever  d'office  et  se  déclarer  in- 
compétent, puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  des  causes  mention- 
nées au  §  3*^'  du  dit  article,  et  qu'enfin,  il  résulte  de  l'art.  293  du 
dit  code  que  le  déclinatoire  ne  peut  être  opposé  que  par  la  par- 
tie citée. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  écarte  le  déclinatoire, 
déclare  l'office  de  paix  compétent  pour  rendre  jugement  sur  la 
contestation,  et  renvoie  l'affaire  au  dit  office  pour  qu'il  procède 
ultérieurement.  Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 


Nomination. 

Dans  sa  séance  du  12  janvier  186t( ,  te  Tribunal  cantonal  a 
nommé  aux  fonctions  d'assesseur  de  paix  du  cercle  de  Nyon , 
M.  AleoBîs  MiAaud,  à  Nyon ,  en  remplacement  de  M.  Dupiessis, 
démissionnaire. 

IiÀUSAirNB.  -*-  niPRlMEBIB  OS  F.  BLANCHARD. 


HnF^  Ainiig.  —  N^  8.  Sâmbdi  2i  jasvier  1865. 
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JOCMAl  DES  TMBDNAUX 

ET  DE  JURBPRUOENCE. 
hraissaiil  ime  fois  par  semaine,  le  samedi. 


^  \xkT  le  Joiinial  eommence  au  V  Janvier  et  finît  an 
mbre.  -^Le  prix  de  rabonnement  est  de  éïx  trtUÊkem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  eoniient 
ieke  pages  au  moins.  -^  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PeUltSy 


père,  ayoeat.  -^  Lettres  et  argent  lruie«. 


SOMMAIRE.  Hoirs  Reneyier.  Question  de  mece$$ion  H  de  subêUMion.— 
iaqûdr  e.  Bélauf  et  Breians.  DèdkuU9ire,  —  Gay-Masson  e.  masse 
Coindet.  IntervenHone,  —  Vaney  et  yenve  Perey  e.  Deyerin.  Inierdiû' 
Mon.  —  Dessauges  c.  Gurchod.  DécUnatoire,  —  Droit  pénal.  Wyss. 
'¥^  ^^  Direction.  —  Nomioatioos. 


Droit  civil. 
ilfueÊiim  de  iueeemûn  et  de  substitution. 

COUR  DB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  i6  noyembre  1864. 
PréMence  de  M.  Bîppert,  yiee-président. 

Le  procureur  juré  Jacquier,  agissant  au  nom  de  Jeanne-Marie 
Fontoliiet ,  femme  Durand  ;  Louise-Estber  Fontolliet ,  femme 
Ymm»-;  Marie^Marfetaitte  Fontoitiet,  femme  Dupont  ;  Jean  Fon- 
tolliel,  à  Gortigny ;  Marie  Rey  veuve  Cartier;  Auguste  Yanier,  à 
Gort|gay;  François  Rey,  à  Cortiguy  ;  Marie  Rey,  femme  DeytanI  ; 
Pemetie  Bey,  femme  Fœx;  Jeanne  soit  Jemay  Rey,  femme  Gou- 
gi^trd  ;  Adèla  Y^piar ,  tmw  Yeraier  ;  Jean  fils  de  David  Rey, 
àCoil^y;  Françoise  Cougnard,  veuve  Gotteret;  Gabriel  Goti- 
gnard  et  Atiguste  Cougnard;  Jéanne-AdôleRey,  femme  Durand; 
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Jean-Georges,  fils  de  David  Rey,  à  Coriigny;  Adèle  Serber, 
femme  de  Louis  Golay,  à  Genève;  Charlotte  Rey,  femme  Bons, 
à  Cortigny;  Françoise  Rey,  femme  Dufour,  à  Genève;  Jeanne- 
Julie  Rey,  femme  Ghampod,  à  Genève  ;  Jean-Louis  Rey  et  Jean- 
Pierre  Rey,  àGe^ève;  recourt  contre  le  jugement  par  défaut, 
rendu  le  31  janvier  18S2  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle, 
en  faveur  de  Jeanne-Georgette-HenrietteJenny  Renevier  née  Appelt. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  d'une  part,  le  procureur  Jacquier,  assisté  deTa- 
vocat  Koch,  pour  soutenir  le  recours,  et  d'autre  part,  Ch.  Vittel, 
au  nom  des  hoirs  de  la  susdite  Jenny  Renevier,  assisté  de  l'avo- 
cat Charles  Renevier,  pour  le  combattre. 

Le  procureur  général  avisé,  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

De  nouvelles  pièces  qui  ne  figurent  pas  au  dossier  ayant  été 
produites  par  les  avocats,  l'audience  est  suspendue,  afin  de  per- 
mettre à  la  cour  de  les  examiner. 

A  la  reprise  de  l'audience  etfiur  l'invitation  qui  lui  en  est  faite, 
l'avocat  Renevier  dépose  par  écrit  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  la  cour  écarte  préjudîciellement  ie  recours  comme  déposé 
tardivement. 

La  cour  délibérant  cumulativement  sur  l'exception  présentée 
et  sur  le  recours,  a  vu  que  Jean-Emmanuel  Appelt,.  propriétaire 
à  Yérex,  rière  Allamand,  où  il  était  domicilié ,  est  décédé  te  20 
janvier  iSSl  à  Genève  pendant  un  séjour  momentané  qu'il  faisait 
dans  cette  ville; 

Que  par  testament  olographe  du  13  avril  1846,  homologué  à 
Genève  ie  25  janvier  et  à  Rolle  le  28  février  1881,  il  a  institué 
pour  héritière  universelle  de  ses  biens  sa  sœur  Jenny  Renevier- 
Appelt  avec  charge  du  paiement  des  legs  ; 

Que  ce  testament  a  été  suivi  de  plusieurs  codiciles ,  entr'an- 
très ,  d'un  daté  du  9  juin  1849  portant  aussi  la  date  du  1*'  no- 
yembre  même  année; 
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Que  dans  ce  codicile  Appelt  a  fait  une  substitution  en  ces  termes  : 
(  Je  substitue  à  ma  sœur,  moiv  héritière,  tous  mes  cousins  et 

>  cousines  germains  et  issus  de  germains ,  qui  vivront  après  le 

>  décès  de  noa  sœur  et  de  ma  femme,  à  l'exception  d'e  mon  cou- 

>  sin  Christian  Appelt,  à  qui  j'ai  légué  une  rente  viagère.  Ils  par* 

>  tageront  entr'eux  par  tôte;  cependant,  si  au  nombre  de  mes 

>  cousins  germains  vivant  encore  à  cette  époque ,  il  y  en  avait 
»  qui  n'eussent  plus  ou  point  d'enfants,  ces  derniers  compteraient 

>  pour  3  tétas  et  prendraient  chacun  trois  parts.  > 

Que  dans  le  courant  de  l'année  18S1 ,  Jenny  Renevier,  pour 
faire  annuler  la  substitution  susmentionnée,  a  ouvert  action  à  tou- 
tes les  personnes  estimant  pouvoir  se  dire  cousins  germains  et 
issus  de  germains  de  feu  Jean-Emmanuel  Âppeit  qui  vivront  après 
le  déeès  de  la  demanderesse  et  celui  de  la  veuve  Appelt  née 
Mutti; 

Qu'à  cet  effet,  il  a  été  adressé  à  ces  personnes,  dans  la  Feuille 
des  avis  officiels  du  2  janvier  1852  ,  un  avis  de  la  teneur  sui- 
Tante  : 
c  Enstiite  des  pièces  déposées  au  greffe  du  susdit  tribunal  par 
la  demanderesse,  vous  êtes  tous  prévenus  qu'une  audience  de 
ce  tribanal  que  je  préside  est  fixée  au  samedi  3i  janvier  1852, 
à  10  heures  du  jour,  au  château  de  Rolle,  dans  la  salle  des  dé- 
bats, audience  à  laquelle  vous  êtes  assignés  d'office  à  comparaitre 
poor  suivre  à  l'instruction  et  au  jugement  du  procès  dans  le- 
quel M"*  Benevier- Appelt  est  demanderesse ,  ayant  conclu  à 
ce  que  par  sentence  avec  dépens  il  soit  prononcé  que  la  subs- 
titution contenue  au  codicile  de  M.  Jean-Emmanuel  Appelt  en 
date  du  9  juin  1849  et  portant  aussi  celle  du  1"  novembre 
1849,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

»  Vous  êtes  d'ailleurs  prévenus  que  le  jugement  interviendra 
par  défaut  contre  la  partie  qui  ne  paraîtra  pas. 
i  Donné  poiu*  vous  être  notifié  par  un  double  à  chaque  partie 
et  conformément  à  l'art.  43  du  code  de  procédure  civile  par 
affiche  et  insertion  pour  les  défendeurs.  > 
Donné  ce  23  décembre  1851. 

(signé)  Jbak-Louis  Câthélaz,  président. 
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Que  par  jngem^^t  par  défaut  ea  date  du  31  janvier  1852,  le 
tribanal  civil  de  Rolle  a  accordé  à  la  demanderesse  jradjudieatioD 
de  ses  conclusioDS  ci-dessus  énoncées  ;  que  le  dit  jugement  a  été 
inséré  dans  la  Feuille  des  avis  officiels,  le  13  février  1852  ;  que 
Jeanne-Marie  Fontolliet  et  consorts  recourent  en  nullité  contre  ce 
jugement  en  disant  qu'il  a  été  rendu  sans  assignation  régulière, 
en  ce  qo'on  n^  pouvait  pas  assigner  conformément  à  Tart.  43  do 
code  de  procédure  civile,  les  défendeurs  qui  n'étaient  ni  des  per- 
sonnes inconnues  ni  des  personnes  indéterminées;  qo^en  outre, 
la  notification  du  jugement ,  faite  dans  la  même  forme,  est  aussi 
içréguliôre  et  que,  dès  lors,  le  dit  jugement  n'étant  pas  exécutoire 
aux  termes  de  Tart.  263  du  code  précité,  les  défendeurs  peuvent 
se  pourvoir  eu  cassation,  à  teneur  de  l'art.  270  du  môme  code. 

Attendu  que  les  substitués  à  la  succession  Appeit  étaient  bien 
réellement  des  personnes  inconnues  et  indéterminées ,  puisque 
d'après  les  dispositions  du  testateur  il  ne  devait  y  avoir  ouver- 
ture à  la  dite  substitution  qu'à  la  mort  de  Jenny  Renevier  et  à 
celle  de  la  veuve  Appeit  née  Hutti ,  usufruitière  du  domaine  de 
Yérex,  encore  actuellement  vivante; 

Que,  dès  lors,  la  demanderesse  ne  pouvait  connaitre  à  l'a*- 
vance  les  noms  des  pers<>nnes  qui  seraient  appelées  à  la  substi- 
tution au  movient  de  son  ouverture  ^ 

Qu'ainsi  Jenny  Renevier,  en  notifiant  son  mandat  par  affiche 
au  pilier  public  et  insertion  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  ,  a 
procédé  régulièrement  et  comme  l'art.  43  du  code  de  procédure 
le  prescrit  en  pareil  cas  ; 

Que  d'aiMeurs  le  jugement  incriminé  ne  porte  nullement  atteinte 
aux  droits  des  substitués  qui  survivront  à  l'ouverture  de  la  sybs- 
titution  et  que  ceux-ci  auront  toujours  à  ce  moment  la  facuhé  de 
l'attaquer,  selon  qu'il  écherra; 

Qu'au  surplus,  les  recourants  n'ont  pas  vocation  pour  deman- 
der la  nullité  de  ce  jugement,  puisque,  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
substitution,  ils  n'ont  qu'un  droit  éventuel  et  non  point  un  intérêt 
né  et  actuel  au  maintien  de  la  substitution,  à  supposer  d'^Ueurs 
qu'ils  justifient  le  degré  de  parenté  qui  existe  entr'eux  et  le  testateur. 

Considérant  que,  daps  cet  état  ^93  Qhoses ,  la  notification  du 


.  -    83    — 

jagamai  pjir  iufterâon  dans  la  Feuille  des  arts  officiels  ai  élé  rô- 


Attendu  aussi  qa'il  résulte  des  art.  410  et  264  du  codé  de  pro- 
eédure  ci?ile  que  le  recours  contre  ua  jugement  par  défaut  doil 
iaienrenir  de  la  part  de  la  partie  condamnée  dans  le  délai  de 
dMX  mois  dès  la  signification  ; 

Que  le  jugement  du  31  janvier  18S2  a  été  notifié  par  insertion 
dus  la  Feuille  des  avis  officiels  du  13  février  1882,  que  le  re*- 
eours  n'a  été  déposé  que  le  10  octobre  1864,  que,  dés  lors,  il  est 
tardif, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  et  condamne  les  reeou-> 
raots  ci-dessus  énumérés  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi. 

Le  greffier  y  A.  Bory,  substitut. 


Déclinatoire. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

SéARce  du  29  novembre  1854. 
Présideoce  de  M.  Bippert,  viee-préaideni. 

Pierre-Aïkdré  Jaquier»  à  Nyon,  recourt  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  rendu  en  date  du  1"  novem- 
bre 1864  ,  sur  l'exception  en  déclinatoire  élevée  par  la  maison 
Déiang  et  Brenans,  de  Beaune,  dans  la  cause  intentée  à  la  dite  mai- 
son par  le  recourant. 

Ensuite  d'autorisation  les  parties  ont  été  admises  à  plaider. 

Les  débats  sont  publics. 

Comparaissent,  d'une  part,  l'avocat  V.  Pèrriù  pour  soutenir  le 
recours  ,  el,  d'autre  part,  le  procureur  juré  Gonnet,  mandataire 
de  la  maison  DéUng  et  Brenans,  assisté  de  l'avocat  J.  Mandrot, 
pour  le  combattre. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  ainsi  que  de  l'aote 
de  recours. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 
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Délibérant ,  le  tribunal  a  vu  que  dans  le  courant  de  janvier 
1864,  la  maison  Détang  et  Brenans  a  expédié  à  P.-A.  Jaquier  cinq 
pièces  de  vin  de  Maçon  ,  dont  Jaquier  a  accusé  réception  le  25 
février  suivant  ; 

Que  le  10  avril  1864,  un  mandat  revêtu  du  sceau  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Nyon  a  été  notifié  au  receveur  de  la  gare  des 
marchandises  de  cette  localité,  lui  imposant  la  défense  de  délivrer 
à  P.-A.  Jaquier  cinq  fûts  de  vin,  marqués  J.  P.,  n"  1,  2,  3,  4,  8; 

Qu'un  double  de  ce  mandat  a  été  notifié  le  même  jour  à  P.-A. 
Jaquier  ; 

Que  ces  fûts  étaient  expédiés  à  Jaquier  par  la  maison  Diot  et 
C*  de  Tournus  (France)  ; 

Que  par  mandat  notifié  sous  le  sceau  du  même  juge,  le  26  avril, 
au  receveur  de  la  gare  des  marchandises  et  à  Jaquier ,  avis  a  été 
donné  de  la  levée  de  la  défense  imposée  le  10  du  même  mois; 

Que  Jaquier  a  ouvert  action  à  la  maison  Détang  et  Brenans 
dans  le  but  de  faire  prononcer:  1**  que  par  faute  commise  par 
les  défendeurs  et  subsidiairement  pour  imprudence  et  négligence 
ils  doivent  payer  à  Jaquier  1000  fr.,  sous  modération,  pour  dom- 
mage à  lui  causé  par  1a  défense  faite  à  leur  instance  par  mandat 
du  10  avril  1864  du  receveur  des  marchandises  à  Nyon ,  de  dé- 
livrer au  demandeur  les  fûts  de  vin  marqués  J.  P.,  n°  1,  2,  3, 
4,  8 ,  expédiés  à  Jaquier  par  la  maison  Diot  et  C*^  de  Tournus  ; 
2°  qu'à  défaut  par  les  défendeurs  de  lever  juridiquement  cette 
défense  ,  ils  doivent  au  demandeur  20  fr.  par  jour  ,  modération 
réservée,  dès  la  citation  en  conciliation,  jusqu'au  jour  où  la  déli* 
vrance  des  susdits  fûts  aura  été  opérée  régulièrement  en  ses 
mains. 

Qu'il  résulte  des  débats  et  de  Tinslruction  de  la  cause  que  le 
mandat  du  10  avril  1864  a  été  rédigé  et  présenté  au  juge  de  paix 
et  notifié  à  l'insu  et  sans  la  participation  de  la  maison  Détang  et 
Brenans;  que  ce  mandat  a  été  permis  par  le  juge  et  signifié  sans 
qu'il  ait  exigé  de  la  personne  qui  le  lui  a  présenté  et  qui ,  d'ail- 
leurs, n'était  ni  avocat,  ni  procureur  juré,  ni  fondé  de  pouvoirs  de 
la  maison  Détang  et  Brenans,  procuration,  ou  pouvoir  ou  même 
loutre  justifiant  sa  vocation  d'agir  au  nom  des  défendeurs; 
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Que  par  exploit  en  date  du  1*'  juillet  1864,  le  procureur  juré 
Gonoet,  mandataire  de  la  maison  Détang  et  Brenans,  a  élevé  une 
eueption»  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  dans  l'action  in- 
tentée à  la  dite  maison  par  Jaquier^  le  déclinatoire  du  tribunal  de 
Njou  soit  admis,  attendu  que  la  cause  relève  d'un  tribunal 
étranger; 

Que  Jaquier  a  conclu  à  libération  de  la  demande  exceptionnelle  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  en  déclinatoire  de  la  maison 
Détang  et  Brenans,  le  tribunal  les  a  admises  ; 

Que  Jaquier  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  disant 
^  le  mandat  du  10  avril  1864  renfermait  implicitement  une 
élection  de  domicile,  de  la  part  de  la  maison  Détang  et  Brenans, 
il^Oii,  ponr  toutes  les  difficultés  juridiques  qui  pourraient  dé- 
couler da  dît  mandat  et  que,  d'ailleurs,  le  for  des  actions  ensuite 
d'uo  séquestre  est  le  lieu  où  le  séquestre  a  été  opéré. 

Attendu  que  la  déiense  laite  par  un  vendeur  de  livrer  la  chose 
vendue  à  l'acquéreur ,  en  vue  que  la  vente  ne  soit  perfectionnée 
par  la  délivrance ,  est  un  simple  acte  de  conservation  de  pro- 
priété et  nullement  un  séquestre  ; 

Qu'ainsi  l'action  intentée  par  Jaquier  à  la  maison  Détang  ot 
Brenans  n'est  point  une  action  ensuite  d'un  séquestre,  mais  une 
aetion  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  quàsi-délit,  soit  d'une 
action  personnelle. 

Attendu  que  l'art.  16  du  code  de  procédure  civile  statue  que 
les  r^les  établies  en  matière  de  for  ne  dérogent  pas  aux  dispo- 
sitions spéciales  qui  résultent  des  traités,  que ,  dès  lors,  le  prin- 
cipe général  posé  à  l'art.  16  §  t  du  même  code  ,  d'après  lequel 
l'action  en  indemnité  civile  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit, 
doit  être  intentée  devant  le  juge  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait 
dommageable ,  soit ,  dans  l'espèce ,  devant  le  tribunal  de  Nyon^ 
est  subordonné  aux  dispositions  particulières  du  traité  du  18  juil- . 
let  1828  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Attendu  que  l'art.  3  du  dit  traité^  dans  les  affaire;^  litigieuses 
persoimelles,  oblige  le  demandeur  de  poursuivre  son  action  de- 
vant les  juges  naturels  du  défendeur ,  à  moins  que  les  parties  ne 
soient  présentes  dans  le  lieu  môme  où  le  contrat  a  été  stipulé,  ou 
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qu'elles  fussent  eouvenues  des  juges  par  devant  le^fael»  eHe^tfB 
seraient  engagées  à  discuter  teurs  difficultés; 

Que  la  maison  défenderesse  a  son  si^e  social  en  Frwo»; 
qu'ainsi  son  juge  naturel  est  le  juge  français  et  que  rien  nlMàblkt 
qu'elle  ait  consenti  à  ce  que  les  difficultés  qu'elle  poorrail  a««Ar 
avec  le  recourant  fussent  portées  devant  le  tribunal  de  Nyoïi-; 

Qu'au  surplus  il  est  cionstaté  que  la  dite  maisoD  Détaog^  Bra* 
nans  est  complètement  étrangère  au  mandat  du  10  avril  e(  à  sa 
notification  ; 

Que,  pal*  conséquent,  on  ne  saurait  admeture  que  le  dil  maâdal 
renferme  implicitement  une  élection  de  domicile  dé  sa  (uortà  Nyoo  ; 

Que,  dés  lors,  le  tribunal  civil  en  accordant  les  ocmclusioni  eb 
déclinatoire  prises  par  la  dite  maison  n'a  pas  fait  une  faussa  appli* 
caifon  de  la  loi.  t 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient,  pai?  oôWfAh 
quent,  le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  P.nA.  Jaqâier 
aux  dépens  résiiltant  de  son  pourvoi. 


Question  relative  au  mode  de  procéder  pour  diangenufniÈ 
dans  les  interventions. 

GOUR    DE    CASSATION   GIVILB. 

Sëftoce  du  30  novembre  1864. 
Présidence  de  M.  Bippert,  vice-président. 

Louis  Dubrit ,  à  Lausanne  ,  recourt  au  nom  de  Joseph  Gay-^ 
Masson,  domicilié  à  Martigny,  contre  le  jugement  du  tribunal  ei-> 
vil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  31  octobre  186& ,  rendu 
dans  la  cause  entre  le  liquidateur  des  biens  de  la  discussion  de 
Harius  Goindet,  soit  Coindet  aine,  et  le  dit  6ay-Massoa. 

L'audience  est  publique. 

Auguste  Tavel  comparaît  au  nom  du  mandataire  Dubritj  il  est 
assisté  de  l'avocat  Eytel  ;  d'autre  part  comparait  Jean  liennard» 
liquidateur  de  la  masse  en  discussion ,  assisté  de  l'avoeat  Rtf- 
chonnet. 
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AiffMQVwr  génArri  nlntervient  pSais. 

Il  esl  fût  lecture  da  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos** 
w  A^h  procédure  a  d'ailleurs  été  lu  en  particulier  par  cbacao 
te  JBp9  Placeur. 

ùéL  ie»  avocats  de  là  cause. 

La  MO*  délibérant  a  vu  que  le  représeaUmt  de  Joseph  Gay-» 
HttiOD  est  jotenrenu  le  28  janvier  1863  dans  la  discussion  des 
iriens  de  Coîodet  aine  pour  obtenir  paiement  de  1400  fir,  80  o. 
qui  loi  seraient  dus  par  le  failli,  pour  sa  part,  selon  la  note  pro- 
doito*; 

Que  le  liquidateur  a  répondu  à  rintenrention,  avant  l'assenH 
blée  des  créanciers,  que'  «  l'intervenant  n'ayant  pas  voulu  pro- 
t.  drire'  des  comptes  justifiant  sa  demande  et  rien  ne  constatant 
>  qu'il  soit  créancier,  l'intenrentioa  est  reponssée.  » 

Que  eeile  réponse  a  été  communiquée  à  Gay-Masson ,  qui 
atSBi  -a  été  avisé  que  l'assemblée  des  créanciers  était  convoquée 
pour  le  13  octobre  suivant,  jour  où  elle  a  eu  lieu  effectivement; 

Que  le  2  lévrier  1864  le  mandataire  de  6ay-Masson  est  inter-  . 
venu  dans  la  même  discussion  pour  obtenir  paiement  de  1189  fr. 
45  c  qu'il  dit  lui  être  dus  par  le  failli  pour  sa  part  aux  pertes 
sur  les  earriteas  d'ardoise  d'outre*Rii6ne,  survant  le  compte  pro<« 
dvit; 

Que  le  2  mars  1864  le  liquidateur  a  répondu  à  cette  interven- 
tion que  rien  ne  justifiait  qu'il  y  ait  eu  association  entre  le  failli 
et  l'intervenant ,  et  que  si  6ay  avait  eu  des  droits  it  les  aurait 
perdus  en  laissant  écouler  30  jours  depuis  l'assemblée  des  créan- 
ciers sans  avoir  attaqué  la  masse  ; 

Que  le  30  mars ,  6ay-Masson  a  ouvert  contre  la  masse  une 
«tien  fendant  â  faire  prononcer  que  l'intervention  qu'il  a  faite 
par  suite  de  relief,  le  2  février  1864,  est  admise  dans  les  créances 


Que  la  masse  chirographaire  a  conclu  par  voie  d'exception  à  ce 
qneh^mande  de  J.  6ay-Masson  soit  écartée  et  à  ce  que  la  dite 
masse  soll  Kliéfée  des  fins  de  l'action  du  demandeur; 

Que  le  tribunal  civil  jugeant  a  admis  les  conclusions  exception* 
neltes  de  la  masse  chirographaire  ; 
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Que  le  représentant  du  demandeur  Gay-Masson  recourt  eontre 
le  jugement  par  deux  moyens  de  réforme ,  dont  le  premier  ceo* 
siste  à  dire  que  le  jugement  a  mal  appliqué  Tart.  SOS  du  code  non 
contentieux  en  refusant  au  dit  Gay  la  qualité  d'intéressé  en  re- 
tard; que  par  suite  de  la  fausse  application  de  cet  article,  il  a  mal 
interprété  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  relief  et  sur  les  délais 
pour  agir  contre  le  refus  du  liquidateur  et  a  mal  appliqué  Tar- 
ticle  326  du  dit  code  : 

Considérant  que  Gay*MassoB  est  interrenu  en  janvier  1863 
dans  la  faillite  Coindet  pour  le  paiement  de  la  part  de  Gelui-»ci 
dans  une  association  pour  exploitation  de  carrière; 

Que  le  liquidateur  a  refusé  d'admettre  l'intervention. 

Considérant  que  Gay-Masson  ne  saurait ,  dès  lors ,  être  envi- 
sagé comme  étant  un  intéressé  en  retard  selon  les  termes  de  l'art. 
305  du  code  de  procédure  non  contentieuse,  puisqu'il  avait  déjà 
fait  valoir  par  son  intervention  de  janvier  1863  la  même  réclMia- 
tion  qu'il  a  présentée  postérieurement  ; 

Qu'en  intervenant  à  cette  première  date,  il  a  fait  acte  de  dili- 
gence dans  la  poursuite  de  cette  réclamation  et  ne  saurait  préten- 
àie  an  droit  de  faire  une  seconde  intervention  par  suite  du  refus 
qu'il  a  éprouvé  dans  l'admission  de  la  première; 

Que  tes  art.  328  et  329  du  susdit  code  ont  pourvu  aux 
moyens  par  lesquels  l'intervenant  non  admis  peut  faire  changer 
la  réponse  du  liquidateur  ,  savoir  par  Touverture  d'une  action 
dans  les  30  jours  dès  l'assemblée  des  créanciers. 

Attendu  que  Gay-Masson ,  n'ayant  pas  proeédé  en  vœ  du 
changement  de  la  réponse  à  son  intervention,  est  censé  avoir  re- 
noncé à  la  faculté  de  faire  valoir  ultérieurement  sa  prétention; 

Que^  dès  lors,  il  a  perdu  tout  droit  à  se  foire  admettre  au  nom- 
bre des  intervenants. 

Sans  examiner,  d  ailieOrs^  le  second  moyen  du  recours,  vu  la 
décision  ci-dessus  qui  écarte  le  premier  et  qui  ainsi  laisse  au  ju- 
gement du  tribunal  civil  toute  sa  force  quant  à  l'admission  de  la 
première  exception  proposée  par  la  masse  chirographaire , 

La  cour  de  cassation  rejette  le  premier  moyen  du  recours, 
maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  Jo&eph  Gay- 
Hasson  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Qnation  de  savoir  H  les  interdits  pour  cause  de  froâigoHté 
peuvent  se  marier  sans  autorisation  du  tuteur. 

COUA  DB  CASSATION  GIYILR. 

$éaDe«  du  8  décembre  1804. 
Préiidenee  de  Monsieur  Bornand. 

Loois  Deverin,  à  Bottens ,  agissant  comme  tutear  d'Henri  Ya- 
wy,  de  Gagy  et  de  Bottens,  interdit  civUement,  reeoart  contre  le 
jug^Bieûl  da  tribunal  civil  du  district  d'Ëoballens ,  en  dates  de^  9 
et  10  novembre  1864 ,  rendu  dans  la  cause  entre  le  dit  tuteur 
d'une  part,  et  Henri  Vaney  et  la  veuve  Jeanne-Marie  Perey  née 
Beeordon,  d'autre  part. 

L'avocat  J.  Pellis  se  présente  pour  soutenir  le  recours  ;  Henri 
Taney  et  la  veuve  Perey  comparaissent  assistés  de  l'avocat  Ru- 
dionnet. 

Le  procureur  général  intervient  et  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

U  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties  et  le  procureur  général. 

lia  cour  délibérant  a  vu  qu'il  e3t  constant,  entr'autres,  qu'Henri 
Yaney  est  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  selon  le  jugement  du 
tribunal  du  district  d'Ëchallens,  du  3  septembre  1856,  et  qu'il  est 
pourvu,  depuis  lors,  d'un  tuteur; 

Qu'il  a  contracté,  au  mois  de  juin  1864,  des  promesses  de  ma- 
riage avec  la  veuve  Jeanne-Marie  Perey,  bourgeoise  d'Orzens; 

Que  le  tuteur  Deverin  a  formé  opposition  au  mariage,  à  raison 
de  l'état  de  minorité  de  son  pupille  et  du  défaut  de  consentement 
requis  par  l'art.  66  du  code  civil,  et  en  outre  à  raison  de  la  pro- 
messe de  400  fr.  que  la  commune  d'Orzens  a  faite  si  le  mariage 
de  la  ressortissante  s'accomplit; 

Que  la  mère  d'Henri  Yaney  a  donné  ,  le  10  août  1864,  son 
consentement  au  mariage  de  son  fils  ; 

Que  lors  des  promesses  de  mariage,  la  veuve  Perey  était  dans 
un  état  avancé  de  grossesse  ; 
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Qoe,  rôsolTant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déolaré, 
entr'autres,  qu'Henri  Yaney  eennaîssait  la  yeuye  Perey  depuis  u{i 
temps  plus  long  que  quatre  aM>is  avant  raeooucheiaeiit  de  cette 
femme; 

Que,  statuant  sur  les  oonelusions  prises  par  le  tuteur  qui  tea^ 
dent  au  maintient  de  son  opposilion  au  mariage ,  le  tribunal  civil 
les  a  refusées  et  a  accordé  auK  défendeurs  leurs'  condusioas  en 
main  levée  de  cette  opposition  ; 

Que  le  tuteur  Oeverin  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens  tirés,  Tun  de  ce  que  le  tribunal  civil  aurait  fait^  une  fausse 
appréciation  et  application  des  principes  établis  par  les  art.  63  à 
66,  79,  80,  306  et  308  du  code  civil ,  aux  faits  reconnus  eoBs<- 
tants  au  procès,  et  aurait  méconnu  les  art.  4, 809, 832  et  834  du 
dit  code  qu'il  aurait  dû  appliquer: 

Considérant  que  bien  que  l'interdit  soit  assimilé  au  mineur  par 
la  disposition  de  l'art.  308  du  code  civil  et  qu'il  soit  soumis  aux 
régies  concernant  la  tutelle,  toutefois  la  loi  n'a  pas  placé  tous  les 
interdits  indistinctement  dans  la  même  position  de  minorité  »  eu 
ce  qui  tient  au  droit  de'  contracter  mariage; 

Qu'il  résulte^  en  effet,  de  la  disposition  contenue  aux  art.  79  et 
suivants  du  dit  code ,  relatives  à  l'opposition  au  mariage^  que  le 
père,  la  mère  ou  autres  ascendants ,  le  tuteur  ou  curaleur  et  les 
municipalités  peuvent  former  opposition  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
l'état  d'imbécÙlité  ou  de  démence  du  futur  époux,  soit  que  eelulH)! 
soit  déjà  interdit,  soit  qu'il  ne  le  soil  pas; 

Qu'aucune  disposition  pareille  ne  se  trouve  dans  nos  lois ,  qui 
reconnaisse  à  qui  que  ce  soit  la  faculté  de  faire  opposition  au  ma- 
riage de  celui  qui  est  interdit  pour  cause  de  prodigalité'; 

Que  l'on  comprend  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  ni  cru  devoir  pri- 
ver le  prodigue  interdit  du  droit  naturel  de  se  marier,  puisque  les 
causes  qui  permettent  l'opposition  dans  le  cas  où  l'époux  est  en 
état  d'imbécillité  ou  de  démence,  n'ont  pas  de  rapport  avec  celles 
résultant  de  la  prodigalité  ; 

Qu'en  eflbt,  celui  qui  est  imbécille  ou  en  démenée  est  incapable 
de  donner  eonsentement ,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
prodigue  ; 
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Que  rinierdictton  de  ce  dernier  a  en  rue  la  conservation  de 
fen  av^ir  eompromis  par  oae  mao? aise  admi&istratioa  ou  par  des 
dépenses  disproportionnées  aox  ressources. 

Considérant,  dôs  lors,  qae  t'interdit  pour  prodigalité  n'a  pas 
besoin  de  requérir  le  consentement  de  ses  parents,  ni  celui  du 
tBieor,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  admissibles  à  former  opposi- 
tioB  à  son  mariage  à  raison  de  son  interdiction  ; 

Q«e  ee  ji^ement  du  tribunal  oivil ,  en  écartant  l'opposition  du 
tuteur^  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi ,  mais  qu'en 
admettant  la  nécessité  de  l'autorisation  ou  consentement  de  la 
m^e  d'Henri  Yaney ,  il  a  méconnu  le  sens  de  l'art.  70  du  code  civih 

Quand  an  moyen  de  recours  tiré  de  ce  qae  la  promesse  faite 
par  ia  commune  d'Orsens  de  livrer  à  la  femme  Perey  une  somme 
de  400  fr.  aussitôt  après  son  mariage ,  constituerait  une  caus0 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public  (article  834  du 
code  civil)  : 

Attendu  que  d'aprôs  ce  qui  est  statué  ci-dessus  sur  (e  droit  au- 
quel prétend  le  tuteur  de  former  opposition  au  mariage,  que  ce 
droit  ne  lui  étant  pas  reconnu,  le  tuteur  ne  peut  se  prévaloir  du 
fût  d'une  promesse  en  faveur  de  la  femme  Perey,  en  vue  d'un 
mariage; 

Qn'au  surplus,  il  n'existe  pas  au  procès  la  preuve  de  faits  des* 
quels  on  pourrait  inférer  que  le  mariage  dont  il  s'agit  ait  été  con- 
tracté sous  l'empire  d'une  cause  qui  serait  déclarée  illicite  par 
Van.  834  du  code  susmentionné. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  dispositif  du 
logement  du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  du  recours 
à  fat  charge  du  tuteur  Deverin. 


Tribunal  cantonal. 

Séance  du  20  décembre  1864. 
PréaideDce  de  Monsieur  Bornand. 

Le  procnreur  Créaturaz  agissant  comme  mandataire  de  D^iel 
Dessauges,  recourt  contre  la  sentence  sur  déciinatoire  rendue  par 
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le  juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrens  le  12  novembre  1864,  dans 
la  cause  entre  Daniel  Curchod  d'une  part ,  agissant  au  nom  de 
rhoirie  de  Pierre-François  Curchod ,  et  le  dit  Daniel  Dessauges 
d'autre  part. 

Il  est  fait  lecture  de  ia  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  la  dite  sentence  que  sur 
l'action  ouverte  par  l'hoirie  Curchod  à  Daniel  Dessauges  en  paie- 
ment de  cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  coupe  de 
bois  que  celui-ci  aurait  faite  sur  le  terrain  de  la  dite  hoirie,  Des- 
sauges a  pris  des  conclusions  incidentes  en  déclinatoire  motivées 
sur  ce  que  le  fonds  sur  lequel  il  a  coupé  le  bois  serait  à  lui, 
qu'ainsi  la  question  en  litige  serait  immobilière  et  que  le  juge  de 
paix  n'est  pas  compétent. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  statuant  sur  l'exception  du  décli- 
natoire, l'a  écartée  et  s'est  déclaré  compétent; 

Qu'il  n'a  pas  passé  à  l'examen  et  au  jugement  de  la  question 
des  dommages-intérêts  et  a  ainsi  suspendu  la  cause. 

Attendu  que  dans  ses  dispositions  le  code  de  procédure  civile 
entend  que  la  procédure  devant  les  juges  de  paix  soit  simple  et 
sommaire  (art.  298)  ;  que  d'après  cela  le  juge  est  tenu  de  pro- 
noncer par  un  seul  jugement  sur  les  faits  et  sur  tous  les  moyens 
exceptionnels  et  de  fond  (art.  299)  ; 

Que  bien  que  l'art.  90  statue  que  le  recours  sur  question  de 
déclinatoire  est  suspensif,  cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
procédés  devant  les  juges  de  paix ,  puisqu'il  est  disposé  d'une 
manière  particulière  sur  la  procédure  à  suivre  devant  ces  magis- 
trats (art.  282  à  302)  ; 

Que  c'est  ainsi  que  Fart.  294  veut  que  si  le  déclinatoire  du 
juge  de  paix  est  refusé,  il  soit  suivi  aux  opérations  ultérieures 
du  procès;  que  cette  disposition  n'enlève  pas  au  défendeur  la  &• 
culte  de  recourir  contre  la  décision  qui  lui  reiuse  le  déclinatoire, 
mais  qu'il  ne  le  peut  qu'en  même  temps  que  contre  le  jugement 
au  fond  et  comme  grief  contre  ce  jugement. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  refus  du  déclinatoire  proposé  par 
Dessauges  n'a  pu  donner  lieu  à  un  recours  séparé  du  fond  ni  $u^ 
pendre  la  suite  de  la  cause. 
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lie  trflMfiAl'  eoffitofial  renvoie  la  eanse ,  en  l'eut  où  elle  se 
trovre,  au  jiige  de  paix  du  cercle  de  ViiarreDs,  afin  qu'il  continue 
ie^  opérations  du  procès  et  prononce  sa  sentence  sur  le  fond. 

n  prononcera  aussi  sur  les  frais  résultant  du  recours  et  doni 
Télat  sera  réglé  par  le  président  du  tribunal  cantonal. 


Droit  pénal. 

COUR  DK   CASSATION   PBNALB. 

Séance  da  81  décembre  1864. 

Présidence  de  Ifonsieur  Bornand. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  te  jugement  rendu  par 
le  triininal  de  police  du  district  de  Vevey,  en  date  dn  9  décembre 
1864,  qui  condamne  Samuel-Frédéric  Wyss,  de  Gessenay  (Berne), 
à  dix  joors  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des  droits  ci- 
viques pendant  5  ans,  pour  vol. 

L'âodîeiiee  est  publique. 

il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné  et  de  l'acte  de  re«- 
com« 

Va  attssi  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  motivé  sur  ce  que 
ietriband  de  police,  en  condamnant  Wyss  à  5  ans  de  privation 
générale  des  droits  civiques,  aurait  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  340  an  code  pénal,  puisqu'à  teneur  de  cet  article,  le  délit 
de  vot  ae  peat  entraîner  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits 
civiques^  lorsque  le  cas  est  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
poiîee. 

Y»  l'art.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843,  d'après  lequel 
les  vols  réprimés  en  vertu  de  l'art.  271  §  a  du  code  pénal,  sont 
dans  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police. 

Attendu  que  le  délit  pour  lequel  Wyss  a  été  condamné  est  le 
vol  prévu  au  dit  art.  271  §  a. 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  310,  dernier  alinéa,  du  code  pénal, 
la  p^D6  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  n'est  pas  ap«* 
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tionnôe  des  tribunaux  de  police. 

La  cour  de  cassatiou  pénale,  à  la  m^^orité  absolue  des  suflrages, 
admet  le  pourvoi,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police,  en 
ce  sens  que  Wyss  est  libéré  de  la  peine  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pendant  5  ans,  prononcée  contre  lui;  main- 
tient le  surplus  du  jugement,  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  de  TEtat  et  déclare  le  présent  exécutoire. 

Le  greffier,  A.  Banif  sobst. 

Direction. 

Dq  31  mai  1864. 

Vu  les  réclamations  :  l''  de  Berger,  aine,  droguiste,  rve  €bil- 
debert,  15,  à  Lyon,  parvenue  parle  procureur  ^éraià^iuiôllp 

est  adressée ,  contre procureur  juré ,  pour  valeur  d'une 

créance  à  lui  remise  le  4  février  1863,  à  faire  rentrer  et  dont  il 
a  touché  la  valeur,  etc.  ;  2*  de  C.  Sohatzmann,  a^ent  d'affaires, 
à  Brugg,  adressée  au  département  de  justice  et  police ,  contre  le 

dit ,  ci-devant  procureur  juré,  actueilemeniné|OfianlàYver* 

don,  pour  affaires  de  poursuite  a  lui  remises  en  Iwt  contn  .^.. 

Le  tribunal  cantonal  décide  de  répondre  aux  deux  réclamMis 

que  le  susdit a  cessé  de  remplir  Toffice  de  procureur  juré 

par  suite  de  la  démission  qu'il  a  donnée  le  12  novembre  1863; 
que  le  tribunal  cantonal  n'a,  dès  lors,  plus  de  discipline  à  exer- 
cer à  son  égard  pour  actes  de  TolBce  qu'il  remplissait ,  et  qu'il  ne 
peut  qu'indiquer  les  noms  des  deux  cautions  de  cet  office  et  au 
besoin  faire  délivrer  copié  de  l'acte  de  cautionnement,  lequel  à 
forée,  d'après  la  loi  sur  les  procureurs,  une  année  eMore  mfok 
le  jour  où  le  proeoreur  a  renoncé  i  son  ofiSco. 

■     I        I ■■ !■■  ■■■>»■■■       ■«!■  wii I   I  ■  mi»    HM 

Le  47  janvier  186K,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

1*  Assesseur  de  paix  à  Nyon,  en  remplMement  de  H.  Miehaiid, 

qui  a  refusé,  M.  Eugène  Jacquier. 
2®  Assesseur  de  paix  à  Ollon,  en  remplacement  ^e  M.  Çol* 

lomb,  décédé,  H.  furd^  lieutenant  à  Huémoz« 

Le  rédaetmr,  l.  MUi«  avôeail. 

|i       I      |i ■■■    ■■■.■   I.  I  I  ■  i.K.      .,il I     ÉUiaUl   ij>  l'm    li 

tAUSAMNl.  —  IMPRlMBRa  OB  F.  BLANGHAim. 
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SOMKAIfiE.  Mayor  e.  Dreyfus.  Qîêêttion  de  êmtie.  -^  Droit  pénal.  Elles 
frèrM.  C9nêriwmUion^  «  ta  toi  miUtaire  êuiS  àéeembre  i862.  -^  Mages 
c  Buicipalité  de  Bex.  £«propnalion.  —  Droit  pénaL  Belete.  Rega- 

■  JVfy.  Tt^Oalwt  de  «Murlre.  —  Tribunal  neutre.  -*-  Projet  de  code  de 
proeéduie  eiyile.  —  Erratom. 


Qneâtion  de  saisie. 

Le  mari  peut  faire  valablement  à  sa  femme  une  reconnaissance 
de  meubles  plus  de  trois  mois  après  leur  réception,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  ôtô  dénaturés*  — •  Les  objets  reconnus  peuvent  ne  pas 
te»  représentés  à  la  justice  de  paix,  mais  seulement  leur  inventaire. 

La  loi  n'exige  pas,  dans  la  reconnaissance  du  mari,  la  mention 
da^raceomplissement  des  formalités  prescrites;  il  y  a,  au  eon- 
traire,  présomption  de  leur  accomplissement,  sauf  la  preuve  con- 
traire. -^  La  femme  mariée  peut  revendiquer,  à  l'égard  des  tiers, 
la  propriété  des  meubles  non  dénaturés  qu'elle  a  apportés  à  son 
mari,  en  l'absence  de  toute  reconnaissance  de  celui-ci  :  la  preuve 
de  sa  propriété  lui  incombe  par  les  voies  ordinaires. 

La  jEemme  esl  en  possession  légale  de  ses  meubles  déposant 
daBff  Ifl  i!ftn>i^-il^  contuflal* 
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JUGE  DB   PAIX  d'ÉCHALLBNS. 
Da  17  novembre  1864. 

Le  juge  de  paix  passant  au  jugement  de  la  cause  pendante  entre 
Louise-Julie  Mayor,  née  Yirda,  à  Lausanne ^  demanderesse,  et 
Salomon  Dreyfus,  négociant  en  dite  ville,  défendeur,  a  vu  que  la 
question  à  juger  consiste  â  savoir  si  la  demanderesse  est  fondée 
à  faire  prononcer,  avec  dépens,  que  la  saisie  réelle  mobilière  que 
le  défendeur  a  fait  opérer  le  vingt-deux  septembre  mil-huit  cent- 
soixante-quatre ,  au  préjudice  de  son  mari  Auguste  Mayor,  est 
nulle,  pour  autant  qu'elle  porte  sur  un  bonheur  du  jour,  quatre 
chaises,  une  table  ronde  et  une  table  à  ouvrage,  objets  dont  elle 
réclame  la  propriété;  ou  si,  au  contraire,  le  défendeur  est  fondé 
à. conclure  à  libération  de  ces  conclusions  quant  au  fond,  et,  de 
plus,  que  la  cause  soit  jugée  par  défaut,  si  la  demanderesse  n'est 
pas  autorisée  selon  droit,  le  tout  avec  dépens. 

Le  juge,  après  examen  des  pièces  produites  et  oui  les  débats, 
a  constaté  : 

Que  le  défendeur  Salomon  Dreyfus  a  fait  opérer,  le  vingt-deux 
septembre  dernier,  par  Thuissier  exploitant  du  cercle  d'Ecballens, 
au  préjudice  d'Auguste  Mayor ,  mari  de  la  demanderesse  ^  une 
saisie  réelle  de  biens  meubles  pour  une  dette  personnelle  au  dit 
Auguste  Mayor  ; 

Que  ta  demanderesse  Louise-Julie  Mayor,  née  Virda,  a ,  par 
exploit  du  21-24  octobre  1864,  opposé  à  cette  saisie  et  intenté 
l'action  actuelle  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  un  bonheur  du  jour,  quatre  chaises,  une  table  ronde  et 
une  dite  à  ouvrage,  dont  elle  réclame  la  propriété,  à  forme  d'une 
reconnaissance  authentique  du  vingt  septembre  mil-huit  cent- 
soixatite-quatre; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la 
demanderesse  en  disant  que  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est 
opérée  est  due  par  les  jugaux  Mayor;  que  la  reconnaissance  évo- 
quée par  la  femme  n'a  pas  été  faite  devant  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  mari  ;  que  cet  acte  ne  constate  pas  que  ses  parents 
aient *été  appelés;  que  les  objets  compris  dans  la  reconnaissance 
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n'ont  pas  été  reconnus  par  ia  jnstiee  de  paix  et  qu'ils  étaient  en  la 
possession  do  mari  depuis  plus  de  trois  mois,  contrairement  à  sa 
déclaration  sermentale  constatée  dans  Pacte,  et  enfin  que  le  juge- 
ment soit  prononcé  par  défaut  si  la  demanderesse  ne  produit  pas 
pas  une  autorisation  régulière; 

Que  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  a  été  opérée  est  due  par  le 
mari  Auguste  Hayor  seul,  et  est  étrangère  à  la  demanderesse; 

Que  le  vingt  septembre  roil-buit  cent-soixante-quatre,  Auguste 
Hayor  a  passé  en  faveur  de  sa  femme  demanderesse ,  devant  la 
justice  de  paix  de  Lausanne,  une  reconnaissance  de  divers  objets 
mobiliers  inventoriés  et  estimés  avec  la  déclaration  que  l'estima* 
tîon  n'en  fait  pas  vente; 

Que  cette  reconnaissance  constate  que  les  jugaux  Mayor  avaient, 
à  cette  date,  leur  domicile  à  Lausanne;  que  le  mari  a  déclaré  par 
serment  que  sa  femme  avait  apporté  les  objets  depuis  moins  de 
trois  mois,  et  que  la  femme  a  été  autorisée,  à  défaut  de  parenis, 
par  lajastice  de  paix,  pour  accepter  la  reconnaissance; 

Qne  cette  reconnaissance  ne  constate  pas  que  les  effets  mobiliers 
ont  été  représentés  à  la  justice  ; 

Que  les  effets  mobiliers  compris  dans  la  reconnaissance  n'ont 
pas  été  dénaturés  et  existent  encore  en  nature; 

Qne  les  objets'réclamés  dans  la  cause  par  la  demanderesse  sont 
compris  dans  la  reconnaissance  prémentionnée,  dans  laquelle  le 
bonheur  du  jour  est  désigné  sous  la  dénomination  d'une  commode; 

Qne  le  défendeur  n'a  pas  contesté  que  les  objets  compris  dans 
la  reconnaissance  aient  été  apportés  par  la  demanderesse  et  lui 
appartiennent,  et  s'est  borné  à  critiquer  la  reconnaissance  quant 
à  ses  effets  juridiques  pour  établir  la  propriété  de  la  femme; 

Que  le  défendeur  n'a  pas  entrepris  la  preuve  de  la  fausseté  des 
faits  constatés  par  la  reconnaissance,  ni  que  les  objets  mobiliers 
n'aient  pas  été  représentés  à  la  justice; 

Qne  les  jugaut  Mayor,  qui  sont  venus  demeurer  à  Echallens  à 
une  époque  incertaine  des  six  derniers  mois  de  l'année  1863  et 
en  sont  repartis  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1864,  n'ont 
faitàlamunicipalitéd'Echallensaucunedéclarationni  de  leur  arrivée 
ni  de  ienr  départ;  leur  séjour  à  Echallens  a  été  de  plus  d'une  année; 
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Qu'il  résulte  de  la  nature  des  objets,  de  la  position  des  jogaux 
Mayor  et  des  débats ,  que  les  objets  compris  dans  la  reconnais- 
sance sont  bien  la  propriété  de  la  demanderesse; 

Que  celle-ci  a  produit  une  autorisation  régulière  de  la  justice 
de  paix  du  cercle  de  Nyon,  du  neuf  novembre  courant,  pour  plai- 
der dans  la  cause  actuelle  ; 

Que  les  jugaux  Mayor  avaient  à  la  date  de  la  reconnaissance 
du  vingt  septembre  1864  leur  domicile  légal  à  Lausanne; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  les  effets  mobiliers 
reconnus  par  le  mari  comme  appartenant  à  la  femme  soient  véri- 
fiés par  la  justice  de  paix,  mais  seulement  que  l'inventaire  de  ces 
objets  lui  soit  présenté  ; 

Que  cet  inventaire  a  bien  été  présenté ,  puisqu'il  est  ténorisé 
dans  la  reconnaissance; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  qu'il  soit  fait  mention 
dans  la  reconnaissance  du  mari  à  sa  femme  de  raccomplissement 
des  formalités  prescrites;  qu'il  y  a  eu,  au  contraire,  présomption 
que  ces  formalités  ont  été  accomplies,  sauf  la  preuve  du  contraire; 

Que  les  parents  de  la  femme  n'ont  pu  être  appelés  pour  l'aotc^ 
riser,  puisque  la  reconnaissance  constate  qu'elle  n'a  point  de  pa- 
rents, et  que,  à  leur  défaut,  elle  a  été  autorisée  par  la  justice  de 
paix; 

Que  cette  reconnaissance  est  revêtue  de  tous  les  caractères  d'un 
acte  authentique  ; 

Que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme,  sauf  inscription  de  faux; 

Que  la  reconnaissance  de  la  demanderesse  doit  ainsi  d^loyer 
tous  ses  effets; 

Que  la  femme  mariée  peut,  au  surplus,  exercer  tous  ses  droits 
de  propriété  sur  les  meubles  non  dénaturés  indépendamment  de 
toute  reconnaissance  ; 

Que  la  femme  vivant  avec  son  mari  dans  le  logement  commua 
participe  à  la  possession  commune  de  ses  meubles  garnissant  le 
logement; 

Que  c'est  ainsi  sans  droit  que  le  défendeur  a  opéré  la  saise 
réelle  des  objets  réclamés  par  la  demanderesse  pour  une  dette ^e 
son  mari; 
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Que  la  demanderesse  est  pourvue  des  autorisations  exigées 
pour  plaider. 

Vu  les  articles  29, 977, 979,  i065, 1092, 1094, 1098, 1068, 
11?  et  119  du  code  civil,  le  juge  de  paix  accorde  à  la  demande* 
resse  ses  conclusions.  Celles  du  défendeur  sont  refusées. 

Le  défendeur  est  de  plus  condamné  aux  dépens. 

Les  frais  de  la  demanderesse  sont  réglés  à  trente-un  francs 
treote-deux  centimes. 

Ceux  du  défendeur  à  vingt-trois  francs  trente-sept  centimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rapporté  en  séance  publique  à  Tau- 
dience  de  ce  jour,  dix-sept  novembre  1864,  à  la  salle  de  justice, 
à  Ecballens. 

Echalleos,  le  17  novembre  1864. 

(signé)    L.  Dony,  juge  de  paix.  Bermond,  grelEer. 


No^e*  Il  7  a  chez  nous ,  sur  les  questions  traitées  par  le  pro- 
Aoneé  qui  précède,  deux  opinions  différentes  :  Tune,  la  plus  gé- 
néralement admise  jusqu'ici,  qui  admet  que  tous  les  meubles 
enstaot  dans  le  domicile  conjugal,  sont  de  plein  droit  ta  propriété 
da  mari,  à  moins  d'une  reconnaissance  légale  de  celui-ci;  l'autre, 
que  nous  pourrions  appeler  l'opinion  de  la  nouvelle  école  >  qui 
adaiet  Que  la  femme  peut  faire  la  preuve  de  sa  propriété  par  tous 
les  cnoyens  ordinaires  et  exercer  la  revendication  de  sa  propriété 
â  l'égard  des  tiers,  en  dehors  de  toute  reconnaissance  légale.  C'est 
cette  dernière  opinion  qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  récent  de 
la  cour  de  cassation  (voir  Journal  des  tribunaux,  année  1864, 
page  631),  et  qui  parait  dominer  dans  le  prononcé  assez  bien 
^lédoit  ci-dessus ,  mais  sur  lequel  nous  devons  cependant  faire 
reasortir  une  contradiction.  Le  jugement  admettant  que  le  séjour 
des  époux  a  été  de  plus  d'une  année  à  Ecballens,  et  qu'il  existait 
à  la  data  de  la  reconnaissance  passée  à  Lausanne  le  20  septembre 
1864 ,  ce  fait  aurait  dû  constituer  aux  yeux  du  juge  le  domicile 
légal  des  époux  à  Ecballens ,  détruire  par  conséquent  l'énoncé , 
qai  devenait  erroné,  de  la  reconnaissance  portant  que  leur  domi- 
eib  était  à  Lausanne  à  la  date  de  cet  acte  et  emporter  la  nullité 
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de  celaHci  (o.  c. ,  art.  iS,  1094  et  1098)«  Il  est  vrai  que  cela 
n'aurait  pas  infirmé  le  fond  du  prononcé,  puisque  le  juge  a  admis 
comme  fait  suprême  que  les  objets  étaient  bien  la  propriété  de  la 
femme.  '  ♦  * 


Droit  pénal. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  23  novembre  1864. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert»  yice-présideau 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribn* 
nal  de  police  du  district  deVevey ,  en  date  du  17.  septembre  1864, 
qui  libère  les  frères  Elles,  marchands  tailleurs,  de  l'amende  de 
40  fr.  prononcée  par  le  préfet  du  district ,  pour  fait  de  contraven- 
tion aux  art.  320 ,  322  et  329  de  la  loi  militaire ,  pour  fournitU'- 
res  d'habillements  militaires  non  conformes  à  l'ordonnance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  du  jugement  et  de  l'acte  de 
recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général.  Les  pièces 
de  la  cause  ont  d'ailleurs  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  consiste  à  dire 
que  l'art.  335  de  la  loi  militaire  du  16  décembre  1862  autorise 
le  Conseil  d'Etat  à  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  celte  loi;  que  le  7  novembre  1863,  le 
Conseil  d'Etat  a  pris  un  arrêté  dont  l'art.  2  statue  que  t  tout  objet 
»  d'uniforme  vendu  à  un  militaire  doit  être  strictement  conforme 

>  aux  modèles  déposés  ,  sous  peine  pour  le  fournisseur  de  l'a- 

>  monde  statuée  par  l'art.  339  de  la  loi  militaire  ;  > 

Que  l'art,  r**  statue  qu'il  y  a  dans  chaque  arrondissement  deux 
ou  plusieurs  dépôts  de  tels  modèles;  que  la  Feuille  des  avis  of- 
ficiels du  25  janvier  1864  a  fait  connaître  où  ces  modèles  étaient 
déposés  à  Vevey;  qu'une  circulaire  du  Département  militaire  du 
27  janvier  invite  les  commandants  et  commis  d'exercice  à  rendre 
attentifs  les  tailleurs  et  autres  fournisseurs  et  à  leur  faire  lire  l'ar- 
rôiésdu  7  novembre;  d'où  il  suit  que  les  frères  Elles' n'ont  pu 
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ifMrer  U  loi  ei  les  rôgtwBeots  ei  qu'ils  ont  pu  comparer  les  ha* 
iâs  avec  le  modèio  déposé;  que,  dès  lors ,  ils  n'ont  pas  été  dans 
llmpossibilité  de  se  conformer  à  la  loi ,  et  qu'en  les  libérant  par 
les  motifs  tirés  de  ce  qu'ils  n'auraient  pu  se  conformer  à  l'article 
322  y  qui  exige  la  contremarque  des  habillements  fournis  et  de  ce 
que  le  bureau  du  poinçonnage  n'a  été  établi  que  par  circulaire  du 
29  jirin  1864 ,  tandis  que  les  babitlements  ont  été  livrés  en  mars, 
le  uibunal  de  police  a  faussement  interprété  la  loi  militaire  et 
l'arrêté  du  7  novembre  : 

Attendu  en  fait  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  comme 
étant  constaté ,  que  les  frères  Elles  ont  fourni  aux  deux  soldats 
Ruchonnet  et  6uex  des  vestes  d'uniforme  qui  ne  sont  pas  à  l'or- 
domaoee;  que  ces  objets  d'habillemeut  ont  été  fournis  dans  le 
mois  de  mars  1864,  soit  avant  la  circulaire  du  9  juin  de  môme 
année ,  qui  fait  connaître  qu'un  contrôleur  est  chargé  de  l'examen 
et  du  poinçonnage. 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'article  322  de  la  loi  militaire  que 
tout  eflfet  d'habillement^oit  avoir  été  reconnu  de  bonne  qualité  et 
contremarque  avant  de  pouvoir  être  exposé  en  vente ,  et  que  l'ar- 
ticle 339  frappe  d'amende  tout  individu  qui  a  vendu  de  tels  effets 
en  contraveraon  à  cette  disposition  de  l'art.  322  ; 

Que,  d'un  autre  côté^  le  Conseil  d'Etat  est  autorisé  par  Tar- 
ticle  341  à  faire  réformer  et  à  laisser  à  la  charge  des  fabricants 
et  marchands  toute  pièce  d'habillemeat ,  etc. ,  qui  ne  serait  pas 
conforme  aux  règlements;  enGn ,  que  cette  autorité  est  chargée 
de  faire  tous  arrêtés  et  règlements  mentionnés  dans  la  loi  qui  se- 
raient nécessaires  pour  en  assurer  Texôcution  (art.  358). 

Attendu  que  le  Conseil  d'Etat  a  pris  un  arrêté  le  7  novembre 
1863,  ordonnant  des  dépôts  de  modèles  d'objets  d'uniforme  dans 
chaque  arrondissement,  et  statuant  par  son  art.  2  que  tout  objet 
d'uniforme  vendu  doit  être  conforme  aux  modèles  ,  sous  peine 
des  amendes  fixées  par  l'art.  339,  qui  renvoie  aux  art.  321  et 
322  de  la  loi  militaire; 

Que  cet  arrêté  a  été  effectué  par  des  dépôts  de  modèles  dans 
les  arrcwdtssements  militaires. 

Attendu  qu'il  résulte  bien  de  la  loi  susmentionnée  que  le  Con- 
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seil  d'Eut,  autorisé  de  faire  des  arrêtés  et  règlements  en  Toe  â» 
Texécation  de  cette  loi,  est  compéteot  pour  appliquer  les  peiaas 
prévues  à  des  cas  de  contravention  qui  ne  se  trouveraieni  pas  dî« 
rectement  atteints  par  la  loi. 

Mais  attendu  que  lorsque  la  loi  a  réglé  elle-même  une  péna- 
lité ou  un  mode  de  sanction  à  se»  dispositions ,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'en  vertu  d'arrêté  une  peine  d'amende  soit  substituée 
au  mode  déterminé  par  la  loi  elle-même. 

Attendu  que  d'après  l'art.  341  le  Conseil  d'Etat  peut  laisser  à 
la  charge  des  fournisseurs  tput  objet  qui  ne  serait  pas  ooofocme 
aux  prescriptions  des  règlements;  qu'il  parait  résulter  suffisam- 
ment du  rapprochement  de  cet  article  et  de  l'article  322 >  que  la 
seule  sanction  statuée  par  le  Grand  Conseil  à  la  disposition  de 
Tart.  341  consiste  dans  la  défense,  sous  peine  d'amende»  de  ven- 
dre des  objets  non  contremarques  ; 

Qu'ainsi ,  lorsque  les  fournisseurs  présentent  au  contrôle  de 
l'Etat  des  objets  confectionnés  pour  obtenir  la  contremarque,  l'em- 
ployé du  contrêle  est  tenu ,  d'après  le  At  art.  341 ,  de  refuser 
I  apposition  de  la  contreif^arque  ,  si  ces  objets  ne  sont  pa0  coa- 
formes  aux  règlements  ; 

Que  ce  n'est  que  depuis  lors  que  l'objet  d'équipellent  militaire 
n'étant  pas  contremarque  ou  n'ayant  pas  été  soumis  au  contrôle 
établi,  ne  pourrait  être  mis  en  vente  sans  donner  lieu  à  la  peine 
de  l'amende  pour  celui  qui  est  en  défaut. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  objets  fournis  en  mars  1864. 
par  Elles  frères  aux  soldats  Ruchonnet  etGuex ,  ne  portaient  pas 
la  marque  du  contrôle. 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  constants  et  notamment  de 
la  circulaire  du  Département  militaire  en  date  du  9  juin  1864,  que 
l'Etat  s'est  mis  en  mesure  de  faire  contrôler  et  contremarquer  1^8 
objets  militaires ,  selon  les  termes  de  l'art.  322  qui  veut ,  eotre 
autres ,  la  contremarque  avant  que  ces  objets  puissent  être  mis 
en  vente; 

Qu'en  effet,  et  sur  les  vœux  exprimés  par  quelques  tailleurs , 
que  les  effets  puissent  être  présentés  à  l'avance  au  contrôle  et 
être  poinçonnés,  le.  Département  annonce  par  sa  circulaire  du  9 
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joh^  tpi'tl  a  ehsrgû  le  eontrôlear  des  effets  (Farmement  el  d^éqoH 
poMnt  d'examiner  les  effets  qui  lui  seront  présentés  et  de  les 
poinçenBer  s'ils  sont  eoniormes  à  t'ordonnance. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  les  marchands  Elles  frères  ayant  vendu 
des  objets  d'habillement  avant  que  le  mode  institué  par  l'art.  322 
tôt  or^nisé^  ne  peuvent  être  soumis  à  la  peine  statuée  à  l'article 
338,  qm  irappe  prèdsément  la  contravention  au  mode  réglé  par 
l'art.  322,  lequel  consiste  dans  la  contremarque  ou  poinçonnage 
préalable  à  la  vente. 

Auenda,  dès  lors ,  que  le  tribunal  de  police  n'a  pas  mal  appli- 
qué la  loi  et  l'arrêté  au  cas  aclueL 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours  ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, en  ordonne  Texécution  et  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 


Cet  arrêt  a  été  vivement  discuté  :  il  n'a  été  rendu  que  par  3 
juges  (MM.  Bippert/Borgognon  et  de  Grousaz)  contre  2  (Mes- 
sieurs Jaccard  et  Gaille) ,  et  contrairement  au  préavis  du  procu- 
reur général. 

L'importance  et  les  conséquences  pratiques  de  l'arrêt  sont 
presque  nulles ,  puisque  la  cour  de  cassation  pénale  reconnaît 
que  depuis  la  circulaire  du  9  juin  1864,  l'arrêlé  du  Conseil  d'Etat 
du  7  novembre  n'est  plus  en  désaccord  avec  les  art.  322  et  341 
de  la  loi  militaire.  Ce  qui  a  fait  admettre  par  la  majorité  de  la 
cour  de  cassation  pénale  le  recours  des  frères  Elles ,  c'est  que  la 
contravention  commise  par  eux  était  antérieure  à  l'établissement 
d'un  bnreau  de  poinQ(mnage  des  habillements. militaires,  prévu 
par  l'art.  322;  ce  bureau  existe  depuis  le  9  juin  1864.  Le  même 
cas  ne  pourra  par  conséquent  pas  se  représenter. 

Mais  l'arrêt  ci-^dessus  soulève  diverses  questions  graves  sous 
le  rapport  Ikéimgiié,  en  ce  qui  touche  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  et  la  séparation  des  pouvoirs.  Est-ce  que,  constitution- 
nellement,  la  cour  de  cassation  (et  par  conséquent  un  tribunal 
quelconque  y  même  un  juge  de  paix»  car  la  constitution  vaudoiae 
ne  distingue  pas  entre  les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire) 
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a  le  droii  de  revoir  un  arrêté  du  CoQsetl  d'Etat,  de  proDoneer  sur 
sa  validité ,  de  le  modifier  ou  de  le  détruire?  Ce  rôle,  que  la 
coQstitutioQ  des  Etats-Unis  assigne  à  la  cour  suprême ,  n'est  at- 
tribué par  aueune  disposition  de  notre  droit  public  à  Tune  quel- 
conque de  nos  cours  judiciaires.  A  ce  point  de  vue  Tarrét  nous 
parait  mériter ,  en  tout  cas,  d'être  sérieusement  examiné. 


Droit  municipal. 
Cas  d*expropriation  et  d'autorisation  d^une  femme. 

COUR   DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  i3  décembre  1864. 
Présidence  de  Monsieur  Bornand. 

Le  représentant  de  la  Municipalité  de  Bex  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
le  16  novembre  1864,  dans  la  cause  entre  cette  Municipalité  et  la 
veuve  Louise  Mages,  née  Moreillon,  à  Bex. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  et  les  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  pacli- 
culier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commune  de  Bex  a  ouvert  ac^ 
tion  à  la  veuve  Mages  aux  fins  de  faire  reconnaître  que,  cox^or- 
mément  au  procès-verbal  d'expropriation  et  d'estimation  du 
15  août  1860 ,  auxquelles  il  a  été  procédé  à  la  demande  de  la 
commune,  les  hoirs  de  César  Mages  ont  un  droit  de  passage  à  pied 
et  à  char  sur  le  terrain  situé  à  orient  de  la  maison  de  la  veuve 
Mages,  etc. 

Que  celle-ci  a  conclu  par  demande  exceptionnelle  à  libération 
des  conclusions  de  la  commune,  par  le  motif  que  si  elle  avait  ac^ 
cordé  aux  hoirs  de  César  Mages  le  droit  de  passage  dont  il  s'agit, 
le  consentement  qu'elle  aurait  donné  serait  nul  et  non  avenu  » 
parce  qu'elle  n'y  aurait  pas  été  autorisée  selon  la  loi; 

Que  dans  rinstriietion  de  la  cause  en  exception,  la  veuve  Mages 
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1  reqois  d'être  admise  à  faire  la  preave  par  titres  et  par  témoins 
qa  elle  n'a  pas  été  âatorisée  par  son  conseil  judiciaire  à  consentir 
[a  convention  immobilière  relatée  dans  le  procès-verbal  des  ex- 
perts du  15  août  1860,  et  qui  a  rapport  à  un  droit  de  passage 
qu'elle  aurait  concédé  à  l'hoirie  de  César  Mages  sur  le  terrain 
eustant  entre  sa  maison  et  la  propriété  de  la  dite  hoirie; 

Qne  la  commune  s'est  opposée  à  cette  preuve  pour  autant  qu'elle 
est  demandée  par  témoins,  et  cela  par  les  motifs  tirés  des  art.  196 
Il  3  et  4  du  code  de  procédure  contentieuse,  9,  14,  15,  16,  18 
et  29  de  la  loi  sur  les  estimations  juridiques ,  1003  et  1004  du 
code  civil  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  établi  comme  constant  que  le  procès-verbal 
du  i5  août  1860  a  été  dressé  par  la  commission  chargée  de  pro- 
céder à  l'estimation  de  divers  immeubles  dont  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  avait  été  décidée; 

Que  statuant  sur  l'opposition  à  la  preuve ,  le  tribunal  a  admis 
l'entreprise  à  preuve  requise  par  la  veuve  Mages; 

Que  la  Municipalité  de  Bex  recourt  contre  le  jugement  en  en 
demandant  la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi  civile,  no- 
tamment des  art.  9  et  suivants  ci-dessus  cités  de  la  loi  sur  tes 
estimations  juridiques. 

Attendu  qu'il  résulté  des  termes  et  du  sens  de  la  demande  à 
preuve  que  la  veuve  Mages  tend  4  établir  le  fait  d'un  défaut  d'au- 
torisation à  consentir  la  clause  relative  à  un  droit  de  passage  en 
faveur  de  Louis  Mages  sur  le  terrain  sur  lequel  le  passage  pour 
l'usage  de  sa  maison  à  elle  a  été  établi  par  l'acte  d'expropriation 
et  d'estimation  du  15  août  1860. 

Attendu  que  le  dit  acte  contient  entr'autres  la  clause  suivante  : 
Mages,  Louis,  père,  se  réserve  le  droit  â  ce  passage,  ce  qui  est 
accordé  pur  les  parties  intéressées. 

Attendu  que  l'on  ne  voit  nulle  pan  ailleurs  dans  la  teneur  de 
l'acte  une  énonciation  reiiitive  à  l'autorisation  de  la  veuve  Mages. 

Attendu,  dès  lors,  que  sous  ce  rapport  déjà  la  demande  à 
preuve  ne  va  pas  contre  l'acte  du  15  août,  qui  ne  fait  aucune 
mention  du  point  qui  est  objet  de  cette  preuve. 

Attendu  que  si  on  envisage  le  procès-verbal  du  15  août  comme 
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contenant  un  jugement  détinîiîf  et  faisant  règle  entre  parties  dans 
le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  esti- 
mations juridiques,  Ton  ne  pourrait  regarder  la  preuve  entreprise 
comme  tendant  à  s'élever  contre  les  termes  de  cet  acte. 

Attendu  que  soit  comme  constituant  un  jugement ,  sott  comme 
étant  une  convention ,  le  procès-verbal  do  18  août  n'est  poîni 
contredit  dans  ses  termes  par  l'entreprise  à  preuve  ;  qu'ainsi  le 
tribunal  civil,  en  admettant  la  preuve,  n'a  pas  méconnu  les  arti- 
cles. 1003  et  1004  du  code  civil  sur  la  chose  jugée,  ni  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1836  sur  les  estimations  juridiques. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  et  alloue  à  la  veuve  Marges  les  dépens  résultant 
du  redburs. 


Droit  pénal. 

(Voir  à  page  639  du  volame  de  1864,  sons  la  rubrique  Chronique  péncUe.) 
La  lettre  dont  il  est  question  dans  les  débats  est  une  lettre  re- 
çue par  le  blessé^  dans  laquelle  on  lui  racontait  une  foule  de  ca- 
lomnies contre  sa  fiancée.  —  L'accusé  niait  d'être  l'auteur  de  cet 
écrit  et  le  blessé  ne  pouvait  soupçonner  que  son  adversaire. 
Voici  le  texte  : 

TRIBUNAL    CRIMINBL    DU    DISTRICT    DB    LAUSANNB. 

Séance  dn  16  décembre  1864. 

Présidence  de  Monslenr  Henri  Canard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  François  Forel,  président  du  tri* 
bunaLde  Horges^  et  Marcel  Nicod,  président  du  tribunal  d'Ecbal* 
lens;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin ,  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  a  l'Evéché,  à  Lausanne,  pour  procéder 
aux  débats  pt  au  jugement  de  la  cause  instruite  contre  Jean-Pierre 
Belet. 

Par  arrêt  d'accusation  en  date  do  24  novembre  écoulé,  le  pré- 
nommé Jean*Pierre  Belet  a  été  renvoyé  devant  le  tribunai  cri- 
minel de  Lausanne^  comme  accusé  : 
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1*  D'avoir  fabriqué  avec  dol,  une  lettre  en  date  du  2  octobre 
1864»  signée  Jaques  Corbaz  et  adressée  à  Daniel  Regamey,  tis- 
serand, et  d'avoir  fait  usage  de  cette  lettre  qu'il  savait  être  fausse; 

V  D'avoir,  dans  la  soirée  du  9  octobre  18G4,  tenté  Tolontai- 
rerneat  et  avec  préméditation  de  donner  la  mort  à  Jean-Fran- 
Coi»-Elie  Regamey,  en  lui  déchargeant  à  bout  portant  un  pistolet 
àla  Ggore,  sur  la  route  de  Hontherond  au  Chalet  à  Gobet,  tenta- 
tive qiû  n*a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
daitfas  de  la  volonté  de  son  auteur. 

Le  jury  se  compose  de  Messieurs  Reymondin ,  Pierre-Henri , 
ameiea  syndic,  à  Pully;  Boutiilon,  Louis-Abram,  agent  d'affaires, 
à  Lausanne  ;  Ramuz,  Frédéric,  à  Yevey  ;  Kamm,  Louis,  cafetier, 
à  Lausanne;  Calame-Odin,  à  Lausanne;  Gaudard,  Henri,  capi- 
taine, à  Bîoley-Orjulaz  ;  Carrard,  Samuel,  notaire,  àEchallens; 
Bermont,  Louis-Auguste^  à  Lausanne;  Mogeon,  Charles,  fac- 
teur, à  Lausanne;  Pellis,  Emile,  receveur,  à  Lausanne;  Yautier, 
Adrien,  agriculteur  à  Cbailly  (Hontreux)  ;  Zwahlen,  Jules,  litho- 
graphe, à  Lausanne. 

Jean-Balthasar  Schoetzier,  professeur  à  Vevey,  appelé  comme 
juge  supplémentaire,  est  présent. 

M.  Samuel  Carrard  est  nommé  chef  du  jury,  par  10  suffrages. 

Le  fauteuil  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  Amédée  Ro- 
berti,  substitut  du  procureur  général  pour  le  4*  arrondissement. 

L'audience  est  publique. 

Le  prévenu  qui  est  en  état  d'arrestation  est  amené  à  la  barre; 
il  dit  s'appeler  Jean-Pierre  Belet,  âgé  de  34  ans,  boui^eois  du 
Mont,  agriculteur,  demeurant  au  Chalet  aux  Bœufs;  il  est  assisté 
de  M.  l'avocat -Charles  Renevier,  défenseur  de  choix. 

La  partie  civile  Jean-François-Elie  Regamey  est  également 
présente  sous  l'assistance  du  licencié  en  droit  André. 

Il  est  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé ,  de  l'expert  Jean 
Saker  et  de  la  partie  civile. 

L'audience  est  levée  à  une  heure  moins  un  quart. 

Elle  est  reprise  à  2  heures. 

Les  esperî|^armeKn  et  Jaecottet  sont  enteuilod  sous  le  poids 
du  serment,  amsi  que  26  témoins. 

L'audience  est  levée  à  6  heures  20  mkiutes. 
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Le  samedi  17  décembre,  à  9  heures  da matin. 

Le  tribunal  criminel  reprend  séance. 

M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des  questions  de 
faits  qu'il  se  propose  de  soumettre  au  jury. 

Ce  programme  de  questions  est  adopté  par  les  parties  dans  la 
teneur  suivante  : 

i*  L'accusé  Jean-Pierre  Belet  est-il  coupable  d'avoir  fabriqué 
avec  dol  une  lettre  en  date  du  2  octobre  1864,  signée  Jaques 
Corbaz ,  renfermant  des  imputations  calomnieuses  contre  Julie 
Regamey,  adressée  à  Daniel  Rcgamey ,  tisserand ,  et  d'avoir  fait 
usage  de  cette  lettre  qu*il  savait  être  fausse  ? 

V  L'accusé  Jean-Pierre  Belet  est-il  coupable  d'avoir,  dans  la 
soirée  du  9  octobre  1864^  tenté  volontairement  de  donner  la  mort 
à  Jean-François-Elie  Regamey,  en  lui  déchargeant  à  bout  portant 
sur  la  figure  un  pistolet,  sur  la  route  de  Montherond  au  Chalet  à 
Gobet;  et  cette  tentative  a-t-elle  manqué  cet  effet  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  de  Belet  ? 

3^  L'accusé  Belet  a-t-il  commis  cette  tentative  de  meurtre 
avec  préméditation  ? 

4*  Existe-t-il  en  faveur  de  l'accusé  Belet  des  circonstances 
atténuantes  ? 

Le  conseil  de  la  partie  civile  a  été  entendu  dans  son  plaidoyer. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public ,  lequel 
a  requis  un  verdict  de  culpabilité. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 

Elle  est  reprise  à  deux  heures  et  demie. 

L'avocat  Charles  Renevier  a  présenté  la  défense  de  l'accusé 
Belet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart. 

Le  dimanche  18  décembre  1864,  le  tribunal  criminel  composé 
comme  hier  reprend  séance  à  9  heures  du  matin. 

Le  ministère  public  et  le  conseil  de  Taocusé  ont  répliqué. 

Le  prévenu  Jean-Pierre  Belet ,  interpellé  par  B|ple  président, 
déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  défense. 
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Les  jorès  passent  immédiatement  dans  la  salle  de  leurs  dôli* 
béradons. 

Le  jary  ayant  terminé  ses  délibérations  rentre  dans  la  salle  des 
débats. 

Leprésident  de  ce  corpsdonneconnaissance  desréponses  dujury. 

La  première  question  a  été  résolue  négativement  par  cinq  yoix 
contre  sept  et  la  seconde  aussi  négativement  par  boit  voix  contre 
quatre. 

Les  réponses  du  jury  étant  jugées  complètes  par  les  parties , 
MM.  les  jurés  sont  autorisés  à  se  retirer  s'ils  1^  désirent. 

Le  conseil  de  la  partie  civile  entendu  a  renoncé  à  formuler  des 
conclusions  en  indemnité. 

La  parole  est  donnée  à  TofiBcier  du  ministère  public,  lequel,  vu 
Ifi  verdict  négatif  rendu  par  le  jury^  conclut  à  ce  que  la  cour  pro* 
nonce  l'acquittement  du  prévenu  Jean-Pierre'Belet,  les  frais  du 
procès  étant  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

L'avocat  Renevier  a  été  entendu  à  son  tour. 

La  cour  qui  a  toujours  été  au  complet  passe  immédiatement 
dans  la  salle  de  ses  délibérations. 

Délibérant  à  huis  clos  et  vu  le  verdict  négatif  rendu  par  le 
jury ,  la  cour ,  à  l'unanimité  des  voix ,  prononce  l'acquittement 
de  Jean-Pierre  Belet.et  ordonne  que  le  dit  Belet  sera  immédia* 
tement  mis  en  liberté  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  TEtat. 

Le  présent  jugement,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  a 
été  rapporté  en  séance  publique,  le  dimanche  18  décembre,  à  une 
heure  du  jour. 

Jean-Pierre  Belet  est  mis  immédiatement  en  liberté. 


Le  plaignant  a  été  blessé  assez  grièvement  à  la  joue  et  il  a  af- 
firmé avec  énergie  d'avoir  reconnu  l'auteur  de  ses  blessures.  Le 
préTona  a  nié  avec  la  même  énergie.  —  Sous  les  maronniers  de- 
vant l'Evécbé^  la  cause,  comme  de  coutume,  a  été  débattue  à  nou- 
veau et  on  n'a  pas  été  là  d'accord  de  tout  point  avec  la  majorité 
de  faveur. 
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Tribunal  neutre. 

Ce  Tribunal,  composé  de  6  présidents  de  tribunaux  de  district 
désignés  par  le  sort,  s'est  réuni  à  Lausanne  le  23  janvier  1865. 
M.  de  Montet  a  été  désigné  comme  président ,  et  a  été  nommé 
comme  greffier ,  M.  Goigny ,  greffier  du  tribunal  de  Yevey.  li 
s'agissait,  comme  on  le  sait,  d'une  demande  de  M.  Paul  Géty  en 
récusation  du  Tribunal  cantonal  et  du  procureur  générai.  —  Le 
Tribunal  neutre  a  décidé  la  circulation  des  piéceeet  a  réappoînté 
la  prochaine  audience  au  31  février  186K,  à  10  heures  du  matin, 
au  Château. 

M.  Paul  Gély  avait  envoyé  au  Tribunal  neutre  un  mémoire 
portant  la  récusation  de  ce  Tribunal  neutre ,  fondé  sur  ce  que 
Messieurs  lete  présidents  de  tribunaux  étaient  nommés  el  noauna- 
bles  par  le  Tribunal  cantonal.  Cette  récusation  a  été  mise  de  côté. 

La  séance  a  été  ouverte  au  public. 


Le  projet  de  code  de  procédure  civile  est  à  l'impression.  La 
Commission  qui  l'a  rédigé  était  composée  de  Messieurs  Dupian, 
Conseiller  d'Etat;  Y.  Perrin,  avocat;  Ruchonnet,  avocat;  Ber- 
tholet,  anciennement  procureur-juré,  et  Busset,  député  des  Or« 
monts  au  Grand  Conseil. 

On  annonce  que  ce  projet  important  sera  soumis  en  mai  1865 
aux  délibérations  du  Grand  Conseil. 


Erratum. 

A  la  page  64  da  naméro  préeédent,  8"«  ligno,  lises  :  présent  arrêt 
exécutoire. 


Le  rédacteur,  L  Pellls,  avocat. 


LiLUSANlfB.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


Wf^  àSoÉE.  —  N«  t(.      Samedi  4  février  1865. 

JOURNAL  DES  TBIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Plvûniil  iM  fois  par  «mm,  le  sasiedi. 


Cbsqne  uiiiëe  pour  le  Journal  commeoee  au  4*^  Janvier  et  finit  au 
81  Mcea^t^re.  —  Le  prix  de  rabonnement  est  de  éÊw  fr«aa«  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semeatre. —  Chaque  numéro  contient 
aeise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M'PellUy 
père»  avocate  —  Lettres  et  argent  ftraae*. 


SOMMAIRE.  Breittmeyer  c.  Ouest-Suisse.  Quê$Uon  de  êoUie.  —  Jaquier 
«.  jvgo  de  paix  de  Nyon.  FrUe  à  pwrtie.  —  Droit  pénal.  Marquis. 
bÊfmrm,  —  Pontal.  Âlms  de  canfiamee,  —  Layauchy.  InUrâictUm.  — 
DmeUdttS.  —  Codes  de  procédure  ciTîie  coutentieuse  et  non  conten- 
Hewe.  •*  Code  de  commerce  Suisse.  «»  Chronique  judieiabe. 


Chemins  de  fèr. 

Noos  donnons  tout  an  long  on  arrêt  concernant  le  procès  entre 
M.  Breitimeyer  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest- 
Soisse.  C'est  an  procte  qui  a  fait  grand  bruit  et  qui  concerne  ea 
\  temps  le  commerce,  le  crédit  public  et  de  grands  capitaux* 


(Voir  le  jugement  de  première  instance ,  à  Lausanne,  aux  pages  666  et 
suiTantes  du  volume  de  1864.) 

COUR  DS  CASSATION  GIVILrI 
Séance  du  II  Janvier  iS66. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 
Le  procareur-joré  Mottaz  s'est  pourvu  an  nom  de  Gaspard 
Breittmeyer  dont  il  est  mandataire ,  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Lausanne»  en  date  du  28  octobre  1864, 
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rendu  dans  ia  cause  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
i'Ouest-Suîsse  et  le  dit  Gaspard  Breittmeyer,  de  Genève. 

Comparaissem  à  Taudience,  d'uiie  part  Henri  Bumens,  com* 
mis  du  procureur  Hottaz,  assisté  de  TayocatEytel,  et  d^autre  part 
Constant  Hennard,  commis  du  procureur  Hennard,  mandataire  de 
la  Compagnie  de  TOuest-Suisse,  il  est  assisté  de  l'avocat  Reneyier. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  du  procès  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges. 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  par  les  pièces  du  procès  que  Gas- 
pard Breittmeyer,  porteur  de  S9  obligations  émises  par  la  Com- 
pagnie de  rOuest-Suisse  en  1856  et  1857  au  taux  de  400  fr.,  a 
pratiqué  saisie  par  exploit  du  3  octobre  1863^  sur  les  immeubles 
de  la  Compagnie,  situés  au  territoire  de  Lausanne,  pour  la  va- 
leur :  1^  de  29,500  fr.  en  capital  des  obligations  comptées  au  taux 
de  remboursement  de  500  fr.;  V  de  590  fr.,  montant  des  cou- 
pons d'intérêt  échus  le  T' juillet  1863  et  non  payés  à  l'échéance, 
et  S""  du  rate  d'intérêt  dès  cette  date  ; 

Que  la  Compagnie  a  formé  opposition  à  la  saisie  par  les  motifs 
tirés,  entr'autres ,  de  ce  que  les  dites  obligations  ne  seraient  pas 
échues  et  ne  constitueraient  pas  dès  lors  un  titre  valable  pour 
saisir  (art.  84  du  code  de  procédure  civile  non  cootentieuse)  ;  de 
c«  que  le  saisissant  aurait  dû  faire  prononcer  préalablement,  par 
jugement,  que  les  obligations  dont  il  est  porteur  s<mt  échues  et' 
exigibles  ei  de  ce  qu'en  saisissant  pour  un  capital  calculé  au  taux 
de  500  fr.  par  obligation,  il  y  aurait  plus-pétition,  de  même  quant 
à  la  somme  réclamée  pour  le  payement  du  coupon  échu  le  1^ 
juillet  1863,  qui  a  été  annoncé  comme  payable  aux  porteurs  d'o- 
bligations, antérieurement  à  la  saisie;  en  conséquence  de  quoi,  la 
Compagnie  a  conclu  au  mis  de  côté  de  la  saisie  pratiquée  le  3 
octobre  1863  et  au  maintien  de  Popposition; 

Que  dans  l'instmctioa  de  la  cause,  des  preuves  ont  été  entre- 
prises, notamment  à  la  réquisition  de  Gaspard  BreitSmeyer,  et  cela 
par  Taudition  des  administrateurs  de  la  Compagnie. 
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Que  sur  les  interrogations  et  sur  les  questions  proposées,  il 
$*esl  élevé  des  incidents,  dont  l'un  a  été  soumis  par  voie  de  re- 
eoars  suspensif  au  jugement  de  la  cour  de  cassation,  laquelle  par 
arrêt  du  8  juin  1864,  a  décidé  que  le  recours  n'est  pas  suspensif 
de  l'instruction,  etc.'; 

Qu'il  est  d'ailleurs  établi ,  en  fait,  au  procès  ,  que  les  intérêts 
exiles  le  i''  juillet  1863  sur  les  S9  obligations ,  n'ont  pas  été 
payés  à  l'échéance  et  que  le  19  août  1863 ,  Breittmeyer  a  fait 
dresser  acte  du  refus  de  paiement  ; 

Que  ces  intérêts  ont  été  annoncés  comme  étant  payables  à  la 
caisse  de  la  Compagnie  dès  le  15  septembre  1863,  selon  avis  in- 
séré dans  les  journaux; 

Que  le  4  mai  18S6,  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  décidé  d'émet- 
tre un  emprunt  de  8  millions; 

Que  le  27  mai  1857,  le  Conseil  d'administration  a  décidé  d'é- 
mettre un  emprunt  de  10  millions  dans  des  formes  et  conditions 
analogues  à  celles  de  l'emprunt  de  1856; 

Que  le  26  septembre  1859,  le  Conseil  d'administration  a  dé- 
cidé de  négocier  un  emprunt  de  6  millions  privilégiés  sur  les  ac- 
tions; 

Que  le  25  juin  1861 ,  le  Conseil  d'Etat  a  autorisé  un  nouvel 
emprunt  de  15  millions  d'obligations  pareilles  à  celles  des  em- 
prunts de  1856  et  1857; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  reconnu, 
en  fait,  entr'autres ,  que  la  Compagnie  n'a  pas  suspendu  ses  paie- 
ments le  1"  juillet  1863,  qu'elle  a  seulement  ajourné  le  paiement 
de  l'intérêt  des  obligations  éch\|^le  dit  1"  juillet  1863; 

Que  cette  réponse  ne  résulte  pas  des  titres,  qu'elle  résulte  du 
serment  déféré; 

Qu'en  contractant  son  emprunt  de  1856,  la  Compagnie  n'a  pas 
pris  l'engagement  que  le  capital  des  obligations  ne  dépasserait  pas 
le  tiers  du  capital-actions; 

Que  cette  réponse  résulte  des  titres  et  non  du  serment; 

Qu'en  contractant  l'emprunt  de  1857  ,  la  Compagnie  n'a  pas 
pris  l'engagement  que  le  capital  de  ses  obligations  ne  dépasserait 
pas  la  moitié  du  capital-actions  ; 
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Que  cette  réponse  résulte  des  titres  et  non  du  sôrttient; 

Qu'aujourd'hui  la  dette  de  la  Compagnie  est  ft  peu  près  équi- 
valente à  son  fonds  social; 

Que  cette  réponse  résulte  des  titres  et  du  serment; 

Que  durant  ces  dernières  années,  la  Compagnie  a  vendu  des 
talus  et  des  portions  de  terrains  faisant  partie  de  ses  emprises; 

Que  cette  réponse  ne  résulte  pas  des  titres,  mais  du  serment; 

Qu'elle  a  renoncé  à  quelques-unes  des  ventes  à  la  suite  des 
directions  à  elle  données  par  le  Conseil  d'Etat,  en  vue  de  la  sé- 
curité de  la  voie  ; 

Que  cette  réponse  résulte  des  titres  et  du  serment; 

Qu'elle  a  constitué,  en  ces  dernières  années,  un  nantissement  à 
des  créanciers  autres  que  des  porteurs  d'obligations,  sur  52  voi- 
tures de  diverses  classes  qui  lui  avaient  coûté  360,000  fr.  et  qui 
lui  étaient  inutiles ,  et  cela  pour  garantie  d'un  prêt  de  400,000  fr. 
fait  par  le  Crédit  mobilier,  solution  qui  résulte  non  des  titres, 
mais  du  serment; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil  a 
admis  la  nullité  de  la  saisie  et  a  accordé  les  conclusions  de  la 
Compagnie; 

Que  Gaspard  Breittmeyer  recourt  contré  ce  jugement  par  divers 
moyens^  dont  le  premier  tend  à  sa  nuUité  et  consiste  à  dire  :  1  ^  que  le 
tribunal  civil  arefusé  par  jugement  incident  du  18  avril  1804  de  po- 
ser plusieurs  questions  sermentales  qui  étaient  pertinentes  et  néees- 
saires  pour  rendre  la  preuve  complète;  2*  que  le  serment  ayant  été 
prêté  et  faisant  preuve,  sans  que  les  parties  aient  d'ailleurs  entrepris 
aucune  preuve  testimoniale  ,  le  tribunal  a  voulu  résoudre  comme 
questions  de  fait  qui  lui  auraient  été  soumises,  les  questions  déjà 
résolues  par  le  serment  de  la  partie,  ce  qui  est  contraire  aux 
art.  187  et  suivants  et  280  du  code  de  proc.  civile  contentieuse. 

Attendu  sur  la  première  partie  de  ce  moyen,  que  Breittmeyer 
avait  été  admis  à  prouver  par  l'audition  sous  serment  des  trois 
directeurs  de  la  Compagnie,  MM.  Aubert ,  Bonna  et  Fraisse,  les 
faits  suivants,  savoir  : 

Que  l'intérêt  échéant  le  T' juillet  1863  sur  les  emprunts  de  la 
Compagnie  ne  fut  point  payé  ; 


-  fô  - 

Que  la  eaisfle  refusa  le  paiement  ; 

El  qu'au  1^'  jaiilel  la  Gompagoie  avait  suspendu  ses  paiements  ; 

Qu'aux  questions  à  adresser  aux  directeurs,  préparées  par  le 
président  du  tribunal  eÎTil ,  le  défendeur  Breittmeyer  a  demandé 
radjoni^ûD  de  onze  nouvelles^  questions  complémentaires;  que 
la  partie  demanderesse  a  admis  ceUes  sous  n®'  1 ,  2,  3 ,  4,  5  et 
9,  at  refusé  d'admettre  les  autres  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  la  question  n""  10  et  écarté  les 
quatre  autres  portant  n""  6, 1,  8  et  11,  comme  n'étant  ni  perti- 
nentes ni  renfermées  dans  l'entreprise  à  preuve  et  qu'elles  ne  por- 
taient pas  sur  des  faits  personnels  à  ceux  à  qui  le  serment  était 
déféré. 

Atteiulu  que  les  termes  .des  questions  dont  il  s'agit  ont  pour 
objet  de  faire  établir  le  chiffre  des  autres  dettes  de  la  Compagnie; 
k  tcmâs  de  l'intérêt  de  ces  autres  dettes  y  compris  commissions 
et  autres  frais;  la  somme  que  la  Compagnie  possédait  dans  ses 
caisses  au  1*'  juillet,  etc. 

Attendu  que  ces  questions  ne  rentrent  nullement  dans  le  sens 
clair  et  naturel  de  l'appointement  à  preuve  par  le  serment  déféré^ 
qu'elles  ne  peuvent  point  être  envisagées  comme  étant  un  com-  • 
pléiDent  de  celles  proposées  par  le  président;  mais  qu'elles  sor- 
tent de  l'objet  de  lappointement  et  s'étendent  à  d'autres  faits  non 
pertinents  à  la  preuve  qui  ne  portent  que  sur  le  retard  et  le  refus 
de  paieBfient  et  sur  une  suspension  ; 

Qu'au  surplus  ces  questions  n'étaient  pas  de  nature  à  exercer, 
par  les  réponses  qui  seraient  intervenues,  de  l'influence  sur  le  ju- 
gement au  ibnd. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  tribunal  civil  a  refusé  avec  raison 
de  les  admettre. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen,  attendu  qu'il  est  statué  à  l'art. 
2S0  du  code  de  procédure  civile  que  dans  la  décision  des  ques- 
tions de  fait,  le  juge  apprécie  les  titres,  le  serment  et  l'aveu  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  les  faits  constatés  par  titres ,  par  ser- 
ment ou  aveu  deviennent  ou  peuvent  devenir  l'objet  de  ques- 
tions de  fait  dans  le  programme  et  par  conséquent  de  solutions 
de  la  part  du  tribunal. 
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Attendu  qu'à  la  vérité  Tâppréciâtioû  des  titres,  du  serment  el 
de  l'aveu  doit  être  faite  d'après  les  principes  du  droit  civil,  dans 
la  décision  que  le  juge  6st  appelé  à  rendre  sur  les  questions  de 
fait,  mais  que  cette  condition  essentielle  d'appréciation  n'est 
point  un  motif  qui  doive  empêcher  de  poser  des  questions  qui  em- 
brassent les  faits  résultant  des  titres,  du  serment  ou  de  l'aveu  ; 

Que  si  cette  condition  était  violée  ou  méconnue  en  ce  qu'il  y 
aurait  désaccord  entre  les  dépositions  sermentales  ouïes  titres  et 
l'appréciation  du  tribunal,  le  recours  serait  réservé  à  la  partie  pour 
que  la  cour  do  cassation  fût  appelée  à  rectifier  cette  appréciation 
dans  le  sens  des  principes  du  droit  (art.  1014  et  suivants  du 
code  civil). 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil ,  en  procédant  comme 
il  l'a  fait,  s'est  conformé  aux  dispositions  du  code  de  procédure. 

La  cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  les  moyens  de  réforme  qui  se  résument  i 
dire:  1*  que  la  dette  résultant  des  obligations  dont  il  s'agit  au 
procès  est  échue  par  l'effet  de  la  suspension  des  paiements  de  la 
Compagnie;  V  qu'elle  est  devenue  exigible  par  le  fait  que  la 
Compagnie  aurait  dépassé  les  limites  fixées  dans  l'emprunt  de 
1856  et  dans  celui  de  1857  en  contractant  de  nouveaux  emprunts 
dans  des  proportions  excessives;  qu'elle  aurait  diminué  la  garan- 
tie des  porteurs  d'obligations  par  la  vente  de  terrains  et  en  cons- 
tituant un  gage  sur  une  partie  du  matériel  en  faveur  d'un  tiers 
créancier  ;  3®  que  le  tribunal  civil  a  mal  à  propos  admis  que  le 
créancier  Breittmeyer  n'a  pu  agir  légalement  par  voie  de  saisie 
avant  que  d'avoir  fait  déclarer  préalablement  par  jugement  que 
'es  obligations  dont  il  s'agit ,  remboursables  par  tirages  au  sort 
annuels ,  dans  un  espace  de  temps  fixé  depuis  la  date  des  titres, 
sont  devenues  exigibles  dès  à  présent;  enfin  4*  qu'en  ^ulmettant 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  y  aurait  pius^pétition  dans  la  saisie 
pratiquée  pour  la  valeur  des  obligations ,  calculée  au  taux  de 
500  fr.,  le  tribunal  aurait  mal  apprécié  les  titres  et  mal  appliqué 
la  loi  en  matière  de  terme  et  de  condition  résolutoire  : 

Considérant  qtie  s'il  est  constant,  en  effet,  que  le  paiement  de 
l'intérêt  des  obligations  de  la  Compagnie,  échn  le  1^  juillet  1863, 
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bfBiiis  de  oe  paiement  n'est  pas  le  résultat  d'une  suspension  de 

piement  en  ee  sens  que  la  Compagnie  n'aurait  pu  effectuer  on 
n'aurait  effectué  aueun  paiement  quelconque  ; 

Quii  résulte  des  faits  constants ,  des  titres  et  des  déclarations 
des  admtnistratears,  qne  la  suspension  alléguée  par  le  recourant 
aMé  partielle  et  momentanée,  en  ce  que  le  paiement  des  seuls  in- 
lâréts  des  obligations  a  été  ajourné  par  l'effet  de  circonstances  qui 
ne  dénotaient  pas  un  état  d'insolvabilité;  que  les  porteurs  d'obli- 
gations ont  été  avisés  du  retard  et  l'ont  été  aussi  du  moment  où 
le  paiement  des  intérêts  aurait  lieu,    ^ . 

Attendu,  dès  lors,  que  l'ajoumement  momentané»  dont  le  sai- 
sissant s'est  fait  un  motif  pour  saisir,  ne  peut  être  assimilé  à  une 
suspension  de  paiement. 

Considérant  que  les  engagements  pris  pour  les  emprunts  faits  en 
1856  et  18S7  ne  contiennent  pas  la  condition  qu'il  ne  sera  pas 
con^cté  d'emprunt  nouveau  par  l'assemblée  générale  au  delà 
d'ane  proportion  déterminée  avec  la  somme  du  capital  des  actions; 

Que  Textrait  des  statuts  et  des  résolutions  de  l'assemblée 
générale,  transcrit  au  dos  des  obligations  susmentionnées,  se  borne 
à  rappeler  l'autorisatien  générale  donnée  an  Conseil  d'administra- 
tion par  cette  assemblée  d'empmnter  par  obMgations  une  sonune 
qui  ne  pooitait  dépasser  le  tiers  du  capital  des  actions. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  inférer  de  l'insertion  de  cet  ex* 
trait  au  dos  des  obligations  une  renonciation  de  l'assemblée  gé- 
nérale à  tout  emprunt  subséquent»  selon  les  besoins  de  l'asso- 
dafion. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ailleurs  des  réclamations  contre 
les  nouveaux  emprunts  que  l'assemblée  générale  a  autorisés  pour 
pourvoir  aux  néeessité  de  l'entreprise. 

Attendu  que  le  créancier  Breittmeyer  ne  peut  actuellement  s'en 
faire  un  moyen  pour  appuyer  sa  prétention  au  droit  de  saisir. 

Attendu,  quant  à  la  vente  de  quelques  portions  de  terrains  pro- 
venant d'eioaprises  et  de  talus ,  et  la  constitution  de  gage  sur  un 
certain  nombre  deivagénsi  que  l'on  ne  peut  voir  dans  ces  faits 
qoe  des  actes  d'administration  justifiés»  que  la  Compagnie  a  eu 
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le  droit  d'accomplir  comme  propriétaire  au  sujet  de  terrains  noa 
grevés  d'hypothèque  ou  pour  faciliter  un  prêt  momentané  de  va- 
leurs nécessaires  aux  besoins  de  l'administration. 

Sans  s'occuper  d'ailleurs  des  autres  moyens  du  recours  et  qui 
ont  rapport  soit  à  l'obligation  reconnue  par  le  tribunal  civil  de 
faire  reconnaître  par  jugement  préalable  à  la  saisie  l'exigibilité 
des  ^titres ,  soit  à  une  plus-pétition  dans  la  saisie  du  3  octotNre 
1863 ,  ces  moyens  n'ayant  plus  de  portée  ni  d'effet,  ensuite  des 
décisions  qui  précèdent  sur  les  premiers  moyens,  . 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours,  maintient  le  dispositif 
du  jugement  du  tribunal  pivil  et  condamne  Gaspard  Breittmeyer 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Questicm  de  prise  à  partie  et  de  procuration. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

Séance  du  10  janvier  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Vu  la  demande  de  Charles  Ghoberg,  agissant  au  nom  de  Pierre- 
André  Jaquier,  tendant  à  être  autorisé  à  prendre  à  partie  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Nyon,  aux  fins  de  lui  ouvrir  action  en  paie- 
ment du  dommage  causé  au  dit  P.-A^.  Jaquier  par  suite  du  mandat 
du  10  avril  1864. 

Vu  les  dispositions  des  art.  151  et  suivants  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  et  celles  sur  la  procuration  pour  ouvrir  action 
(art.  78  du  code  de  procédure  civile). 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que,  pour  intenter  ac- 
tion ,  celui  qui  se  dit  représenter  le  demandeur  doit  être  muni 
d'une  procuration  spéciale  pour  agir  au  nom  de  cehii-ci  dans  la 
dite  action. 

Attendu  que  l'action  en  prise  à  partie  échappe  d'autant  moins 
à  l'effet  de  ces  dispositions  générales,  qu'elle  peut  entraîner >  le 
cas  échéant,  une  condamnation  à  l'amende  contre  le  demandeur. 

Attendu  que  bien  que  la  demande  d'autorisation  en  prise  i 


ne  soH  qu'un  préliminaire  à  rouverture  de  Tactioa  même, 
œ  prélîffihiaîre  est  indispensable  et  fait  partie  de  Tensemble  des 
procédés  de  l'action,  ensorte  que  l'obligation  de  la  proeuration, 
sî  le  demandeur  n'agit  pas  lui-même,  doit  être  remplie  pour  for« 
mer  cette  demande. 

Alieiida  en  &ît  que  Gh.  Ghoberg  ne  fournit  pas  une  procura- 
ikm  spéciale  l'autorisant  â  agir  par  Toie  de  prise  à  partie  au  nom 
de  Jaquier; 

Que  celle  qu'il  produit,  datée  du  l*' juillet  1864,  a  rapport  à 
l'acôon  civile  que  Jaquier  a  intentée  à  Détang  et  firenans,  et  Taii- 
torise  à  plaider  sur  toutes  actions  qui  «pourraient  lui  être  inten- 
té» par  tous  créanciers; 

Que  hors  de  ces  cas  prévus,  les  termes  de  la  procuration  de- 
meurent dans  des  généralités  et  ne  prévoient  nullement  le  cas 
d'une  prise  à  partie;  • 

Qu'il  suit  de  là  que  Ch.  Ghoberg  ne  justifie  pas  de  pouvoirs 
pour  l'action  qu'il  demande  l'autorisation  d'ouvrir. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  demande  susmentionnée. 


Droit  pénal. 

Sur  la  quesHêfi  de  savoir  quaiid  il  y  a  lieu  à  nulliti  fune 
plainte  qui  n*est  pas  écrite  par  le  plaignant. 

COUR  BK   CASSATION  PilfALB. 
Sdauce  du  10  janvier  1805. 
Présidenee  de  MoDsieur  Bippert. 
Le  nitnisière  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  poKce  du  district  de  Vevey,  en  date  du  .9  décembre  1864,  qui 
libère  Henri  Marquis,  serrurier  à  Yevey,  en  application  des  arti- 
cles 20S  ot  S06  du  code  de  procédure  pénale,  des  fins  d'une  plainte 
en  mjuree  portée  contre  lui  par  Louis  Baud ,  exerçant  la  même 
profession  en  dite  ville. 
L'audience  est  publique. 
Le  plaignant  Baud  est  à  la  barre. 
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n  est  fait  lecture  de  Tordonnaoce  de  renvoi,  da  procès-verbal 
du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi ,  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  a 
faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  205  et  206  du  code  de 
procédure  pénale ,  en  leur  attribuant  le  sens  q«'nne  plainte  doit 
nécessairement  être  écrite  par  le  plaignant  ou  par  le  juge  auquel 
elle  est  portée  : 

Attendu  que  le  but  des  formalités  requises  par  les  art.  206  et 
206  précités  est  de  rendre  le  juge  certain  que  la  plainte  éaune 
réellement  de  celui  qui  l'a  faite,  que  le  plaignant  en  acœpte  la 
responsabilité  et  en  supportera,  cas  échéant,  les  conséquences; 

Qu'à  cet  effet  la  signature  du  plaignant  snffit,  et  que»  dans  l'es- 
pèce ,  Baud  n'a  pas  seulement  signé  sa  plainte ,  mais  eocore  l'a 
confirmée  soit  devant  le  juge  de  paix,  où  il  a  paru  en  coneiliation, 
soit  devant  le  tribunal  de  police; 

Que  du  reste  le  fait  que  le  corps  d'une  plainte  n'est  écrit  ni  par 
le  plaignant  ni  par  le  juge  ne  saurait  nécessairement  avoir  pour 
sanction  la  nullité  de  la  plainte. 

Attendu  aussi  que  le  V^^  aKnéa  du  susdit  art.  20S ,  auquel 
l'art.  206  renvoie,  qui  statue  qu'en  cas  de  refus  du  dénonciateur 
ou  du  plaignant  de  signer,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'avoir  égard  à 
la  plainte  ou  à  la  dénonciation,  ne  s'applique  qu'au  juge  informa- 
teur ,  mais  ne  saurait  s'interpréter  extensivement ,  ea  ce  qu'un 
tribunal  de  jugement  peut  prononcer  une  libération  par  ce  moy^n 
.  exceptionnel. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  pourvoi  et  réforme  en  conséquence  le  jugement  du 
tribunal  de  police.  Yu  les  faits  constants  établis  par  ce  jugement, 
et  desquels  il  résuite  que  Marquis  a  injurié  Baud  en  le  traitant  de 
charogne,  la  cour  faisant  application  de  l'art.  206  du  code  pénal, 
condamne  Henri  Marquis,  serrurier  à  Vevey,  à  25  fr.  d'amende 
et  aux  frais  tant  du  jugeaient  réformé  que  de  cassation,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 
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COUR  DE  GASSATIOR   PÉIfALB. 

Séance  do  17  janvier  1805. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  nûBistère  pobtie  s'ùfti  pourvu  contre  le  jugement  par  défaut 
reoda  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Yerey ,  le  9  dôcero* 
hre  1864,  qui  condamne  Marie  Ponta),  née  Blanc,  à  dix  jours  de 
rôelusioD  el  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant 
5  aas  pour  abus  de  confiance. 

L'aodience  est  publique. 

n  est  bit  lecture  du  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ya  le  préavb  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  de 
poKce,  en  condamnant  la  femme  Pontal  à  K  ans  de  privation  des 
droits  civiques,  a  fait  une  fausse  application  del'art.  310,  dernier 
alinéa,  du  code  pénal  : 

Attendu  qu'à  teneur  de  cette  disposition,  la  peine  de  la  priva- 
tion générale  des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits 
d'abos  de  confiance  qui  sont  dans  la  compétence  ancienne  du 
tribunal  de  police; 

Que  l'abus  de  confiance  pour  lequel  la  femme  Pontal  a  été  con- 
damiée  rentre  dans  la  compétence  susmentionnée; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  a  fait  une  fausse  application 
d»  l'art*  310  précité. 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  admet 
le  peurvoi,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police  en  ce  sens 
que  la  femme  Pontal  est  libérée  de  la  peine  de  la  privation  géné- 
rale des  droits  civiques  prononcée  contr'elle,  maintient  le  surplus 
du  jugement,  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat ,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  da  17  janvier  i866. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  ministàre  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement' rendu  le 
30  décembre  1864 ,  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  La- 
vaux,  qui  libère  Jaques  Lavanchy  des  fins  d'une  demande  tendant 
à  lui  faire  interdire  la  fréquentation  dés  établissements  destinés  à 
la  vente  en  détail  des  boissons  spiritueuses,  mais  qui  le  condamne 
à  une  réprimande  et  aux  frais. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  du  procès-verbal  du  jugement  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  de  po- 
lice aurait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  408  du  code  de 
procédure  pénale,  en  condamnant  Lavanchy  aux  frais  du  procès» 
puisqu'il  a  déclaré  que  Lavanchy  ne  s'adonnait  pas  ouvertement 
et  habituellement  à  l'ivrognerie;  que  par  conséquent  l'art,  l*"*  de 
la  loi  du  4  juin  1841  sur  l'interdiction  de  la  fréquentation  d^s 
établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation 
des  boissons  spiritueuses  ne  lui  était  pas  applicable  et  l'a  dès  lors 
libéré  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  police ,  tout  en  libérant  Lavanchy 
des  fins  de  la  demande  tendant  à  lui  faire  interdire  la  fréquenta- 
tion des  établissements  publics,  a  cependant  décidé  de  lui  infliger 
une  réprimande  au  sujet  des  scènes  scandaleuses  auxquelles  il  a 
donné  lieu  dans  son  domicile  ; 

Que  la  loi  considère  une  réprimande  comme  une  peine  (art.  13 
§  12  du  code  pénal)  ; 

Qu'ainsi  on  ne  saurait  dire  que  Lavanchy  aurait  été  libéré  de 
toute  peine; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal,  en  mettant  les  frais  du  procès  à  la 
charge  de  Lavanchy,  n'a  point  fait  une  fausse  application  de  ^a^ 
ticte  408  du  code  de  procédure  pénale. 
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Lieour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  saffrages» 
nfette  le  pourvoi,  maintient  par^sonséqueot  le  jugement  du  tri«* 
banal  de  police,  le  déclare  eiécutoire,  et  met  les  frais  de  cassation 
à  la  charge  de  l'Etat. 


Directions. 

Da  3  juin  1864. 

Le  Département  de  justice  et  police  fait  connaitre  au  Tribunal 
cantonal  que  le  Tribunal  cantonal  du  canton  deFribourg  a  décidé, 
en  définitiye,  de  ne  pas  déléguer  les  tribunaux  vaudois  pour  Tins- 
traction  et  le  jtigement  de  la  demande  en  interdiction  de  la  yeuTO 
Annette 

Yu  cette  détermination ,  le  Tribunal  cantonal  décide  d'aviser 
Ifô  JQges  de  paix  des  cercles  de  Corsier  et  de  Yevey  de  l'issue  de 
l'affaire^  en  les  invitant  à  envisager  comme  non  avenues  sous  le 
rapport  de  leur  compétence  judiciaire  les  décisions  qui  ont  été 
prises  par  eux  ou  par  les  justices  de  paix  de  leurs  cercles,  quant 
aux  procédés  relatif  à  Tinterdiction  sur  laquelle  il  avait  été  ins- 
truit, à  la  demande  de  l'autorité  municipale  de  Fribourg. 

Et  comme  le  juge  de  paix  de  Yevey  informe  le  Tribunal  de  la 
demande  que  la  justice  de  paix  de  Fribourg  lui  adresse  pour  ob- 
tenir l'euToi  de  l'enquête  faite  par  l'autorité  tutélaire  vaudoise  sur 
la  demande  d'interdiction ,  cette  enquête  sera  transmise  à  ce  juge. 

Quant  à  la  question  résultant  de  la  demande  de  cette  justice , 
de  savoir  ce  que  devient  la  nomination  du  curateur  et  s'il  y  a  lieu 

de  faire  la  remise  des  créances  a  la  veuve ,  comme  il  s'agit 

ici  non  d'une  question  relative  à  la  compétence  en  général  des 
autorités  judiciaires,  mais  d'une  direction  tutélaire,  spéciale  au 
cas,  il  sera  répondu  que  le  Département  de  justice  et  police  doit 
être  consulté  à  cet  égard,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire. 


Da  S  juin  1664. 
Yu  la  lettre  du  Département  des  finances  du  31  mai  dernier, 
qui  demande  au  tribunal  de  vouloir  donner  aux  juges  de  paix  du 


Canton  une  direaion  semblable  à  celle  qu'il  a  adressée  à  celui  du 
cercle  de..., ,  au  sujet  àe  rappiication  du  tarif  spécial  du  8  jan~ 
vler  1824,  concernant  les  certificats  d'origine,  quant  à  l'émolQ- 
ment  de  10  c.  an  lieu  de  40  c,  alloués  pour  la  légalisation  de  U 
signature  du  préposé,  selon  la  formule  au  dos  du  certificat. 

Le  Tribunal  cantonal,  tu  que  le  doute  qui  a  donné  lieu  à  la  direc- 
tion susmentionnée  parait  exister  chez  plusieurs  juges  de  paix^  dé- 
cide qu'une  circulaire  rappelant  la  déoision  du  2  décembre,  sera 
adressée  aux  juges  de  paix. 


Code  de  procédure  civile  contentiense 
et  Code  de  procédure  civile  non  contentienee. 

L'élaboration  d'un  code  de  procédure  civile  contentieuse  a  été 
confiée  à  une  Commission  composée  des  membres ci-aprés  indiqués: 

Messieurs  Duplan,  président;  Bippert,  juge  cantojial;  Guisan, 
avocat;  de  Miéville,  ancien  avocat;  Ruchonnet,  avocat;  Carrard, 
président  du  tribunal  de  Lausanne;  Eytel,  avocat. 

Cette  Commission  a  nommé  une  sous-Commission  composée 
de  Messieurs  Duplan,  président;  Carrard,  président,  et  Rucbonnet, 
avocat. 

La  Commission  du  Grand  Conseil  nommée  dans  la  session  de 
novembre  est  composée  des  députés  ci-aprôs  :  Messieurs  Victor 
Perrin;  Carrard,  notaire;  Ruchonnet,  avocat;  Richard  Berthoiet; 
Busset. 

La  Commission  chargée  de  réviser  la  procédure  non  contentieuse 
est  composée  de  Messieurs  Duplan,  Bippert,  Bomand,  Goitofrey» 
H.  Carrard^  président. 

Cette  Commission  a  chargé  une  sous^-Commission  de  préparer 
le  travail  et  l'a  composée  de  Messieurs  Bippert  et  Bomand. 

Le  Grand  Conseil  a  décidé  que  la  Commission  nommée  par  lui 
en  novembre  dernier  aurait  aussi  la  mission  d'examiner  le  projet 
de  procédure  non  contentieuse. 

Les  deux  lois  seront  réunies  et  ne  formeront  ainsi  qu'un  ^ul 
code,  ce  qui  nous  parait  être  une  amélioratioUt 
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Code  de  commerce  Suisse. 

L»  Comniûsion  chargée  par  le  Goiiseil  d'Etat  d'ezammer  le 
projet  de  eode  de  commerce  Suisse  est  composée  de  : 
MH.  Jan,  Conseiller  d'Etat,  président; 

Rognin ,  Conseiller  d'Etat ,  président  du  conseil  général 

de  la  Banque; 
Boniand,  président  du  Tribunal  oantonal  ; 
Guisan,  professeur  de  droit  civil,  à  Lausanne  ; 
Carrardy  président  du  tribunal,  à  Lausanne; 
de  Vos,  député,  à  Yverdon; 
»  Ruchonnet,  avocat,  à  Lausanne  ; 
Bachelard,  député,  à  Yeyey; 
Ogay^  député,  à  Lausanne  ; 
Bory,  E. ,  banquier,  à  Lausanne; 
Reymottd,  H. ,  négociant,  à  Morges. 


Chronique  judiciaire. 
La  superstition  s'en  va,  mais  lentement,  et  qu'on  ne  croie  pas 
que  le  canton  de  Yaud  soit  tout-à*-fait  guéri  sous  le  rapport  de  ses 
préjugés.  Des  ordonnances  bernoises  de  la  fin  du  siècle  passé  dé- 
fendaient qu'on  fit  appeler  des  sages-femmes  catholiques  pour 
faire  des  cérémonies  de  croix  et  des  prières  mystérieuses  pour 
soulager  les  femmes  vaudoises  au  moment  de  couches  laborieuses. 
Au  commencement  de  ce  siècle,  on  a  vu  des  capucins  venir  dans 
des  écuries,  sur  terre  vaudoise,  pour  chasser  les  mauvais  génies 
et  pour  combattre  le  mauvais  sort,  le  mal  donné  et  les  influences 
morbifiques.  Ce  n'est  pas  tout,  on  n'igaore  point  qu'on  va  encore 
assez  souvent  de  chez  nous  chez  des  officiants  catholiques  pour 
les  consulter  au  sujet  de  maladies  diverses  et  pour  obtenir  des  di- 
reetions  dans  des  occurrences  suspectes  de  mal  jeté  ou  d'œil  mal- 
faisant. 
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Chez  nos  roisms  c'était  antre  chose.  Depuis  la  conquête 
da  pays  de  Yand  et  surtout  depuis  la  réformation,  ils  nous  appe- 
laient et  encore  récemment ,  les  B$mais ,  ils  se  disaient  entr'euz 
que  la  science  étaût  plus  avancée  chez  nous  que  chez  eux  et  que 
le  libre  examen  de  toute  doctrine  facilîuit  des  pactes  secrets  avec 
satan.  —  On  se  souvient  d'un  petit  homme  fort  original^  habitant 
une  vallée  reculée  des  Alpes,  il  avait  servi  à  Paris»  dans  la  garde, 
il  y  avait  été  maître  d'armes  et  de  danse.  U  avait  repris  son  cos- 
tume des  montagnes  tout  en  conservant  les  gestes  de  l'escrime  et 
les  poses  de  la  danse;  homme  vif  et  spirituel  au  demeurant. 

Il  voulait  venir  à  Lausanne ,  il  n'y  a  pas  longtemps,  consulter 
les  savants  et  professeurs  bernois  pour  la  conquête  d'un  trésor 
caché  dans  les  décondures  d'un  château  du  comte  Pierre.  Ce  comte 
vivait  encore ,  miûs  au  moindre  bruit  il  fuyut  avec  sen  trésor 
dans  un  souterrain  allant  au  fond  des  montagnes.  Il  s'agissait  de 
l'arrêter  et  de  lui  fermer  la  retraite.  Ge  comte  n'avaitni  shako  ni 
casque,  mais  un  grand  tricorne,  preuve  de  son  antiquité,  disait-il. 

Quant  au  procès  des  sorciers  développé  à  Aigle,  on  eiia  eu 
des  détails  dans  tons  les  journaux ,  il  serait  inutile  de  les  repro- 
duire'ici.  Trompeurs  et  trompés  sont  à  plaindre. 


Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 


LAOSAMICB.  —  llfPailISBIE  M  P.  BLANdURO. 


VB?^  umtE.  —  N«  6*  Samedi  il  février  1865. 

JOUMAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  une  fois  ^  setoaine,  le  samedi. 


Chaque  aomée  poor  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
31  Déeembre*  -*  Le  prix  de  Tabonnementest  de  «ix  ft*Miefl  |Hir  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
•ÔM  pages  au  raotna.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'iPeill^y 
père,  a?oeat.  —  Lettres  et  argent  Ira 


SDIMAfllK.  DroU  Méral.  Banque  générale  suisse ,  à  Genève.  Quettion 
dêforttéU  $équ9$ir$.  —  Regain  c.  Gouraux.  Gatbélac  c.  hoirie  Mey- 
lan.  Curchod  c*  Dessauges.  Arrête  divers  sur  des  sentences  de  juges  de 
pflâA.  —  Réensation  d'un  tribunal  de  distr. —  Lambossy  et  Fauquex. 
BMffim  de  Jugement  de  eondœnnation.  —  Droit  commercii^  Projet  de 
eoâ/e  de  eawtmeree  fédéral,  —  Nominations.  —  Erratum. 


Droit  fédàral. 
Qwitions  de  for  et  de  séquestre. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  en  la  cause  de  M.  Reinach,  adminis- 
trateur délégué  de  la  Banque  générale  suisse  à  Genève ,  pour 
séquestre. 

Ouï  le  rapport  du  département  de  justice  et  police  et  yu  les 
actes  d'où  résulte: 

i*  Le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  canton  de  Vaud,  a»  en 
date  du  7  octobre  1864,  accordé  à  M.  l'avocat  Jules  Eytel  à  Lau- 
sanne et  à  M.  François  Pittet,  syndic  à  Lavey ,  contre  la  société 
de  distillerie  de  St.-Triphon,  canton  de  Yaud,  pour  la  somme  de 
fr.  69,926  68,  un  séquestre  sur  la  propriété  mobilière  et  immo- 
bilise do  la  dite  société.  D'après  le  rapport4tt  jugede  paix  du 
5  noyembre  dentier,  il  résulte  que  cette  mesure  a  été  ordonnée  ; 


a)  Eo  vertu  de  deux  oonventions  passées  à  Bex  le  19  tmil 
et  le  6  juin  1864 ,  signées  d'une  part  par  MM.  Eytel  et 
Piuet,  et  d'autre  part  par  le  présidept.de  1^  djto  ^ciété 
M.  Blanc,  administrateur  de  la  Banque  générale  suisse. 

b)  D'un  règlement  de  compte  du  capital  de  fr.  69,926  86  du 
29  septembre  1864,  signé  par  MM.  Eytel  et  Pittet,  et  pour 
la  société  de  St.-Triphon  par  son  représentait  M.  Ode  ei 
par  l'administrateur  délégué  M.  le  colonel  Moulignié,  de 
Genève. 

Le  juge  de  paix  ajoute  que  d'après  l'art.  85 ,  lettres  dexk  de 
la  procédure  civile  non  contentleuse,  ces  trois  titres  étaient  suf- 
fisants pour  une  saisie  ,  et  à  plus  forte  raison  pour  un  séquestre 
qui  peut  être  opéré  même  sans  titre ,  aux  termes  des  art.  206  et 
suivants  de  la  même  loi. 

Une  saisie  pareille  a  été  accordée  le  17  octobre  par  le  juge  de 
Bex  en  faveur  des  mêmes  créanciers ,  sur  la  propriété  de  la  so- 
ciété de  St.-Triphon  à  Bex.' 

2*  Par  mémoire  du  28  octobre  et  10  novembre  1864  au  Con- 
seil fédéral ,  M.  Reinach  ,  administrateur  délégué  de  la  Banque 
générale  suisse,  a  réclamé  contre  le  dit  séquestre  et  en  a  demandé 
la  suspension.  A  l'appui  de  cette  réclamation  il  a  été  allé^^ué  ce 
qui  suit: 

La  Banque  générale  suisse  à  Genève  est  propriétaire  de  la 
grande  majorité  des  actions  de  la  société  anonyme  de  la  distil- 
lerie de  St.-Triphon  dont  le  siège  est  également  à  Genève.  La 
Banque  est  en  outre  créancière  de  la  distillerie  pour  une  somme 
d'environ  650,000  fr.  La  distillerie  possède  des  immeubles  dans 
le  canton  de  Yaud,  et  dans  ce  moment  elle  fait  bâtir  une  papeterie 
dans  la  commune  de  Bex.  M.  l'avocat  Eytel  est  up  des  administra- 
teurs de  la  distillerie  et  en  même  temps  entrepreneur  de  la  papeterie. 
A  ce  dernier  titre  il  estime  être  créancier  de  la  distillerie  de  St.- 
Triphon,  et  pour  en  être  payé  il  a  pratiqué  le  séquestre  men- 
tionné. 

La  Banque  générale  suisse,  qui  est  copropriétaire  des  objets 
saisis,  estime  que  ce  séquesti*e  est  contraire  à  l'art.  60  de  la  cons- 
titution fédérale^»  attendu  que  la  réclamation  de  M.  Eytel  est  toute 
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pmmnde  et  que  la  distillerie  de  St.-Tripboa ,  sa  débitrice,  a 
«ttsi^à  Genève,  ainsi  qae  cela  résulte  des  statuts.  La  Banque 
gbûènie  suisse  est  non  seulement  la  plus  forte  actionnaire  de  la 
distSIerie  de  St.*Triphon,  mais  elle  est  en  outre  créancière,  et  à 
ee  ùre  elie  voit  dans  le  séquestre  de  M.  Eytel  un  danger  pour  la 
MBsenratîon  de  ses  droits,  d'autant  plus  que  dans  le  canton  de 
Taod  le  principe  de  la  priorité  des  saisies  est  reconnu.  La  Ban- 
que générale  suisse  plaide  à  Genève  contre  la  distillerie  de  St.- 
Tripiion  poar  Cure  reconnaître  sa  créance.  Pendant  ce  temps , 
M.  Eytel  séquestre  les  biens  de  la  distillerie,  pour  pouvoir  faire 
Tendre  les  biens  de  son  débiteur  avant  que  la  Banque  suisse  ait 
pa  lûre  reconnaître  sa  créance. 

3*  M.  Eytel  agissant  en  son  nom  et  celui  de  F.  Pittet  a  répli- 
qué à  ee  recours  par  mémoire  du  7  novembre  1864,  et  soulève 
en  première  ligne  la  question  de  savoir  si  H.  Reinach  a  Tassen- 
Hmênt  de  la  Banque  générale  suisse.  M.  Eytel  en  doute,  par  la 
raison  que  le  président  de  la  Banque,  H.  James  Fazy,  lui  a  écrit 
qua  la  majorité  du  Conseil  d'administration  désapprouve  les  actes 
de  cet  administrateur.  Au  surplus  »  M.  Eytel  s'en  rapporte  à  la 
décision  du  Conseil  fédéral ,  et  pour  ce  qui  le  concerne  ne  de- 
mande pas  mieux  que  d'entrer  en  matière. 

La  distillerie  de  St.-Triphon  est  une  entreprise  par  actions, 
régie  par  une  administration  régulière  nommée  par  son  assem- 
blée d'actionnaires  et  ayant  son  siège  statutaire  à  Genève.  D'un 
aatre  c6té  toutes  les  propriétés  sont  situées  dans  le  canton  de 
Yaad  qui  est  le  siège  de  toute  son  activité  et  où  réside  son  direc- 
tear  M.  Honod  à  St.-Triphon.  En  vertu  de  traités  stipulés  à  Bex, 
le  19  avril  et  le  6  juin  1864 ,  MM.  Eytel  et  Pittet  se  sont  char- 
ge d'exécuter  à  Bex  des  travaux  de  canalisation  et  des  construc- 
tioBs  considérables  pour  le  compte  de  la  société  de  la  distillerie  dont 
la  Banque  se  constituait  bailleur  de  fonds,  comme  on  le  voit  par 
raetedu3mai  1864. 

D'après  les  conventions  ils  devaient  recevoir  à  la  fin  de  chaque 
OHMS  les  trois  quarts  du  prix  des  travaux  et  le  solde  à  la  recon- 
luÀasanee.  Les  paiements  ne  se  firent  toutefois  pas  régulièrement, 
Aa  S5  septembre  leur  compte  s'élevait  à  fr.  69,926  68  c, 
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compte  qui  fut  reconna  le  29  du  même  mo»  et  sigàé  par  les 
parties  en  due  forme.  Sur  eette  somme  ils  ont  roQu  pour  foulée 
choses  le  montant  de  ifr.  26,000. 

D'un  autre  côté  la  société  leur  devait  pour  terirain  veodui  drok 
d'eau,  etc.,  la  somme  de  35,000  fr.,  valeur  échue  dont  il  oeleur 
avsût  pas  été  livré  un  centime.  A  la  fin  de  septembre  ils  étaient 
donc  à  découvert  de  Ir.  78,926  68  c.  ;  aujourd'hui  ce  découvert 
est  de  fr.  89,023  88 ,  plus  les  intérêts  légitimes.  Toutes  les  de- 
mandes de  paiement  qu'ils  ont  adressées  tant  à  la  distillerie  qu'A 
la  Banque  sont  .demeurées  infructueuses.  Au  commencement 
d'octobre ,  ils  ont  appris  de  bonne  source  que  M.  Reinach,  ré- 
gent de  la  Banque,  allait  faire  saisir  les  biens  de  la  société  de  Sl.^ 
Triphon  et  les  constructions  à  Bex.  Sur  cet  avis  ils  ne  pouvaient 
demeurer  inactifs ,  d'autant  moins  que  ia  loi  vaudoise  reconnaît 
le  principe  de  la  priorité  des  saisies  ;  d'un  côté  ils  ont  donné  à 
leur  procureur  l'ordre  d'opérer  des  séquestres  contre  la  société 
de  St.-Triphon,  de  l'autre  ils  ont  ouvert  contre  elle  une  action  à 
Genève  son  domicile  légal.  Leur  action  suivait  son  cours  à  Ge- 
nève, lorsque  le  19  octobre  la  société  de  St.-Tripbon  demanda 
de  transiger  et  ofl&rit  de  reconnaître  le  bien  fondé  et  la  régularité 
des  saisies.  MM.  Eytel  et  Pittet  s'empressèrent  d'y  consentir. 

Par  cet  acte,  les  saisies  sont  reconnues  valables  et  exécutoires 
et  ils  sont  en  droit  de  les  poursuivre.  La  Banque  générale  suisse 
n'a  point  dans  cette  affaire  le  rôle  que  revendique  pour  elle  M*  Rei- 
nach. Elle  n'est  autre  chose  qu'un  tiers  se  prétendant  créancier 
qui  demande  un  privilège  contre  un  autre  crémicier.  Pour  mas^ 
quer  cette  combinaison,  M.  Reinach  voudrait  faire  considérer  la 
Banque  générale  comme  copropriétaire  des  choses  saisies.  Si 
elle  Tétait  elle  serait  aussi  codébitrice,  mais  elle  n'est  ni  proprié- 
taire ni  copropriétaire  de  ces  choses.  Le  Conseil  fédéral  a  jusqu'à 
présent  refusé  d'admettre  que  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale 
fût  à  invoquer  par  d'autres  personnes  que  par  le  débiteur  lui-* 
même  ou  son  représentant  légal ,  à  moins  toutefois  que  le  tiers 
n'eût  établi  son  droit  de  copropriété  de  la  chose.  D'antres  déci- 
sions du  Conseil  fédéral  viennent  à  l'appui  du  mode  de  procéder 
qui  est  suivi  ici.  L'art.  50  de  la  constitution  fédérale  &  été  res- 
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pMpar  le  bii  de  i'âSirigiiatioD  douée  à  Genève.  En  ce  qui  con- 

mne  h  sakie  une  transaeckm  est  iatenrenoe  qui,  aux  termes  de 

rm.  205^  da  code  genevois  et  de  l'art.  1524  du  code  vaudois, 

a  fmotilé  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Si  la  société  de  St.-Triphoii  était  jpsolvable,  conune  le  laisse 
eoMdre  H.  Reinadi,  Tart.  SO  de  la  constitution  fédérale  cesserait 
alors  d'être  applicable»  comme  ne  concernant  que  les  personnes 
solvaUes*  Au  surplus  la  société  est  solvable  si  la  Banque  remplit 
eavers  elle  ses  engagements,  dans  le  cas  contraire  elle  serait  ex- 
posée à  une  liquidation  désastreuse. 

MM.  Bytel  elPittet  terminent  en  proposant  que  le  recours  soit 
écarté  le  plus  tôt  possible,  comme  n'ayant  pour  but  que  de  retar- 
der le  paiement. 

ht*  La  transaction  mentionnée  par  MM.  Eytel  et  Pittet ,  datée 
de  Lausanne  19  octobre  1864 ,  a  été  passée  entre  :  <  Le  Conseil 
»  d'administration  de  la  distillerie  de  St.-Triphon ,  représenté 

>  par  MM.  Perroux,  Paul,  Bachot,  François^  etHoulignié,  Jean- 

>  Jaeques,  spécialement  désignés  pour  les  affaires  judiciaires 

•  saitant  prooés-verbal  du  8  octobre  courant ,  d'une  part ,  et 

>  iules  Eylei ,  avocat,  à  Lausanne ,  agissant  tant  en  son  propre 

>  nom  qa'an  nom  de  François  Pittet,  syndic  de  Lavey,  d'autre 
»  port.  > 

Elle  renferme  les  stipulations  principales  suivantes  : 

«  La  société  de  la  distillerie  de  St.-Triphon  reconnaît  pour  ce 

>  qui  la  oottcemele  bien  fondé  des  poursuites  el^du  procès  diri- 

*  gAs  contre  elle  et  l'exactitude  du  compte  de  travaux  présenté 

>  par  MM.  Eytel  et  Pittet,  et  s'éievant  au  2S  septembre  1864  à 

*  soixante  mille-neuf  cent^^vingt-six  francs  et  soixante-huit  cen- 
»  tiases,  valeur  dont  les  trois  quarts  sont  échus  et  exigibles  dés 
»  le  1*'  octobre  courant  et  le  solde  à  la  reconnaissance  des  ou- 

>  vragBs,  sous  déduction  des  acomptes  livrés  s'éievant  ensemble 

>  sauf  erreur  ou  omission  à  vingt-six  mille  francs. 

»  Les  saisies  commencées  pourront  être  continuées  si  les 

•  paiemems  n'interviennent  pas  et  il  n'est  nullement  dérogé  aux 
^  droits  et  privilèges  qui  en  résultent  pour  les  saisissants. 

«  Le  procès  pendant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Genève 
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»  est  terifiioé  pour  ce  qui  eoncerne  les  parties  trw«geaali63  ^il 
»  demeure  peudaat  entre  MM.  Ëytel  et  Pittet  d'une  part  et  la  Ba»* 
>  que  générale  suisse  d*atttre  part.  » 

5^  Dans  une  lettre  subséquente,  datée  de  Oenère  9  noveaibre 
1864,  M.  Eytel  allègue  que  ||.  Reinaofa  ne  peut  agir  hidiTiduene- 
ment  au  nom  de  la  Banque  générale  suisse,  en  ce  que  d'après  une 
circulaire  de  celle-ci  du  12  septembre,  deux  signatures  sont  né- 
cessaires pour  toute  opération  de  cet  établissement.  La  société 
de  St.-Triphon  ayant  son  domicile  réel  à  St.-Triphony  les  créan- 
ciers porteurs  de  titres  liquides  ne  seraient  pas  même  tenus  en 
droit  strict  de  l'actionner  à  Genève.  Enfin  il  n'a  été  dirigé  aueune 
saisie  ni  séquestre  contre  la  Banque  générale  suisse. 

ConHdérant: 

r  Que  Vart.  50  de  la  constitution  fédérale  n'a  d'autre  but  que 
d'empêcher  que  pour  des  réclamations  personnelles  on  puisse 
faire  saisir  des  biens  d'un  débiteur  suisse  ayant  domicile  et  sol- 
vable,  aux  fins  de  le  contraindre  à  se  présenter  devant  les  tribu- 
naux d'un  autre  canton.  Il  est  ainsi  une  garantie  que  le  débiteur 
ne  soit  pas  contre  son  gré  soustrait  à  son  juge  naturel. 

2^  La  débitrice  n'invoque  pas  la  protection  du  dit  article  ;  elle 
accepte  au  contraire  les  actes  de  MM.  Eytel  et  Pittet  ainsi  qne 
les  dispositions  des  juges  de  paix  des  cercles  d'OUon  et  de  Bex, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  transaction  du  19  octobre  1864,  dans  la- 
quelle elle  reconojut  la  créance  de  ces  premiers,  déclare  se  dé- 
sister du  procès  et  promet  de  se  soumettre  aux  saisies. 

3*  Si  la  Banque  générale  suisse,  en  sa  qualité  de  créancière 
de  la  distillerie  de  St.-Triphon,  croit  que  ses  droits^ont  en  péril 
par  le  fait  de  ces  poursuites,  elle  doit. faire  valoir  ses  exceptions 
devant  les  tribunaux  vaudois  compétents ,  à  teneur  des  lois  du 
canton,  et  invoquer  les  dispositions  protectrices  qui  seraient  né- 
cessaires. 

Arrête: 

V  II  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil  fédéral  d'intervanir  ahé- 
rieurement  en  la  cause. 
2*  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  ean 
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ftn^bTaàd  pour  rinftnhsiatioQ  des  )uges  de  paix  des  cercles  de 
Bnét  Oiioii^  aûnsi  qo'aax  dôfèadeurs  MS.  J.  Eytel  et  F*  Phtet 
etâb  recouraate  (B^que  générale  sttisse),  en  renvo^^ant  to9 
piéoes  produites  à  qui  de  droit. 
JUo»  fût  i  finrne  le  S3  noTembre  1864. 


Arrêts  divers  eancemant  des  sentences  déjuges  de  paix. 

ûa  trouTora  dans  ces  documents  ua  grand  nombre  de  règles 
cooeernaai  la  procédure  devant  ces  magistrats  de  cercle. 

COUR    DB    CASSATION   CIYILB. 

Séante-da  H  décembre  1864. 
Préddeace  de  Uonsienr  Bonand. 

Charles  Reguin ,  gendàrnie,  re(^oui1  contre  le  jugemetit  rendu 
par  le  président  de  la  justice  de  paix  section  d'Ormont-dessus,  en 
date  du  9  noyémbre  1884,  dans  la  cause  perdante  entre  le  dit 
Regain  et  Félix.  Gottraui. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  Tacte 
de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Délif^ranC,  la  cour  a  yu  qu'en  1863  Gottraux  a  prêté  un  du- 
vet à  Reguin  ; 

Que  Reguin  reconnaît  ce  prêt,  mais  prétend  avoir  rendu  le  dit 
duvet  l'année  suivante  ; 

Qae  par  eiploit  en  date  du  7  octobre  dernier,  Gottraux  à  ou- 
vert action  à  Regtrin  à  l'effet  de  faire  prononcer  que  celui-ci  doit 
loi  restituer  le  dmret  ou  à  défaut  de  quoi  lui  payer  30  fr.  ; 

Qu'à  l'audience  du  26  octobre  un  renvoi  de  16  jours,  soit  au 
9  novembre,  a  été  admis  afin  d'entendre  des  témoins  ; 

Qu'à  cette  audience  du  9  novembre,  le  défendeur  a  fak  défaut, 
après  avoir  annoncé  par  deux  lettres  au  dit  juge  qu'il  ne  pouvut 
se  présenter  ééjbar<^Ià; 
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Que  pendant  c$  dél|ii,  le  dit  juge  «pris  dès  renseigaernents-qy^ 
sans  être  toat-à-fait  précis ,  ont  cependant  pu  former  sa  con- 
viction ; 

Que  statuant,  le  juge  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions;, 
en  les  réduisant  toutefois  à  15  fr.,  pour  ce  qui  concerne  le  prix 
de  l'objet  du  litige; 

Que  Reguin  recourt  en  nuUité  et  subsidiairemenl  en  réforme 
contre  ce  jugement. 

Sur  les  moyens  de  nullité  qui  consistent  à  dire  :  1^  Que  le  dé- 
fendeur n'ayant  pas  comparu  à  l'audience  du  9  novembre  le  juge 
aurait  dû  rendre  contre  lui  un  acte  de  défaut  et  le  réassigner  pour 
le  condamner  ensuite  par  défaut,  cas  échéant;  2^  que  le  juge 
aurait  violé  les  règles  essentielles  de  la  procédure  en  prenant  des 
renseignements  sur  le  litige  en  dehors  de  l'audience  et  en  l'ab- 
sence des  parties  et  en  formant  sa  conviction  d'après  ces  rensei- 
gnements : 

-  Attendu  que  Reguin  a  été  valablement  assigné  pour  b  séance 
du  26  octobre  et  qu'il  a  comparu; 

Qu'un  sursis  de  të  jours,  soit  au  0  novembre»  a  été  prononcé 
à  cette  audience  en  vue  d'entendre  des  témoins  et  que  Regain  ne 
s'est  point  opposé  à  ce  sursis  ; 

Que  dès  lors  le  juge  n'était  pomt  tenu  à  rendre  un  acte  de  dé- 
faut ,  ni  k  réassigner  Reguin ,  bien  que  celui-ci  ait  (ait  défont  i 
l'audience  du  9  novembre  ; 

Que  si  le  juge  a  pris  des  renseignements  et  entendu  des  té- 
moins en  dehors  de  l'audience  et  en  l'absence  des  parties ,  il  a 
agi  ensuite  de  ce  qui  avait  été  convenu  entre  celles-ci  à  la  séance 
du  26  octobre  ; 

Qu'au  surplus  ,  si  cette  manière  de  procéder  est  irrégulière, 
cela  ne  pourrait  dans  le  cas  actuel  exercer  aucune  influence  sur 
le  jugement,  puisque  Reguin  n'a  pas  paru  à  l'audience  où  les  té- 
moins auraient  dû  être  entendus. 

La  cour  écarte  les  moyens  de  nullité. 

Sur  les  moyens  de  réforme,  par  lesquels  le  recourant  conteste 
(a  vérité  de  différents  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  du  juge  : 

Attendu  que  les  questions  de  fait  sont  résolues  souventoemeol 
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jnr  te  ji^  <fo  ji^ment  et  écfaappent  à  rezamen  de  la  eour  jos- 
qv'à  ioscriptioB  de  favx; 

Qae  Regain  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  contre  le  procte-verbal 
Aijttge. 

Ls^  eov  de  cassalion  rejette  également  ces  meyaoe  et  par  oon?> 
s6qiiem  le  recoors  ea  son  entier,  maintient  le  jogemeat  ia  préSH» 
éflot  de  la  aeeiîoa  de  paix  d*Onnonl^saas»  ei  eondamne  Charles 
Regain  ans  dépens  résultant  de  s6n  recours. 


GOaR  DB  CASSATION  CIVILS. 

Séance  dn  15  déoembre  18Ô4. 
Présidence  de  Monsieur  Bomand. 

Jean-Louis  Gathélaz  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  16  au  22  novembre 
1864 ,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  rboirie  Mayland. 

L'aadience  est  publique. 

n  esl  bât  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  circulé  auprée  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Ya  aussi  un  mémoire  présenté  par  l'hoirie  Uaylanc^ 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  l'hoirie  Mayland  a  bit  opérer  une 
saisie  ao  préjudice  de  Gathélaz ,  ensuite  de  mandat  notifié  le  5 
décembre  1863,  pour  être  payé  de  145  fr.  39  c,  et  «pi'un  avis  a 
fixé  la  vente  des  objets  saisis  au  9  septembre  1864  ; 

Que  Gathélaz  a  opposé  à  cette  vente  en  se  fondant  :  T  sur  la 
péremption  d'instance;  2*  sur  la  compensation;  3**  sur  les  à 
comptes  livrés; 

Qœ  statuant,  le  juge  a  mis  de  côté  l'opposition  de  Gathélaz  ; 

Qoe  ce  dernier  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement ,  essen- 
tiellement par  quatre  moyens,  qui  tendent  à  aire  :  1*  que  le  juge 
en  écartant  le  troisième  moyen  d'opposition  de  Gathélaz ,  sans 
jmtàSer  ce  rejet  par  aucun  considérant  ni  de  fût  ni  de  droit ,  a 
violé  les  art.  im  et  302  du  code  de  proc.  civile;  2**  que  le  juge  a 
égnkinent  violé  YafX.  1019  du  code  dyil  en  ce  ((a^  Gathélaz 
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ayant  entrepris  une  preuve  par  son  iivre-joumai,  le  juge,  pour 
mettre  de  côté  cette  preuve,  aurait  dû  décider  certaines  questions 
de  fait,  si  le  recourant  est  de  bonne  fime,  etc.  ;  3*  que  les  con- 
clusions des  parties  ne  sont  pas  rappelées  par  le  jugement  ;  V  que 
le  jugement  ne  mentionne  pas  non  plus  que  Gatbélaz  jût  de- 
mandé l'audition  personnelle  de  Mayland  fils,  sur  le  fait  de  sa- 
voir ,  si  celai--ci  convient  d*ayoir  donné  pouvoir  à  rhuissier 
Narbel  de  recevoir  des  à  comptes  et  f  en  donner  quittance. 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que  le  juge  a  rejeté  le 
troisième  moyen  d'opposition  de  Cathélaz  sans  appuyer  ce  rejet 
sur  des  considérants  de  fait;  que  ceux--ci  résultent  des  allégations 
des  parties  consignées  dans  le  procès-verbal. 

Attendu  que  quant  à  la  question  de  droit,  le  juge  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  ce  qui  a  pu  s'être  passé  entre  Cathélaz  et  Narbel, 
comme  étranger  à  la  cause. 

Attendu  que  le  juge  n'était  point  tenu  de  décider  la  question 
si  le  recourant  était  de  bonne  fàme,  s'il  tenait  ses  rostres  do- 
mestiques dans  un  ordre  exact ,  etc. ,  puisqu'il  ne  lui  avait  pas 
déféré  le  serment. 

Attendu  que  si,  en  effet,  les  conclusions  des  parties  ne  sont  pas 
expressément  mentionnées  dans  le  procès-verbaf,  il  est  suflBsam- 
ment  suppléé  à  cette  omission,  soit  par  l'ensemble  du  dît  procès- 
verbal,  où  ces  conclusions  se  retrouvent,  soit  par  les  pièces  pro- 
duites. 

Attendu  que  sur  le  moyen  ci-dessus  désigné  sous  le  n*  4,  que 
les  questions  de  fait  du  procès-verbal  du  juge  ne  peuvent  être 
attaquées  que  par  une  inscription  en  faux. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  son  entier ,  main- 
tient par  conséquent  la  sentence  du  juge  de  paix  et  condamne  Jean- 
Louis  Cathélaz  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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TBIBUMAL    CANTONAL. 

Séanse  da  SO  décembre  i8ô4. 

Présidence  de  lionsienr  Borntiid. 

L»  procureor  Cr6atura£  agissant  comme  manditaire  de  Da- 
niel Deseaoges  »  recourt  eofitre  la  sentence  aur  déelinatoire  rea- 
due  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Yuarrei»,  le  12  novembre 
I964y  dans  la  cause  entre  Daniel  Gurchod,  d'one  part,  agissant  au 
nom  éb  rhoirie  de  Pierrefranfois  Curciiod ,  et  le  dit  Daniet 
Oessauges  d'autre  part. 

ft  est  fait  lecture  de  la  senlence  susmentionnée  et  de  l'acote  de 
recours. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  la  dite  sentence  que  sur 
l'aciion  ouverte  par  l'hoirie  Gurchod  à  Daniel  Dessauges  en  paie- 
ment de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  coupe  de  bois 
que  cehiî-eî  aurait  faite  sur  le  terrain  de  la  dite  hoirie ,  Dessau- 
ges a  pris  des  conclusions  incidentes  en  déclinatoire  motivées  sur 
ce  que  le  fonds  sur  lequel  il  a  coupé  le  bois  serait  à  lui,  qu'ainsi 
h  question  en  litige  serait  immobilière  et  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  statuant  sur  l'exception  du  déeli^ 
natoîre,  l'a  écartée  et  s'est  déclaré  compétent; 

Qu'il  n'a  pas  passé  à  l'examen  et  au  jugement  de  la  quesliou 
de  dommages-intérêts  et  a  ainsi  suspendu  la  cause. 

Attendu  que  dans  ses  dispositions  le  code  de  procédure  civile 
entend  que  la  procédure  devant  les  juges  de  paix  soit  simple  et 
seomaire  (art.  298)  ;  que  d'après  cela  le  juge  est  tenu  de  pro- 
noncer par  un  seul  jugement  sur  les  fûts  et  sur  tous  les  moyens 
exoeptionneb  et  de  fond  (art.  299); 

Que  bien  que  i'a^t.  90  statue  que  le  recours  sur  question  de 
déeUnaSoire-  est  suspensif,  cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
procédés  devant  les  juges  de  paix  ,.  puisqu'il  est  disposé  d'une 
matière  particnlière  sur  la;  procédure  à  suivre  devant  ces  ma- 
gistrats (art.  202  à  302)  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  294  veut  que  si  le  déclinatoire  du  juge 
de  paix  e$i  refiué ,  il  soit  suivi  aux  opérations  ultérieures  du 
procès; 
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Que  cette  disposition  n'enlève  pas  au  défendeur  la  faculté  de 
recourir  contre  la  décision  qui  lui  refuse  le  déclinatoire^  mais  qu'il 
ne  le  peut  qu'en  même  temps  que  contre  le  jugement  au  fond  et 
comme  grief  contre  ce  jugement. 

Attendu ,  dés  lors ,  que  le  refus  du  déclinatoire  proposé  par 
Dessauges  n'a  pu  donner  lieu  à  un  recours  séparé  du  fond ,  ni 
suspendre  la  suite  de  la  cause. 

Le  tribunal  cantonal  renvoie  la  cause  en  l'étal  où  elle  se  trouve 
au  juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens ,  a&n  qu'il  continue  les 
opérations  du  procès  et  prononce  la  sentence  sur  le  fond. 

U  prononcera  aussi  sur  les  frais  résultant  du  recours  et  dont 
l'état  sera  réglé  par  le  président  du  tribunal  cantonal. 


Cas  4e  récusation  d'un  tribunal  de  district  et  arrêt 
du  tribunal  cantonal, 

Da  14  juin  1»64. 

Vu  que  le  tribunal  du  district  de  La  Vallée  a  fait  eonnaitre 
qu'il  se  récuse  pour  l'instruction  et  le  jugement  du  procès  civil 
entre  la  commune  de  Horges  et  les  communes  de  La  Vallée  au 
sujet  de  forêts;  cette  [récusation  étant  motivée  sur  ce  que  tous 
ses  membres  sont  intéressés  au  résultat  du  procès  comme  bour- 
geois des  communes  de  La  Vallée  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  la  commune  de  Morges  demande  aussi 
la  récusation  du  tribunal. 

Vu  que  le  représentant  des  communes  de  La  Vallée ,  avisé, 
fait  connattre  qu'il  n'a  aucune  objection  a'fajre  à  ces  demandes 
de  récusation  et  prie  le  tribunal  cantonal  de  vouloir  hâter  la  dé- 
signation d'un  autre  tribunal  pour  le  jugement  de  la  cause. 

Attendu  qu'il  apparaît  des  motifs  suffisants  pour  admetUne  la  ré- 
cusation susmentionnée. 

Le  tribunal  cantonal  l'admet^  et  désigne  le  tribunal  du  district 
de  Rolle  comme  juge  de  la  canse. 
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Droit  pénal. 
PfwUê  en  révmon  dejugemmt  de  cendamnatiên. 
Les  détails  de  cette  cause  sont  mentionnés  dans  i'airét ,  et  les 
iêatts  pour  le  jugement  des  deux  condamnés  Lambossy  et  Fau- 
ques  deXotry»  s'ouvriront  i  Lausanne  le  23  féyrier  1865. 

TBIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  do  31  janvier  186S. 

Présidence  de  Monaiear  Bippert. 

Yu  la  demande  de  Louis-^acob  Lambossj ,  de  Givrins ,  et 
fAuguste-Benjamia  Faaqsez,  de  Lutry ,  actuellement  détenus  à 
la  maison  pénitentiaire,  tendant  à  obtenir  la  révision  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  du  district  de  Nyon,  en  date  du  16  oc- 
tobre 1862,  qui  les  a  condamnés  à  4  ans  de  réclusion  pour  viol  sur 
la  personne  de  Hadelaine  SoHberger;  demande  motivée  sur  ce 
que,  depuis  ce  jugement,  des  indices  auraient  été  découverts,  qui 
font  présumer  I  innocence  des  condamnés. 

Yu  en  outre  Fenquéte  et  les  pièces  du  procès  que  le  tribunal 
s'est  fait  représenter  et  les  informations  qui  ont  été  prises ,  ainsi 
que  les  attestations  jointes  à  Ja  demande.   . 

Yu  enfin  le  préavis  du  procureur  général  en  concluant  à  l'ad- 
mission de  la  demande  susmentionnée. 

Attendu  qu'il  apparaît  par  des  indices  que  si  Madelaine  Soll- 
beiiger  a  été  Tobjet  d'un  attentat^  le  21  juillet  1862  ,  de  la  part 
des  susdits  Lambossy  et  Fauquez ,  cet  attentat  pourrait  ne  pas 
constituer  le  crime  de  viol  pour  lequel  ils  sont  condamnés. 

Attendu  ,  dès  lors,  que  les  requérants  sont  au  bénéfice  d'in- 
dices qui  font  présumer  leur  innocence ,  soit  au  moins  quant 
aaviol. 

Ytt  les  art  530  g  2  et  535  et  suivants  du  code  de  procédure 
pônale, 

Le  tribunal  cantonal  admet  la  demande  en  révision,  annule  en 
eonséquence  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district  de 
Nyon  du  15  oclonre  1862,  ainsi  que  larrét  de  la  cour  de  cassa- 
tion pénale  du  28  octobre  suivant  qui  le  maintient ,  renvoie  la 
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cause  devant  le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne 
pour  ôtre  procédé  par  lui  à  la  révision  du  susdit  jugement,  à  te- 
neur des  art*  &36  at  suivants  du  code  de  procédure  pénale.  Le 
jugement  qui  interviendra,  statuera  sur  les  frais« 

Le  présent  arrêt  sera  transmis  au  tribunal  correctionnel  de 
Lausanne  par  rintennédiaire  du  proooreor  général. 


Droit  commerciaL 

Nous  devons  à  Tobligeance  d'un  de  nos  abonnés  d'avoir  wag 
les  yeux  un  projet  du  code  de  commerce  fédéral.  Ce  code  est 
composé  de  tô2  articles  et  il  est  divisé  comme  mit  : 

DU  coinanoB  bn  oénéral. 

TITRE  L    De$  commerçants  et  du  registre  de  eom^neree. 

TITRE  n.    Des  raisons  de  commerce. 

TITRE  IIL  Du  for  en  matière  commerciale. 

TITRE  rV.  Des  livres  de  commerce. 

TITRE  y.    Des  chargés  de  procuration  et  des  mandataires  de 

commerce. 
TITRE  VI.  Des  courtiers  de  commerce  (agents  de  change). 

DBS   SOCIÉTÉS  COmfBRGlALBS. 

TITRE  I.  Des  sodées  en  nom  eoUecHf. 
Ghapitbb  I.    De  la  formation  da  la  société  en  nom  colleclU. 
Ghapitrb  II.  Des  rapports  des  associés  entre  eux. 
Ghapitrb  m.  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers. 
Ghapitrb  IY.  De  la  dissolution  de  la  société. 
GiiAprrRB  y.   De  la  liquidation  de  la  société. 
Ghapitrb  yi.  De  la  prescription  des  actions  dirigées  contre  les 
associés. 
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TITRE  n.    Delaêodétéen.cammandiU. 
ITTRE  m.  DelatodéUparactûm. 

Chapitbb  I.    De  la  foraMiîon  de  la  soeiéié  par  aetions. 
Cbapitbb  n.   Dm  statnti  dea  sociétés  par  actions. 
Gumw  in.  Des  adioiis  ei  des  aotiomaires. 
Chapitrb  IV.  OerorgaiMsaAHHi  des  sociétés  par  actions. 
CpiAffiTU  y.  De  la  dissokitioa  des  sociétés  par  actions. 

TITRE  lY.  DesioeiétéienûmmaMiteparaetiam. 
TITRE  T.    Des  sociétés  en  patiicipaHùt^. 

i^ivre:  m. 

DBS  CONtRATS  QDAIIT  AUX  MSUBLES. 

TITRE  L    Dispositions  générales. 

TITRE  n.    De  la  vente. 

TITRE  m.  De  la  cammissUfn. 

TITRE  lY.  Du  contrat  de  transport. 

TITRE  y.   De  l'assurance. 

TITRE  yi.  Du  contrat  de  ckange  et  des  sffeU  de  Cfmmmee. 

Cbapitri  I.    Des  lettres  de  change. 

§     i.  De  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  ehange. 

§     2.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

§     3.  De  l'obligation  du  souscripteur. 

I     4.  De  rendossement. 

§     6.  De  la  présentation  à  l'acceptation. 

%     6.  De  Tacceptation. 

§     7.  Du  recours  en  garantie. 

§     8.  DeTéchéance, 

§     9.  Du  paiement. 

§   10.  Du  protêt. 

§   11.  Du  recours  pour  début  de  paiement 

§   12.  De  Tintervention. 

1.  De  l'acceptation  par  intervention. 

2.  Du  paiement  par  intervention, 
I  13.  De  l'aval. 


.    1.  DesdapKcata. 
i.  Des  copies. 
S    18.  Des  lettres  de  change  égarées  ou  perdues. 
S   16.  DesialsificMioMeldessigMlmsdéiMlMMes. 
S   17.  De  h  prescriptiott  el  des  déf Jiéanees. 
S  18.  Des  exeeptions  à  opposer  dans  la  povsaile. 
S  19.  Delal^Iationétcaùigère. 
CHAPrrBB  U.  Des  billecs  à  ordre. 
Cbapitbb  III.  Des  mandats  et  en  particolier  des  chèques. 
TITRE  Yn.  De$récépissé9et  des  warranU. 

DE  LA  rAILLITB. 

M  LA  CASSATION  ET  DBS  JUSElIKirrS  PAB  LB  niMllAL  PiOÉftAL. 


Ah  preorier  abord,  deux  principes  nous  paraissent  d^one  haute 
importance  :  1*  les  premiers  articles  créant  one  classe  k  part  des 
négorianU;y  le  recours  esCadiAisaa  tribunal  fédéral.  ~* Nous 
reriendrons  sur  les  détails. 


Mominationn. 
Le  7  février,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Q.  Duriirf 
assesseur  de  paix  à  Nyon,  et  Louis  Muni,  municipal  4  Huémos, 
aux  mêmes  fonctions  pour  le  cercle  d*OIlon. 

EitatQin. 

Pa|6  85,  Ugne  S9^  air  lien  de  portent,  lîset  :  porte. 


Le  rédacteur,  L  f  eOUf  avocat. 


LAOSAima.  —  IMPRIMBR»  DE  P.  BLAIIGHABD. 


IIDm  jmOe.  —  N^T.  SamM  18  rtmnsR  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
hndsBuit  une  fois  ^  mam,  le  samedi. 


Cbaqae  année  pour  le  Journal  commence  au  I*'  Janyier  et  finit  an 
M  Décembre.  — Le  prix  de  TaboDoement  est  de  dix  fk^wne*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
aàab  pages  an  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  < 


^  pages  an  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehes  IfP^llitfy 
père,  aTocat.  —  Lettres  et  argent  fra 


SÛMABUS.  Code  de  eommerce  fédéral,  •*-  Huiler  c.  Scblucbter.  Omm- 
lUm  de  prnwe.  -~  H.-L.  Charbonnier  c.  hoirs  de  D.  Charbonnier. 
Pmar^liùn,  —  Grin.  Befui  de  iceau.  —  CcBjtauz  c.  Thury.  CautUm^ 
mmetU,  —  Yogel  c.  Rappold.  Sipustrê.  — >  Droit  pénal.  Yeyre.  VoL^ 
PéuereyreetLaober.  Batterie, 


Projet  de  code  de  commerce  fédéral. 
De  la  cassation  et  des  jugements  par  le  Tribunal  fédéral. 

Art.  488.  Le  Tribunal  fédéral  peut,  sur  la  demande  d'une 
partie  y  casser  ^  ponr  fausse  interprétation  de  la  présente  loi,  les 
iifements  rendus  en  dernière  instance  par  les  tribunaux  cantonaux. 

Si  la  cassation  est  admise,  le  Tribunal  fédéral  prononce  le  jo- 
gemeDianlond. 

Art.  489.  La  cassation  d'un  jugement  ne  peut  être  demandée 
par  devantHe  Tribunal  fédéral,  que  dans  le  cas  où  le  litige  porte 
SQf  une  Talenr  indéterminée  ou  de  trois  mille  francs  au  moins. 

Arti  490.  La  cassation  d'im  jugement  préparatoire  ou  sur  in- 
eideiit  ne  peut  être  demandée  qu'après  le  prononcé  du  jugement 
an  fond. 
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Si  la  e»999l6m  est  admwo ,  le  Tritantl^  fééénk  proiume^  éga^* 
lement  le  jugem^t  vi,  fond. 

Art  494 .  (le  r^oom^  f n.cas^ea  ne  su^ead^ poiot  r^^ution 
du  jugement  attaqué. 

Art.  492.  La  législation  fédérale  déterminera  les  relies  àBuiTre 
pour  la  procédure,  conformément  anx  dispositions  qui  précédent. 


Tel  est  le  texte  du  chapitre  relatif  à  la  cassation  du  projet  de 
code  de  commerce  Suisse»  sur  quoi  nous  présenterons  quelques 
obseryations  : 

1^  L'oiSce  du  Tribunal  fédéral  ne  se  développe  que  sur  1^  de- 
mande dp  Fune  des  parties  et  après  le  jugement  définitif  des  tribu- 
naux cantonaux.  Il  n'y  ^  point  amsî  de  recours  en  cassation  dans 
rintérét  de,  la  loi.  —  Ceci  pourrait  devenir  important  dans  les 
causes  en  dessous  de  3000  francs. 

V  Si  la  cassation  est  admise,  le  Tribunal  fédéral  prononce  le 
jugement  sur  lo  fond.  Peut-é(re  aurait-il  été  préférable  et  plus 
conforme  apx.  idées  4*une  cassatioç  de.  renvoyer  la  cau^  à.  un 
autre  tribunal  cantonal  et  de  laisser  force  de  loi  aux  arrêts  eanlo- 
naux  trois  fois  confirmés.  Le  système  proposé  n'est  autre  chose 
qu'un  appel  pur  et  simple. 

3^  Il  est  à  croire  qu'il  s'agkr  d'incident  ayant  de  l'influence  sur 
le  fond  de  la  question.  On  ne  voit  pas  en  quoi  un  incident  de 
nulle  importance  pourrait  conduire  à  un  nouveau  prononcé  fédé- 
ral sur  le  fond. 

4^  Il  y  a  des  eas  où  le  jugement  attaqué  peut  ne  pas  devoir.étre 
exécutoire;  il  faudrait,  semble^^il,  bûsser  une  oompétence  sous 
ce  rapport  aux  tribunaux  cantonaux. 

6®  Le  code  de  procédure  pourra  régler  quelques-uns.dea points 
ci-desiS|]s.  meotioonéSr 

6"  Le  chapitre  dontil  s'agit  fait  unpas  immensç  dans  la  «af  rièr^ 
de  la  centralisation,  in^,  la  chose  est  forcée  :  en  laissant  ai|x  22 
tribunaux  cantonaux  Iq  droit  d'interpréter  le  code  fédéral  y  il  est 
facile  de  prévoir  qu'en  peu  de  temps  il  y  aurait  22  codes  de  com- 
merce suisses  différeiits  les  uns  des  autres.  La  centralisation 
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fm&  fhBiqpi^foat,  m  biMtôt  il  faudra  ré^  le  son  des  joib 
eo  ScBsse  et  des  jésqites  français  chez  nous;  de  plus,  plusieurs 
gestions  eoneemant  des  certificats  d'origine  et  des  impôts  de 
donûeile.  Il  fallait  s'y  attendre  et  aujourd'hui  plus  que  jamais  il 
iaporie  de  «uiTre  le  courant  dans  lequel  on  s'est  jeté.  D'ailleurs 
les  relationâ  internationales  augmentent  et  exigent  de  Tordre  et 
de  rensemble  dans  les  institutions. 


Questions  nombreuses  et  importantes  en  matière  de  preuves 
par  témoins^  lorsquHl  s'agit  de  dol  au  dvil. 

COUn  M    QASSATIOK    CIVILE. 

^  Séanee  dn  SO  d^eabn  1864. 

PrteiâsDffe  de  Monsieur  fieraand. 

Christias  Mulier,  à  Romainmôtier,  recourt  contre  le  jugement 
mcideiit  rendu  par  le  tribunal  civil  du  diétriot  d'Orbe,  le  S3  no- 
vembre 1804,  dans  la  cause  entre  le  dit  Muller  et  Jaques  Scbluch- 
ter,  de  Bimnenstein  (Berne). 

L'aadîeace  est  publique. 

n  est  finit  lectiire  du  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  que  de 
Facte  de  recours;  le  dossier  de  la  cause  et  les  mémoires  ont  d'ail* 
leurs  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  eoor  dêfibérant  a  vu  que  Jaques  Schlucbter  a  prêté  à  son 
parent'Christian  Schlnchter,  coutelier  à  Lausanne,  la  somme  de 
2,70»  fr.; 

Que  par  acte  du  14  jum  1864,  reçu  devant  Meyer,  notaire,  à 
Baden  (Argovie),  J.  Schlucbter  a  cédé  à  Muller  sa  créance  con- 
tre Christian  ScUuchter ,  en  vue  d'opérer  l'encaissement  de  la 
diteoréance; 

Que  Muller  a  remis  à  J.  Schlucbter,  en  échange  de  cette  ces- 
sion et  povf  tenir  lieu  de  garantie,  une  lettre  de  rente  de  3000  fr. 
contre  Samuel  Zehnder,  portant  hypothèque  sur  les  immeubles 
que  celui-ci  possède  à  ftomainmôtier  et  à  Groy  ; 

Qu'en  paiement  de  la  créance  de  2,700  fr.  et  des  intérêts  dus 
par  Ch,  Schlucbter ,  Huiler  s'est  &it  Mre  une  tetre  de  rente 
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de 2,000 fr.,  stipulée  parle  notaire Meyian.sor  a& domaine  qae 
le  dit  Ch.  Schluchter  possède  dans  le  district  de  Lausanne,  et  deux 
billets  à  courte  échéance  ; 

Que  la  lettre  de  rente  donnée  par  Huiler  à  I,  Schluchter /en 
garantie,  appartient  non  à  Muller,  mais,  en  vertu  d'un^  transport 
formel,  aux  enfants  Zehnder; 

Que  J.  Schluchter  a  ouvert  action  à  Huiler  à  l'effet  de  faire 
prononcer  :  1^  que  la  cession  que  Huiler  a  obtenue  de  lui  d'uae 
créance  de  2,700  fir.  en  capital  contre  Ch.  Schiachter  est  nulle 
pour  cause  de  dol  de  la  part  du  dit  Huiler  ;  2^  que  la  lettre  à» 
rente  que  Huiler  s'est  fait  passer  en  son  nom  contre  Christian 
Schluchter  ,  ainsi  que  les  billets,  souscrits  par  ce  dernier  pour 
solder  le  paiement  de  la  créance  de  2,700  fr.  susmentionnée, 
sont  la  propriété  de  J.  Schluchter  et  doivent  lui  être  remis; 
3*  que  Huiler  doit  restituer  immédiatement  les  autres  valeurs 
qu'il  a  reçues  en  paiement  de  la  dite  créance  et  qu'il  a  déjà 

réalisées  r 

Que  Huiler  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  à^ 
mandeur  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil ,  le  demandeur  a  demandé  à 
prouver  que  la  cession  du  14  juin  1864  n'a  été  obtenue  par  Huiler 
qu'au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses  qui  la  frappent  de  nullité; 
spécialement  que  Huiler  a  fait  croire  au  demandeur  qu'une  pro-* 
curation  ne  suffisait  pas  pour  lui  conférer  le  droit  de  fak*e  rentrer 
la  créance  en  question,  qu'il  fallait  que  cette  créance  lui  tM  ces- 
sionnée;  qu'au  surplus,  cette  cession  ne  compromettait  nulle- 
ment le  cessionnaire,  puisqu'il  lui  remettait  en  garantie  une  lettre 
de  rente  de  3,000  fr.  ;  qu'il  a  remis  effectivement  la  dite  lettre 
de  rente  entre  les  mains  de  Schluchter,  mais  Sans  lui  dire  qu'elle 
était  déjà  cessionnée  en  faveur  des  enfants  Zehnder ,  en  abusan 
du  fait  que  Schluchter  ne  sait  pas  le  français  pour  lui  remettre 
un  titre  sans  valeur;  que  Huiler  a  conduit  Schluchter.  chex  le 
notaire  Heyer  à  Baden  et  que  le  défendeur  a  exposé  lui-même 
très  clairement  au  dit  notare  que  la  cession  n'était  faite  que  pour 
procurer  la  rentrée  des  fonds  et  qu'il  remettait  à  Schluchter  en 
garantie  un  titre  de  3,000  fr.  ; 
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Que  te  éMWidear  veot  faire  ces  preaves  tani  par  titres  que 
fBrlteoiaa; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  aax  dites  preuves  eu  se  foo- 
duit:  i*  UHF  la  oessioa  do  14  juin  1964;  V  sur  ce  que  la  eeo« 
tesiBtion  roule  sur  une  somme  supérieure  à  800  fr.  aodeas  ; 
3*8»  les  art.  974, 978,  979,  980'ot  997  du  code  civil  ; 

Qoa  le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  inci- 
ilwitDi  do  défendeur  et  au  maintien  de  sa  demande  à  preuve  ; 

Que  aiaittaal,  le  tribunal  civil  a  écarté  les  conclusions  inci- 
deatea  du  défendeur  el  a  admis  le  demandeur  à  faire  les  preuves 
reqnaes; 

Que  M«Uer  recourt  eontre  ce  jugement  en  réforme ,  en  disant 
(pe  le  tribunal ,  en  admettant  la  demande  à  preuve  de  la  partie 
Sefalaehter»  a  feil  une  fausse  application  des  art.  817,  974,  978, 
979,  980  et  997  du  code  civil  ainsi  que  des  diverses  dispositions 
de  Ift  loi  ea  matière  de  preuve,  en  ce  que  :  T  dans  le  cas  où  la. 
cession  n'est  pas  simulée ,  comme  Tall^ue  Schluchter ,  celui-ci 
im  d'avoir  perdu  par  cet  acte  y  aurait  au  contraire  profité  et 
aurait  dès  lors  contracté  même  sans  manœuvre  de  la  part  de 
mier;  que  dans  cette  hypothèse  il  n'y  a  pas  eu  dol>  parce  que 
potn*  qu'il  y  ait  dol  il  feut  un  dommage  appréciable ,  et  qu'ainsi 
la  preuve  du  dol  est  inadmissible  i  tandis  que  si  au  contraire  la 
étmt  simulée,  la  preuve  de  la  simulation  est  interdite  à 
'  de  l'art.  975  du  oode  civil  ;  2^  en  ce  que  la  convention 
^t  dn  procès  est  d'une  valeur  supérieure  i  800  fr.  anciens  et 
ne  peut  »  dès  lors,  être  prouvée  par  témoins;  3*^  en  ce  que  les 
nancBovres  du  recourant  ne  sauraient  être  réputées  dolosives, 
dans  le  sens  Juridique  du  mot;  4*  en  ce  que  le  dol  ne  peut  se 
prenver  d'une  manière  exceptionnelle  : 

Attendu  que  Schluchter  ne  demande  point  à  prouver  la  simu- 
lation de  l'acte  du  14  juin  1864,  mais  le  dol  dont  Muller  s'est 
rendu  coupable  à  son  égard  à  l'occasion  du  dit  acte  ; 

Qu'ainsi  par  sa  demande  à  preuve,  au  lieu  d'attaquer  l'effet  de 
l'acte  4|ui  est  la  simulation,  il  veut  en  attaquer  la  cause  soit  le  dol; 

Que^  d'ailleurs,  il  a  nettement  déterminé  la  nature  et  l'objet 
de  la  preuve  qu'il  prétend  entreprendre; 
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Qod  la  question  de  savoir  si  les  déiitarc||e«  friies  par  Midier 
peuvent  être  euTisagées  comme  manœurres  dolosifes  dans  le 
sens  juridique  du  mot,  est  une  question  qui  devra  être  examinée 
avec  le  fond  de  la  contestation,  mais  est  sans  iaflueaee  sur  Fad*- 
mission  ou  le  rejet  de  la  demande  à  preuve. 

Considérant  que  Schluehter  ne  veut  point  prouver  oonire  In 
teneur  de  la  convention  du  14  juin  ou  contre  l'objet  de  cette 
convention ,  mais  différents  fiûts  spéciaux  de  l'enseoMe  dee- 
quels  il  doit  résulter  le  bit  général  que  c'est  eûsoiCe  d'im  dol 
pratiqué  contre  lui,  qu'il  a  contracté  ; 

Qu'en  matière  de  dol ,  la  loi  admet  toute  espèce  de  preuves  «t 
par  conséquent  aussi  la  preuve  testimoniale,  et  cela  indépendam- 
ment de  la  nature  et  de  l'objet  de  la  convention; 

Que,  dès  lors ,  le  tribunal  n'a  pas  (ait  une  Amsse  appfieati<m 
de  la  loi  civile  en  matière  de  preuves. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintiMl  ie  jogement 
hieident  du  tribunal  civil  et  condamne  Christian  Huiler  bwl  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoK 


Question  de  preuve,  lors^Hl  if  agit  ie  preseriptim  if  im  titre 
et  éTinterruption  de  prescription. 

OOUn  DB  CASSATION  GIVILi. 

aO  décembre  4864. 
Présidenee  de  HoBsienr  Boniad. 

Marc-Louis  Charbonnier  recourt  contre  le  jugement  inctëent 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Nyoff ,  en  date  du  18 
novembre  1864 ,  dans  la  cause  qu'il  intente  aut  hoirs  de  Daniel 
Charbonnier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours  ; 
le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  par- 
ticulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  IKarc-LouiS  GbaarbdnttièAr  a  ouvert 
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mùH  k  fhcim  de  BanM  Charboimier  k  reflet  de  Mre  proBon- 
mtÂfOB  ia  saisie  spéeiale  qui  lui  a  ôiô  notifiée  par  l'hoirie  défen<- 
êeMae ,  le  l*'  aoùl  1664 ,  est  nulle  et  de  nal  effet,  et  que  son 
9fféBiÊS»o,  du  6  aôAt  doit  être  maintenue; 

Qa'à  l'audience  du  tribunal  cml  Mare-Louis  Charbonnier, 
fond»  sur  les  articles  1667  et  1670  du  code  civil ,  a  déclaré  op- 
fdSBt  bt  prësci-iption  an  titre  dont  on  lui  demande  le  paiement, 
an  aïKMmçant  qu'il  était  prêt  à  accepter  le  serment  prévu  à  Tarti- 
dè  1671  an  ttiéme  code; 

Que  rhotrie  défenderesse  a  demandé  à  prouver  par  témoins  : 
l^qtie  depuis  moins  de  6  ans  Man>Louis  Chaitonnier  a  payé 
des  îni6rét8  sur  la  somme  réclamée  au  moyen  de  duirriages  faits 
pour  Daniel  Charbonnier  ;  2*  que  ces  charriages  étaient  d'une 
taleor  d'environ  25  fr.  par  an  et  servaient  à  peine  à  couvrir  les 
intérêts  de  la  somme  due;  y  que  dans  le  courant  de  Tannée  le 
éenaiiéeiûr  a  recemrn  devoir  le  titre  dont  il  s'agit. 

Que  le  demandeur  s'est  opposé  aux  demandes  à  preuve  sous 
n**  1  et  2  comme  contraires  à  la  loi ,  et  à  c^le  sous  dief  n*  3  en 
all^ttant  que  la  prétendue  reconnaissance  que  M.-L'  Charbon- 
nier aurait  faite  de  sa  dette  n'a  aucun  rapport  avec  la  reconnais- 
sance interrompant  la  prescription  dont  parle  l'art.  16B6  du  ce; 

Que  les  dAfeûdeurs  ont  eoncla  à  être  adtarid  dÀs  leurs  preuves 
par  jugement  incident; 

Que  le  demandeur  a  conclu  au  maintien  de  son  opposition  ; 

Que  statuant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  l'hoirie  défende- 
resse ses  conclusions  incidentes  ; 

Qoe  le  demandeur  recourt  contr6|ee  jugement  en  disant  :  1^  qu'il 
Ut  me  finlise  applieitioii  de  Tart.  16SB  du  code  civil ,  en  ce  que 
k  recoBBaissanee  mèntîfMMée  à  cet  article  est  une  reccmaaissance 
jvidiqiie  allouée  par  le  déliiteur ,  et  que  telle  n'est  point  (a  re- 
connaissance dont  se  prévaut  l'hoirie  dêiéndereisse^  puisque  le 
demandeur  conteste  au  contnÂre  cette  reconnaissance;  2^  qu'il 
dease  en  outre  une  îMerprétation  erronée  aux  art.  1667, 1670 
et  1671  du  métnecode»  en  admettant  que  le  oréancier  puisse  éU*' 
Uir  par  preuve  teetimoniale  qu'il  y  aurait  eu  des  intérêts  payés 
et  par  conséquent  une  interruption  de  la  prescription  : 
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Attendu  que  l'art.  16BB  du  code  civil  ^  en  déoliramt  que  la 
prescription  des  créances  et  actions  personnelles  estiQterroo)ip«a 
par  la  reconnaissance  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  do  titre 
fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  »  n'exige  point 
que  cette  reconnaissance  soit  juridique  et  expresse  comme  le  pré- 
tend le  recourant. 

Attendu  que  Tart.  1671  du  même  code  n'oblige  nullement  le 
créancier  à  déférer  le  serment  au  débiteur  qui  oppose  la  pres- 
cription décennale ,  mais  dit  simplement  que  le  créancier  peut  lui 
déférer  le  serment ,  de  telle  sorte  que^la  délation  du  serment 
n'est  pas  une  obligation  imposée  au  créancier ,  mais  constitue 
une  faculté  que  la  loi  lui  accorde; 

Que  y  du  reste,  aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au  créan- 
cier de  prouver  par  témoins  l'interruption  de  la  prescription  in- 
roquée  contre  lui. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  muntient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  et  condamne  Marc-Louis  Charbonnier 
aux  dépens  résultant  de  son  recours. 


Refu9  de  sceau,  oppoeUùm  à  te  chose  jugée. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  dn  Si  décembre  1864. 
Présidence  de  Monsieur  Bomaad. 

Vu  le  recours  de  François-Etienne  Grin,  de  Gressy^  contre 
le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Belmont  du 
sceau  d'un  mandat  que  le  recourant  veut  adresser  au  procureur 
Niess ,  mandataire  du  notaire  Henrioud^  aux  fins  d'opposition 
partielle  à  la  saisie  réelle  opérée  le  21  novembre  dernier. 

Vu  le  dit  mandat  daté  du  5  décembre,  motivé,  entr'autres,  sur 
ce  que  la  sentence  du  12  mai  1864  n'aurait  pas  Tefiet  d'empêcher 
Grin  de  suivre  à  son  instance  en  rectification  de  la  saisie  du  1*' 
du  dit  mai  et  sur  ce  que  le  dit  Henrioud  l'aurait  engagé  à  ne  pas 
recourir  contre  cette  sentence,  etc. 
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Que  le  refoB  de  seeaa  est  motirô  sur  ce  qu'on  jugement  est  in* 
imoa  la  12  msà,  sur  la  dite  question. 

Atteoda  que  les  conclusions  de  François-Etienne  Grin  qui  ont 
Ait  fohjet  de  la  sentence  du  12  mai  tendent  à  ce  que  le  notaire 
Hénriood  soit  reconnu  avoir  reçu  de  lui  ie  22  mai  1860,  55  fr. 
i  compte  dn  titre  de  75  fr.  en  yertu  duquel  la  saisie  du  1*'  mai 
1864  a  été  pratiquée  ; 

Que  statuant  sur  ces  conclusions ,  le  juge  de  paix  les  a  refu- 
sées; que  la  sentence  est  définitive. 

Attendu  que,  par  son  mandat  du  5  décembre  »  Grin  se  fonde 
sur  le  môme  fait  de  la  remise  de  55  fr.  à  Henrioud,  pour  élever 
ane  opposition  contre  la  saisie  et  prétend  que  le  juge  de  paix  au- 
rait dâ  reconnaître  le  fait  de  cette  remise. 

Attendu  que  le  fait  allégué  dans  le  mandat  du  5  décembre»  pour 
reporter  Taetion  devant  le  juge,  est  le  même  que  celui  sur  lequel 
la  sentence  du  12  mai  a  statué  définitivement;  que  la  cause  esl 
ainsi  la  même  et  qu'il  y  a  ainsi  chose  jugée. 

Attendu  que  Tarrangement  qu'Henrioud  aurait  proposé  à  Grin, 
selon  le  dire  de  celui-ci ,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  recours  formé 
contre  le  jugement,  et  les  promesses  qui  lui  auraient ^té  faites  ne 
sauraient  avoir  de  valeur,  si  même  elles  existent,  pour  autoriser 
à  élever  une  action  en  vue  de  faire  statuer  de  nouveau  sur  la 
chose  jugée. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours  de  François-Etienne 
Grin ,  maintient  le  refus  du  juge  de  paix,  et  met  à  la  charge  du 
dit  Grin  les  frais  résultant  de  son  recours. 
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Question  impartante  concernant  retendue  du  eautionnemmt 
donné  aux  procureurs-jurés. 

GOUB  -DIE    CASSATION    GITILS, 

Séanee  da  17  janvier  1865. 

Présidence  de  Honsienr  Bipperu 

Henri  Gœjrtaux ,  à  Gossonay ,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gossonay,  en  date  du  1*'  dôeemlire 
1864,  rendue  dans  s^  cause  contre  Jean-Louis  Thury  et  fils,  do-> 
miciliés  à  Morges. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'aete  de  recours;  le  dos* 
sier  des  pièces  de  l'affaire  et  le  mémoire  de  Jean-Louis  Tbory 
ont  d'ailleurs  été  lus  en  particulier  par  chaque  juge.     - 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-Louis  Thury  et  fils  ont  ou-* 
vert  action  à  Jaques  Yidaillet,  ancien  procureur  et  principal  dé-* 
biteur,  et  à  Henri  Cœjrtaux,  Charles  Landry  et  David  Guex,  com- 
me cautions  solidaires  du  dit  Yidaillet,  dans  son  office  de  procu- 
reur, aux  fins  d'être  tenus  de  leur  payer  (aux  demandeurs)  la 
somme  de  158  fr.  65  réduite  à  150  fr.  pour  autant  que  Vidaillel 
a  perçu  pour  leur  compte  comme  procureur-juré  de  Gh.  Bran- 
Guibert,  à  La  Sarraz,  sous  déduction  des  frais,  etc. 

Que  Gfaarles  Landry  et  David  Guex  ont  fait  défaut  dé  compa- 
raître dans  la  cause; 

Que  le  juge  de  pait  a  reconnu  en  lait  qu'en  novembre  1863, 
Thury  et  fils  ont  remis  à  Yidaillet,  abrs  procureur-juré  à  Oitte, 
un  compte  dû  par  Brun,  d^  la  somme  de  158  fr.  65  c,  qui  a  été 
converti  en  reconnaissance  régulière  de  la  dette  et  dont  Vidaillel  a 
reçu  le  6  février  1864  mission  de  poursuivre  le  paiement; 

Que  le  paiement  a  été  effectué  en  ses  mains  le  20  mai  1864; 

Que  Gharles  Landry  et  David  Guex  sont  les  cautions  de  Tof- 
fice  de  procureur- juré  pour  le  district  de  Gossonay,  obtenu  par 
Yidaillet  le  29  décembre  1863,  et  que  Henri  GœyUux  était  Time 
des  cautions  du  dit  Yidaillet ,  selon  l'acte  admis  le  22  décembre 
1860  pour  l'office  que  celui-ci  remplissait  auparavant  au  dtsirict 
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(TOrbeeC  q^'û  a  quitté  là  dit  29  décembre  1863  par  suite  de  sa 
AomÎDatîoB  àToÇce  de  Cosseoay; 

Que  Vidailiet  a  d'ailleurs  cessé  d'exercer  l'office  de  procureur- 
joré  par  suite  de  décision  supérieure  du  2S  aeût  1864  ; 

Qu'il  a  reeooa  le  fait  qui  lai  est  attribué  par  les  demandeurs 
TlMiry; 

Que  statuant  sur  les  eonclusions  des  parties^  le  }uge  de  pais  a 
adus  «n  4roit  que  YidaiUet  a  perçu  pour  le  compte  de  Tbury  et 
fib  la  somme  réoUmée  par  euxi  pendant  le  temps  qu'il  était  en 
Mes;  qiM,  dès  lors  et  d'après  l'art.  16  de  la  loi  sur  l'office  de 
proeurearjuré,  les  cautions  sont  tenues  mi¥ers  le  eréancier,  en 
conséquence  de  quoi  il  a  condamné  le  débitear  YidaiUet  ainsi  que 
te  eaaUons  Cœytattx,  Landry  et  Guex  au  paiement  de  la  yaleur 
perçue  et  aux  frais  de  la  cause,  le  tout  solidairement; 

Que  Cœytaux  s'est  pourvu  contre  oe  jugement  en  ce  qui  le 
eono^ne,  par  le  moyen  de  réforme  tiré  de  ce  que  le  juge  lui  au- 
rait mai  appliqué  l'art.  16  susmentionné  et  aurait  méconnu  l'art 
1497  ducodecÎTil: 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  faits  constants  que  Henri 
CcBytanz  s'ea  constitué  caution  de  YidaiUet  à  la  date  du  21  dé- 
cembre 1863  pour  le  reste  de  la  durée  de  la  pateitte  de  procureur 
pour  le  district  d'Orbe  devant  éeboir  le  3  mars  suivant  ; 

Que  YidaiUet  a  été  nommé  à  un  autre  office  le  29  du  dit  mois 
de  décembre»  d'où  il  résulte  qu'U  a  cessé  dès  ce  moment  d'être 
au  bénéfice  de  sa  patente  pour  le  district  d'Orbe. 

Attendu,  dès  lors^  que  le  cautionnement  par  lui  fourni  pour 
l'exercice  de  son  office  de  procureur  pour  le  district  d'Orbe  a 
cessé  d'avoir  de  l'effet  pour  les  actes  subséquents  du  procureur 
exerçant  en  vertu  d'ube  nouvelle  patente. 

Attendu  que  s'il  est  reconnu  en  felt  que  Thury  et  fils  ont  chaîné 
Tidaillet  en  noveitibiie  1863  de  pourvoir  au  nécessaire  pour  con- 
nrtir  le  compte  à  eua  dû  par.  Brun  en  une  reoonnaissance  utile 
peur  la  poursuite»  ce  n'est  toutefois  que  le  6  février  1864  que 
YidaiUet  a  été  mis  en  pomeésion  de  ce  titre,  et  a  pu  agir  dans  son 
ofliee  de  procureur  pour  poursuivre  le  paiement* 

Attendu  qu'au  mois  'M  >fé^r  1864^  YidaiUeC  exerçait  son 
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office  en  vertu  d'un  cântionnement  qui  n'étaU  pas  celui  sanscrit 
par  Gœytaax  et  dans  lequel  celui-ci  n'était  pas  intervenu; 

Que  bien  que  la  garantie  de  Cœytaux  donnée  comme  caution 
pour  la  patente  d'Orbe  eût  son  effet  pendant  une  année  encore, 
l'art.  16  suscité  statue  expressément  que  le  cauttonneroent  sub- 
siste pendant  ce  temps  comme  garantie  de  la  gestion  du  procureur 
pef^awl  la  iwrie  de  la  patente. 

Attendu  que  l'onze  saurait  transporter  la  garantie  donaée  par 
la  patente  d'Orbe  aux  actes  du  procureur  agissant  sous  T^mptre 
d'une  autre  patente,  celle  pour  VotBte  de  Cossonay,  pendant  la- 
quelle Yidaillet  a  agi  en  paiement  de  la  reconnaissance  du  6  fé- 
vrier 4864  et  perçu  la  valeur  due  à  Tbury  et  fils; 

Qu'ainsi  le  dit  Henri  Cooytaux  ne  peut  être  tenu  comme  caution 
vis-à-vis  des  demandeurs  pour  cette  valeur. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
juge  de  paix  en  ce  qui  dans  cette  sentence  s'applique  à  Henri 
Gœytaux;  accorde  à  celui-ci  les  conchisions  en  libération  de  la 
demande  de  Jean-Louis  Thury  et  fils ,  le  libère  aussi  du  paie- 
ment de  tout  ou  partie  des  frais  auxquels  il  est  condamné  par  la 
dite  sentence ,  lui  alloue  tant  les  dépens  de  ce  premier  jugement 
que  ceux  de  cassation  payables  par  les  demandeurs  Thury  et 
fils  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Sentence  iejuge  de  paix  maintenue  et  recours  écarté  sur 
question  de  séquestre. 

COUR    DE   CASSATION    CIVILS. 
Séance  dn  17  janTÎer  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bîpperl. 
Edmond  Vogel ,  originaire  badois ,  recourt  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gorsier ,  en  date  du  10  décembre 
1864,  rendue  dans  sa  eauseooBir»  Baeile  RappoM,  à  Yevey. 
L'audience  est  publique. 
Les  parties  comparaissent  à  raudience*. 
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Ilttl  £ût  lecture  de  la  seotesce  et  de  Tacte  de  recoiin;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  tu  que  Rappold  a  tait  opérer  un  s^ues- 
tra  au  préjudice  de  Yogel  pour  le  paiement  de  ce  que  celui-ci  lui 
doit  pour  logement  et  pension,  tant  pour  lui  qu«3  pour  son  cama- 
iide  GraBfflin  qui  a  pris  la  fuite  sans  payer  ; 

Que  le  juge  a  déclaré  en  fait  que  Yogel  avait  fait  sa  malle  et 
fue  Rappold  a  pu  lui  attribuer  l'intention  de  partir  clandestine- 
l  comme  Gnefiiin  >  son  camarade  de  chambre  et  son  corn- 
J,  Tenait  de  le  faire;  qu'ainsi  le  séq^stre  a  été  motivé  ; 

Que  Yogel  n'a  pas  offert,  d'entrée,  le  paiement  de  sa  part  soit 
la  moitié  de  la  dette  ; 

Que  Rappold  n'a  pas  établi  que  Yogel  se  soit  engagé  comme 
garant  de  GradfQin; 

Que  le  juge  a  maintenu  le  séquestre  et  condamné  Yogel  à  payer 
h  moitié  de  la  somme  réclamée  par  Rappold ,  soit  30  fr.  60  c. 
pour  la  dite  moitié  ;^ 

Que  Yogel  recourt  contre  la  sentmce  par  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  206  §§  c  et  d  du  code  de  procédure 
civile  eontentieuse,  dans  l'un  desquels  cas  il  estime  ne  pas  être  : 

Attendu  que  le  juge,  ensuite  de  l'audition  des  parties  et  l'appré- 
eiation  des  circonstances,  a  reconnu  que  Rappold  a  pu  valable- 
ment opérer  un  séquestre  vis-à-vis  de  Y(^el  ; 

Que  cette  appréciation  résultant  des  faits  et  des  allégations  des 
parties  est  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  circonstances  établies  au  procès 
sont  de  nature  à  faire  admettre  que  Yogel  ne  laissait  pas  des  sû- 
retés suffisantes  au  moment  où  il  avait  préparé  sa  malle  pour 
partir. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
dn  juge  de  paix  et  condamne  Edmond  Yogel  aux  dépens. 
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Droit  pénal. 
Quotité  de  la  peine  et  récidive, 

COUR  PS  CASSATION  PÂNALB. 

Séance  do  14  dëcembre  1864. 

Préfîdenee  de  Monaienr  J^ornand. 

Jean  Yeyre,  de  Chapelle^  s'est  pourvu  contre  le  fugement  àa 
tribunal  correctioBpel  du  district  de  l^ausanne,  en  dale  do  29  ikh- 
yembre  1864,  qui  le  condamne  à  2  ans  de  réclusion  et  à  10  ans 
de  privation  générale  des  droits  civiques,  pour  vol  commis  au 
préjudice  dé  F.-L.  Haldy,  à  la  Bécherette,  prés  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Le  licencié  en  droit  P.  Ax^fi ,  défenseur  d'office  de  Yeyre , 
ayant  déclaré,  par  lettre  du  12  décembre  courant,  qu'il  estime 
que  le  recours  de  Y^jve  n'est  pas  soutenable,  a  été  dispensé  de 
paraître  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  du  procès  verbal  du  jugement ,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours. 

Ouï  le  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi. 

Sur  le  premier  moyen,  motivé  sur  ce  que  la  peine  appliquée 
serait  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  de  l'objet  soustrait:. 

Attendu  que  le  vol  pour  lequel  Yeyre  a  été  condamné  a  été  re- 
connu par  le  tribunal  correctionnel  comme  vol  accompagné  d'une 
circonstance  aggravante ,  à  savoir,  à  l'aide  d'effraction  dans  un 
bâtiment  habité,  soitxomme  vol  qualifié  ; 

Que  c'est  là  une  question  de  fait  résolue  souverainement  par  le 
tribuodl  de  jugement ,  dont  l'appréciation  échappe  à  la  cour  de 
cassation. 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses ,  la  cour  correctionnelle 
pouvait,  à  teneur  de  l'art.  273  S  4  du  code  pénal ,  condamner 
Yeyre  à  8  ans  de  réclusion,  au  maximum  ;  que  dès  lors  en  pro- 
nonçant contre  le  recourant  la  peine  de  deux  ans  de  réclusion^  la 


dite  eoar  n'a  pas  appliqué  une  peine  disproportionnée  arec  la  gra- 
Tilé  du  délh. 

La  €Our  de  cassation  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  qui  consiste  à  dire  que  la  cour  correc- 
tionnelle ne  devait  pas  prendre  ea  considération  Tétat  de  récidive 
dans  lequel  se  trouvait  Veyre,  puisque  Tarrét  d'accusation  n'en 
faisait  pas  mention  : 

Attenda  que  l'état  de  rémdive.  est  constaté  par  le  tableau  des 
condamnations  et  par  son  propre  aveuw 

Attenda  que  bien  que  la  récidive  ne  soit  pas  une  circons- 
tance aggravante  du  délit,  la  peine  y  relative  peut  être  appliquée 
et  cela  quoique  i'arrôt  d'accusation  ne  la  signale  pas  et  indépen- 
damment du  prononcé  du  jury. 

Ca  cour  de  cassation  rejette  ce  moyen. 

Sur  te  3*"  moyen  qui  consiste  à  dire  que  la  cour  correction- 
nelle» en  condamnant  Yeyre  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile  Haldy,  a  confoim  deux  délits  parfaitement  dis- 
tincts, à  savoir  le  vol  et  les  voies  de  fait. 

A^ndu  queues  voies  de  fait  auxquelles  s'est  livré  Yeyre  se 
rattachent  directement  an  vol  commis,  en  ce  qu'elles  ont  été  pro- 
voquées  par  la  résistance  opposée  par  le  dit  Haldy  à  la  spoliation 
dont  il  était  l'objet; 

Que,  dès  lors,  la  cour  était  fondée  à  tenir  compte  des  voies  de 
fait  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  alloués  à  Haldy; 

Que  d'ailleurs  Yeyre  pouvait,  devant  le  tribunal  de  jugement, 
demander  par  voie  incidente  à  ce  que  la  question  de  vol  soit 
séparée  de  la  question  de  voies  de  fait,  et  que  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  ne  saurait  être  admis  à  faire  valoir  cette  distinction  devant  la 
cour  de  cassation. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  également  ce  moyen  et  par  conséquent  le  pourvoi  en 
son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  en 
ordonne  l'exécution  et  met  les  dépens  à  la  charge  du  recourant 
Yeyr^. 


-.     128    —      . 

'     TminmAt.  CiHffiBCTTÔNNEL  DÛ  DISTRICT   DB   LAUSANNE. 

Db  aO  jaBTier  i866. 
Présidence  de.  Monsieur  Henri  Carrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Dôriaz  et  Gattabin. 
Jwm. 
MM.  Henri  Henninger,  négociant,  à  Lausanne,  président. 
Fontannazy  Samuel  I  taiilev,  .     id. 
Gurtat,  Charles,  comptable,  id. 

Vessaz,  Antoine,  employé,  id. 

Gorbaz,  Louis,  imprimeur,  id. 

Gonthier,  JuleSj  entrepreneur,      id. . 
'  .Longchamp,  Benjamin,  commissionnaire,  à  Ouchj. 
Bolle,  Marc,  entrepreneor,  a  Lausanne. 
Mogeoo,  Henri,  à  Oochy. 
David  Lauber ,  défeada  par  Henri  Guisan,  avocat ,  et  Péne- 
veyre  par  M.  André. 

Il  résulte  des  réponses  duj^ry  que  David  Lauber  et  Marc- 
Emile-Samuel  Péneveyre  sont  coupables  d'avoir  pris  l'un  et  l'au« 
tre  une  part  active  à  une  batterie  qui  a  ea  lieu  le  13  novembre 
1804  à  Lausanne,  rue  du  Petit  St.  Jean^  batterie  qui  a  eu  uour 
résultat  des  lésions  qui  ont  mis  M.-E.-S.  Péneveyre  bors  d  état 
de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires  pendant  IG  jours  au  moi&s  ; 
Que  Lauber  s'est  servi  d'un  instrument  dangereux  et,  qu'il  est 
l'auteur  des  lésons  remues  par  Péneveyre. 

Attendu  qu'il  est  admis  par  le  jury  que  dans  cette  batterioi 
David  Xauber  s'est  défendu  pour  protéger  sa  personne  contre 
i|Ae  attaque  illégale  dans  un  moment  d'urgence  où  il  ne  pouvût 
obtenir  la  protection  de  l'autorité  ou  un  autre  secours  suffisant  ; 
Que  néanmoins  Lauber  a  excédé  les  bornes  de  la  légitime  défense. 
Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  que  Mar&-fiiiiile«Samuel  Pé^ 
neveyre  est  suffisamment'  puni  par  Ie3  blessures  qu'il  a  reçues 
dans  la  batterie. 

Faisant  application  des  articles  240,  241,  244,  246,  248,  B7 
et  K9  du  code  pénal, 

'  La  cour  à  la  majorité  des  voix  condamne  David  Lauber ,  âgé 
de ^  ans,  d'Adelboden,  canton  de  Berne,  ouvrier  decampagne»^ 
précédemment  à  Grissier ,  à  trois  mois  vingt-deux  jours  de  ré** 
olusion  et  aux  frais  du  procès  ;  elle  libère  Marc-&nile-Samuel 
Péneveyre  4e  ea  mise  ea  accusation. 

U0SANN9.  ~  mPEuana  dk  f.  blanchabd. 
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Projet  de  eode  de  comaierce  rédéral. 

Nous  réunissons  ci-aprôs  tous  les  articles  de  ce  projet  coneer* 
nant  Jes  commerçaots  et  les  registres  de  commerce.  -—  Plus  tard 
nous  présenterons  quelques  observations. 

J>«s  ecmmerçiMê  $t  du  r$giitrê  de  ecmmeree. 

Art.  1**.  Est  réputé  commerçant  quiconque  est  inscrit  comme 
tel  ou  tenu  de  s'inscrire  au  registre  de  commerce. 

Art.  2.  Est  tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  de  commerce, 
dont  la  profession  habituelle  rentre  dans  Ténumération  sui- 


1*  Celui  qui  achète  à  prix  d'argent  des  ol^ets  mobiliers,  les 
acquiert  à  un  titre  quelconque  ou  les  loue,  ponr  les  revendre  ou 
lertelMer  en  nature* 
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2^  Celui  qui  b6  chiite  de  la  fourniture  d'objets  mobiliers. 

3"*  Celui  qui  se  charge  de  trarailler,  façonner  ou  confactioiiiMr 
des  dioses^  sans  rester  dans  les  conditions  d'un  simple  artisan. 

4^  Celui  qui  fait  des  opôraticUis  de  banque  ou  de  change. 

6'  Celui  qui  fait  des  opérations  de  eommission. 

6**  Celui  qui  se  oharge  de  Tentreprise  du  transport  des  person- 
nes ou  des  choses,  de  Texpôdition  de  noatelles,  etc. 

7*"  Celui  qui  fait  des  opérations  comme  éditeur* 

8**  Celui  qui  fait  des  opérations  d'assurances. 

9^  Celui  qui  eierce  Tagence  d'affaires  pour  aulrui. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'art.  2  s'appliquent  aux  indiyidas 
comme  aux  institutions  et  aux  sociétés. 

Eu  outre ,  sont  tenues  à  l'hiseription  sur  le  registre  de  com- 
merce ,  toutes  les  sociétés  par  actions  et  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  opérations* 

Art.  4.  Les  lois  cantonales  peuvent  étendre  à  d'autres  catégo- 
ries de  personnes  l'obligation  de  s'inscrire  au  registre  de  com- 
merce, ou  dispenser  de  cette  obligation  les  personnes  dont  la 
profession  est  d'une  minime  importance. 

Art.  S.  Il  existe 'dans  chacun  des  cantons  concordatures  on  re- 
gistre de  commerce. 

Ce  registre  est  public.  Aucune  disposition  légale  ne  peut  res- 
treindre ou  limiter  cette  publicité. 

Art.  6.  Les  inscriptions  faites  au  registre  de  commerce  doivent 
être  publiées  sans  retard. 

La  publication  est  faite  par  un  organe  officiel  central,  lequel  ne 
peut  contenir  d'autres  insertions. 

Art.  7.  L'inscription  au  registre  de  commerce  est  par&ite  via- 
àr-vis  des  tiers,  dès  l'instant  où  elle  a  pu  arriver  à  leur  connais- 
sance par  la  publication  officielle. 

Art.  8.  Toute  modification  aux  déclarations  inscrites ,  ou  qui 
doivent  être  inscrites ,  au  registre  de  commerce  doit  être  égale- 
ment inscrite  à  ce  registre.  (Articles  It,  12^  30,  33,  34,  41,  80, 
81,98,122,155,  178, 176,  ec.) 
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irt  9.  Tome  modificatioii  de  cette  nalore  (art.  8)  est  oppo- 
fiUe  anx  tiers  dès  que  Pinscription  est  parfaite. 

Toatefois  le  tiers  qui  n'a  pas  on  établissement  personnel  ou 
coiDiD€raal  dans  les  cantons  concordataires,  peut  se  prévaloir  de 
ce  qu'il  n*a  pas  en  eonsaissance  d'une  telle  modification,  s'il  éta- 
bGlqiie  les  Âspositiona  exigées  par  l'usage  pour  la  lui  faire  con- 
naître, ont  été  négligées. 

Art.  10.  Toute  modification  de  cette  nature,  non  inscrite,  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers,  à  moins  d'établir  que  ceux-ci'en  ont 
eu  personnellement  connaissance. 

Des  raisons  de  commercé. 
Art.  11.  Tout  commerçant  est^tenu  de  faire  inscrire  sa  raison 
de  commerce  auprès  de  l'autorité  compétente  et  au  registre  de 
commerce  du  district  dans  lequel  il  a  son  établissement  commer- 
cial. 11  doitia  signer  personnellement  ou  la  faire  présenter  signée 
et  iégaiisée  en  bonne  et  due  forme. 

Art.  12.  La  raison  de  commerce  doit  être  aussi  inscrite ,  par 
devant  Tautorité  compétente,  au  registre  de  commerce  de  tout  dis- 
trict dans  lequel  se  trouve  une  succursale  de  l'établissement  prin- 
cipal. Cette  inscription  ne  peut  être  opérée  que  sur  la  justification  * 
de  l'inscription  de  l'établissement  principal. 

Des  chargés  de  procuration  et  des  mandataires  de  commerce. 

Art.  30.  Toute  constitution  d'un  chargé  de  procuration ,  ainsi 
que  toute  subsltiation  de  procuration,  doit  être  inscrite  au  registre 
de  commerce  par  le  mandant  personnellement,  ou  remise  certifiée 
en  bonne  et  due  forme. 

Le  chargé  de  procuration  doit  apposer  personnellement  au  re- 
fi9tre  de  eomsteree  sa  signature  et  celle  de  la  raison  de  commerce 
de  son  mandant,  ou  les  faire  remettre  certifiées  en. bonne  et  due 
forme. 

Art.  33.  La  nomination  d'un  mandataire  de  commerce  peut 
être  inscrite  an  registre  par  le  mandant.  Dans  ce  cas,  les  tiers  peu- 
vent  se  prévaloir  des  énonciations  de  l'inscription,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  qu'ils  avaient  connaissance  de  dérogations  apportées 
à  ces  énonciations. 
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Art.  34.  Les  dispositions  des  art.  31^  32  et  33,  sont  applica- 
bles aux  mandataires  de  commerce  envoyés,  en  qualité  de  commis* 
voyageurs ,  hors  du  lieu  où  la  maison  est  établie.  Ceui-ci  sont 
réputés  autorisés  à  encaisser  et  à  accorder  terme  au  nom  de  la 
maison  qu'ils  représentent. 

Toute  restriction  de  ce  pouvoir  n'est  pas  opposable  aux  tiers, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  inscrite  au  registre  de  commerce,  oa 
qu'il  ne  soit  établi  que  les  tiers  en  avaient  connaissance. 

Art.  41.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables 
aux  procurations  données  par  des  non-commerçants ,  que  dans  le 
cas  où  elles  ont  été  inscrites  au  registre  de  commerce. 

De  la  formation  de  la  société  en  nom  collect^. 
Art.  50.  Les  associés  doivent  faire  inscrire  sur  le  registre  de 
commerce  la  création  de  la  société  en  nom  collectif. 
L'inscription  doit  contenir  : 
l""  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société  ; 

V  le  nom  et  le  domicile  de  chaque  associé  ; 
3*  l'époque  à  laquelle  la  société  commence; 

4®  le  nom  de  tout  associé  chargé  de  représenter  la  société  ; 
'  lorsque  plusieurs  associés  en  sont  chargés,  il  doit  être  indiqué  si 
ce  droit  peut  être  exercé  par  chacun  individuellement,  ou  s'il  ne 
peut  l'être  que  par  plusieurs  associés  ensemble. 

Art.  51.  L'inscription  sur  le  registre  de  commeree  doit  être 
faite  sous  la  signature  de  tous  les  associés,  donnée  personnelle-* 
ment  ou  certifiée  en  bonne  et  due  forme  par  devant  Tautoritô 
compétente. 

Les  associés  autorisés  à  représenter  la  société  doivent ,  outre 
leur  signature  personnelle,  apposer  la  signature  sociale  ou  la  faire 
déposer  certifiée  en  bonne  et  due  forme. 

De  la  êodété  m  ammandiU. 
'Art.  98.  Les  associés  doivent  faire  inscrire  sur  le  registre  de 
commerce  la  création  de  la  société  en  commandite. 
L'inscriptioti  doit  contenir  :  * 

V  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  sodété  ; 
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f  la  nom  el  le  domicile  de  chaque  assodé  indéfiniment  res- 
frasablej 

3*  le  nom  et  le  domicile  de  chaque  commanditaire ,  ou  bien 
riodieation  de  la  somme  à  laquelle  est  limitée  la  responsabilité  de 
chaque  commanditaire;  cette  double  indication  peut  aussi  être 
inscrite  sur  le  registre; 

4*  répoqae  à  laquelle  la  société  commence; 

5*  le  nom  de  tout  associé  chargé  de  représenter  la  société  ; 
lorsque  plusieurs  associés  en  sont  chargés ,  il  doit  être  indiqué  si 
ce  droit  peut  être  exercé  par  chacun  individuellement,  ou  sll  ne 
peut  Têtre  qae  par  plusieurs  associés  ensemble. 

Des  itaiuts  des  sociétés  par  ç^tùms. 

Art.  122.  Les  statuts  des  sociétés  par  actions  doivent  être  dé- 
fosés  par  éerit  pour  être  transcrits  au  registre  de  commerce. 

L'inscription  n'est  opérée  que  dans  le  cas  où  les  statuts  dé- 
iminent: 

1*  Le  nom  et  le  siège  de  la  société.  Le  nom  de  la  société  ne 
peut  comprendre  le  nom  d'aucun  actionnaire. 

2*  L'objet  et  la  durée  de  l'entreprise. 

3^  Le  montant  du  fonds  capital,  des  actions  ou  des  parts  d'ac- 
Ams;  si  les  actions  sont  émises  par  séries  successives,  le  nombre 
étt  neûans  à  émettre  pour  la  première  série. 

4*  La  nature  des  actions,  au  porteur  ou  nominatives. 

B*  Les  règles  d'après  lesquelles  le  bilan  doit  être  dressé  et  les 
Uoéfiees  oalciilès  et  répartis. 

V  L'Ofiganisation  et  la  compétence  des  pouvoirs  sociaux. 

7*  Les  droits  de  vote  des  actionnaires,  le  mode  de  convocation 
des  assemblées  générales  et  les  formes  à  suivre  pour  les  votations . 

De  Vorganisation  des  sociétés  par  actions. 

Art.  155.  Les  noms  des  membres  de  la  direction  doivent  être 
immédiatement  après  la  nomination  inscrits  au  registre  de  com- 
merce* 

Les  membres  autorisés  à  signer  au  nom  de  la  société,  doivent 
apposer  personnellement  leur  signature  devant  Tautocité  compé- 
Me,  ou  la  déposer  certifiée  en  bonne  et  due  forme. 
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Des  sociétés  en  commandite  par  actions^ 
Art.  175.  Les  statuts  de  la  société  ea  commandite  par  actions 
doivent^  outre  les  ônonciations  prescrites  par  Tart.  122,  contenir 
rindicâtioQ  du  nom  et  du  domicile  des  associés  indéfiniment  res- 
ponsables. Les  noms  de  ces  associés  peuvent  faire-partie  de  la 
raison  sociale. 

Art.  176.  Les  associés  indéfiniment  responsables  doivent,  en- 
opérant  l'inscription  sur  le  registre  de  commerce,  apposer  person 
nellement  leur  signature  ou  la  faire  remettre  certifiée  en  bonne  et 
due  forme. 

Les  associés  administrateurs  (art.^SS)  doivent,  outre  leur  si- 
gnature personnelle ,  apposer  la  signature  sociale  ou  la  faire  re- 
mettre en  bonne  et  due  forme. 


Jugement  d'un  tribunal  de  district  annulé  pour  onUssiofi  de 
solution  donnée  à  des  questions  défaits  importants.  , 

Procédure  à  étudier. 

COUR   DE  GASSATIOXf  CIVILS. 

Séance  da  21  décembre  £864. 
Présidence  de  Monsieur  Bornaad. 

Marie-Louise  Bachelard,  née  von  Bergen,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  le  22  no- 
vembre 1864,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  Jules^^Etienne 
Bachelard,  son  mari  divorcé. 

Jules-Etienne  Bachelard ,  à  son  tour ,  recourt  éventuellement 
contre  le  dit  jugement  pour  le  cas  où  Harie-Louise  Bachelard  en 
demande  la  réforme. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  Michel  Clerc,  agent  d'affaires,  assisté  de  l'avo- 
cat Kaupert ,  au  nom  dé  la  femme  Bachelard  ,  et  Tavocat  Pcrrin 
au  nom  do  Jules  Bachelard. 

Le  procureur  général  avisé  n'Intervient  pas. 
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il  est  &it  Idctiara  du  jugement  susmentionné,  ainsi  que  de  l'acte 

de  recours. 
Où  les  aYocats  des  parties. 

Délibérant  la  cour  a  yu  que  Marie-Louise  von  Bergen  et  Jules- 
Ebenne  Bachelard  ont  contracté  un  mariage  le  2  avril  1863  ; 

Que  ia  fille  von  Bergen ,  en  se  mariant,  a  apporté  divers  ob- 
jets, teU  que  effets  personnels  et  bijoux ,  dont  le  mari  lui  a  fait 
une  reconnaissance  le  21  juillet  1863  ,  avec  estimation  portée  à 
2,900  fr.  et  sous  la  clause  que  cette  estimation  n'en  transportait 
pas  la  propriété  au  mari  ; 

Que  le  mariage  des  époux  Bachelard  a  été  rompu  le  17  juin 
1864,  par  un  jugement  en  divorce  ; 

Qu'à  Taudience  particulière  du  président  du  7  avril  1864,  Ju- 
les Bachelard  s'est  engagé  à  laisser  reprendre  à  sa  femme, 
moyennant  inventaire,  les  objets  apportés  par  elle  lors  du  mariage  ; 

Que  les  parties  sont  convenues  de  charger  Ramel ,  en  qualité 
d'expert,  de  cette  reprise  et  de  faire  dresser  avec  inventaire  pro- 
6és-verbal  des  opérations; 

Qoe  Bamel  a  constaté  que  tous  les  objets  portés  en  susdite  re- 
connaissance avaient  été  restitués  à  la  femme  Bachelard  sauf  neuf 
bijoux  désignés  dans  son  procôs-verbal  ; 

Qn'il  n'est  point  établi  que  le  mari  Bachelard  ait  gardé,  après 
laruptnre  du  mariage,  et  fait  siens  ces  neuf  bijoux; 

Qne  la  femme  Bachelard  a  ouvert  action  à  son  mari  à  l'effet  de 
fiûre  prononcer  :  1*  que  le  défendeur  doit  restituer  à  Tiostante 
tons  les  objets  mentionnés  dans  la  reconnaissance  du  21  juillet 
1863,  sous  offre  de  déduction  de  tous  ceux  dont  la  restitution  a 
déjà  été  constatée  par  l'expert  Ramel  ;  2*  qu'à  ce  défaut,  il  doit 
payer  à  l'instante,  soit  la  valeur  des  objets  manquants ,  soit  à 
titre  de.  dommages-intérêts,  1400  fr .  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la 
demanderesse; 

Qne  statuant,  le  tribunal  civil  a  accordé  au  défendeur  ses  con- 
clusions libératoires. 

Examinant ,  d'abord ,  les  moyens  de  nullité  invoqués  dans  le 
recours  de  la  demanderesse,  qui  tendent  à  dire  :  1*  que  le  juge- 
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mem  a  M  readu  par  un  tribunal  dont  3  juges  n'ont  jA  asmlé 
aux  débats,  ni  hi  les  pièces,  en  violation  des  art.  3  et  148  du  code 
de  proeôdure  civile;  2"*  qu'il  y  a  des  contradictions  entreiee 
solutions  données  aux  questions  sous  numéros  1,  2,4»  5  6l€ 
du  programme,  soit  entr'elles,  soit  avec  les  faits  non  contestés,.eL 
que  ces  contradictions  sont  de  nature  à  exercer  une  influence  sur 
le  jugement  au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-veriial  de  raudienee 
que  les  parties  ont  admis  le  tribunal  tel  qu'il  a  été  composé  en- 
suite de  l'absence  de  trois  juges  effectifs  et  que,  dès  lors ,  elles 
ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  cette  disposition  devant  la  cour 
de  cassation  ; 

Que  d'ailleurs  le  vice-préstdent,  en  complétant  le  tribunal 
eomme  il  l'a  fait,  a  procédé  conformément  aux  prescriptions  de 
la  procédure  en  pareil  cas. 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  les  réponses 
données  aux  questions  n^*  1  et  2  du  programme,  comme  le  pr6^ 
tend  la  recourante,  puisque  le  tribunal,  en  répondant  sous  n*  1, 
qu'il  ignore  si  le  mari  a  restitué  les  bijoux  indiqués  dans  le  rap- 
port de  Ramel,  etc.,  sous  n*  2  qu'il  ignore  si  le  mari  les  a  gar- 
dés, a  voulu  (fire  que  les  débats  ne  lui  ont  pas  permis  de  former 
sa  conviction  sur  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  contradiction  entre  les  solutions 
données  aux  questions  sous  n*"'  8  et  6  et  certains  faits  constants, 
en  ce  que  le  tribunal  pouvait  n'éure  éclairé  qu'insuflSsamment  par 
le  rapport  des  experts  et  ignorer  par  conséquent  la  valeur  des 
objets  manquants  et  la  quotité  du  dommage  qu'a  pu  éprouver  la 
demanderesse. 

La  cour  écarte  les  moyens  de  nullité  présentés  par  Marie-Louise 
Bacbelard. 

Statuant,  ensuite,  sur  le  moyen  de  nullité  invoqué  dans  le  re- 
cours éventuel  de  Jules-Etienne  Bachelard,  qui  consite  à  dire  que 
le  tribunal  de  jugement  n'ayant  pas  prononcé  dans  ses  réponses 
aux  questions  de  laits  contestés  sur  le  chiffre  des  valeurs  récla- 
mées par  la  demanderesse,  non  plus  que  sur  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  elle  dit  avoir  droit»  la  cour  ne  saurait 
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ÉÊùberèsT M»  centiii^iis  par  voie  d»  réforme  mm  tfoir  pré»- 
IMmmtf  niinulé  le  prononcé  da  tribnilil  de  ji^ement  elim  avoir 
miDjé  la  casse  pour  qu'il  statue  sur  ces  dirers  points  de  fail«. 

Attendu,  on  effet ,  qne  le  jugement  a  omis  de  résoudre  d'une 
«uAn  posiliYe  certaines  questions  de  iait ,  qui  sont  indispen- 
aUes  pmir  la  saine  appréciation  de  la  cause  et  pour  la  solution 
desquelles  des  preuves  ont  été  entreprises  »  et  que  notamment, 
bséifaonts  nécessaires  pour  déterminer,  cas  échéant,  le  dom- 
nago  éprooTô  par  la  femme  Bachelard  ne  s'y  trouvent  pas. 

La  coor  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité  proposé  au 
ncours  dé  J.-S.  Bachelard ,  annule ,  par  conséquent ,  le  jugo- 
meot  du  tribunal  civil;  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors,  à 
flxaminor  lea  moyens^  réforme  invoqués  par  MarieJjOuise  Ba- 
dielanl  at  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  civil  du  district  de 
Rolle.  Le  jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur  les  dépens 
h  jugemœt  annulé  que  sur  ceux  de  cassation  ^  ces  derniers  sur 
étal  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Droit  commercial. 
Vente  de  pm  à  prix  fixé  et  désignaiUm  de  rosé.  --  Refiu  de 
délivrer  le  pin,  fondé  eur  FiniolviMUté  de  VaduUmr. 
Befès  admis  en  tribunal  de  Lavaux  et  en  cassation. 

COUa   DB    OÀSSÀTION  OIVILB. 

Séanos  éa  IS  jsnvier  1809. 

Présidence  de  Monsieur  Bipperu 

lean-^Devid  Blanc,  aubergiste  àLaSallâz,  recourt  contre  le 
jogement  rendu  le  23  novembre  1864  par  le  tribunal  cml  du 
dteict  de  Lavaux ,  dans  la  cause  entre  lui  et  Charles  Pache, 
boolanger  à  Lutry. 

L'audienoe  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  l'avocat  Handrot  pour  soutenir  le 
racfiars,  et,  d'autre  part,  l'avocat  Jules  Pellis  pour  le  combattre. 

Il  est  ^t  lecture  du  jogement  susmentionnéi  ainsi  que  de  l'acte 
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de  recours;  le  dossier  de  Taffaire  a  d'ailleurs  ét6  lu  par  cbaqae 
juge  en  particulier. 

Ouï  les  ayocats  des  partiel. 

Qélibôrant  la  cour  a  vu  qu'il  est  établi  eu  fait  que  le  7  juillet 
1864 ,  Pache  a  vendu  â  Blanc  euTiron  7  chars  de  vin»  l(^és  a 
Lutry,  au  prix  de  66  c.  le  pot,  et  que.  le  nom  de  l'acheteur  a  été 
inscrit  sur  le  vase; 

Qu'aucune  convention  écrite  n'a  été  fait  concernant  ce  marché; 

Que  le  8  juillet,  sur  l'ordre  de  Blanc,  le  frère  de  celui-ci,  ac- 
compagDé  d'un  voiturier,  s'est  rendu  à  Lutry,  pour  charger  une 
fuste  du  via  vendu  par  Pache; 

Que  celui-ci  a  refusé  la  délivrance  en  alléguant  que  Blanc 
n'en  payait  pas  le  prix  et  que  le  ^marché  était  fait  au  comptant  à 
la  livraison; 

Qu'au  moment  où  le  marché  a  été  conclu ,  Pache  n'a  pas 
donné  de  terme  à  l'acheteur  pour  payer; 

Qu'ensuite  du  refus  de  délivrance.  Blanc  a  dû  se  procurer  du 
vin  ailleurs  et  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  avait  acheté 
chez  Pache,  et  qu'il  a  éprouvé  par  ce  fait  un  dommage  évalué  par 
le  tribunal  à  100  fr.  ; 

Qu'au  moment  où  le  marché  a  été  conclu,  Blanc  était  dans  une 
position  financière  telle  que  Pache  se*  trouvait  dans  un  danger 
imminent  de  perdre  le  prix  de  son  vin  ; 

Que  Blanc  a  ouvert  action  à  Pache  aux  fins  de  faire  prononcer 
que  celui-ci  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  1000  fr., 
sous  modération,  pour  frais ,  perte  et  préjudice  éprouvés  par  le 
fait  de  la  non-exécution  du  marché  du  7  juillet; 

Que  Pache  a  conclu  â  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur ; 

Questatuani,  le  tribunal  ciyil  a  écarté  les  conclusions  (du  de- 
mandeur, et  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires; 

Que  Blanc  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  qu'il  fait^une 
fausse  application  des  art.  1143  et  1144  du  code  civil,  en  ce  que 
Pache  a  réellement  accordé  un  terme  pour  le  paiement,  jusqu'au 
11  juillet,  fait  qui  est  établi  par  un  aveu  judiciaire  de  Pache  à 
l'audience  du  tribunal,  comme  le  constate  du  reste  le  procès-verbal. 
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et  es  ee  qoe  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  admettre  au  programme  et 
résoudre  la  question  de  savoir  si  Pache  était  en  danger  immineiit 
de  perdre  le  prix  »    qui  est  non  une  question  de  fadt ,  mais  une 
question  de  droit.  ^ 

Eiaminant  d'abord  le  recours  au  point  de  vue  de  Tapplication 
derart.  «143: 

Attendu  que  si  en  effet  Tavocat  de  Pache,  commettant  nne  er«- 
reur  de  tait,  a  admis  à  la  première  audience  de  la  cause ,  qu'il 
avait  éiè  stipulé  un  terme  pour  le  paiement,  une  reconnaissance 
de  ce  genre  ne  saurait  être  envisagée  comme  aveu  judiciaire; 

Que  d'ailleurs  un  aveu  judiciaire  peut  tcnijours  être  révoqué, 
s*\\  est  la  suite  d'iuie  erreur  de  Sût.  (Art.  1006  du  code  civil.) 

Que,  du  reste»  Pache  à  l'audience  suivante  a  en  effet  révoqué 
Vaveu  lait  par  son  conseil. 

XtHendu ,  d'autre  part,  qu'il  résuite  des  solutions  données  par 
le  inbunal  civil  à  différentes  questions  du  programme  que  Pache 
n'a  pas  accordé  à  Blanc  un  délai  pour  le  paiement  ; 

Que  la  question  de  savoir  si  le  marché  a  été  fait  à  terme  ou 
non  est  une  question  de  fait  résolue  souverainement  et  définitive- 
ment par  le  tribunal  de  jugement; 

Que  l'art.  1144  précité  établit  que  le  vendeur  d'effets  mobi- 
fiers  n'est  pas  tenu  de  livrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas 
le  prix  et  si  le  vendeur  ne  lui  a  pas  accordé  un  délai  pour  le 
paiement  ; 

Que,  dés  lors ,  en  accordant  à  Pache  ses  conclusions  libéra- 
toires le  tribunal  n'a  pas  fait  une  fausse  application  du  susdit 
art.  1143. 

La  cour  écarte  cette  première  partie  du  recours. 
Quant  au  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  1144: 
Yu  la  décision  intervenue  au  sujet  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 1143, 

La  cour  n'a  pas  à  Texaminer. 

En  conséquence,  la  cour^de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
dent  lé  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  le  recourant  Jean- 
Bavid  Blanc  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Déclinatoire. 

Gontinualion  de  rinoident  en  dôelinatoire  entre  H.  Bugmon,  évé- 
que  en  Tile  Maurice,  demandeur  au  déclinatoire,  et  sa  femme  Bée 
Lambeiét»  défenderesse  dans  l'incident,  qui  demande  son  divorce. 
(Voir  aux  pages  568  et  suivantes  du  volume  de  1864.) 

Le  jugement  que  nous  soumettons  à  nos  id)onnés  s'explique 
<^lairement  par  lui-mAme. 

TfilBONAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAUSÂNNB. 

Steiee  du  jeudi  16  féniar  1865.1 
Présidence  de  Monsieur  Henri  Ganrard, 

Présents  :  MH.  les  juges  Vallotton,  Déria^,  MiUiquet  et  Gat- 
tabin;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  débats 
et  le  jugement  de  l'exception  en  déclinatoire  présentée  par  Fran- 
çois-Louis Bugnion,  dans  l'action  en  divorce  qui  lui  est  ouverte 
par  sa  femme. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent  : 

D'une  part,  Louis  Bize,  agriculteur  et  propriétaire  à  Behnont  j 
agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  François-Louis-Bugmon, 
actuellement  à  l'île  Maurice ,  demandeur  au  déclinatoire;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Louis  Rucbonnet. 

D'autre  part,  Jeanne-Susanne  Bugnion  née  Lambelel,  domici- 
liée à  Yevey,  défenderesse  au  déclinatoire;  elle  procède  sous  l'aS" 
sistance  de  l'avocat  Charles  Gonod. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  assiste  aux  débats. 

Louis  Bize  produit  de  nouveau  la  procuration  qui  Im  a  été 
conférée  par  l'évéque  François-Louis  Bugnion,  procuration  qui 
est  légalisée  par  la  Chancellerie  du  canton  de  Yaud. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

L'officier  du  ministère  public  a  préavisé  pour  le  rejet  du  décli- 
natoire. 
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Les  conseils  des  parties  ont  répliqué  ^  ainsi  qoe  le  représen- 
UDt  da  ministère  public. 

L'andieiiee  est  levée  à  midi  et  quart  pour  être  reprise  k  2  heures. 

A  deux  heures  et  demie  de  raprès-midii  le  tribunal  au  complet 
ei  composé  comme  ce  matin,  reprend  séance  pour  la  continuatioD 
des  débats. 

Elfe  continue  à  être  publique. 

Les  parties  sont  présentes  sous  Tassistanee  de  leurs  avocats , 
François-Louis  Bugnion  étant  représenté  par  Louis  Bize. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  fûts  de  la  cause,  lequel  est  admis  par 
les  parties  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constante  : 

l*  Le  16  juin  1843 ,  François-Louis  Bugnion ,  bourgeois  de 
Belmont  et  y  domicilié ,  a  épousé  à  Savigny  Jeanne-Susanne 
Lambelet,  bourgeoise  deForel. 

V  Par  citation  en  conciliation  du  7  décembre  1863  ,  Jeanne- 
Susanne  Bugnion  née  Lambelet  a  intenté  à  François-Louis  Bu- 
gnion une  action,  dans  laquelle  elle  conclut  à  ce  que  son  mariage 
est  rompu  par  le  divorce  pour  causes  déterminées  aux  art^  128 
et  129  du  code  civil,  et  que  le  défendeur  soit  tenu  de  lui  payer 
ooe  pension  de  800  fr.  par  an. 

3*  Flrao^is-Louis  Bugnion  a  décliné  la  compétence  du  tri- 
banal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est 
actaeilement  naturalisé  anglais  et  que  précédemment  il  avait  été 
naturalisé  russe. 

4*  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme  et 
particulièrement  celles  desquelles  pourrait  résulter  la  preuve  de 
la  naturalisation  de  François-Louis  Bugnion  comme  russe  et 
comme  anglais,  et  celles  d'où  pourrait  résulter  la  preuve  qu'il  a 
repris  sa  qualité  de  vaudois. 

fl  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)    B.  Canard.  (signé)    S.  Dslisle. 


—  m  — 

Le  tribunal  qui  &  toujours  été  au  complet  entre. sa&s  désem- 
parer en  délibération  à  bois  clos  dans  Tordre  fixé  par  le  sort. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  en  déclinatoire. 

Celles  de  FYançois-Louis  Bugnion  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal  de  se  déclarer  incompétent  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande en  divorce  et  accessoires ,  formulée  par  Jeanne-Suzanne 
Bugnion  née  Lambelet,  vu  qu'il  n'est  pas  citoyen  vaudois. 

Celles  de  Jne.-Sus.  Bugnion  née  Lambelet  tendent  avec  dépens  : 

1*^  Préjudiciellement  à  ce  que  le  décUnatotre  soit  écarté. 

2*  Au  fond  à  libération  des  conclusions  en  déclinatoire  prises 
par  son  mari. 

Passant  au  jugement'et 

Considérant,  «tir  le  premier  moyen  préjudiciel,  que  François- 
Louis  Bugnion ,  en  touchant  dans  la  discussion  des  faits  le  fond 
de  la  cause,  n'a  point  par  là  Irenoncé  à  son  déclinatoire,  puisqu'il 
n'a  pas  pris  de  conclusions  au  fond. 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  si  les  conclusions  de 
l'exception  en  déclinatoire  ne  contiennent  pas  la  demande  d'écon- 
duction  d'instance,  le  tribunal  peut  d'office  prononcer  cette  écoa- 
duction,  comme  une  conséquence  du  déclinatoire. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  rejette  les 
deux  moyens  préjudiciels  présentés. 

Quant  au  fond  du  déclinatoire ,  considérant  que  le  demandeur 
Bugnion  a  produit  une  pièce  délivrée  le  1^  avril  1864,  par  le 
Conseil  du  Gouvernement  de  i'ile  Maurice,  de  laquelle  il  résulte 
que ,  par  ordonnance  rendue  en  18S9 ,  confirmée  ensuite  par  la 
reine  d'Angleterre,  François-Louis  Bugnion,  résidant  à  I'ile 
Maurice,  a  été  reconnu  et  naturalisé  sujet  anglais  dans  les  limites 
de  cette  ile  et  de  ses  dépendances ,  et  a  prêté  devant  le  gouver- 
neur le  serment  de  naturalisation; 

Que  cependant  François-Louis  Bugnion  n'est  point  devenu  par 
là  sujet  anglais  d'une  manière  complète; 

Qu'en  efiet,  la  légation  britannique,  à  Berne ,  a  déclaré  que  la 
naturalisation  dans  les  colonies  anglaises  ne  donne  point  à  celui  qui 
en  est  l'objet  le  droit  de  revendiquer  les  privilèges  d'un  sujet  bri- 
tannique hors  des  colonies. 


—    143   — 

Gcisiéérmiit,  quant  è  la  qualité  de  sujet  russe  reveiufiqnée  par 

SogiMm  9   que  œlui-^i  n'a  prodait  aacun  acte  de  naturaltsation; 

Que  c'est  en  vain  qu'il  se  ppérant  de  ce  que ,  dans  une  dôéla- 

ntioa  du  cousul  autrichien  à  Odessa,  do  18  février  au  2  mars 

i863,  il  est  indiqué  eomme  sujet  russe; 

Qii*3  ne  peut  pas  non  plus  invoquer  le  fait  que  dans  une  lettre 
Goofideatielle  adressée  le  4  décembre  1857,  par  le  consul  suisse  à 
Odessa,  au  Conseil  fédéral,  il  est  dit  qu'il  a  prêté  serment  de  fidé- 
lité (à  rempereur  de  Russie)  ; 

Qu'en  effet,  ces  indications  de  même  que  les  inférences  que 

l'on  peut  tirer  de  ce  que  dans  l'acte  de  son  second  mariage  il  n'est 

pas  indiqué  comme  étranger ,  ne  font  point  une  preuve  absolue 

f(a'il  ail  été  naturalisé  {sujet  russe,  bien  moins  encore  qu'il  ait 

nça  une  naturalisation  complète  ; 

Qee  \6  serment  qu'il  a  prêté  en  Russie  peut  lui  avoir  été  de^ 
mandé  ^i  sa  qualité  de  fonctionnaire; 

Que  BngnioQ  reconnaît  lui-même  qu'il  a  pu  s'abstenir  de  re- 
nonveler  son  serment  à  un  changement  de  régne ,  et  qu'il  a  ainsi 
élè  délié  de  tonte  sujétion  envers  la  Russie. 

Considérant  que  l'art.  25  de  la  |constitution  vaudoise  statue 
qne  eeua  qui  exercent  leurs  droits  politiques  dans  un  autre  état 
ne  sont  pas  citoyens  acHfs,  et  fait  entendre  par  là  qu'ils  peuvent 
eoneenrer  leur  qualité  de  simple  citoyen; 

Qq'™  ressortissant  vaudois  peut  donc  conserver  sa  qualité  de 
citoyen  vaudois ,  bien  qu'il  fonctionne  et  prête  serment  comme 
ecclé»mique  à  l'étranger. 

Gimflidérant  que  dans  le  doute  on  est  présumé  avoir  conservé 
«anaturaltté  d'origme. 

Lé  tribunal,  à  la  majorité»  sans  examiner  si  François-Louis 
Bugnion  a ,  par  lenre  qu'il  a  adressée  au  Conseil  d'Etat  le  SI  dé- 
eembre  1867,  valablement  repris  la  qualité  de  citoyen  vandois 
qn'ii  n'a  jamais  abandonnée  ; 

Vu  les  art.  2  du  code  civil  et  iS  g  a  de  la  procédure  eonten- 
tieuse,  rejette  les  conclusions  en  déclinatoire  prises  parFrançois- 
Leuis  Bugnion.  '  ^ 

Le  prédit  Bugnion  est  condamné  aux  frais  du  procès  en  décli«- 


'—  ***  — 

Le  tribunal  à  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  la  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en 
séance  publique»  le  dit  jour  16  février  1808,  à  cinq  heures  moins 
un  quart  du  soir. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  H.  Carrard.  (ngné)  S.  DdiOe. 


Direction. 

Do  16  Juin  1864. 

Vu  la  demande  du  tribunal  de  district  de  ...... ,  en  date  da  7 

juin  courant»  tendant  à  obtenir  des  directions  au  sujet  de  la  situa- 

tion  aetuelie  de  la  successioB  de  feu  Pierre-Damel  M de 

G.... ,  laquelle  après  avoir  été  soumise  à  bénéfice  d'inven- 
taire et  de  laquelle  les  frères  et  la  veuve  du  défunt  H ont 

été  envoyés  aoffice  en  possession  partielle  le  2  mai  1864,  est 
maintenant  refusée  ^  eux,  à  raison  de  différents  dvib  q^  etis* 
tent  entr'eux  :  ensuite  de  quoi  le  juge  curateur  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  demande  d'être  déchargé. 

Le  tribunal  cantonal  décide  de  répondre  au  tribunal  de 

que  son  ordonnance  d'envoi  en  possession  étant  devenue  défini- 
tive ,  il  n'a  plus  à  prendre  de  mesures  ou  de  décisions  à  l'égard 
de  la  succession,  sauf  à  recevoir  le  compte  du  juge  curateur;  que 
la  prise  de  possession  effective  pourra  être  provoquée  par  ce 
dernier  qui  sommera  les  héritiers  qui  ont  requis  le  bénéfice 
d'inventaire  de  recevoir  la  succession ,  que  s'ils  persistent  dans 
leurs  précédents  refus,  le  curateur  avisera  la  justice  de  paix  du 

cercle  de de  ce  qui  en  est ,  afin  que  cette  autorité  prenne 

d'office  les  mesures  conservatoires  qu'elle  trouvera  à  propos, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  biens  vacants  et  sans  maître  ou  d'ab- 
sents, après  avoir  reçu  du  curateur  le  procès-verbal  d'inventaire, 
les  actes  du  bénéfice  d'inventaire  et  les  comptes,  etc. 

Nominations. 

Dans  sa  séance  du  22  février,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
11.  Charles  Buguet,  sjrndic  &  Tartesnins,  aux  fonctions  d*asses« 
seur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Gillv,  et  M.  Datid  Oguey, 
capitaine  à  Onnont-aessous,  aux  mêmes  fonetione  pour  le  e0i>de 
des  Ormonts,  section  d'Ormont^essous. 

LAUSANHl.  —  tMPRIMBBm  DB  F.  BLANGHABD* 


XnHiiniB.—- 1^*9.  fiAiiin4*iiiMl865. 

JOURNiX  DES  TfflBDNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  ne  frâ  par  aeiiaine»  k  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommenee  an  I*'  Janvier  et  finilan 
Il  Oéeembre.  ««^jepriz  de  Tabonnemenlest  de  Mu  trmmmm  par  an» 
payables  à  la  fin  da  premier  semestre.  -—  Chaque  numéro  eo'ntieni 
jem  pages  «o  fnoins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chet  M'Pellto. 
père,  nvoenU  -^  Lettres  et  KS^nt  r 


SOniAlBB.  Coéb  de  commerce  fédéral.  «-  Procès  Paul  Oéljr.  QmiêUm 
de  fhnuiêiûm.  —  Diredion. 


BfMi  COIIIm6lroiàl« 


1.  CoQHiie  on  l'a  va ,  l'article  premier  in  projet  ftdéral  en 

pMe  qn'est  réputé  Bégodant  (joiconque  est  inscrit 

I  tel  m  registre  de  commerce. 

Le  code  frniiçtts  part  d'une  aatre  base,  savoir  :  que  sont  corn- 

ner^ts  een  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur 

profession  habituelle. 

Sans  doute  qu'il  y  a  des  mcoBvénients  de  faire  naître  pour  un 
•sset grand  ncûoibre de  eas,  la  question préliminatre de lacom- 
pèteoce  des  tribunaux  pour  décider  si  la  caase  est  ressortîsâanii» 
«I  oode  da  commerce  ou  au  code  riril,  mais  les  auteurs  du  code 
tnafiis  ont  piéfftré  ces  décisions  préliminaires  i  des  registres 
I.  On  a  craint  d'abordmiie  publicité  stérile  souvent,  quel-- 
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qaefois  daogereiise  par  des  rostres,  parce  que  les  dianeea  de 

gaiû  00  de  perte  obligent  fréquemment  à  modifier  les  basas  des 
maisons  de  commerce  les  mieux  conduites.  Ensuite  on  a  voulu 
éviter  de  classer  les  négociants  en  deux  camps ,  les  inscrits  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  c'est-à-dire  qu'on  a  rejeté  Tidée  qui 
conduit  à  la  création  d'un  commerce  occulte  et  agissant  inévita- 
blement hors  la  loi ,  sans  qu'on  sache  ni  comment  empêcher  les 
personnes,  ni  comment  atteindre  les  actes,  à  moins  de  retourner  au 
principe  du  code  français,  savoir:  sont  négociants  ceux  qui  en  font 
leur  profession  habituelle ,  aux  fins  alors  de  ramener  les  causes 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

2.  Le  code  de  commerce  français  a  vieilli  et  it  est  déjà  modifié 
grandement  par  des  lois  successives.  Tout  est  changé  dans  le 
monde ,  ou  presque  tout ,  depuis  ^lu'on  a  établi  les  télégraphes 
électriques,  les  chemins  de  fer,  les  vaisseaux  à  vapeur  ou  à  hé- 
lice, les  transports  rapides ,  les  banques  de  toutes  espèces,  les 
associations  à  mille  conditions  diverses,  depuis  les  bons  de  poste 
dont  l'usage  devient  toujours  plus  fréquent  et  dont  les  traités  vont 
faciliter  l'emploi,  depuis  que  la  liberté  du  commerce  fait  chaque 
jour  des  progrès  inattendus  et  fertiles,  en  changeant  le  sort  des  usines 
et  des  fabriques.  N'oublions  paS  les  titres  au  porteur  et  les  chèques. 

Ces  changements  dans  les  choses  doivent  nécessairement  ame- 
ner des  changements  dans  les  lois. 

3.  Ce  qui  concerne  le  droit  des  femmes  à  faire  le  commerce 
n'est  pas  suffisamment  réglé,  semble^t-il,  dans  ces  premiers  arti- 
cles du  code  fédéral.  Peut-être  a-t-on  voulu  laisser  ce  point  k  la 
législation  cantonale.  Dans  notre  époque,  où  la  séparation  deb|iep^ 
entre  époux  devient  beaucoup  plus  fréquente,  il.importerait  de 
s'occuper  du  sort  des  femmes.  Il  y  a  justice,. équité  et^  ur^np^  fL 
donner  à  une  mère  active ,  économe  et  intielligente^  le  oioyéii 
d'élever  sa  famille,  lorsque  le  père  dissipe  ses  forces  et  sop.  argent 
en  dépenses  folles.  Ces  cas  sont  plus  fréquents  qu'on  ne  le  croirait 
au  premier  coup-d'œil. 

^  Toutes  ces  questions  méritent  l'attention  des  autorités  et  des 
H^ociants.  ,  ^ 


'>f 
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Réeuntion  du  tribunal  cantonal  et  dn  procnrenr 
général. 

NoQS  croyons  devoir  communiquer  aux  abonnés  du  Journal 
ia  Trilmnaux  l'enlier  de  ce  tout  ce  qui  concerne  ce  procès  en 
réecisation.  C'est  la  première  fois ,  croyons^nous  ,  que  ce  qui 
eoneeme  pareille  question  se  présente.  Chacun  des  détails  a  de 
nonportance,  et  c'est  de  l'ensemble  des  faits  qu'on  peut  apprécier 
le  droit 

Peotp-étre  encore  serait-il  utile  de  faire  examiner-s'il  y  aurait 
liea  de  faire  inteVrenir  quelques  articles  de  procédure  dans  les 
DouTeaux  codes  qui  vont  être  discutés. 

fraUt-verbal  du  tirage  au  sort  tun  tribunal  neutre,  pour  rem- 
fkeer  1$  tribunal  cantonal,  dans  la  cause  en  déclinatoire  des 
tribunaux  vaudois,  soulevée  par  M.  Paul  Gély,  dans  sa  cause 
m  interdiction. 

Le  président  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Yaud, 

Va  la  requête  de  M.  Paul  Gély  ,  datée  de  Genève,  le  30  no- 
vembre 1864 ,  tendant  à  la  récusation  du  tribunal  cantonal  en 
eorps  et  de  tons  ses  membres  individuellement. 

Ta  la  décision  du  tribunal  cantonal  en  date  du  l"  décembre 
courant,  chargeant  te  président  du  Grand  Conseil  de  formerie  tri- 
bunal neutre  prévu  à  Tart.  118  de  la  loi  sur  Torganisation  judi- 
ciaire du  8  avril  1863. 

Ta  les  dispositions  de  cet  article  de  loi  sur  la  marche  à  suivre 
ea  pareil  cas. 

Procède  comme  suit  au  tirage  an  sort  de  cinq  présidents  de 
tribanaux  de  district  sur  les  dix-neuf  du  canton,  après  s'être  ad- 
joint M.  François  Coigny,  greffier  du  tribunal  du  district  de  Ye- 
vey,  pour  tenir  le  procès-verbal  des  opérations. 

Ces  opérations  ont  lieu  aujourd'hui  jeudi  8  décembre  1864,  à 
U  heures  du  matin,  au  greffe  du  tribunal  de  Yevey. 

Les  noms  des  présidents  des  dix-neuf  districts  ont  été  inscrits 
cbacnn  sur  un  bulletin  et  les  dix-neuf  bulletins  plies  placés  dans 
Ole  orne. 


—    148    — 
Le  président  du  Grand  Conseil^  M.  Lonis  Bonjour,  avocat ,  a 
tiré  au  sort  cinq  bulletins  successivement  et  sont  sortis  de  l'uroe 
les  noms  des  présidents  ci*après  dans  l'ordre  suivant: 
MM.  F.  Grandjean,  président  du  tribunal  à  Yverdon. 
L.-Aug.  Nicod,  id.  à  Payerne. 

Marc  De  Montet,  id.  à  Vevey. 

Marcel  Nicod,  id.  à  Echallens. 

Justin  Recordon,  id.  à  Rolle. 

Le  tribunal  neutre  ainsi  composé  sera  convoqué  pour  le  lundi 
83  janvier  1865,  à  10  heures  du  matin,  à  la  salle  du  tribunal 
cantonal  à  Lausanne.  *^ 

Les  pièces  de  la  procédure  Gély  seront  mises  k  la  disposition 
du  tribunal  neutre,  le  jour  de  sa  réunion. 

Le  greffier  M.  Coigny  est  chargé  de  préparer  les  lettres  de 
convocation. 

Dont  verbal  dressé  à  triple,  un  double  pour  le  tribunal  canto- 
nal, un  dit  pour  le  tribunal  neutre,  et  1^ troisième  pour  demeu- 
rer aux  archives  du  Grand  Conseil. 
Yevey,  le  susdit  jour  8  décembre  1864. 

Le  président  du  Grand  Conseii, 
(signé)  L.  Bm^our. 
(signé)  F.  Coigmji,  greffier. 

Canton  dé  Fond. 

Procès- verbal  des  opérations  du  tribunal  neutre ,  formé  en 
vertu  de  l'article  118  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  8 
avril  1863,  pour  statuer  sur  la  demande  en  récusation  du  tribu- 
nal cantonal  en  corps  et  de  M.  le  procureur  général,  formulée  par 
M.  Paul  Gély,  dans  sa  cause  en  interdiction. 

Le  tribunal  neutre,  tiré  au  sort  par  M.  le  président  du  Grand 
Conseil,  et  convoqué  par  lui,  s'est  réuni  aujourd'hui  lundi  23 
janvier  1865,  à  10  heures  du  matin,  à  la  salle  des  séances  du  tri- 
bunal cantonal  à  Lausanne. 

Sont  membres  de  ce  tribunal,  les  cinq  présidents  de  tribunaux 
de  district  suivants,  dans  Tordre  du  sort: 
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MM.  F.  Grandjean,  président  du  tribunal  du  district  dTverdon. 
L.-Â.  Nicod,  id.  de  Payeme. 

Marc  De  Moi^tet,  id.  de  Yevey. 

llarcel  Nicod,  id.  d'Echalleùs. 

Justin  Recordon^  id.  de  RoUe. 

Us  sont  tous  présents. 

Procédant  à  la  oonstitolion  du  tribunal,  M.  Grandjean  occupe 
proWsoiremeni  le  fauteuil  de  la  présidence,  comme  doyen  d'âge, 
ei  M.  Jiaroel  Nicod,  le  plus  jeune,  tient  le  procés-yerbal  des  opé- 
rations  de  la  séance. 

L'audience  edi  publique. 

iie  dossier  des  pièces  de  la  cause  Gély ,  comprenant  les  plo- 
ies relatives  à  la  demande  en  récusation  du  tribunal  cantonal,  est 
déposé  sur  le  bureau. 

U  est  procédé  à  la  nomination  du  président  du  tribunal  neutre, 
au  seerutÎB  secret» 

Est  nommé  au  premier  tour,  M.  François  Grandjean  »  mais  il 
décline  sa  nomination. 

Passant  à  on  nouveau  tour  de  scrutin,  H.  Marc  De  Mcmtet  ob- 
tient 4  snflrages  et  M.  Recordon  un. 

M.  De  Moniet  est  ainsi  élu  président  du  tribunal  neutre  et 
prend  le  fauteuil  de  la  présidence. 

IL  Ctoigny,  greffier  du  tribunal  de  district  deVevey,  est  ensuite 
noimné  greffier  du  tribunal  neutre. 

M.  le  président  fait  ensuite  lecture  et  le  tribunal  prend  ainsi 
connaissance  préliminaire  des  pièces  produites  : 

a)  Demande  de  Paul  Gély  en  récusation  du  tribunal  cantonal 
en  corps  et  de  tons  ses.membres  individuellement ,  ainsi  que  de 
M.  le  procureur  général. 

b)  Décision  du  tribunal  cantonal  à  ce  sujet. 

c)  Uttre  de  ce  corps,  demandant  au  président  du  Grand  Con- 
seil la  formation  d'un  tribunal  neutre. 

H.  le  président  fait  enfin  lecture  d'un  mémoire  que  Paul  Gély 
^bit  déposeï^  sur  le  bureau,  par  lequel  le  dit  Gély  conchit  à  ce 
qae  le  tribunal  neutre  se  récuse  par  le  motif  que  ses  membres 
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Sont  dépendants  du  tribunal  cantonal  comme  étant  nommés  par 
lui  et  relevant  de  lui. 

Le  tribunal  neutre,  statuant  sur  cette  nouvelle  demande  de 
Paul  Oély,  et  attendu  que  la  loi  organique  du  8  avril  1863  a 
édicté  d'une  manière  formelle,  à  son  article  118 ,  commenl  est 
composé  le  tribunal  chargé  de  juger  la  question  de  récusation  da 
tribunal  cantonal  en  corps,  qu'ainsi  on  ne  peut  admettre  la  r^ 
quisition  actuelle  de  Gély  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  se 
soustraire  à  toute  .juridiction,  décide  de  ne  pas  la  prendre  en 
considération. 

Cette  décision  sera  communiquée  à  H.  6ôly  par  lettre. 

Puis  M.  le  président  donne  lecture  d'un  mémoire  émané  de  M. 
le  procureur  général  et  d'une  lettre  du  Conseil  d'Etat  relatifs  à  Ui 
question  de  la  récusation  du  tribunal  cantonal  et  de  celle  du  pro- 
cureur général. 

Il  donne  lecture  en  outre  d'un  mémoire  touchant  ces  récusa* 
tiens  et  provenant  des  instants  à  l'interdiction  de  Paul  Gély. 

Le  tribunal,  après  lecture  de  ces  pièces,  décide  de  mettre  en 
circulation  auprès  de  ses  membres  le  dossier  de  la  cause  avant 
de  procéder  plus  outre.  Il  décide  de  plus  qu'il  prononcera  sur  la 
demande  en  récusation,  sur  mémoire  des  parties  et  sans  l'assis- 
tance des  avocats. 

Le  dossier  est  remis  à  H.  Grandjean  qui  le  transmettra  à 
M.  Recordon,'  celui-ci  à  M.  Nicod,  dePayerne,  ce  dernier  & 
M.  Nicod,  d'Ëchallens,  qui  le  transmettra  ensuite  à  M.  le  prési- 
dent De  Montet,  à  Vevey. 

Le  tribunal  fixe  la  reprise  de  ses  travaux  et  de  jugement  sur 
la  demande  en  récusation ,  au  mardi  21  février  prochain,  à  dix 
heures  du  matin,  au  même  lieu. 

M.  le  président  fera  connaître  à  Paul  Gély,  que  le  tribunal 
prononcera  le  21  février  prochain  sur  mémoire  et  sans  assistance 
d'avocat,  et  que  s'il  veut  produire  un  mémoire,  il  doit  le  faire 
dans  les  quinze  jours. 

Lausanne,  le  23  janvier  1866. 

(signé)  M.  De  Montet,  présidât. 
(signé)  if.  Nicod^  grefficTt 
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Dq  Sd*  janvier  1895. 
M.>  président  a  écrit  deux  lettres,  l'oae  à  M.  Paul  Gély,  à 
YhM  Yietoria,  rue  du  MoQtrblanc,  à  Geiièye,  et  l'autre  à  sod 
aTocaly  ILJiandrot,  à  Lausanne,  pour  les  aviser: 

a)  Que  le  tribunal  neutre  a  passé  outre  sur  la  demande  du 
dit  Paul  Gély  en  récusation  de-ce  tribunal,  vu  le  texte  formel  de 
hloioi^anjqua.  ,. 

.  b)  Que  si  M.  Gôly  veut  fournir  un  mémoire  à  l'appui  de  sa 
deoiande  en  récusation  du  tribunal  cantonal  et  du  procureur  gé- 
néral, il  doit  l'envoyer  dans  les  15  jours. 

e)  Enfin  que  le  tribunal  neutre  statuera  sur  la  demande  en  ré- 
eosation,  sur  mémoire  et  sans  l'assistance  d'avocat,  le  mardi  21 
knier  procbain ,  dés  les  dix  heures  du  matin,  à  la  salle  du  tri-* 
bonal  cantonal  à  Lausanne» 

Du  S4  Janvier  1868. 
M.  le  président  a  écrit  à  M.  Gaulis,  avocat  des  instants  à  Tin- 
lerffiction  de  Paul  Gôly,  9mù  qu'à  M*,  le  procureur  général,  pour 
leur  accuser  réception  de  leurs  mémoires  et  pour  les  aviser  du 
jour  du  jugement. 

Dn  S7  janvier  1868. 
M.  Yrrp€àl  Mandrot  ayant  demandé  à  H.  le  président  De  Mon- 
tée le  dossier  des  pièces  pour  pouvoir  composer  le  mémoire  de 
Paul  Gély,  M.  le  président  lui  a  lait  savoir  que  le  dossier  était  en 
circulation  et  que  dés  qu'il  sera  rentré  il  l'en  avisera  et  pourra 
ea  prendre  connaissance  au  greffe  du  tribunal  à  Yevey. 

Dn  «7  février  1868. 
M.  le  président  De  Hontet  (ait  consigner  qu'il  vient  de  recevoir 
le  dossier  de  la  cause  Gély  et  qu'il  a  immédiatement  avisé  H.  l'a- 
vocat Handrot  par  un  télégramme,  que  ce  dossier  était  à  sa  dis* 
position  au  greffe  du  tribunal  à  Vevey. 

Du  18  février  1866. 
M.  le  préaident  a  reçu  à  midi  et  cinq  minutes  nn  télégramme 
sfgaé  t  Handrot  »  demandant  renyoi  de  l'audience  de  manfi  avec 
eonsentemeat  du  colonel  Gély. 


Reçu  le  même  jour  à  cinq  heures  après  raidi  use  lettre  de 
M.  Mandrot,  qui  parait  antérieure  au  télégramme  ei-dessua,  par 
laquelle  il  demande  au  président  du  tribonal  neutre  de  lui  envoyer 
par  l'huissier,  le  dossier  et  les  pièces  chez  lui,  à  Laosaïae,  disani 
qu'il  n'avait  besoin  que  de  deux  heures  au  plus  pour  les  exa** 
miner, 

Do  même  jow. 

M.  le  président  écrit  à  M.  l'arocat  Mandrot  en  réponse  au  télé- 
gramme ,  qu'il  maintient  la  séance  du  tribunal  neutre  pocùr  le 
mardi  21  «  ce  tribunal  pouvant  avofi:  a  statuer  soit  sur  les  frais 
faits  jusqu'ici,  soit  à  prendre  telle  autre  décision  qu'il  édiem. 
.  Une  lettre  est  écrite  en  même  temps  à  M.  Gaulis,  conseil  dea 
instants  i  l'interdiction  Gély. 

MM.  Mandrot  et  Gaulis  sont  en  outre  invités  4  sa  présenter 
mardi  21  courant,  à  10  heures  du  matin,  afin  de  nous  bure  oon- 
naitre  si  oui  ou  non  eette  affaire  est  arrangée  ou  si  un  renvoi  est 
collectivement  demandé. 

Du  19  févritr  1865. 

M.  le  président  envoie  l'huissier  Riclion  i  Lausanne,  porttf  â 
M.  Tavocat  Mandrot  le  dossier  et  les  pièces  coûformément  i  aa 
demande. 

L^huissier  Richon  rentrant  le  soir  fait  rapport  que  M.  l'avoeat 

Mandrot  n'a  pas  voulu  examiner  ce  dossier  ce  jonr-li. 

* 

Séance  du  fi  féTrier  1865. 
Présidence  de  H.  M^re  De  llontet»  président. 

Présents  :  MM.  les  présidents  Grandjean ,  Recor don,  Auguste 
Nicod  et  Marcel  Nicod. 

M.  F.  Goigny,  grefiierdu  tribunaldudistrictde  Vevey,  fonctionne. 

Les  huissiers  du  tribunal  cantonal  font  le  service  de  l'audience. 

Sur  appointement  pris  à  la  séance  du  23  janvier  éconlé ,  le 
tribunal  neutre  s'est  réuni  aujourd'hui  mardi  21  février  1868, 
i  10  heures  du  matin,  à  la  salle  des  séances  du  tribunal  cantonal 
au  château  à  LausannOi  pour  statuer  sur  les  questioae  oi  tHtmv 
(ton  qui  loi  »>SI  éoumieo$. 
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k'aadt6M8  en  dMarée  publique; 

80  présmteet  à  h  barre  du  tribunal  : 

1^  L'avoeat  Jules  Mandrot  au  nom  de  Paul  Gély. 

T  L'aTocas  Eogdae  Gaulle  au  nom  des  instants  à  Tinlerdiction 
dvdiiPralQôly. 

Le  greffier  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance 
ainsi  que  des  opérations  faites  dé^  lors. 

L'avouai  Maiidrot  a  la  parole  pour  «ne  réquisition  préliminaire. 

B.  demande  que  le  tiibunal  aeutre  renvoie  de  statuer  jusqu'à  ce 
qosba  pièees  «uivastea,  qu'il  estime  importantes  dans  la  cause, 
^vant  «a  dossier  : 

r  Lettre  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  au  Dé-* 
partement  de  justice  et  police  donnant  des  explicaiioBs  sur  ce  qui 
s'èta^  paasé  i  l'occasion  du  préavis  en  interdiction  de  Paul  Gély. 

V  bettre  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud  au  tribunal 
canieoai  pour  le  imntir  des  pièces  relatives  i  l'interdietioii  de- 
Paul  Gély^ 

3*  Dédaioa  du  tribunal  cantonal  sur  cet  objet  et  pour  le  cas 
où  le  tribunal  cantonal  ne  s'en  serait  pas  occupé,  que  ce  corps  ait 
à  Miquer  les  motife  qui  l'ont  engagé  à  laisser  cette  affiûre. 

Le  repréeentant  de  Paul  Gély  allègue  en  outre  qu'aucune  cir^ 
ealation  de  la  partie  de  l'-enquéte  fait  au  29  mars  n'a  eu  lieu  au* 
^  de  MM.  les  assesseurs  de  la  justice  de  paix  avant  le  moment 
où  ils  ont  donné  par  la  pièce  de  circulation  leur  consentement, 
soit  le  préavis  favorable  à  l'interdiction . 

L'avocat  Gaulis,  au  nom  des  instants  i  l'interdiction  de  Paul 
G^ly  y  demande  que  le  tribunal  neutre  passe  au  jugement  de  la 
question  qui  hri  est  soumise  et  repousse  la  réquisition  formulée 
daosce  oioment  par  sa  partie^d  verse. 

Les  avocats  des  deux  parties  répliquent. 

L'audience  cesse  d'être  publique. 

Le  tribunal  va  passer  au  jugement. 

Les  juges  tirent  au  sort  l'ordre  de  la  déiSMration. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  incidentes  qui  viennent  d'è- 
Italbnaiiiées* 

Pwi  aueitdu  que  le  tribunal  neutroi  eu  rd^senoe  de  règles  do 
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procédure  à  son  sujet,  a  décidé^  à  sa  première  séance  duO  jan- 
vier écoulé  :  1"  qu'il  statuera  sur  les  questions  de  réeusatiott 
qui  lui  sont  soumises,  sur  production  de  mémoires  et  sans  Tas- 
ststance  d'avocats  ;  2^  et  que  les  mémoires  pour  la  partie  qui  n'en 
avait  pas  encore  produit,  devraient  être  déposés  dans  la  quinzaine. 

Que  cette  décision  a  été  portée  le  même  jour  à  la  connaissance 
de  qui  de  droit  par  lettres  du  président; 

Que  le  dossier,  dont  le  conseil  de  Paul  Gély  avait  demandé  de 
pouvoir  faire  un  nouvel  examen ,  pour  composer  son  mémoire, 
a  été  mis  aussitôt  que  possible  à  sa  disposition  par  envoi-au  bureau 
même  de  l'avocat  Mandrot  et  pour  le  temps  qu'il  estimait  lui  ê^e 
nécessaire  suivant  sa  lettre  du  18  février  ; 

Que  malgré  cela  Paul  Gély  n'a  fourni  aucun  mémoire  à  l'appui 
des  récusations  qu'il  a  demandées; 

Que  le  tribunal  neutre  s'estime  lié  par  la  procédure  qu'il  8!-est 
tracée. 

Par  ces  considérations ,  sans  se  préoccuper  d'autres  meti^  et 
Mtimant  que  les  conclusions  incidentes  prises  aujourd'hui  sont 
iotempestives,  le  tribunal  neutre ,  à  la  majorité  légale,  décide  de 
les  repousser  et  de  passer  au  jugement  sur  les  questions  de  récu- 
sations. 

Cette  décision  est  rapportée  aux  parties,  en  séance  publique. 

L'audience  cesse  de  nouveau  d'être  publique. 

Puis,  après,  délibération,  et  pour  se  conformer  à  l'art.  118  de 
la  loi  du  8  avril  1863  sur  l'organisation  judiciaire,  statuant  d'a- 
bord sur  les  questions  de  récusations  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  du  dossier,  de  la 
cause  en  interdiction,  dirigée  contre  Paul  Gély,  ainsi  que  de  l'ex- 
posé des  mémoires  adressés  à  l'occ^ion  de  la  demande  en  récu- 
sation dont  il  s'agit  : 

Qu'ensuite  d'une  demande,  en  date  du  8  mars  1864,  adressée 
à  la  Municipalité  de  la  commune  do  Lausanne ,  par  les  parents 
de  Paul  Gély,  une  enquête  en  interdiction,  pour  cause  de  prodi- 
galité, a  été  dirigée  contre  celui-ci  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  du 
7  jum  de  la  même  année,  le  mandataire  de  Paul  Gély  a  présenté 
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i»  eonelasions  en  déclinatoire,  fondées  sur  le  fait  que  son  hmoh 
(faut  ôlait  domicilié  à  Genève  ,  et  que  le  16  du  même  mois ,  i 
faudience  suivante ,  le  dénoncé  Paul  Gély  a  produit  aoe  lettre 
d'adoHssîoa  à  la  qualité  de  citoyen  genevois,  en  date  du  14  do 
même  mois  de  juin»  en  donnant  ce  nouveau  fait  à  l'appui  de  sa 
demande  en  déclinatoire  des  tribunaux  vaudois  ; 

Que  par  jugement  du  17  juin ,  le  tribunal  civil  do  district  de 
Lausanne  a  repoussé  le  déclinatoire  présenté  par  Paul  Gély  et 
qne  celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement; 

Que  le  23  août,  parties  comparaissant  devant  le  tribunal  can* 
tonal  »  le  recourant  Gély  s'est  inscrit  en  faux  (ainsi  qu'il  l'avait 
du  reste  annoncé  dans  son  acte  de  recours)  contre  la  décision  de 
la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne ,  portant  la  date  do  29 
mars  1864  et  contenant  le  préavis  favorable  à  son  interdidioa 
dvile  et  la  nomination  d'un  curateur  ad  intérim,  en  la  personne 
du  notaire  Parmelin  ; 

Que  le  tribunal  cantonal  ayant  reconnu  que  le  fait,  base  de 
T'uiscriptioQ  de  faux ,  s'il  constituait  un  délits  pouvait  être  envi- 
sagé comme  étant  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  con« 
testatîon,  a  admis  l'inscription  de  faux,  renvoyé  la  plainte  ainsi 
qae  toutes  les  pièces  au  tribunal  ^d'accusation ,  et  prononcé  la 
suspension  du  procès  civil  ;  * 

Que  par  arrêt  du  29  septembre,  le  tribunal  d'accusation  a  ren- 
voyé l'affaire  par  devant  la  cour  criminelle  du  district  de  Lau- 
saioe,  jugeant  sans  l'assistance  du  jury,  pour  statuer  sur  l'irré^ 
golarité  de  l'acte  incriminé  ; 

Que  par  jugement  des  18  et  19  octobre,  cette  cour  a  ordonné 
que  la  partie  du  procés-verbal  de  la  séance  de  la  justice  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne,  du  29  mars  1864,  concernant  l'interdie- 
tion  de  Paul  Gély,  serait  biffée  par  le  greffier  une  fois  le  jugement 
devenu  définitif; 

Que  sor  recours  de  l'officier  du  ministère  public,  lacoorde 
cassation  pénale  a  réformé  ce  jugement  en  ce  sens,  qu'elle  a  pro* 
nonce  que  le  titre  incriminé  était  partiellement  faux ,  et  qu'elle  a 
(aîtrétablir  le  procès- verbal  delà  justice  de  paix  selon  qu'elle  (cour 
d«  cassation)  a  estimé  que  les  bits  s'étairat  réellement  passés; 


Que  cet  moident  élant  vidtf  et  la  cause  devam  ôtre  reportôe.ao 
tribunal  cantonal,  en  son  audience  du  7  décembre,  pour  statuer 
snr  le  mérite  du  recours  en  déclinatoire  de  Paul  Gély«  celui-ci  a 
fait  parvenir  le  1"  décembre  au  président  de  ce  tribunal  une  d&- 
Biande  en  récusations  : 

a)  De  tous  les  membres  du  tribunal  cantonal  individuellement 
•I  du  greffier,  en  raison  de  TiiUérét  qu'ils  auraient  au  résultat  de 
la  qneBAion  de  déclinatoire  ; 

b)  Da  procureur  général ,  dont  le  réquisitoire  aurait  préjugé 
la  question  au  fond  d'une  manière  absolue  ; 

^  o)  Du  tribunal  cantonal  en  corps  comme  ayant  aussi  intérêt  au 
résultat  de  cette  même  question  de  déclinatoire  ;  le  tout  en  appli- 
eatioû  iea  art.  21  et  22  du  code  de  procédure  civile,,  partie  non 
eonientieuse,  et  92  et  97  du  code  de  procédure  civile  partie  coq- 
tentieuse; 

Que  M.  le  ]uge  Jaccard  s'est  déjà  récusé  spontanément  dés 
rorigiae  de  la  cause  comme  Tua  des  signataires  de  la  demande 
en  interdiction  de  Paul  Gély  ; 

Que  les  autres  membi^s  du  tribunal  cantonal  ont  fait  la  décla- 
ration écrite,  qu'aucun  d'entr'eux  n'était  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  92  du  code  de  procédure  civile,  partie  contentieuse» 
savoir^  des  relations  de  nature  à  compromettre  son  impartialité, 
ou  de  parenté  ou  d'alliance  pouvant  constituer  un  intérêt  moral 
ou  matériel  au  procès  ; 

Que  c'est  ensuite  de  cette  demande  en  récusations ,  présentée 
par  Paul  Gély,  que  le  tribunal  peutre  a  été  constitué. 

Considérant  que  les  art.  21  et  22  du  code  de  procédure  civile, 
livre  II,  invoquée  dans  l'acte  de  récusations,  ne  sont  point  appli- 
cables à  l'espèce,  parce  qu'ils  ont  trait  à  des  procédés  de  la  justice 
non  contentieuse,  et  que  la  cause  à  l'occasion  de  laquelle  la  de- 
mande ea  récusations  est  présentée  est  du  ressort  de  la  justice 
contentieuse. 

Considérant  que  bien  que  le  code  de  procédure  civile,  livre  I, 
ne  prévoie  pas  le  cas  de  la  récusation  du  tribunal  cantonal  en 
eorps ,  ou  de  tous  ses  membres  individuellement ,  ainsi  que  du 
greffier;  toutefois,  comme  le  principe  de  cette  récusation  est  posi 
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(Time  manfère  générale  à  l'art.  118  de  la  loi  du  8  ayril  1863  sur 
Porganisatioii  judiciaire ,  il  faut ,  pour  eiaminer  si  une  pareilie 
demande  en  récusations  est  fondée,  procéder  par  analogie,  et  user 
des  régies  posées  aux  art.  9S  et  97  du  code  de  procédure  ciyiie 
susmentionné,  relatives  à  la  récusation  des  tribunaux  de  diatrid 
en  corps  ou  de  leurs  membres  individuellement. 

Considérant  que  Tart.  92  précité  établit  que  le  président,  les 
juges,  les  suppléants,  le  greffier  et  les  huissiers  peuvent  être  ré- 
cusés, si  les  relations  qu'ils  ont  avec  Tune  des  parties,  son  man- 
dataire ou  son  avocat ,  sont  de  nature  à  compromettre  leur  îm«- 
partialité,  et  que  dans  l'appréciation  de  la  question  de  récusations, 
le  tribunal  ne  doit  tenir  compte  que  des  motifs  déduits  de  drcanê- 
UsMces  graoesy  telles  que  la  parenté,  Talliance,  la  domestidté,  l'in- 
térêt moral  ou  matériel  au  procès; 

Que  l'art.  97,  modifié  par  la  loi  du  22  novembre  1849,  indi«- 
que  qu'un  tribunal  peut  être  récusé  :  a)  lorsqu'il  existe  dans  le 
district  une  prévention  locale  an  sujet  du  procès;  h)  lorsque  le 
tribunal  a,  comme  corps,  un  intérêt  moral  ou  matériel  au  procès; 
e)  lorsque  tous  ses  membres  sont  individuellement  récusables. 

Que  l'on  doit  admettre  que  dans  la  récusation  prévue  par  cet 
article  97  modifié  du  code  de  procédure  civile,  il  faut  aussi,  pour 
Tappréciation  de  cette  question,  ne  tenir  compte  que  des  eireom- 
XcMces  ^atw  mentionnées  au  2**  alinéa  de  l'art.  92  du  même  code. 

Considérant  en  ce  qui  touche  la  demande  en  récusations  de 
tous  les  membres  individuellement  (sauf  M.  Jaccard  récusé  spon- 
tanément )  du  tribunal  cantonal ,  ainsi  que  du  greffier  de  ce 
corps,  qu'aucune  de  ces  personnes  ne  se  trouvent  dans  une  des 
circonstances  prévues  par  l'art.  92  comme  étant  de  nature  à  com- 
promettre son  impartialité  ou  à  lui  attribuer  un  intérêt  moral  on 
matériel  au  résultat  du  procès  ; 

Qu%n  particulier  on  ne  saurait  tirer  une  inférence  défavorable 
à  l'impartialité  de  ces  magistrats  du  fait  que  chacun  d'eux  a  pro- 
noncé ,  soit  comme  membre  de  la  cour  de  cassation  pénale,  soit 
comme  membre  du  tribunal  d'accusation,  sur  l'inscription  de  faux 
f  un  de§  actes  du  procès,  et  estimé  qu'en  conséquence  ils  sent 
récusables  pour  juger  sur  la  question  de  déclinatoire; 
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Qud  eette  question  de  déclmatoire,  depuis  le  recours  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  est  toujours 
demeurée  intacte  dans  tous  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  à  Tocca- 
«ion  de  l'inscription  de  faux . 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  récusation  du  tribunal  can- 
tonal en  corps,  qu'ainsi  que  cela  vient  d'être  énoncé  ci-dessus, 
aucun  des  membres  de  ce  tribunal  n'a  contre  lui  des  motifs  de  ré- 
cusation individuelle  ; 

Que  comme  corps  ,  cette  autorité  n'a  pas  non  plus  un  intôrôt 
moral  ou  matériel  au  résulat  du  procès  en  déclinatoire  soulevé 
par  Paul  Gély,  que  le  cas  prévu  au  §  a  de  l'art.  97  modifié,  ne 
peut  être  pris  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  la  récusation  do 
tribunal  supérieur; 

Qu'en  conséquence  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article  ne 
peut  être  appliqué  au  tribunal  cantonal. 

Considérant  au  surplus  ,  que  soit  pour  la  récusation  indivi- 
duelle, soit  pour  la  récusation  en  corps ,  Paul  Gély  n'a  articulé 
aucun  fait  précis ,  établissant  l'intérêt  moral  ou  matériel  que  le 
tribunal  cantonal ,  ses  membres  ou  le  grefSer  pourraient  avoir 
au  résultat  de  ce  procès  ; 

Qu'en  pareille  matière,  on  doit  user  de  la  plus  grande  circons- 
pection et  ne  pas  admettre  à  la  légère  une  récusation,  lorsque  la 
loi  veut  qu'elle  soit  fondée  sur  des  motifs  graves  et  spécialement 


Qu'en  agissant  autrement  on  risquerait  de  porter  une  atteinte 
profonde  à  la  dignité  ei  à  l'indépendance  de  magistrats  qui  doi- 
vent savoir  remplir  les  fonctions  dont  ils  ont  été  revêtus,  quelque 
délicate  que  puisse  être  parfois  là  position  dans  laquelle  ils  pour- 
raient être  appelés  à  se  trouver. 

Considérant  enfin  qu'eu  matière  civile  la  récusation  péremp- 
toire  n'existe  pas,  mais  qu'elle  doit  être  motivée.  • 

Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  neutre,  à  la  majorité  légale,  re- 
pousse la  demande  en  récusations ,  présentée  par  Paul  Gély,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  membres  et  le  greffier  du  tribunal  canto- 
nal individuellement,  qu'en  ce  qui  regarde  le  dit  tribunal  comme 
corps. 
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Slatoaiit  enfin  sur  la  demande  en  récusation  du  procureur  gé- 
néral, présentée  également  par  Paul  Gély,  et  soumise  au  tribunal 
neutre  par  les  mémoires  qui  lui  ODt  été  adressés  : 

Attendu  qu'aucun  texte  de  nos  lois  ne  prévoit  la  récusation  du 
procureur  général; 

Qae  ce  magistrat,  comme  tout  officier  du  ministère  public»  lors- 
qu'il iDt^vient  dans  un  procès  j  prend  non  la  place  de  juge  mw 
celle  d'une  partie  qui  plaide  et  tire  des  conclusions  ; 

Qu'on  peut  simplement  s'opposer  à  son  intervention  si  l'on  es- 
time qu'il  intervient  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'y  autoriserait  pas; 

Qu'au  surplus  le  procureur  général  relève  du  Conseil  d'Etat 
qui  le  nomme  et  peut  le  révoquer,  ensorte  qu'il  n'est  pas  soumis 
au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  neutre ,  à  la  majorité  légale,  re- 
pousse aussi  la  demande  en  récusation  du  procureur  général. 

Les  diverses  demandes  en  récusations  /  présentées  par  Paul 
Gély ,  se  trouvant  ainsi  écartées,  le  tribunal  neutre  estime  qu'il 
D  a  pas  d'autres  opérations  à  faire  et  que  sa  tâche  est  terminée. 

Les  frais  sont  rois  à  la  charge  du  dit  Paul  Gély: 

Le  procès-verbal  des  (diverses  opérations  et  du  jugement  sera 
transmis  à  M.  le  président  du  Grand  Conseil,  qui  le  remettra  à  qui 
de  droit  ^  et  avis  en  sera  donné  aux  pfi'ties  par  le  président  du 
tribunal  neutre. 

Puis  comme  l'acte  de  récusations  de  Paul  Gély,  écrit  sur  tim-* 
bre  genevois,  n'a  pas  été  visé  en  lieu  de  timbre  dans  le  canton, 
ce  qui  paraît  constituer  une  contraventioi^  l'article  8  lettre  g  de 
la  loi  sur  le  timbre,  le  tribunal  neutre  décide  de  dénoncer  le  cas  à 
M.  le  préfet  du  district  de  Lausanne,  et  charge  son  président  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  cette  décision. 

Ainsi  délibéré  et  approuvé  à  buis  clos ,  à  Lausanne,  le  susdit 
jour  21  février  1865,  à  4  heures  du  soir. 

(signé)  M.  De  Mantet,  président» 
(signé)  F,  Coigny,  greffier. 
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Direction. 

TAlBUNàL    GANTONAt. 
16  août  1664. 

Va  le  recours  da  procureur  Hiauton,  de  Payeme,  contre  le  r^ 
fus  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour ,  en  date  du  20  juin 
1864 ,  de  rendre  rordonnance  de  contrainte  par  corps  requise 
au  nom  de  Jean-François  Bœuf  contre 

Yu  la  déclaration  de  refus  motivé  sur  ce  que ,  après  dé&Icft- 
tion  des  intérêts  et  frais,  la  valeur  du  capital  actuel  de  la  créance 
est  inférieure  à  100  fr. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  dette  primitivement  de  282  h.  ré- 
duite à  175  fr.  par  un  à  compte  payé. 

Attendu  que  le  créancier,  soit  son  représentant ,  a  ajouté  an 
solde  du  capital,  des  intérêts  échus  et  non  acquittés,  et  la  valeur 
de  trois  états  de  frais  réglés ,  faisant  contre  le  débiteur  du  billet. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  l'art.  220  du  code  de  procédure 
civile  non  contentieuse  que  la  contrainte  par  oorpa  ne  peut  être 
obtenue  pour  une  valeur  moindre  de  100  fr.  en  capital. 

Attendu  que  Ton  n^  peut  ajouter  à  la  valeur  en  capitarqui 
résulte  de  la  reconnaissance  du  débiteur ,  le§  intérêts  de  la  dette 
et  spécialement  les  frais  de  la  poursuite  exercée  pour  obtenir 
paiement;  que  ces  ffais  constituent,  ensuite  du  règlement  qui  eo 
a  eu  lieu  par  le  juge,  un  titre  séparé  et  distinct  du  capital  primitif. 

Attendu ,  dès  lors ,^ue  le  juge  de  paix,  en  refusant  l'ordon- 
nance demandée,  a  bien  appliqué  l'art.  220  du  code  susmenK 
tienne. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours  et  met  les  frais  à  b 
charge  du  recourant. 


Le  ridactewr,  L  Pelllt,  avocat. 


LÀQSANNg,  — -  lUPRlMBRIB  DB  P.  BLANCBAaO. 
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Droit  pénal. 

Dans  notre  numéro  do  11  février,  nous  avons  donné  Tarrét  du 
tribunal  eantonal  j^  ordonnant  la  révision  du  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  du  district  de  Nyon,  rendu  le  15  octobre  1862, 
qui  a  condamné  pour  viol  à  quatre  ans  de  réclusion  les  accusés 
Louis-Jacob  Lambossy  et  Âuguste^Benjamin  Fauquex.  Le  tribu- 
nal correctionnel  de  Lausanne,  désigné  par  Tarrét  du  tribunal 
cantonal»  a  prononcé  le  23  février^  et  ensuite  du  verdict  du  jury 
les  deux  accusés  ont  été  libérés.  Nous  donnons  ci-dessous  le  pro- 
gramme des  questions  et  les  réponses  du  jury  ainsi  que  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu. 

La  manière  de  procéder  dans  un  procès  en  révision  est  exac- 
teiDMii-hi  mémo  que  dans  tout  autre  procès  pénal;  Tancien-^actB 
d'aeeoaation  et  les  dépositions  faites  dans  Tenquôte  seules  sub-^ 
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sistenty  mais  le  jury  entend  les  témoins  à  noaveau  ainsi  que  les 
condamnés  parle  i*^  jugement.  C'est  du  reste  la  première  fois  que 
le  verdict  d'un  jury  a  été  soumis  à  révision,  ce  cas  s*était  déjà 
présenté  pour  des  affaires  de  police.  Il  résulte  de  ce  jugement  qu'il 
y  a  sur  la  même  affaire  deux  verdicts  contradictoires,  Tun  celui 
du  jury  de  Nypn  qui  a  condamné  à  l'unanimité  pour  crime  de 
viol,  et  l'autre  (5elui  de  Lausanne  qui  a  libéré  à  l'unanimité  pour 
crime  de  viol,  et  par  6  voix  contre  3  pour  attentat  à  la  pudeur  avec 
violence.  Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  nécessairement  considérer  le 
jugement  rendu  à  Nyon  comme  ayant  été  un  œuvre  légère  et  incon- 
sidérée? Ce  n'est  point  notre  opinion^  car  le  jury  de  Nyon  n'a 
pas  eu  tous  les  renseignementsf  qu'a  pu  obtenir  celui  de  Lau- 
sanne ,  et  ces  renseignements  ,  il  ne  pouvait  les  avoir;  ensuite, 
différentes  circonstances  ont  pu  influer  puissamment  sur  la  déci- 
sion du  second  jury,  d^abord  ce  jugement  du  tribunal  cantonal, 
ordonnant  la  révision  du  jugement  de  Nyon  et  exprimant ,  par 
conséquent,  des  doutes  sur  la  culpabilité  des  condamnés ,  doutes 
qui  ont  dû  ébranler  bien  fortement  la  conscience  des  jurés  qui 
les  voyaient  partagés  par  la  cour  supérieure;  ensuite  un  sentiment 
de  pitié  pour  ces  jeunes  gens  dont  l'un  a  contracté  à  la  maison 
pénitentiaire  une  maladie  grave  pendant  une  détention  de  deux 
ans  et  quatre  mois;  enfin,  qu'on  nous  permette  cette  observation: 

tandis  qMe  le  jury  de  Nyon  a  vu  et  entendu  Hadelaioe  S la 

plaignante ,  et  a  pu  se  former  une  conviction  d'après  sa  déposi- 
tion, le  jury  de  Lausanne  n'a  entendu  que  la  pâle  lecture  dti  pro- 
cès-verbal de  son  audition  devant  le  juge  de  paix,  et  en  revanche 
il  a  vu  et  entendu  tous  les  témoins  qui  sont  venus  apporter  des 
renseignements  défavorables  sur  sa  moralité  ;  quant  k  elle,  il  n'a 
pas  pu  l'entendre  réfuter  ces  allégations  et  dt^fendre  son  hon- 
neur. (1  nous  semble  qu'il  eût  été  très  important  que  le  jury  de 
Lausanne  vit  et  entendit  aussi  Madelaine  S. ,  puisque  cela  était 
possible. 

M.  le  procureur  général  a  soutenu  Taccusation  ,  il  a  montré 
aux  jurés  que  si  les  accusés  n'étaient  pas  coupables  du  délit  de 
viol ,  que  si  celui-ci  n'était  peut-être  pas  sufHsamment  évident, 
ib  èMiwi  <)v  moins  coupables  du  délit  d'attentat  i  la  pudeur  avec 
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Tiotettce  et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  pas  être  reconnus 
compléiement  innocents.  Son  réquisitoire  a  été  constamment  à  la 
bauieur  de  la  tâche  qui  inaombaii  à  ce  magistrat,  qui  s'est  placé 
à  OQ  point  de  vue  élevé  de  la  q^iestion  sans  jamais  cependant  en 
obliger  les  détails. 

M.  lavocat  Ancrenaz  s'est  attaché  à  montlrer  avec  quelle  légè- 
reié'  la  condamnation  <i'es' accusés  avait  eu  lieu,  il  a  fdrtemeot 
critiqué  la  marcHb  de  la  procédure  à  Nyon,  se  fondant  essentiel- 
lement sur  la  déposition  d'un  témoin  qui  avait  assisté  à  ce  juge- 
ment; il  a  rappelé  les  impressions  des  deux  premiiers  défenseurs 
des  accusés  et  les  impressions  de  tout  le  public  depuis  le  juge- 
ment; ensuite  passant  à  la  plaignante,  il  lui  a  fait  son  procès, 
montrant  que  depuis  le  jugement  de  Nyon  sa  condirite  avait  été 
peu  exemplaire  et  que  même  auparavant  elle  était  déjà  pour  le 
moins  suspecte,  tl  a  étudié^les  faits  de  la  cause  avec  grand  soin, 
s'attach^Vit  à  combattre  toute  idée  de  violence  et  à  démontrer  que 
la  fille  S.  avait  consenti  à  ce  qui  s'était  passé.  C'est  pourquoi  il 
repousse  aussi  bien  Taccusatioa  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence que  celle  de  viol. 

Devant  la  cour,  M.  le  procureur  général  a  repoussé  les  indemni- 
tés réclamées  par  les  condamnés,  seTondant  sur  ce  principe  queeha- 
con  est  responsable  des  conséquences  de  ses  actes  ;  que  par  con- 
séquent c'était  la  faute  '  de  Lambôssy  et  de  Fauquex  s'ils 
avaient  été  jugés  et  coiidamnés,  et  »cela  d'autant  plus  qu'il  n'y 
aurait  eu  ni  glarnte  ni  enquête  si  Tun  d'eux  ne  s'était  vanté  de 
ce  qu'il  avait  fait  et  n'avait  ainsi  contribué  à  rendre  le  spandale 
poblic.  *         ' 

H.  Ancrenaz  a  soutenu  que  les  accusés  n^ayant  commis  aucun 
délit,  il  y  «vait  aijfeune  faute  à  leur  imputer  ;  que  la  faute  incom- 
bait à  la  jastice  qui  avait  commis  une  erreur  et  que,  par  consé- 
quent^ c'était  à  la  société  dont  la  justice  s'était  trompée  à  en  sup- 
porter les  conséquences.  Il  conclut  à  ce  qu'il  soit  alloué  deux 
mille-cinq  cents  francs-  d'indemnité  à  chacun  des  accusés. 

la  cour  prenant  en  considération  les  frais  occasionnés  aux  ac- 
cusés par  leur  demande  en  révision  et  de  plus  leur  longue  dé- 
tention, mais  considérant  que  les  accusés  se  sont  livrés  à  un  actQ 
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scandaleux  et  Qu'ils  l'ont  eux-mêmes  reconnu,  ne  leur  a  accordé 
que  250  fr.  d'indemnité  outre  180  fr.  de  dépens, 

«• 

^     TRIBUNAL ^ORBVGTIONNK^DU  DISTRICT  OR  IJkU9ANIfS . 
Séance  du  jeodi  23  février  18^. 
Présrdence  de  MoDsiear  Bçari  C^ard: 

Présents:  MM.  les  juges  Henri  Dériaz,  notaire  à  Chese^ux,  et 
Joseph  Gattabin,  notaire  à  Lausanne)  le  greffler  Delisle. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  et  15  minutes.du  matin, 
dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances ,  4.  TEvéobé  à*  Lausanne, 
pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause,  instruite 
contre  Louis*Jacob  Lambossy  jet  Auguste-Benjamin  Fauquex. 

Par  arrêt  d'accusation  du  22  septeo)bre  1862,  les  prénommés 
Louis-Jacob  Lambossy  et  Auguste-Benjamin  Fauquex  ont  été 
renvoyas  devant  le  tribunal  corredtionnel  du  district  de  Nyon , 
comme  accusés  d'avoir,  de  concert  et  en  s'aidant  l'un  et  l'autre , 
commis  le  délit  de  viol  le  21,  juillet  1862,  entre  4. et  5  heures  du 

matin,  sur  la  personne  de  Madelaine  S et  près  de  la 

campagne  dite  la  Bergerie  sûr  le  territoire  de  Gland;  défit  auquel 
p^aissent  applicables  1er  articles  199  et  201  g  2  et  septième 
alinéa  du  Code  pénal.   ' 

Dans  sa  séance  du  15  octobre  1862,  le  tribunal  correctionnel 
de  Nyon  a  condamné  LouisJacob^  Lambossy  et  Auguste-Benjamin 
Fauquex,  chacun  à  quatre  ans  de  réclusion  et  à  la  privation. gêné- 
raie  dès  droits  civiques  à  vie,  comme  coupables  3u  délit  de  viol. 

Le  31  janvier  1865  le  tribunal  cantonal  a  admis  la  ttemande 
en  révision  faite  par  Lambossy  et  Fauquex,  annulé  en*  consé« 
quence  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  <lé  Nyon  du  15  oc- 
tobre 1862,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassatiolo  pénale  du 
28  octobre  suivant  qui  le  maintient,  et  renvoie*  la  cause  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne  pour  qu'il  soit 
procédé  par  lui  à  la  révision-  du  susdit  jugement,  à  teneur  des  ar- 
ticles 536  et  suivants  du  Code  de  procédure  pénale. 

Le  nouveau  jugement  qui  interviendra  devra  statuer  sur  les 
frais. 

I 


Lds  jurés  appelés  à  fonctionner  dans  eette  cause  sont  : 
'  KM.  Fevot,  Jales,  marchand  de  chaussures,  à  Lausanne. 
Blanc,  Moïse,  député,  aux  Râpes. 
Boffat,  Samuel,  commissaire,  à  Chailly. 
Perrochon,  Paul-François,  secrétaire  municipal,  à  Cheseaux. 
Mœnooz,  François-Albert,  syndic,  à  Pully. 
Blattner,  Georges,  négociant,  à  Lausanne. 
Zîmmer,  Georges,  docteur-méd.,  à  Lausanne. 
D'Albis,  Hjfpolite,  municipal,  à  Jeuxtens. 
Zober,  Louis,  agriculteur,  à  Prilly. 
Blancbet,  Benjamin,  à  Lausanne,  en  qualité  de  juré  supj;)lé- . 
mentaire. 
Monsieur  Louis»  Verrey,  procureur  général,  occupe  le  fauteuil 
4q  ministéire  public. 
L'audience  est  publique.  *  ^ 

Leé  huissiers  Blanc  et  Samson  font^je  service  de  ii  salle. 
La  procédure,  l'arrêt  et. Pacte  d'accusation  déposent  sur  le 
bureau,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  afl^ire." 

Les  prévenus  qui  ont  été  transférésde  la  maison  pénitentiaire  dans 

les  prisons  de  TEvécbé,  sont  amenés  à  la  barre.  Ils  disent  s'appeler  : 

1*  LouisJacob  Lambossy*  de  Givrins,  âgé  de  23  ans,  ouvrier 

de  campagne. 
2*  Auguste-Benjamin  Fauquex  ,  de  Lutry ,  âgé  dS  26  ans, 

vigneron  ;  les  deyx  détenus  à  la  maison  pénitentiaire. 

Ils  reconnaissent  que 'c'est  contr'eux  qu'une  enquête  a  été 

iastmite  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Begnins ,  pour  délit  de 

^ol,  et  que  c€l  sont  eux  qui  ont  été  copdamnés  à  i  ans  de  réclusion 

fe  15  octobre  1862  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon  ;  leur 

identité  est  constatée.      -     '.    *' 

L'avocat  Ancrenaz,  défenseur  do  choix  des  accusés,  est  présent. 

Le  greffier  fait  appel  des  témoins  assignés  pour  lâ  séance  de  ce 

lour.  Ils  sont  tous  présents  à  l'exception  de  Madelaine  S;< 

qoi  Q*a  pas  été  atteinte  par  la  citation  et  de  Louise  lotterand  qui 
%t  malade.  Les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  des- 
tinée après  avoir  été  prévenus  par  M.  le  président  qu'ils  m  4^^ 
^^  pas  s'entretenir  de  l'objet  du  procès, 
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MM.  les  jurés  étant  au  complet  sont  assermentés  en  séanoe 
publique,  puis  ils  procèdent  au  scrutin  secret  à  la  nowinatioo  do 
leur  chef  et  appellent  à  ces  fonctions  par  7  suflfrages  Hypolite 
d'Albis,  lequel  prend  place  à  la  tôte  du  jury. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt  et  de  l>çle  d'accusation, 
du  jugement  du  tribunal  cantonal  admettant  la  demande  en  rôvi- 
sion  et  des  procès-verbaux  de  Tenquôte.         ^ 

Le  procureur  général,  vu  la  natiyre  des  débats,  requiert  ^uUl 
plaise  à  la  cour  de  pronono^'le  huis  clos.  ^  .  ^ 

Le  conseil  des  ac^.usés  est  entendu  sur  cette  réquisition. 

Délibérant  à  huis  qIos  et  vu  la  nature  des  débats  qui  vont  s'ou- 
vrir, là'  coor  à  la  majorité  des  voix  prononce  le  huis -clos  jusqu'au 
moment  de  la. lecture  du  progranÎQ^e. 

Rapporté  en  séance  publique*. 

La  tribune  est*évàcuée  et  lès  portes  fermées  au  publie,, 

Leg  d%ux  prévenus  sont  sUoc^sivement  et  séparément  iater* 
rogés  par  M.  le  président  sur'Ies  faits  qui  leur  sont  imputés. 

Hadelàine*  S.  n'ayant  ^pas  été^  atteinte  par  la  citation ,  H:  le 
président,  a  ^onné  lecture  de  la  déposition  écrite  de  cette  fille* 

Puis  les  témoins'out  été  successivement  réintroduits  et  séparé- 
ment entendus  dans  l'ordre  suivant  :  • 

.  La  séance  est  levée  à  une  heure  et  quelques  minutes  pour  être 
reprise  à  deux  heures  et  demie. 

\  deux  heures  et  dernière  raprés-midi  iè  tribunal  au  complet 
et  composé  comme  ce  matin  reprend  séance  pour  la  continuation 
des  débats.  « 

L'audience  est  publique.     ' 

Les  deux  prévenus  Lambossy  ^t  Fauquex  sont  à  la  barre  sous 
l'assistance  de  leur  avocat. 

M.  le  procureur  général  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 

M.  Iq,  président  donne  lecture  des  questions  qu'il  se  propose 
de  soumettre  au  jury ,  lesquelles  Sont  ainsi  conçues  : 

1**  L'accusé  Auguste-Benjamin  Fauquex  s'èst-il ,  le  21  juillet 
186^  près  fie  la  campagne  de  la  Bergerie  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Gland ,  rendu  coupable  do  viol  sur  la  porsoniie  do 
Madelaine  S.  ? 
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V  Pour  commettre  ce  viol  sar  la  personne  de  Madeltine  3.| 

l'icciisé Fauquex  a«t*il  été  aidé  d'une  autre  personne? 

3*  L'accusé  Lonis4ac6b  Lambossy  s'esl-il,  le  21  juillet  1862, 
pr^  de  la  campagne  de.  la  Bergerie,  sur  le  territoire  de  la  corn- 
oone  de  Gland,  rendu  coupable  de  viol  sur  la  personne  de  Made- 
laioe  S.  ? 

I*  Pour  commettre  ce  viol  sur  la  personne  de  Madelaine  S., 
l'aceosé  Lambossy  a-t-il  été  aidé  d*uoe  autre  personne? 

En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  n^  1,  le  jury  résou- 
dra les  deux  questions  suivantes  : 

5*  L'accusé  Auguste-Benjamin  Fauquez  est-il  coupable  d'a- 
Tuir,  le  2!  juillet  1862,  près  de  la  campagne  de  la  Bergerie,  sur 
ie  territoire  de  la  commune  de  Gland  >  conàrais  un  attentat  à.  la 
padeur  ayee  violence  contre  la  personne  dé  Madelaine  S.  ? 

6*  Pour  commettre  cet  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur 

Il  personne  de  Madelaine  S ,  l'accusé  Fauquex  a-t-il  été  aidé 

d'une  autre  personne? 

Eo  cas  de  réponse  négative  à  la  question  n*  3,  le  jury  résou- 
dra les  questions  suivantes  : 

7*  L'aceusé  Lonis-Jaoob  Lambossy  e^t-jl  coupable  d'avoir,  le 
*ii  juillet  1862,  près  de  la  campagne  de  la  Bergerie,  sur  le  terri- 
tore  de  la  commune  de  Gland,  commis  un  attentat,  à  la  pudeur 
aref  vîolefice  contre  (a* personne  de  Madelaino.  S.  ? 

8*  Pour  commettre  cet  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  sur 

la  personne  de  Madelaine  S ,  faccusé  Lambossy  a-t-il  été 

aidé  d'une  autre  personne  ? 

Les  accusés  déposent  les  conclusions  incidentes  ci-après 
transcrites  : 

«  Les  accusés  Fauquex  et  Lambossy  concluent  à  ce  que  -la 

>  question  principale  à  poser  au  jury  comprenne  les  mots  :  Est" 

>  Û  cansiaut,  conformément  à  l'art.  378  du  code  de  procédure 
*  pénale. 

>  Lausanne,  le  23  février  1865. 

»  (signé)  Auguste  Fauquex  et  Louis  Lambossy.  > 
L'offider  du  ministère  public  déclare  s'oppbser  à  la  réquisition 
piteniée  par  Fauquex  et  Lambossy. 
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DéiibéraDi  à  huis  clos  sur  la  question  iacidentelle  soulefte  par 
la  défense  et. 

Considérant  que  les  questions  soumises  au  jury  sj^nl  rédigées 
conformément  à  Tart.  379  du  code  de  procédure  pénale; 

Que  le  mot  de  est-il  constant  n'a  rien  de  sacnuneatel  el  que  le 
jury  ne  doit  répondre  affirmativement  aux  queslioBS  qui  lui  sont 
posées  que  s'il  estime  le  fait  constant. 

Par  c^s  motifs,  la  cour ,  à  la  majorité  des  voix  ,  maintient  le 
programme  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  le  président. 

Rapporté  en  séance  publique.        •         ' 

La  parole  est  donnée  à  Torgane  du  ministère  public,  leqnel  a 
développé  les  faits  de  l'accusation.  Il  a  requis  un  verdict  affir- 
matif  sur  la  question  de  viol  et  subsidiairement  sur  la  question 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

L^  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

L'audience  étant  reprise  la  parole  est  donnée  à  l'avocât  An- 
crenaz,  lequel  a  présenté  la  défepse  des  deux  accusés. 

La  partie  publique  et  la  défense  ont  répliqué. 

Auguste  Fauquex  et  Louis  Làmbossy  nominativement  inter- 
pelés par  M.  le  président  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  lear 
défense. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

M.  Benjamin  Blanchet,  juré  supplémentaire,  est  congédié. 

M.  le  président  remet  au  chef  du  jury  le  programme  des  ques- 
tions, ainsi  que  les  procès-verbaux  de  l'enquête. 

Les  neuf  jurés  effectifs  passent  immédiatement  dans  la  salle 
des  délibérations. 

Le  jury  ayant  terminé  ses  délibérations  rentre  dans  la  salle  des 
débats. 

Les  deux  prévenus  sont  toujours  à  la  barre  sous  l'assistance 
de  leur  avocat. 

Sur  la  demande  du  président,  le  chef  du  jury  déclare  que  ce 
corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  à  buis  dos,  qu'il 
a  toujours  été  au  complet  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de 
communication  du  dehors. 

Il  donne  connaissance  des  réponses  du  jury. 


L»  4|ii68tioiis  soas  q**  un  et  trois  ont  été  rétsolues  négative- 
ment  k  ronanimité  des  voix.  Celles  sous  n**  cinq  et  sept  ont  été 
résahies  oégativement  par  six  voix  contre  trois. 

Les  questions  sons  n*'  deux,  quatre,  six.  et  huit  n'ont  pas  eu 
besoin  de  solution. 

Les  régonses  du  jury  étant  è$tirAJes  compiètes  pat  là*  partie 
pobtique  et  la  défense ,  HM.  le^  jurés  ont  cessé  teursITofetions, 
fls  sent  autorisés  à  se'  retirer  sih  le  désirent.^      **      '  \ 

La  parole  est  donnée  à  Tofficier  ât  ministère  public  ^our  son 
préavis.  "  *  ,    .   '      • 

H  dépose  te  réquisitoire  ci-après  transcrit  :      * 

«  Vu  le  yerdiet  du  jury  déolarant  .les  accusés  Lai^ssy  et 

■  Fauquex  non  coupables  et  les  art.  839  et  540  du  code  de  pro- 
I  eédure  pénale,  l'officier  du  ministère  public  soussigné  requiert 
-«  que  Làmbossy  et  Fauquex  soient  mis  immédiatement  en  liberté 

>  s'ilsiie  sont  détenus  pour  autre  cause,  qu*ils.soient  réintégrés 

•  dans  ton*  leurs  droits  ;  *       •         .  . 

•  Que  le  jugement  prononçant  Tacquitteuient  soi^  îméré  dans 

>  la  Feuille  des  avis  officiels,  affiché  <]ans  tous  les  ehefs«lièiis  de 

>  disuict  et  transcrit  au  registre  ju  tribunal  correc^enuQl  de 

•  Nyon  avec  annotation  en  marge  du  premief  jugeroeot; 

>  Que  les  frais  du  procès  soient  mis  à  la  chargé  de  TEtaC  et 

>  qu'aucune  ibdemnité  ni  dépens  ne  soient  allouée  pas  la  cour 

•  aux  susdits  Làmbossy  et  Fauquex.  .         ^         /\  * 

•  Lausanne,  le  23  février  1865.- 

•  (signé)  L,  Verrejf.  »  ^ 
La  parole  est  accordée  ensuite  à  Tavocal  Âncrenaz  pour  le  dé- 
veloppement dei3  conclusions  {irises  par  ^ies  (feux  accusés  I^am- 
bossy  et  Fauquex.  ..." 

Ces  conclusions  sont  conçues  etf  ces  termes  : 
«  Yu  les  réponses  du  jury  portant  que  les  accusés  Fauquez 

>  et  Làmbossy  ne  sont  plB^  coupables  do  délit  reprochî^  par  Tap- 

■  cusation,  vu  Tari.  t(39^u  code  de  procédure  pénale'^  statuant 
»  que  si  le  condamné  "^t  reconnu  non  coupable  il  est  réintégré 
I  dans  tous  ses  droits  et  la  cour  peut  li|i  accorder  des  indeinni- 

>  tés  outre  les  dépens. 
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ft  Coosidéraât  que ,  indépen Jaroment  de  lear  détention  pré- 
\  »  ventive  fort  longue  ,  les  accusés  ont  subi ,  dé»  le  18  octobre 
»  1862,  jour  de  leur  jugement,  et  sous  le  coup  d'une  flétrissure 
t  imméritée,  une  réclusion  de  huit  cent^soixante-un  jours. 

»  •  CoBittdéraiù  qiie  pour  Bieltre  la  société  en  état  de  réparer 

>  envers  dix  r.i«jusâce  dont  elle  les  avait  frappés,  fis  oAdù  faire 
»  procédera  de  nombreuses  dédaarches  dont  ifs  doivent  âtre 
»  eiçonérés  à  titre  de  dépens^» 

»  Pafms  motifs  les  accusés  soussignés,  faisant  appel  aux  sea- 

>  timents  d'humanité  et  de  «justice. qui  dominent  la  cour,  coii«- 

>  cluent  à  ce  qu'il  lui  plaise  d'accorder  à  chacun  d'eux  une  ^ùm- 
•  me  de  deux  Onlle^cinq  Ceais  .francs  à  titre  d'indemnité  et  uae 
»  somme  de  cent-cinquante  francs  à  titre  de  di^pens. 

> .  I^usaiyie»  le  23  février  1865. 

>  (signé)  Auguste  Pauquex  et  LouU  Lanf^iMg.  -• 
Le  procureur  général  et  la  défense  ont  répliqué. 
La  séanoe  est  levée  à  8  heures  du  soir  pour  être  reprise  •de- 
main à  87,  heures  du  matin.  c    *  * 

4 

Le  vendredi  2 i  février  186SI,  la  cour  correctionnelle  du  dis- 
trictdeLansanilê,composôedeM. leprésidentCarrard, deHM.  les 
juges  Dériaz  et  Gattabip  et  du  ^greffier ,  s'est  réunie  kfi  heures  eit 
demie  dfu  m^in  dans  la  salle  de  ses  séances  à  l'Evéché,  pour 
rendre  son  jugement.''. 

M.  le  procureur  général  est  présent. 

Les  d^x  accusés  Lambossy  et  Fauquex  sont  à  la  barre  sous 
l'assistance  de  leur  avocat. 

L'audientie'est  publiqiTe.   .  * 

Auguste-Benjamin  Fauquex  et  Louis-Jacob  Lambossy  inter- 
pelés nominativement  par  M.  le  président*du  tribunal  ,•  déclarent 
n'avoir  rien  k  2^outer  à  ce  qui  a  été  dit  hi^r  pour  leur  (iéfeBse. 

La  cour  ffd\  a  toujours  été  au  complet  passe  immédiatement 
dans  la  «aile  des  délibératipns.  *\^ 

DéliAârant  à  huis  clos  et  vu  le  verdict  négatif  rendu  par  le  jury^ 
la  cour  unanime  pfononcê  l'acquittement  d'Auguste-Benjamia 
Fau(|uex  et  dé  Louis-Jacob  Lambossy,  ordonne  qu^ils  seront  im- 
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médiatemem  mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  causé 
et  les  réintègre  dus  la  plénitude  de  leurs  droits  civiques. 

Statuant  ensuite  'sur  la  demande  en  indemnité  et  sur  celle  des 
dépens,  la  cour  unanime  décide  qu*il  y  a  lieu  d'allouer  aux  r^- 
qaôranls  Fauquex  et  Lambossy  des  indemnités  et  des  dépens. 

S'occopam  de  la  fixation  du  chiffre»  la  cour  a  considéré  que  si 
Faoquex  et  Lambossy  ont  été  libérés  de  l'accusation  principale  de 
Tiol  et  de  l'accusation  subsidiaire  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
leace,  ils  ont  cependant  reconnu  eux-mêmes  avoir  commis  une 
action  toat-à-fait  immorale  et  scandaleuse; 

Que  leur  libération  par  le  jury  k  laquelle  la  cour  adhère  pour 
ce  qui  la  éoneeme  >  s'explique  en  ce  selis  que  les  accusés  ne  se 
sont  pas  livrés  sur  la  personne  de  la  plaignante  i  des'violencés' 
sotQsamment  caractérisées  pour  constituer  le  Sélit  dont  ils  étaient 
accusés; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  i  une  forte  réduction  des  indemnités 
réclamées. 

Par  ces  motifs,  la'cour,  à  i^majorité  des  voix,  prenant  en  con- 
sidération la  détention  subie  par  les  accusés  et  les  frais  qu'ils  ont 
eus  à  faire  pour  obtenir  la  révision  de  leur  jugement  au  15  octo- 
bre 1862  éi  pour  leur  défense,  prononce  : 

Il  est  alfoué  à  chacun  des  deux  requérants  Auguste-Benjamin 
Fauquex  et. Louis-Jacob  Lambossy  deux  cent-cinquante  francs 
d'indemnité  et  cent-cinquante  francs  à  titre  de  dépens; 

Les  ft-ajs  du  jugement  du  15  octobre  1862  et  ceux  du  présent 
JQgement  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat.   ; 

Conformément  à  l'article  540  de  la  procédure  pénale,  la  pré- 
sent jugement  sera  inséré  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  et 
affiché  dans  toi^s  les  chefs«lieux  de  district.  IJ  sera  de  plus  trans-> 
crit  au  registre  du  tribunal  correetionhel  du  district  de  Nypa  ei 
annoté  en  marge  du  jugement  du  15  octobre  1862. 

Larcour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui^  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos.        ^ 

Le  préaident ,  Le  greffier , 

(signé)  H.  Carrm4.  .     (si^)  S.  DAi^,  ' 


-.  m  - 

La  coar  rentre  dans  b  salie  des  débats, 
li  est  fait  lecture  eo  séaoee  publique  du  jugement  qui  vieat 
d'être  rendu. 

^  E^uquQx  et  Uifnbossy  sont  mis  immédiatement  en  liberté. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  approuvé  à  huis  dos,  le  dît  jonr  24 
février  1865,  à  8  heures  du  matin. 

Le  présièent,  Le  greffier, 

(signé)    B.  Carrard.  (signé)    S.  Deliêlê. 


Pri$è:à  partie  accùrdée  -cotUre  un  juge  de  paix  et  ôeis  aux 
juges  de  paix  de  constater  la  vocation  de  celui  qui  dénwi^ 
le  sceau  d^unexpbrit. 

TRffiUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  18  férrier  ISeK. 

Présidence  de  If  onsienr  Bipperu 

Vu  la  demande  signée  P.-A.  ....  et  datée  de  ...  le  1*'  février 
1865 ,  tendant  à  ce  que  le  requérant  soit  autorisé  à  prendre  â 
partie  l.e  juge  de  paix  du  cerclç  de  ....,  à  raison  du  dommage 
qu'il  aurait  causé  au  dit  requérant ....  en  accordant  le  sceau  du 
mandat  daté  du  IQ  avril  l'864,  adressé  à  ce  dernier  et  à  J.  B..., 
receveur  à  la  gare  de  .... ,  et  portant  défense  àcelpi-ci  de  la 

part  de  la  maison  D.  et  B.  à.B.  de  remettre  au  ditiP.-A. 

cinq  fûts  de  vin  déposant  en  gare  à  son  adresse. 

Yu  les  explications  données  par  le  juge  de  paix  sur  Je  fait  qui 
lui  est  attribué. 

Lecture  faite  du  préavis'  du  procureur  général  concluant  à 
Tadmission  de  la  demande.   ^  .    . 

Attendu  qu'il  résnlte  'des  pièces  que  le  juge  de  paix  de 

a  permis,  le  10  avril  IBd^,  la  notification  d*un  mandat 
adressé  tant  au  requérant  qu'au  receveur  des  marchandises  à  la 
gare  de  ....  et  faisant  Ja  défense  susmentionnée  au  nom  de  ta 
maison  D.  et  B„  laquelle  a  établi  avoir  été  étrangère  à  cette  dé- 


-  m  - 

Auenilu  qu'il  apparaît  qu'il  y  a  eo  faute  grave  de  ta  part  du 
jifa  de  paix  agis$aot  dans  ses  fonçons,  en  permetlant  la  notifi- 
catiûn  du'  m^dat  du  10  atril,  sans  s'être  assuré  réguKèrement 
que  la  demasde  de  déiénse  provenait  bien  de  la  maison  au  nom 
de  laquelle  elle  était  faite  ; 

Qu'il  apparaît  égalemeut  que  la  permission  par  lui  donnée  k  la 
Botificatiofl^peut  »voir  causé  un  dommage  immédiat  et  direct  au 
requérant .... 

Saoss'àrrôterd'ailleurticià  la  question  deprescriptionderaetion 
en  prise  à  partie  élevée  par  le  juge  de  paix  dans  son  mémoire. 

Le  tribunal  cantonal ,  vu  les  art.  151  de  la  loi  o^anique  ju- 
diciaire et  370  du  code  de  procédure  civile»  autorise  P.-A.  ...  à 
prendre  à  partie  le  juge  de  paix  du  cercle  do  . . .  •  au  sujet  du 
mandat  de  défense  dui(T  avril  1864. 

L'action  en  prise  à  partie  sera  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  district  de  Horges. 

Les  cirais  résultant  de  la  demande  d'autorisation  suivront  le 
sort  de  la  cause.. 


QuefiHùn^de  savùir  comment  il  faut  \procéder  contre  la  dict" 
sian^  d^un  juge  de  paix  prononçant  une  amende  de  six  fr. 
contre  un  mandUaire  fut  n*a  pas  comparu  en  conciliation. 
Pwê-^m  recourir  en  cassation ,  faut-Hl  ^adresser  au  juge 

*    de  paiœ  lui-^mimef 

COUR  DB  CASSATION  CIVILS. 

Séance  au  t>^  février  1865. 
Présidence  dç  Mouteur  Bomand. 

Miébel  Clerc,  à  Nyou  ,  recourt  contre  la  décision  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Oingins,  efl  dite  du  8  aoôt  1864  ,  qui  le  eon- 
damne  à  six  francs  d'amende*  pour  défaut  de  comparution  à  Tau- 
dience  sur  citation  *  à  lui,  donnée  ^  comme  agissant  au  nom*  de 
Jean-Jules  Oiivet,  dans^une  saisie  pratiquée  par  lui  contre  H^rc* 
Louis  Cbarbonnier;  àHaquellé  celui-ci  a  iait  opposition, 

L'audience  est  publique  ^ 


-  m  - 

Michel  Clerc  est  à  Taudience. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  do  juge  de  paix,  fendue  en  oeâ 
termes,  et  inscrite  au  pied  diiproc^-verbal  de  son  audience  du 
5  août  dernier,  ei  après  que  le  dé^ot  de  comparution  de  Hicbel 
Clerc  a  été  constaté,  c  Le  défaillant  Michel  Clerc  est  condamné 
»  à  six  francs  d'amende  pour  défaut  de  comparution.  » 

Lecture  faite  aussi  du  recours  et  des  pièces  de  Taffaire. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  rexception  préjudicielle  éle- 
Yée  d'oifice  et  motiyée  sur  ce  que  la  (!our  de  cassation  ne  serait 
pas  compétente  pour  statuer  sur  le  recours  exercé  contre  le  pro- 
noncé du  )uge  de  paix ,  pour  défaut  de  comparution  à  son  au- 
dience de  conciliation  :  '  - 

Attendu  que  le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  proclame 
le  défaillant  échu  à  l'amende  prescrite  par  Fart.  63  pour  défaut 
de  comparution. à  l'audience  de  conciliation 7  n'est  pas  un  juge- 
ment; que  parce  prononcé  le  juge  ne  fait  que  constater  un  fait, 
celui  de  la  non  comparution,  lequel  a  pour  conséquence  forcée 
la  dénonciation  de  l'amende  de  six  francs,  nouvelle  monnaie,  or- 
donnée par  le  dit  art.  63.  -      * 

Attendu  que  cette  disposition  de  l'art.  63  est  une  mesure  de 
police  intérieure  voulue  par  la  loi ,  en  vue  de  rendre  l^institutiqii 
de  la  conciliation  préalable  à  tout  procès  aussi  eCBcacq  que  pos-  . 
sible;  qu'aucun  recours  au  tribunal  supérieur  n'est  résert é  d'une 
manière  spéciale  à  ce  sujet ,  comme  elle  l'est  pour  le  cas  o$  un 
témoin  assigné  ne  se  présente  pas  (art.  20^  code  de.pr<oc.  civile.) 

Attendu  qu'en  statuant  queHe  défaillant  est  condamné  à  l'a- 
mende, à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  empêchement  valable,  l'art. 
63  a  laissé  au  juge  de  paix  la  Acuité  de  ne  pas  prononcer  l'a- 
mende ,  ou  de  retirer  son  prononcé ,  pour  le  cas  où  une  cause 
d'empêchement  serait  justiûe  à  ses  yeux. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  ctA*  lie.  peut  avoir  à  s'occuper  des 
causes  qui  pourraient  avoir  empêché  une  partie  ou  son  manda- 
taire de  se  présenter  sur  citation  à  i'audienée  de  condliation,  eu 
^gard  à  l'amende  encourue. 

ta  cour  de  cassation  admettant  Texoption  préjudicielle,  se  dé* 
clare  incompétente  et  ne  s'occupe  pas  du  recours  susmentionné. 
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i  LsQtanne,  le  9  mars  1800 
A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 

!*  .  i  ..... 

Monsieur, 

Vous  ayejspublié»  clans  le  dernier  lyunék'o  de Totre joun^,  da 
sanicdi  4  mars,  le  procès-vérbaV  aes  opérations  da  trilmoal  neu- 
tre, ainsi  que  Tarrét  rendu  4)ar  ce  tribunal  sur  la  demande  en  ré- 
cusation de  Paul  Gély  :  or  il  résulterait  de  ft  proi'^s-verbal,  que 
le  18  février  (oGS^  j'aurais  adressé  un  télégramme  àM.  le  {^ré- 
sident du  tribunal  neutre,. signé  <  li||androl  v,  <  demandj^nljen- 
>  Toi  do  l'audience  de  mardi  avec  consentement  du  colonel  Gély  >  : 
Or  cette  assertion  du  procès<vecbal  est  inexacte ,  attendu  que  je 
n'ai  point  envoyé  de  dépêche  signée  Mandrot,  >elle  qvi  a  été  portée 
an  bureau  du  télégraphe  à  Lausanne  »  ^it  signée  Mandrot  et 
c  pour  M.  Gély,  Jaccard,  juge  b,  d'où  il  résulte  que  la  demande 
de  renvoi  d'audience  était  collectiv.e  et  non  individuelle,  comme 
le  fait  croire  le  procès- verbal.  Du  resxe^la  dépêche  a  effective- 
ment été  faite  à  A^on  bureau  et  par  moi ,  mais  je  l'ai  remise 
à  mon  confrère  M.  l'avocat  Ancrenaz,  qui.  a.  eu  l'ot^ligeance 
de  la  porter  chez  M.  lex9lonel,Gély  pour  que  celui-ci  e^t 
à  la  signer ,  ainsi  que  la  chose  avait  été  couvenue  ;iin  mourut 
auparavant;  M.  Gély  étant  absent,  M.  Jaceard  aSi^  la  dépêche 
pour  M.  Gély ,  puis  elle  fut  portée  au  bureau  do  télégraphe  à 
Lausanne  par  M.  Ancrenaz  lui-même.  Il  esl  vrai  (/fa'il  parait  que 
le  bureau  fie  Lausanne^  dànsj'eicpj^dition  du  t^légr^mme  ,  a  re- 
tranché la  signature  c  pour  M.  Gély,  jaceard,  juge.».  Cçtta  eir- 
eonstanoe  était  bien  de  nature,  je  le  reconnais,  à  motiver  le  rpfu^ 
du  renvoi  demandé  à  ^ta.  D^  ^oniei ,  mais  comme  à  l'audience 
du  tribunal  neutre,  le^  faits  ont  été  ex||)iqués  d'une  manière  cem' 
plète,  que  l'erreur  jt "été  recopnue  et  .que  j'y  sims  demeuré  com- 
plètement étranger,  il  eût  été  plus  yéiidiqii^  ei-plusIitfte^Bé  ree> 
tifier  Terreur ,  plutôt^nuô  de  la  faiseer  subsister  en  oontinuaat  À 
m'at^ribner  unfait  iaesact,  et  qu'on  sait  être  parflite&ent  inexact, 

ian'ai  point  fourni -d^^  méf»9ir»*f>ar  le  motif  très  simple,  qu'il 
maùquait  des  pièces  au  dossier  et  (|ue  certains  faits  n'étaient  pa9 


apurée,  enfia  que  je  ne  poarrâis  faire  de  demande  à  eet  égard  que 
devant  le  tribuQal  neutre^  Ma  réquisition  a  été  écartée,  .l'arrêt  est 
interrenu,  il  est- définitif  et  absolument  souverain,  seulement  je 
crois;qu'il  est  impossible  de  prétendre  que  Paul  Oély  n'ait  allé- 
gué aucun  motif  précis  pour  justifier  du  bien  fondé  de  sa  demande 
en  Mcusatibn;  mais  ici  je  doi6 ^nécessairement  m'ârréter,  puis- 
que je  sortirais  des  limites  de  la  réclamation  que  je  vous  adresse 
et  que  je  vous  pj^e  d'insérer  dans  un  de  vos  prochains 
numéros.      .  •       *  '  % 

AgréeV Monsieur  le' Rédacteur,  les  assurances  de  ma  consi^ 
dératîon  bien  distinguée.  ,  «  Jules  Mandrot. 


On  nous  demande^  quelle  a  été  la  fin  du  procès  concei'nàM 
'M.  Joseph  Pecriard,  à  Vallon,  fribourgeob.  — Voici  l'arrôidu 
tribunal  jd'accusation.. 

'  Séftnee  do  idjuiflot  4964. 

Prëflldenee  de  Mposieur  Dorgognon. 

Lecture  faite  de  Tenquéte  instruite  par  le  juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Payeme,  contre  Joseph  Perriara,  de  Vallon  et  y  domicilié, 
fKbourgeois ,  ensuite  de  plainte  en  diffamation  portée  contre  lui 
le  iS  avriM86i  ,(4»ar  Aug^  Boynold  .  fribourgeois ,  domicilié  à 
Port-Al|)an.    •.  •  •    . 

Attendu  que  l'enquête  susmentionnée  n'élablil  pas  que  Per- 
riard  ait  porté  coi\(re  Reynold  une  piainie  .qu'A  savait  être 
fausse,  et  qu«,  dès  fots,  il  n^  a  pas  de  charges  suffisantes  pour 
justifier  sa  mise  en  apppsâMofr. 

Arrêfe:       ^ 
1*  n  n'y  a  paa  lieu  à  sdlv^e  à  cette  àffaifp. 
S*  loseph  Peitiafd.  sera  mis 'iftimédiat^nt  en  liberté,  8*il 
n'est  déleiMf  pour  autre  cause.  «        « 

Les  frais^demèurent  à  la  charge  de  TEtatt' 
Le  pré$eiA  arrêt  sera  transmis  au  proeureor  général.      ^ 

j    Le  rédacteur,  l.  Pellis;  avocate 


Will'lll 


t.ADSANNa.  —  IMPRnatUS  DB  F.  BLANCHAB9« 
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JOUMÂL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE» 
Fàraittut  w  Mb  ^  mume»  k  sunfi. 


GbMfM  tBBée  pour  l«  ioornal  oommeace  au  I*'  itiiTier  et  finît  aa 
91  DèMrabre*  —  Le  prix  de  raboanement  est  de  AU  trmmtt  par  aDf 
payables  à  la  fin  da  premier  semestre.  -^  Chaque  numéro  eontient 
seâe  pages  an  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M'rellUi, 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  trMie*. 


SOKIIAIIIE.  Conseil  fédéral.  Jfbunaist. — Eponx  Yogt.  Ptmion  aUmm- 
toirf •  —  Grorod  o.  Chanplaiinai.  SênUneê  réformée.  ^  Bomand  c. 
Addor  et  eoosoils*  5é|iMtlr«.  -«  telui....  QomtNmU  pair  $arpê.  -^ 
Droit  pénaL  GilUéron.  DéiU  fornUêf.^  Rocbat.  Golomnîs.  -^  Gbro- 
niqse  pénale.  —  Nominaiion. 


Extrait  de$  délibérationi  du  Conseil  fédéral. 
(Do  8  mars  lAW.) 

Par  note  da  2  ièrrier  dernier,  la  légation  impériale  de  France 
appelle  Fattemion  da  Conseil  fédéral  sur  le  fait  que  par  suite  des 
mesmres  prises  par  ta  Suisse,  Tltaiie  et  la  France^  dans  le  but  de 
proléger  la  monnaie  divisionnaire  contre  Texportation  et  la  refonte, 
ridentilé  do  système  monétaire  permettant  pour  le  plus  grand 
avantage  do  commerce,  la  circulation  des  monnaies  françaises, 
ilaiienaes,  belges  et  suisses,  a  été  altérée.  Cette  uniformité  pré- 
sentait des  avantages  incontestables ,  sortout  dans  les  provinces 
limitropiies. 

Dans  le  cas  où  une  entente  poorrmi  être  obtenne  entre  les 
goovemements  intéressés ,  il  importerait  d'agir  sans  délai  pour 
bire  cesser  les  inconvénients  relatifs  aux  monnaies  divisionnaires 
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d'argent.  Le  moyen  le  plas  efficace  d'atteindre  ce  résultat,  serait 
de  régler  d'ane  maoiére  aniforme ,  par  une  conyeotîoti  diploma- 
tique, la  fabrication  et  la  circulatioa  des  moanaies.  fractionnaires 
dans  chacun  des  pays  intéressés.  Le  gouyemement  français  se- 
rait disposé  ,  en  ce  qui  le  oonceme  ,  i  remettre  à  des  commis- 
saires désignés  par  chacun  des  quatre  états  et  réunis  en  confé- 
rence à  Paris ,  le  soin  de  régler  ces  questions  d'un  commun 
accord  et  de  préparer  ainsi  les  bases  d'une  convention  diploma- 
tique. La  légation  termine  en  demandant  au  €onseiI  fédéral  de 
lui  faire  connaître  si  la  Suisse  consentirait  à  prendre  part  aux  né- 
gociations. 

Là  dessus,  le  Conseil  fédéral  a  pris  la  résolution  suivante  : 

1*  La  Sursse  prendra  part  aux  négociations  à  Paris. 

V  Le  délégué  de  la  Confédération  recevra  pour  instruction  de 
maintenir  l'intégrité  du  système  monétaire  suisse  actuel  de  la 
Suisse,  ainsi  que  la  quotité  du  titre  adopté  en  1860  pour  la  frappe 
des  monnaies  fractionnaires  de  la  pièce  de  B  francs. 

Quant  à  la  qwmltUé  des  roennaies  divisionnMres,  dont  la  frappe 
serait  à  la  charge  de  chacun  des  pays  contractants  ,  qwiniUé  qui 
serait  déterminée  d'après  l'appréciation  des  besoins  des  transac- 
tions commerciales  intérieures,  le  délégué  suisse  à  la  conférence 
aura  pour  instructions  d'écouter  et  de  référer. 


PendM  alimetUaire^  94tuetire,  for. 

GOUa    DB   CASSATION    GIVILB. 

Séance  du  34  janvier  1868. 

P4-ëfidence  de  Monflieur  Bippert. 

Victorine  Vogt  née  Barbey,  à  Gorseanr,  recourt  contre  U 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Yevey,  le  B  dé- 
cembre 1864,  dans  la  caii^e  entr'elle  et  Jacob  Yegt,  de  Frenken- 
dorf  (Bàle-Campagne),  actuellement  à  Fribourg. 

L'audience  est  publique. 


n  est  fab  laciora  da  jqgomeot  su8Qi0QtiQa0é9  mai  que  de  i'aete 

dereeoors;  le  dossier  de  la  cause  a  d'aiUeon  été  Iii  par  chaque 

jop  6Q  particulier.. 

La  cour  délibérant  a  yu  que  par  ordonoauce  de  mesures  pro* 

TisioDnelles ,  en  date  du  13  août  1864»  le  présideoi  du  tribunal 
de  Yevey  a  condamné  J.  Yogt  à  payer  à  sa  têmme  Victorine  Vogt 
me  pension  alimentaire  de  30  fr.  par  mois,  payable  à  l'avance, 
pour  tout  le  temps  de  la  litispendance  du  procès  en  divorce  in*- 
lenté  par  Victorine  Vogt  à  J.  Yogi; 

Que  par  mandat  du  18  août,  Victorine  Vogt  a  opéré  une  sai- 
sie arrêt  entre  les  mains  du  préfet  du  district  de  Vevey»  sur  tout 
ce  qu'il  pouvait  avoir  appartenant  à  J.  Vogt ,  en  vue  d'obtenir 
paiement  pour  un  mois  de  pension,  à  partir  du  18  août  ; 

Que  par  mandat  du  20  septembre  J.  Vogt  a  opposé  à  cette 
saisie; 

Que  de  son  côté  la  femme  Vogt  a  opposé  des  conclusions  ex- 
ceptionnelles à  celles  du  demandeur  et  a  conclu  au  maintien  de 
b  saisie; 

Qa*il  est  établi  en  fait  que  J.  Vogt  n'a  jamais  eu  de  domicile 
dans  le  canton  ; 

Que  s'il  a  séjourné  à  Vevey  de  1861  à  1863,  c'est  en  qualité 
d'ouvrier  cordonnier  et  en  vertu  d'un  permis  de  séjour  seulemrat; 

Qu'à  la  Gn  de  1863  il  a  retiré  ses  papiers  du  greffe  municipal 
de  Tevey  et  s'est  rendu  dans  sa  commune  afin  de  régulariser  ses 
papiers  et  d'obtenir  un  acte  d'origine  ; 

Que  de  là  il  est  allé  à  Fribourg  où,  en  avril  1864,  il  a  déposé  à 
la  police  son  acte  d'origine  et  d'où  il  a  écrit  à  sa  femme  pour 
Toigager  à  venir  le  rejoindre; 

Qu'étant  allé  à  Vevey  pour  affaires  et  pour  porter  de  l'argent  à 
sa  femme,  il  a  été  arrêté  en  cette  ville,  afin  qu'il  subisse  la  peine 
à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  contumace; 

Qu'il  ignorait  le  jugement  par  contumace  prononcé  contre  lui  ; 

Qu'à  sa  sortie  des  prisons  de  Vevey  il  s'est  de  nouveau  rendu 
à  Fribourg; 

Que  le  mandat  du  18  août,  signifié  à  son  curateur  Bérard-Gen- 
Ion,  a  été  notifié  après  sa  sortie  de  prison  ; 
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Que  Vogt  est  citoyen  suisse  et  solTabie  et  a  un  domicile  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  écarté  les  conclusions  exceptionnelles 
de  la  femme  Yogt  ot  déclaré  nulle  la  saisie  du  18  août. 

SuV^fie  Ipremier  moyen  du  recours  proposé  ,'soit  au  point  de 
vue  de  la  nullité,  soit  au  point  de  vue  de  la  réforme. 

Examinant  ce  moyen  au  point  de  vue  de  la  nuUiU ,  moyen  qui 
consiste  à  dire  que  le  juge  aurait  violé  Tart.  299  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  qu'il  n'a  pas  statué  sur  le  moyen  exception- 
nel de  Victorine  Yogt,  qui  était  tiré  de  ce  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
opposition  sur  le  fond  de  la  part  d'un  débiteur  contre  une  ordon- 
nance de  mesures  provisionnelles  : 

Attendu  que  si  le  juge  n'a  pas  expressément  statué  sur  le 
moyen,  on  voit  par  l'ensemble  de  son  procè»-verbal  et  notam- 
ment par  le  dispositif  qu'il  n'a  point  négligé  de  l'examiner; 

Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  que  le  juge  ait  violé  l'ar- 
ticle 299  préeité,  qui  prescrit  que  le  jugement  doit  prononcer  sur 
tous  les  moyens  exceptionnels; 

Qu'au  surplus,  lors  même  que  le  juge  aurait  omis  de  statuer 
sur  le  moyen  prémeniionné^  cette  omission  est  sans  influence  sur 
le  jugement  au  fond. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  ce  moyen  comme  moyen  de  réforme  consistant  à  dire  que 
le  juge  aurait  dû  écarter  l'opposition  du  mari  Vogt^  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  opposition  au  fond  de  la  part  d'un  débiteur  con- 
tre une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  qui  est  un  juge- 
ment définitif  : 

Attendu  que  le  juge  n'a  infirmé  en  rien  Tordonnanoe  de  mesu- 
res provisionnelles^  quant  à  sa  valeur  comme  jugement  définitif, 
mais  s'est  simplement  borné  i  prononcer  qUe  J.  Yogt  étant  do- 
micilié à  Pribourg  ,  on  ne  saurait  poursuivre  Texéeution  de  la 
dite  ordonnance  dans  le  canton; 

Que,  dès  lors,  c'est  par  erreur  que  la  recourante  aHégue  que 
le  jugement  n'admet  pas  que  l'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles soit  un  jugement  définitif. 

La  cour  rejette  ce  moyen  également  au  point  de  vue  de  la 
réforme. 
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Sar  les  moyens  da  recours  sous  n*'  3  et  4]qui  tendent]  à  dire 
que  le  juge ,  en  déclarant  que  Vogt  est  doiniciliô  à  Fribourg,  a 
fait  mie  basse  application  des  faits  admis  par  lui  comme. cons- 
tanls  et  qu'à  supposer  même  que  Vogt  soit  domicilié  {à  Fribourg, 
h  saisie  de  sa  femme  ne  devait  pas  moins  dtre  maintenue,  puisque 
l'art.  80  de  la  constitution  fédérale  n'a  pas  en  vue  les  saisies  et 
s6qaestres  opérés  en  vertu  de  titres  exécutoires,  mais  seulement 
oeox  eu  le  eréancier  agit  en  vertu  de  simples  prétentions  donnant 
Kea  i  des  procès  : 

Attendu  que  le  changement  de  domicile,  dans  le  sens  juridique 
(h  mot,  est  établi  par  le  fait  du  séjour  et  par  le  transport  du  prin- 
oipal  établissement,  depuis  une  année  révolue  (art,  29, 2*"*  alinéa, 
dtteodeeîvil); 

Qu'il  résulte  des  pièces  et  des  faits  constants  que  J.  Vogt  a 
séjourné  dans  le  canton  durant  les  années  1861  et  1862  enjqua- 
lilâ  d'ouvrier  et  avec  lïn  simpfe  permis  de.séjour,  faits  qui  impli- 
quent qu'il  n'y  a  jamais  transféré  son  principal  établissement  ; 

Que ,  depuis  lors ,  il  n'est  venu  à  Vevey  qu'accidentellement 
etpoer  affaires,  sans  y  séjourner  autrement  que  pour  subir  un 
emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné  par  contumace; 

Que  l'art.  SO  de  la  constitution  fédérale  statue  que,  pour  les 
réclamations  personnelles ,  le  débiteur  suisse  ,  ayant  domicile  et 
n6B  failli,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel,  et  que  ses 
biens  ne  peuvent,  en  conséquence^  éU'e  saisis  ou  séquestrés  hors 
du  canton  où  il  est  domicilié; 

Que  Vogt,  citoyen  suisse  et  solvable,  n'étant  pas  domiqilié  à 
Yevey,  ne  pouvait  éu*e  sai^  à  Vevey  ; 

Qu'en  conséquence,  la  saisie  intentée  contre  lui  est  irrégulière. 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  50  de  ;la  .constitution  fédérale  sus- 
mentioBnée  ne  fû^cune  distinction  entre  les  réclamations  per- 
sMBDelles  fOndées^sur  des  titres  exécutoires  et  celjes  qui  ne  sont 
que  de  simples  prétentions. 

La  eour^dejcassation^carte  également  ces  moyens  et,  par  con- 
séquent, lejrecours  en  son  entier;  maintient  la  sentence  du  juge 
de  paix,}et  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  a  la  charge  de.  Vie- 
UïTiasVogt. 
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Sentence  du  juge  de  paix  de  Lausanne  réformée. 

COUR    DB    CASSATION   QIVILR. 

Séance  du  24  janyier  1866. 
Présidence  de  lionsiear  Bippert. 

Philibert  Grorod  ,  maçon ,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  ,  en  date  da  13  dé- 
cembre 1864,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  François  Ghaa- 
plannaz,  maître  de  pension,  à  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  aîn$i  qne  de  l'acte 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  Juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Gl^auplannas  a  ouvert  action  à 
Grorod  à  l'effet  de  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  de  IQ  fr. 
pour  montant  d'un  prêt  fait  au  défendeur  en  1851,  pendant  qoe 
celui-ci  était  ouvrier  chez  Foretay,  entrepreneur,  à  Horges  ; 

Que  Grorod  a  nié  ce  prêt  en  déclarant  qu'en  1851  il  ne  tra- 
vaillait pas  à  Horges,  mais  à  Chambéry ,  et  a  conclu  i  libération 
des  conclusions  du  demandeur; 

Qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  dii  21  novembre,  Ghauplan- 
naz  a  demandé  l'audition  de  la  femme  et  du  fils  Grorod  comme 
témoins,  et  que  le  juge  a  décidé  d'écrire  à  l'entrepreneur  Foretay 
pour  savoir  si  Grorod  a  travaillé  chez  lui  en  1851  ; 

Que  la  femme  et  le  fils  Grorod  ayant  refusé  de  paraître,  le  de- 
mandeur à  l'audience  du  5  décembre  a  renoncé  à  les  faire  en- 
tendre, le  juge  estimant  d'ailleurs  que  la  preuve  résultant  de  cette 
audition  n'était  pas  pertinente; 

Qu'une  déclaration  de  Foretay  porte  que  Grorod  a  travaillé 
du  20  mars  au  14  mai  1851  à  Echichens,  au  service  de  Foretay  ; 

Que  le  juge  se  fondant  essentiellement  sur  le  fait  que  Grorod» 
en  niant  son  séjour  à  Horges,  en  1851 ,  et  en  s'opposant  à  Taa- 
dation  de  sa  femme  comme  témoin,  a  cherché  a  cacher  la  vérité, 
et  statuant,  dès  lors,  par  conviction  morale,  a  accordé  an  demaa-* 
deur  ses  conclusions; 
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Oo6  Grorod  recourt  en  réforme  contre  ce  jogemeni  ea  disant 
(|ae  le  juge  ea  le  condamnant  à  payer  les  iO  fr.  réclamés  sans 
qoe  Chauplannaz  ait  prouvé  Teiistenee  du  prét>  a  violé  l'art.  972 
do  code  civil  qui  prescrit  que  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
obligation»  doit  la  prouver  : 

•  Attendu  qu'aucune  preuve  n'a  été  faite  ni  même  entreprise 
pour  établir  le  prêt  dont  Chauplannaz  réclame  la  restitution; 

Que  le  juge  de  paix  n'a  pas  constaté  en  fait ,  comme  résultant 
de  instruction  et  des  débats  de  la  cause,  que  ce  prêt  ait  eu  lieu  ; 

Que  si  la  loi  permet  au  juge  d'apprécier  par  conviction  morale 
les  questions  de  fait ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'application 
du  droit; 

Que ,  dés  lors ,  le  prêt  de  1861  ,  cause  de  l'action  intentée, 
a'ayam  pas  été  établi,  le  juge  en  condamnant  Grorod  à  la  restitu- 
tion du  dit  prêt,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  972  précité. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  corde  de  Lausanne,  en  ce  sens  qoe  les  conclu- 
sions libératoires  de  Grorod  lui  sont  accordées,  et  condamne  F'' 
Ghaoplamiaz  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassa- 
tion et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séquestre,  indâent,  jugement  annulé  et  renvoi  au  tribunal 
'   deJUorges. 

COUR  DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  du  S6  janvier  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

L.-D.  Renaud  s'est  pourvu  au  nom  de  Gustave  Bornand,  do- 
aricHié  à  Genève,  dont  il  est  mandataire  ]  contre  le  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Lausanne,  en  dates  des  T'  et  2  décembre 
1864,  rendu  dans  la  cause  entre  Sylvain  Addor ,  Henri  Jaunin^ 
Emile  Lerescfae/  Debrosq  et  C%  Yeillon-Ëmery  et  G*  d'une  part, 
et  le  dit  Gustave  Bornand  d'autre  part. 

Comparaisseatà  l'audience  Lf.-D.  Renaud,  assisté  de  l'avocat 
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Handrot,  et  Sylvain  Addor,  Emile  Lerefidie  et  Bugèiie  DeUofq, 
assistés  de  Tavocat  Buchoaoet. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  jugements  susmentionnés  et  de  l'âeie  d* 
recours  ;  le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  eba(}«e  juge 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  par  les  pièces  que  le  28  mai  186&,  iâ 
Banque  cantonale  vaudoise  a  fait  opérer  au  préjudice  de  Ferd. 
Tborens,  guiNecheur,  un  séquestre  portant  snr  divers  ebjelt  o» 
mains  de  celui-ci ,  et  notamment  un  tour  à  gmllocfaer  et  aeees» 
soires  ;  ' 

Que  Gustave  Bomand  a  formé  opposition  quant  au  tottr  tmpfê 
de  séquestre  dont  il  s'est  dît  propriétaire  et  en  possession  ; 

Que  Addor,  Jaunin  et  consorts,  cautions  du  débiteur  Thorena 
auprès  de  la  Banque ,  ayant  acquitté  la  dette,  ont  été  subrogée 
aux  droits  du  créancier  et  ont  ouvert  l'action  actuelle,  tendant  i 
la  nullité  de  l'opposition  comme  n'étant  pas  régulière ,  en  ce  qoe 
Bomand  n'étant  pas  propriétaire  ou  en  possession  du  tour  séques^ 
tré,  aurait  dû  citer  en  qualité  de  demandeur,  et  enfin,  en  oe  que 
son  opposition  n'est  pas  justifiée  au  fond  ; 

Qu'ensuite  de  convention  entre  parties  en  vue  de  faire  statuer 
d'abord  sur  la  question  de  la  possession  du  tour  par  Bortiand  et 
ainsi  sur  la  position  qu'il  avait  à  prendre  au  procès ,  Àddor  et 
consorts  ont  conclu  par  voie  incidente  au  mis  de  cMé  de  l'oppo* 
sition  comme  irrégolière  et  à  ce  que  l'opposant  prenne  la  place 
du  demandeur  au  procès  ; 

Que  dans  l'instruction  sur  cette  question,  il  a  été  admis  comme 
constant  que  lors  du  séquestre ,  le  tour  à  gmllooher  se  trouvait 
dans  un  local  loué  à  Lausanne  par  Ferdinand  Thorens  et  était 
l'outil  principal  de  son  atelier; 

Qu'il  est  le  même  que  celui  qui  a  été  amené  de  Genève  à  Lau- 
sanne par  Thorens  et  qui  est  indiqué  dans  l'acte  de  bail  dont  deux 
doubles  sont  produits  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  fait»  le  tribunal  eivil  a  f^somiQ 
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fM  TlMTeas  se  fiiisait  passer  à  Laosaïuie  comme  étant  proprlé- 
ive  do  tour  dont  il  s'agit  ; 

Qo6  lors  da  séquestre,  les  demandeurs  Addor  et  consorts  n'a* 
mat  pas  connaissance  da  bail  relatif  à  ce  tour  et  qu'une  partie 
fmir'eQx  seidemeat  ayait  entendu  parler  de  la  prétention  dé 
liwnins  i  bt  fMTopriélé  du  tour; 

Que  le  bail  susmentionné  a  été  écrit  en  1859  et  qu'il  n'est  pas 
éubli  qu'il  ait  été  signé  ayant  le  27  août  1863*,  date  de  la  mort 
à  Coeodet  (run  des  signataires  de  l'ade)  ; 

(Kil  est  eottstant  que  lors  du  départ  de  Thorens  pour  Lau-^ 
anae,  Bomwid  a  domié  son  consentement  à  ce  que  ce  premier 
«MMBâi  ATM  lui  le  tour  objet  du  séquestre  ; 

Qu'an  moment  du  séquestre»  Bomand  était  toujours  aux  droits 
ffil  s'altribiie  d'après  le  bail  ; 

Que  stamaat  sur  {la  question  incidente,  le  tribunal  civil  a  dé<- 
éH  que  Bornand,«n'étant  pas  en  possession  lors  du  séquestre, 
«mit  ék  devenir  demandeur  ;  en  conséquence  il  a  admis  les  con- 
tluiona  subsidiaires  d'Addoreteonsorts  et  déclaré  quepBomand  doit 
M  mettre  on  mesure  de  prendre  la  place  de  demandeur  au  procès; 

Que  Bomand  a  aanoncé  son  intention  de  recourir  contre  ce 
PgBment  cumulatîvement  avec  le  fond ,  s'il  y  a  lieu,  et  a  conclu 
comme  demandeur  à  ce  que  le  séquestre  du  25  mai  soit  déclaré 
ml  pour  autant  qu'il  porte  sur'le*tour  à  guillocher  et  accessoires, 
btomtaxéàl600fr.; 

Qne  par  son  jugement  sur  le  fond,  le  tribunal  civil  a  débouté 
Bomand  de  ses  conclusions  ; 

Que  celninn  s'est  pourvu  tant  contre  le  jugement  incidentel  à 
nison  de  la  position  de  demandeur  que  ce  jugement  lui  a  impo- 
sée, que  contre  le  jugement  au  fond  ; 

Qu'il  présente  comme  premier  moyen  celui  tiré  de  ce  qu'en 
ft*admettant  pas  que  le  recourant  fût  en  possession  du  tour,  le 
tribunal  aurait  méconnu  un  titre  an  proçôs ,  c'est-à-dire  le  con- 
tai de  bail  qui  établit  que  Tborens  ne  détenait  qu'à  titre  de  loca- 
(lire;  qu'il  a  été  conduit  à  faire  une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ide 387  du  code  de  procédure  civile  et  à  méconnaître  les  arti- 

«iiil637,  lAftOet  1640  du  code  civil  ; 
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Qo'il  importe  peu  que  Thorens  se  soit  dit  propriétaire  puis- 
qu'il n'est  pas  établi  que  Bornand  a  conuu  les  faits  desquels  on 
infère  que  Thorens  aurait  interverti  son  titre  de  possession  el 
enfin,  que  le  tribunal  n'aurait  pas  tenu  compte  des  solutions  par 
lui  données  aux  questions  relatives  à  la  possession ,  d'où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  à  réforme  du  jugement  incident  et  à  ntdlUé  du  ju- 
gement au  fond. 

Considérant)  sflr  ce  moyen,  qu'il  est  établi  en  6at  qu'un  acte 
a  été  écrit  en  1859,  entre  Gustave  Bornand  et  Auguste  Guendet, 
d'une  part,  et  Ferdinand  Thorens ,  d'autre  part  ,  par  lequel  les 
deux  premiers  louent  à  ce  dernier  et  lui  remettent ,  àlitre  de 
bail,  le  tour  à  guillocher  dont  il  s'agit,  avec  accessoires,  pour  le 
terme  de  six  ans  à  dater  du  1^  novembre  18S9,  au  prix  de  70  fr. 
par  année,  sous  réserve  pour  les  bailleurs  de  rompre  la  location 
en  tout  temps  ,  moyennant  un  avertissement  de  six  mdis  à  l'a- 
vance ;  • 

Que  si  la  date  de  cet  acte  n'est  déclarée  certaine  que  depuis  le 
jour  de  la  mort  de  l'un  des  signataires  ,  Aug.  Guendet ,  il  n'en 
demeure  pas  moins  établi  qu'il  est  antérieur  au  séquestre  et  que 
son  effet  s'est  exercé  en  1863,  lorsque  Thorens  a  quitté  <xenôve 
pour  venir  à  Lausanne,  puisque  Bornand  a  consenti  à  ce  que 
Thorens  emmenât  le  tour  avec  lui  ; 

Qu'il  est  reconnu,  enfin,  que  lors  du  départ  de  Thorens,  Bor* 
nand  était  toujours  aux  droits  qui  pouvaient  résulter  pour  lui  da 
bail. 

Considérant  quelapossesâlion^  telle  que  la  définit  l'art.  1637du 
oode  civil,  ne  s'entend  pas  seulement  de  la  détention  matérielle, 
mais  qu^elie  peut  s'exercer  pour  le  propriétaire  de  la  chose  par 
le  moyen  d'un  tiers  qui  détient  cette  chose  pour  lui  ; 

Que  c'est  ainsi  que  le  propriétah^  de  la  chose  eu  d'un  droit 
est  envisagé  comme  étant  en  possession  soit  quand  il  détient  la 
chose  eu  exerce  ce  droit  par  lui-même ,  soit  lorsqu'un  autre  la 
détient  ou  l'exerce  pour  lui  propriétaire  ; 

Que  telle  est  la  position  du  bailleur  vis-à^vis  du  preneur,  du 
préteur  vis^à^vis  de  l'emprunteur,  dans  quels  cas  le  bailleur 
ou  le  préteur ,  quoiqu'il  ne  détienne  pas  matériellement,  est  ee-. 
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peB(UBl0D  pouessîoD  par  le  fait  de  la  dâteotUm  d'an  tiers  poïtr  loi  ; 

Que,  dès  brs,  si  un  titre  attribue  h  possossiou  à  un  autre  que 
le  détenteur ,  la  simple  détention  matérielle  spécifiée  en  l'artH 
de  1681  ne  saurait  être  transformée  en  possession  enrile  pour 
ce  dernier. 

Considérant  que,  dans  la  cause  actuelle^  Bomand  est  au  droit 
(Tun  contrat  de  bail  fait  avec  Tfaorens  au  sujet  du  tour  dont  il 
s'agit,  que  cet  acte  n'est  pas  argué  de  faux,  mais  qu'il  est  criti^ 
que  comme  ne  devant  pas  avoir  i'effotjde  constituer  en  faveur  de 
Bomand  un  droit  de  propriété  dejla  chose  louée. 

Considérant  que  Bomand  se  trouve  au  bénéfice  de  la  présomp* 
tion  du  droit  résultant  pour  lui  de  l'acte  de  bail,  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession,  la  question  de  propriété  étant  réservée; 

Que  la  partie  Addor  et  conseils  ne  justifie  pas  sa  prétention 
d'une  possession  utile  par  Thorens,  puisque  celui-ci  n'a  fait  au- 
cun acte  de  contradiction  au  droit  auquel  prétend  Bornand  en 
vertu  du  bail; 

Que  Thorens^,  en  se  faisant  passer  à  Lausanne  comme  étant 
propriétaire,  n'a  pu  intervertir  le  titre  en  vertu  duquel  il  détenait 
la  cb^se  comme  preneur. 

Attendu,  dès  lors ,  que  Bomand ,  justifiant  sa  possession  au 
moyen  de  l'acte  de  bail,  devait  être  laissé  au  bénéfice^de  sa  pos- 
session jusqu'au  moment  où  la  question  de  propriété  étant  vidée, 
il  serait  établi  que  Thorens,  et  non  lui,  est  te  propriétaire  > 

Qu'ainsi  il  doit  être  maintenu  dans  sa  position  de  défendeur 
qu'il  a  prise  à  l'ouverture  de  l'action  et  dès  l'opposition  ;  d'où  il 
sait  que  le  Jugement  incident  aurait  dû  reconnaître  son  droit  de 
possession  et  lui  conserver  la  position  prise  par  lui,  au  lieu  de 
l'obliger  à  devenir  demandeur; 

Que  ce  jugement  doit  ainsi  être  réformé ,  jet  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  ensuite  sur  les  conséquences  de  la  réforme. 

Vu  Fart.  837  §  T'  du  code  de  procédure  civile  conientieuse, 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  du  recours  portant  sur 
le  jugement  incident;  réforme  ce  jugement  en  ce  sens  que  Gus- 
tave Bomand  ne  peut  être  tenu  de  prendre  la  position  de  dfi** 
numdeur, 
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Atteado  qu'il  résalte  de  là  que  le  jugement  au  fond  n'a  pu  être 
rendu  r^lièrement  vis*à*vis  de  fiornand,  et  que  rirrégularitô 
est  de  nature  à  avoir  exercé  de  rinfluence  i^ur  le  fond. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  autres  moyens  du  recours  ten- 
dant ,  le  cas  échéant ,  à  la  réformé  du  jugement  au  fond  ,  sont 
maintenant  sans  portée. 

La  cour  annule  le  jugement  au  fond  et  tous  aetes  qui  l'ont  pré- 
cédé, depuis  et  non  compris  le  jugement  incident  qui  demeure  ré- 
formé; décide  que  les  dépens  de  la  cause  seront  adjugés  par  le 
jugement  qui  interviendra,  et  que  ceux  de  cassation  sont  alloués 
au  recourant,  et,  enfin,  que  la  cause  est  renvoyée  par  devant  le 
tribunal  civil  du  district  de  Morges. 


Cùntrainte  par  corps  et  arrestation  irrégulière. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  du  SS  février  1868. 

Présidence  de  H onsienr  Bippert. 

John....  s'est  pourvu  contre  l'arrestation  dont  il  a  été  lobjet 
le  22  février  1865 ,  de  la  part  de  l'huissier  exploitant  du  cercle 
d'Aigle,  ensuite  de  l'ordonnance  de  contrainte  par  corps  accordée 
contre  lui  le  12  septembre  1864  à  l'instance  d'Henri  Scherrer. 

Yu  les  pièces  jointes  au  recours,  notamment  le  procès-verbal 
d'arrestation  dressé  le  dit  jour  22  février  par  l'huissier  exploitant. 

Attendu  que  John  ....  arrêté  p^^r  l'huissier  en  maison  de  jus- 
tice d'Aigle ,  s'est  échappé  des  mains  de  celui-ci  pendant  les 
pourparlers  auxquels  a  donné  lieu  le  sauf-conduit  qui  lui  avait 
été  délivré  pour  se  présenter  comme  témoin  assigné,  et  s'est  ré- 
fugié dans  son  domicile  ,  où  l'huissier  accompagné  d'agents  de 
la  force  publique  »  l'a  suivi ,  l'a  fait  arrêter  de  vive  force  et  l'a 
conduit  en  la  prison  où  il  se  trouve  actuellement. 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  (art.  228  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  conteniieuse)  sont  précises  et  ne  permettent  pas 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  dans  le  domicile  du  dé- 
biteur. 
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Attendu  que  dè$  que a  pu  se  rendre  dans  son  domicile 

depuis  ia  première  arrestation  eflectuée  peu  auparavant,  il  ne  pou- 
vait être  l'objet  d'une  nouvelle  arrestation,  que  dans  les  mdmes 
formes  et  sous  les  mêmes  réserves  que  la  loi  a  statuées  en  fa- 
veur du  débiteur  contre  lequel  une  ordonnance  de  eontrainte  par 
corps  existe. 

Attendu  dès  lors  que  cette  arrestation  de en  son  domicile 

à  été  opérée  irrégulièrement. 

Vu  Vsn.  229  du  susdit  code,  le  tribunal  cantonal  admet  le  re- 
l^ou^s,  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  du  dit .....  avec  fa- 
culté de  pouvoir  se  retirer  de  suite  en  son  domicile,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  lieu  de  le  retenir  pour  une  autre  cause. 

La  copie  de  cette  décision  sera  adressée  à  rhuissier  exploitant, 
afin  d'en  faire  mention  dans  son  registre. 


Droit  pénal. 

Question  importanU  concernant  les  délits  forestiers,  la  né-- 
cessUé  de  procès-^erhaux  de  fonctionnaires  publics,  et  corn- 
fÊient  il  peut  être  supplié  à  Vabsence  de  ces  procès^erbauw. 

'    GOOR  DB  CASSATION  PÉNALB. 
Séance  da  18  janvier  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bipperl. 

Le  ministère  pnbKc  recourt  contre  le  jugement  du  président  du 
tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  3  déeembre 
1864  ,  qui  libère  Daniel  Gilliéron  de  la  prévention  de  délit  fo- 
restier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  dit  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi 
que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  motivé  sur  ce  que 
le  président  ayant  reconnu  constant  que  Daniel  Gilliéron  a  com- 
mis le  délit  forestier  pour  lequel  il  est  traduit  devant  ce  magistrat, 
aurait  dû  appliquer  la  peine  encourue  pour  ce  délit  et  non  pas 
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libérer  le  prévenu  par  le  motif  tiré  de  ce  que  le  rapport  Q*a  pas 
été  fait  par  un  des  agents  indiqués  à  l'art.  274  du  code  forestier, 
d'oà  il  suit  que  cet  article  aurait  été  mal  interprété  : 

Attendu  que  le  président  du  tribunal  de  police  a  été  saisi  de 
l'aflEaire  par  un  rapport  signé  Jean-François  ffeu  Daniel  Chapuis, 
qui  lui  a  été'transmis  par  le  juge  de  paix  et  qui  dénonce  Daniel 
Gilliéron  comme  ayant  enlevé  trois  plantes  de  sapin  sur  les  pro- 
priétés de  Jean-Daniel  et  de  Jean-François  Gbapuis,  le  13  décem- 
bre dernier  ; 

Qu'ensuite  de  l'instruction  de  l'affaire  à  son  audience,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  police  a  déclaré  qu'il  est  constant  que  Daniel 
Gilliéron  a  commis  le  délit  forestier  susmentionné. 

Attendu  que  dès  le  moment  où  le  délit  à  la  charge  du  prévenu 
était  constant,  le  président  devait  lui  appliquer  la  peine  encourue, 
à  moins  qu'il  ne  fût  au  bénéfice  de  circonstances  quj ,  d'après 
la  loi,  effacent  ou  excluent  la  culpabilité. 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  rapport  ou  la  dénonciation  du 
délit,  ait  été  faite  par  un  autre  qu'un  agent  forestier,  dès  le  mo- 
ment où  la  contravention  à  la  loi  se  trouve  constatée  d'une  autre 
manière  devant  le  juge  qui  a  mission  pour  statuer  sur  le  délit; 

Que  si  les  rapports  des  gardes  forestiers  constituent  un  moyen 
de  preuve  déterminé  par  la  loi,  contre  lequel  il  faut  une  inscrip- 
tion de  faux  pour  le  combattre,  ce  moyen  n'exclut  pas  les  autres 
moyens ,  par  lesquels  les  délits  et  contraventions  peuvent  être 
constatés  aux  yeux  du  juge. 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel ,  la  preuve  du  délit  est  inter- 
venue, puisque  le  président  jugeait  par  conviction  morale,  a  re- 
connu le  délit  à  la  charge  de  Gilliéron. 

Attendu  que  l'absence  d'un  rapport  émanant  d'un  agent  fores- 
tier ,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  libération  ou  une  exception 
libératoire,  dès  que  le  fait  a  pu  être  constaté  autrement. 

Attendu  ,  dès  lors  ,  que  le  président  a  donné  à  l'art.  274  du 
code  forestier,  cité  dans  son  jugement,  un  sens  et  une  portée  qu'il 
ne  peut  avoir. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  susmentionné  et  fai- 


saut  appiication  de  Taru  248  §  i  du  code  forestier  au  fait  de 
J'enlôyement  par]  Daniel  ^Gilliéron  de  trois  plantes  de  sapin  me- 
sorant  Tune  7  pouces,  les  deux  autres  8  pouces  de  circonférence, 
eondamne  l^dit  (Daniel  Gilliéron  à  neuf  francs  d'amende  et  aux 
frais  do  jugement  réformé  et  à  ceux  de  cassation ,  et  ordonne 
l'exécution  du  présent  arrêt. 


C09R  nn  CASSATION  PéNALtfw 

Séance  du  9  fëTîiér  IMS. 
Présidence' de  Monneor  Borgognon. 

Pierre-François  Rochat,  de  TAbbaye  et  du  Lieu,  tisserand,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district  de 
Morges,  en  date  du  17  janvier  1865,  qui  le  condamne  à  18  mois 
de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pen- 
dant 8  ans,  pour  dénonciation  calomnieuse. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Le  licencié  en  droit  Paul  Andréa  déienseur  d'office  de  RociMt, 
ayant  déclaré  par  lettre  du  6  courant  le  pourvoi  non  fondé ,  est 
dispensé  de  se  présenter. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procés-verbal  des 
débats  et  du  jugement  ainsi  que  de  Tacte  de  recours  ; 

Yu  aussi  un  mémoire  présenté  par  Rochat  à  l'appui  de  son 
pourvoi. 

Ouï  le  procureur  général.        * 

Délibérant  sur  le  pourvoi  motivé  essentiellement  sur  ce  que 
tous  les  témoins  dont  Rochat. aurait  demandé  l'audition,  n'auraient 
pas  été  cités  et  enteqdus  aux  débats  ^ 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  Rocbat  ait  demandé  l'assi- 
gDation  et  l'audition  d'autres  témoins  que  de  ceux  qui  ont  déposé 
aux  débats  ; 

Qu'au  contraire,  il  paraît  résulter  du  dit  procèsrverbal,  que 
tous  les  témoins  indiqués  ont  été  entendus  ; . 
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Que»  dès  lors  »  oa  ne  saurait  voir  eu  quoi  le  tribuiuri  ^orr#^ 
Uonnel  aurait  yiolô  les  règles  de  la  procédure  ou  mal  appliqué 
la  loi« 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  pourroi,  maintieot,  en  conséquence»  le  jugement  du  tribu* 
nal  correctionnel  du  district  de  Morges,  en  ordonneJ'exécution  et 
condamne  Pierre-François  Rochat  aux  frais  résultant  de  son  re- 
cours.   

1.  Un  jugement  aussi  sévère  ne  s'explique  pas  d'abord.  On 
dit  que  les  moyens  de  calomnie  étaient  d'une  nature  très  grave. 

S.  Huit  ans  de  privation  des  droits  civiques ,  prononcés  par 
un  tribunal  correctionnel  de  trois  juges»  c'est  une  grosse  compé- 
tence. On  est  bien  loin  de  l'époque  où  l'on  voulait  rendre  l'en- 
tière possession  de  l'état  civil  à  tous  les  forçats  qui  auraient  subi 
leur  peine. 

Les  journaux  racontent  qu'un  nommé  Peliuoni ,  italien  »  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort  comme  coupable  d'avoir  assassiné 
un  aubergiste.  Il  devait  être  pendu  le  17  février»  lorsque  le  vrai 
coupable  s'est  dénoncé  lui-même  dans  un  moment  de  repentir  et 
d'exptatkm.  —  La  peine  de  mort  tend  à  être  restreinte  à  des  cas 
rares  et  exceptionnels. 

Lia  Chambre  des  députés  d'Italie  a  voté  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  pour  les  délits  communs  prévus  par  le  code  pénal»  mais 
elle  a  maintenu  cette  peine  pour  les  délits  relevant  des  codes 
militaire  et  maritime»  et  pour  II  brigandage. 


Homittation. 

Dans  sa  sëaoee  du  14  mars^Ie  Tribunal  cantonal  a  nomnë  jofe  au 
tribunal  d'EchaUens,  M.  L,  Pa$e/umd,  ex*eommandant»  en  romplaoe- 
ment  de  M.  Jannin,  démissionnaire* 

Le  rédacteur,  L.  Pellla«  avocat* 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  an 
51  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lx  nruie*  par  an» 
payables  i  la  fin  du  premier  semestre.- —  Chaque  numéro  contient 

.  seise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  cbei  M'P<»lll0, 
père*  avocat.  —  Lettres  et  argent  frwaeo. 
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Tribimal  cantonal. 

Nom  Groy<Mis  utile  de  faire  connaître  tme  circulaire  adressée 
par  le.  Tribunal  cantonal  aux  tribunaux  de  district.  —  Sous  les 
ancieniies  lois  toutes  les  causes  concernant  l'état  civil  étaient  po^ 
tées  ao  Tribunal  d'appel,  les  jugements  étaient  consignés  dans  des 
registres  à  part.  —  Aujourd'hui  ces  causes  n'arriyent  au  Tribunal 
cantonal  que  s'il  y  a  recours ,  c'est-à-dire  que  pour  un  grand 
nombre  de  cas  les  jugements  concernant  l'état  civil  restent  disse- 
imnés  dans  (es  registres  des  districts.  Il  en  résulte  de  graves  in- 
eoUTénients  qui  iront  en 'grandissant.  -—  La  circulaire  que  nous 
publions  tend  à  dîaÛBuer  le  danger  et  à  prévenir  le  mal  autant 
que  possible. 

Dans  le  nouveau  code  que  Ton  prépare ,  il  y  auraitiieu  à  voir 
sH  ne  serait  pas  avantageux  de  revenir  aux  anciens  registres. 
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l^revlatre.  Lausanne,  le  13  mars  1868. 

LE  TRIBUNAL  CANTONAL 

aux^tribunanx  de  district  du  Canton. 

Messieurs  » 

Les  recherches  auxquelles  le  Tribunal  cantonal  s'est  livré  lui 
ont  montré  que  non  seulement  les  jugements  en  divorce  ne  lui 
étaient  pas  tous  régulièrement  transmis,  mais  encore  que  la  ré- 
daction de  ces  jugements  et  les  procédés  divers  laissent  beaucoup 
à  désirer. 

Aussi  voulant  assurer  plus  de  régularité  à  cette  partie  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  par  là  même  donner  plus  d'exactitude 
à  l'état  civil  en  cette  matièi^ ,  le  Tribunal  cantonal  a-t-il  décidé 
de  vous  adresser  les  directions  suivantes,  auxquelles  il  vous 
invite  de  la  manièrp  la  plus  sérieuse  à  vous  conformer. 

1.  Si  à  l'échéance  des  délais,  aucun  recours  n'a  été  déposé,  le  - 
greffier  du  tribunal  fera  au  pied  du  jugement  en  divorce  la  décla- 
ration d'exécution  prévue  par  la  loi  et  transmettra  dans  le  plus 
bref  délai  le  jugement  et  toutes  les  pièces  au  substitut  du  pro- 
cureur général  de  l'arrondissement. 

2.  Pour  pouvoir  observer  la  précédente  direction,  le  greffier 
aura  soin  de  ne  se  dessaisir  d'aucune  pièce  en  faveur  des  parties 
avant  que  l'enregistrement  du  jugement  ait  été  prononcé  par  je 
Tribunal  cantonal. 

3.  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  la  déclaration  d'exéeo- 
tion  ne  peut  intervenir  qu'après  l'échéance  du  délai  de  relief. 
Le  grerfier  veillera  à  ce  que  les  parties  fassent  Jiotifier  le  jugemenl 
et  il  ne  donnera  sa  déclaration  d'exécution  qu'après  s'être  assorô 
de  la  réalité  et  de  la  régularité  de  la  notification.  11  aura'soia  de 
joindre  à  l'envoi  au  substitut  le  double  du  jugement  revêtu  de  la 
relation  de  la  notification ,  afin  que  le  tribunal  cantonal  puisse 
vérifier  si  la  notification  a  eu  lieu  régulièrement. 

4.  S'il  s'agit  du  divorce  d'un  mariage  célébré  hors  du  Canton, 
le  tribunal  exigera,  avant  de  prononcer,  que  l'acte  de  mariage ^ 


^w 
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bue  de  l'action  en  divorce,  ait  été  préalablement  transcrit  dans 
ksr^dtres  de  l'état  civil  vaudois.  Il  requerra,  s'il  y  a  lien,  l'in* 
lerreotion  da  déparlement  de  Justice  et  Police. 

5.  Dans  la  rédaction  de  ses  procès- verbaux,  le  greffier  veil- 
lera à  ce  que  les  noms  et  prénoms  des  époux  et  de  Heurs  parents 
De  soient  pas  écrits  tantôt  d'une  façon,  tantôt  d'une  autre,  comme 
eebest  arrivé  trop  souvent,  et  soient  toujours  écrits  conformé- 
ment à  l'acte  de  mariage. 

6.  Le  président  veillera  à  ce  que  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral soit  toujours  avisé  à  temps  du  jour  du  jugement  »  et  à  ce 
que  mention  en  soit  faite  au  procès-verbal. 

7.  Si  l'un  des  époux,  dont  le  divorce  est  demandé,  est  hors 
d'état  de  manifester  sa  volonté  (par  exemple  en  cas  d'aliénation), 
le  tribunal  veillera  à  prendre  telle  mesure,  de  nature  à  ce  que  les 
intérêts  de  cet  époux  ne  soient  pas  compromis  par  sa  position  et 
qu'ils  puissent  être  représentés,  soit  en  attirant  spécialement  l'at- 
teation  da  ministère  public  sur  ce  cas,  soit  en  requérant  la  no- 
mination d'un  curateur,  etc. 

8.  Le  président  veillera  à  ce  que  le  divorce  ne  soit  accordé  que 
ponr  des  motifs  sérieux,  prévus  par  la  loi,  et  sera  attentif  à  la 
collasion  qui  pourrait  exister  entre  les  parties  eu  cause. 

9.  Le  tribunal  aura  toujours  soin  de  s'assurer  de  la  vérité  et 
de  la  réalité  des  faits  allégués  pour  la  justification  de  la  demande 
en  divorce. 

10.  Le  divorce  étant  la  rupture  du  mariage,  il  importe  que  le 
dispositif  00  jugement  concorde  avee  l'acte  de  mariage  lui-même 
et  contienne  les  diverses  énonciations  de  celui-ci.  Et  pour  plus  de 
régularité,  il  a  paru  au  Tribunal  cantonal  que  le  dispositif  pour- 
rait être  avantageusement  rédigé  comme  suit  : 

I  En  conséquence,  le  divorce  demandé  par est  accordé. 

Les  liens  du  mariage  célébré  le  (la  date),  dans  le  temple  de  (le 
lieu),  entre  (nom,  prénoms,  bourgeoisie  et  domicile  de  l'époux, 
tell  qu'ils  sont  dans  l'acte  de  mariage),  et  (nom  et  prénoms  de 
(afemiM,  tels  qu'il  sont  dans  l'acte  de  mariage),  sont  dissous 
par  le  divorce,  en  vertu  de    art du  code  civil.  * 


I 
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Si  le  mariage  a  été  contracté  devant  le  juge  de  paix,  la  désigna* 
tion  donnée  ci -dessus  du  temple  ,  sera  remplacée  par  celld 
du  juge. 

Si  le  mariage  a  été  célébré  hors  du  Canton ,  le  dispositif  rap- 
pellera où  il  a  été  célébré  et  fera  mention  du  registre  d'état  civil 
yaudois  où  il  aura  été  transcrit. 

11.  S'il  y  a  entre  Tacte  de  mariage  des  époux  et  leur  acte  de 
naissance  quelque  différence  quant  à  la  désignation  ou  l'écriture 
des  noms  et  prénoms,  le  tribunal  doit  faire  exactement  concorder 
son  dispositif  avec  l'acte  de  mariage,  tout  en  ajoutant  telle  expli- 
cation que  de  droit  pour  rapprocher  ces  divers  actes.  Ainsi,  si 
l'époux  est  appelé  dans  son  acte  de  mariage  Pterre-Louis  et  dans 
son  acte  de  naissance  Louis ,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  dé  doute 
quant  à  l'identité ,  le  tribunal  prononcera  le  divorce  de  Pierre^ 
Louis  en  ajoutant  soit  Louis. 

12.  S'il  5'agit  du  divorce  d'époux  non.vaudois ,  le  tribunal  ne 
prononcera  qu'après  avoir  demandé  au  Tribunal  cantonal  des  di- 
rections sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  pourrait  être  exé- 
cutoire dans  le  pays  d'origine  des  époux. 

Avec  ces  directions  soigneusement  suivies,  le  Tribunal  cantonal 
espère  que  cette  partie  importante  de  l'administration  judiciaire 
ne  présentera  plus  les  dSfectuosités  qui  ont  été  remarquées. 

Dos  que  les  substituts  du  procureur  général  ont  examiné  les  ju- 
gements en  regard  des  pièces,  ils  soumettent  le  tout  au  Tribunal 
cantonal  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'enregistrement  du  divorce  et 
son  envoi  au  département  de  Justice  et  Police  pour  l'exécution. 

Messieurs  les  présidents  et  greffiers  veilleront  plus  particu- 
lièrement à  l'observation  des  directions  ci-dessus;  ils  conserve- 
ront avec  soin  la  présente  circulaire,  et  pour  plus  de  garantie  ils 
la  feront  copier  dans  le  registre  procès-verbal  des  séances  de 
leur  tribunal. 

Recevez^  etc. 

Au  nom  du  Tribunal  cantonal  : 

Le  président ,  Le  greffier , 

H.  BipPKRT.  L.  Yautibb. 
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^  Droit  commercial  français. 

Parmi  les  projets  do  lois  de  Tordre  économique ,  il  en  est  on 
ioûl  on  parle  ayee  grand  éloge  et  qui  est ,  dit*on  ,  de  nature  à 
smhâre  les  partisans  éclairés  de  la  liberté;  c'est  une  nouvelle  loi 
SOT  les  sociétés  commerciales.  En  France  aussi  bien  qu'en  An- 
gleterre, on  a  longtemps  vécu,  en  matière  de  législation  des  so- 
ciétés, sous  le  régime  le  plus  restrictif.  En  Angleterre,  on  sortit 
de  cette  voie  étroite  yers  1856  en  faisant  entrer  dans  le. régime 
da  droit  commun,  sons  le  nom  de  société  à  responsabilité  limitée, 
b  forme  de  société  qu'en  France  nous  appelons  anonyme.  Cette 
société,  qui  est  la  forme  la  plus  commode  et  la  plus  attrayante  de 
l'association  commerciale ,  n'est  responsable  vis-à-vis  des  tiers 
que  dans  \aL  limite  de  son  capital  statutaire.  Elle  est  gouvernée 
par  des  administrateurs  qui  ne  sont  que  les  mandataires  des  ac- 
tionnaires. C'est  la  forme  républicaine  appliquée  à  l'association 
commerciale.  Tandis  que  l'Angleterre  inaugurait  ce  système  libé- 
ral, nous  étions  pris  en  France  de  la  manie  qui  nous  est  si  ordi- 
naire, sous  prétexte  de  prévenir  les  abus  et  de  couper  le  mal  à 
la  radine,  d'imposer  des  entraves  maladroites  à  Tinitiative  indi- 
viduelle et  à  la  fibre  action  de  chacun.  On  vota  en  1886  une  loi 
sur  la  commandite  par  actions  qui  fit  de  cette  forme  de  société 
un  épouvantail  et  la  frappa  de  stérilité.  Nous  parûmes  ,  il  y  a 
deux  ans,  Youloir  nous  raviser,  et  nous  empruntâmes  à  l'Angle- 
terre sa  société  limitée  ;  mais  nos  législateurs  semblèrent  avoir 
peur  de  leur  plagiat  et  ils  prirent  toute  sorte  de  précautions  pour 
empêcher  que  la  société  limitée  ne  fit  de  mal  et,  par  conséquent, 
fit  aucun  bien.  On  voulut  que  les  entreprises  dont  le  capital 
dépasserait  20  millions  ne  pussent  point  avoir  le  bénéfice  de  la 
société  limitée.  S'il  peut  se  fonder  des  sociétés  de  plus  de  vingt 
millions,  semblait-on  se  dire,  ces  sociétés  seront  de  grandes  com- 
pagnies anonymes ,  et  n'est-ce  point  dépouiller  le  Conseil  d'Etat 
d'une  de  ces  prérogatives  essentielles  (}ue  de  permettre  à  ces 
compagnies  d'exister  sans  son  contrôle  et  son  autorisation?  On 
se  cmt  obligé  de  prendre  contre  les  administrateurs  des  sociétés 
à  responsabilité  limitée  toute  sorte  de  garanties  préventives.  Leurs 
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faits  délictueux  étaient  si  attentivenient  prévus  et  si  sétérement 
punis,  qu  il  semblait  que  des  malfaiteurs  seuls  pussent  av^ir  Fidée 
de  devenir  administrateurs  de  ces  sociétés ,  et  que  la  loi  avait 
l'air  d'une  section  du  code  pénal  plutôt  que  d'une  annexe  du 
code  de  commerce.  La  loi  sur  les  sociétés  limitées ,  dénaturée 
ainsi  par  un  esprit  de  restriction  qui  est  incompatible  avec  les 
libres  allures  de  l'esprit  commercial,  ne  fut  d'aucun  secours  pour 
l'esprit  d'association. 

L'expérience  a  enfin  fait  entendre  ses  leçons.  On  s'est  aperça 
que  le  régime  qui  restreignait  la  création  libre  des  associations 
commerciales  et  qui  soumettait  les  statuts  des  sociétés  anonymes 
aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat  était  désavantageux  au  public  et 
au  gouvernement.  L'investiture  de  l'anonymat  donnée  par  le  Con- 
seil d'Etat  à  une  certaine  catégorie  de  socii^tés  était  pour  ces  so- 
ciétés un  véritable  privilège.  Les  statuts  des  sociétés  anonymes, 
avant  d'être  examinés  par  le  Conseil  d'Etat ,  devaient  avoir  été 
discutés,  contrôlés,  approuvés  par  le  ministère  du  commerce. 
Les  sociétés  anonymes  semblaient  donc  recevoir  quelque  chose 
du  prestige  gouvernemental,  et  plus  l'administration  agissait  sur  la 
rédaction  de  leurs  statuts,  plus,  aux  yeux  du  public,  elle  deve* 
nait  solidaire  des  entreprises  revêtues  de  la  forme  privilégiée  de 
l'anonymat.  Le  bon  sens  disait  depuis  longtemps  qu'il  fallait  du 
même  coup  rendre  à  l'esprit  d'entreprise  sa  responsabilité  et  sa 
liberté,  dégager  aussi  l'administration  de  solidarités  qui  peuvent 
parfois  devenir  fâcheuses.  C'est,  nous  dit-on,  le  parti  qu'on  au- 
rait pris  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  La  société  anonyme  se- 
rait rendue  au  droit  commun,  et  les  conseillers  d'Etat  seraien^dé- 
livrés  de  la  tâche  ingrate  d'avoir  à  délibérer  sur  des  combinai- 
sons commerciales  étrangères  à  leurs  études  et  à  leurs  trayaux 
réguliers. 


1^  L'article  qu'on  vient  de  lire  est  de  M.  Forcade. 

V  Dans  un  moment  où  il  s'agit  de  questions  importantes  con- 
cernant les  chemins  de  fer,  il  serait  utile  d'avoir  sous  les  yeux  le 
projet  de  la  nouvellq  loi  française* 
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3*  La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  aux  autorités 
vaudoises  sur  le  projet  de  code  de  commerce  suisse^  serait  bien 
piaeée  pour  faire  des  démarches  aux  fins  d'obtenir  communication 
de  cette  pièce  du  droit  français.  • 

4**  Puisque  la  France  et  TÀngleterre  vont  marcher  d'accord,  il 
y  aurait  avantage,  semble-t*ii,  à  ne  pas  faire  acte  de  diver- 


Sentence  déjuge  de  paix  maintenue,  e$  détails  nombreux 
sur^des  points  de  forme. 

COUR    DE    CASSATION    GIYILB. 

Séance  du  31  janvier  1^66. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Alexandre  Pinaton ,  voiturier  à  Ste.-Croix  ,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ste.-tiroix,  le 
17  décembre  1864,  dans  la  cause^entre  le  recourant  et  le  notaire 
Louis  Jaecard  ,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  masse  en 
discussion  des  biens  de  François  Perey. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  A.  Pinaton  d'une  part ,  et  le  notaire  Jaecard 
d'autre  part. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Pinaton  interrogé  sur  la  question  de,^savoir  's'il  maintient  son 
incriptron  en  faox ,  répond  affirmativement  et  donne  quelques 
explications,  ainsi  que  le  représentant*de  la  masse  Perey. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  esl^établi  en  fait  que  d'après  un 
compte  dressé  dans  un  carnet  non^paginé  appartenant  à  Pinaton, 
il  serait  dû  à  celui-cijpar  François  Perey, ![fr.  164  20  c.  ; 

Que  ce  compte  parait  étre^établi  par  Pinaton  et  ne  porte  aucune 
reconnaissance  de  la  part  de  Perey  ; 

Que,  dans  le  même  carnet  ,"on  lit  l'inscription  suivante  écrite 
de  la  main  de  Perey  :  <  Après  compte  réglé  avec  Alexandre  Pina- 
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>  ton  pouf  argent  que  j'ai  reçu  et  potor  Toitures  qu'il  m'a  fiAet, 
»  je  lui  vends  mon  char  â  rallemande  pour  le  prix  de  165  fr. 

>  Ste.-Groii,  le  25  juillet  1864. 

(signé)  F.  Perey.  » 

-Que  Perey  a  /ait  cession  de  biens  au  mois  de  septembre 
suivant  ; 

Que  le  31  octobre  Pinaton  a  pratiqué  séquestre  sur  le  susdit  cbar; 

Que  postérieurement  au  25  juillet,  le  cbar  est  demeuré  en  la 
possession  de  Perey  et  que  celui-ci  ne  l'a  livré  à  Pinaton  qu'a* 
près  avoir  déposé  son  bilan; 

Que  le  liquidateur  de  la  masse  Perey  s'est  fait  remettre  en  pos- 
session du  cbar,  sur  quoi  Pinaton  a  ouvert  action  à  la  masse,  aux 
fins  d'en  être  reconnu  propriétaire; 

Que  le  liquidateur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  de- 
mandeur et  à  la  main  levée  du  séquestre; 

Que  statuant  le  juge  a  débouté  le  demandeur  de  ses  oon- 
clusion^ 

Que  Pinaton  recourt  contre  ce  jugement  en  disant,  qu'à  Tau* 
dience  du  16  novembre ,  le  liquidateur  a  élevé  un  déclinatoire 
fondé  sur  ce  que  l'objet  du  litige  excédant  la  valeur  de  150  fr., 
l'affaire  devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil; 

Que  le  demandeur  s'est  opposé  aux  conclusions  exceptionnelles 
en  déclinatoire; 

Que  le  juge  n'a  pas  rendu  de  décision  au  sujet  de  l'exception, 
et  qu'en  statuant  dans  son  audience  du  17  décembre,  sans  autre, 
sur  le  fond  de  la  cause,  il  a  violé  Tart.  154  du  code  de  procédure 
civile  prescrivant  qu'en  cas  de  défense  par  exception,  la  cause 
au  fond  est  suspendue;  qu'en  outre  le  recourant  s'inscrit  en  faux 
contre  le  precès-verbal  du  17  décembre,  en  alléguant  qu'il  n'a 
point  été  assigné  à  l'audience  du  dit  17  décembre  et  qu'il  n'y  a 
pas  assisté  comme  le  porte  le  procès-verbaL 

Statuant,  d'abord,  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  en 
faux  est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  le  procès  : 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  des  explications  données  par  les. 
parties  que  l'instruction  de  la  cause  a  eu  lieu  le  16  novembre, 
mais  non  le  17  décembre. 
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Ifak  «tteodu  <iu'à  l'aadieiiee  du  16  noTembre  les  parties  parais- 

mi  atoir  comparu,  qu'elles  ont  pu  y  faire  yaloîr,  seloa  droit, 
leurs  prétentions  respectires,  les  discuterjcontradictoirement  et 
présenter  leurs  preuves  ; 

Qu'ainsi  l'instruction  de  la  cause  a  été  complète  ; 

Que  Terreur  de  date  contre  laquelle  s'élôve  Pinaton ,  semble 
prorenir  de  ce  que  le  juge  aurait  donné  au  procès-verbal  du 
16  novembre  la  date  du  jour  où  il  a  rendu  son  jugement ,  réu- 
nissant ainsi  dans  un  seul  et  même  procès-verbal  l'instruction 
de  la  cause  et  du  jugement. 

La.  cour  décide  que  l'erreur  susmentionnée  du  procès-verbal 
portant  le  17  [décembre  au  lieu  du  16  novembre,  est  sans  in- 
fluence sur  le  sort  du  procès  et  procède,  dès  lors,  conformément 
au  deuxième  alinéa  de  Fart.  111  du  code  de  procédure  civile,  à 
l'examen  du  recours. 

Attendu  que  rien  dans  le  procès*verbal  ne  constate  que  le  dé- 
fendeur ait  élevé  une  exception  en  dèclinatoire  ; 

Qu'en  l'absence  de  cette  constatation,  la  cour  ignore  si  l'excep* 
tion  a  réellement  été  présentée ,  et  ne  saurait  dans  cet  état  de 
choses  apprécier  si  le  juge  a  violé  l'art.  164  prémentionné. 

La  cour.de  cassation  rejette^le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ste.-Croix  et  condamne  Alex.  Pina- 
ton aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


iMcngUîM  âe  faux;.  opporiUon  à  une  saisie;  acte  de  vente 
crûiquà;  foseeseion.  « 

COUB    DK    CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  81  janTÎer  1865. 

Préaidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  (M*ocnreur  Miauton  s'est  pourvu,  au  nom  de  Léo  Mestral, 
contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  et  section  de  Gran- 
ges, en  date  du  8  décembre  1864 ,  rendue  dans  la  cause  entre 
Louis  et  Gabriel  Goignard  et  Léo  Jiestrai. 
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L'audience  est  publique. 

GomparaisseDl  le  procureur  Miautond'uue  pari,  et  Louis  Robs 
d'autre  part,  représentant  les  frères  Guignard. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée,  et  de  l'acte  de 
recours;  les  pièces  de  l'afiaire  ayant  d'ailleurs  été  lues  par  cha- 
que juge. 

Yu  que  l'acte  de  recours  renferme  une  déclaration  en  inscrip- 
tion de  faux  contre  une  énonciatien  de  fait  de  la  sentence  du 
3  décembre,  consistant  à  dire ,  que  c'est  sans  fondement  que  le 
juge  aurait  admis  comme  constant  qu'il  y  a  un  bail  du  30  avril 
1863,  consenti  par  les  frères*  Guignard  en  faveur  de  Hiauton- 
Re3rmond  ;  que  ce  bail  aurait  été  produit  le  19  novembre  et  que 
le  procureur  Miauton  ne  se  serait  pas  opposé  à  la  production  du 
dit  acte. 

Invité  à  catégoriser  cette  inscription  de  faux,  le  procureur 
Miauton  déclare  abandonner  les  deux  premiers  points  et  mainte- 
nir cette  inscription  quant  au  troisième  fait  énoncé  dans  la  sen- 
tence, savoir  qu'H  ne  se  serait  pas  ooposé  à  la  production 
du  bail. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  la  question  d'influence  que 
le  fait  incriminé  serait  de  nature  à  exercer  sur  la  contestation,  et 
attendu  que  dans  la  cause  il  s'agit  de  revendication  de  droits  de 
propriété  sur  des  objets  saisis  ; 

Que  la  question  résultant  de  l'opposition  à  la  production  de 
l'acte  de  bail  n'a  pas  d'importaaeeau  procès^  en  ce  que  sa  solu- 
tion ne  tendrait  pas  à  résoudre  celle  de  la  propriété  ; 

Qu'à  l'égard  de  cette  dernière,  il  y  a  suffisamment  d'éiélnents 
au  procès^sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'arrêter  à  des  indices  qui 
pourraient  résultei^de  l'opposition  à  la  production  du  bail  ; 

Que,  dès  lor»,  le  fait  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à  exer- 
cer de  l'influence  sur  la  contestation. 

La  cour  refuse  la  suspension  dé  la  cause  et  passe  à  l'examen 
des  moyens  de  recours ,  lesquels  tendent  à  la  réforme  de  la  sen- 
tence à  raison  de  ce  que  le  juge  de  paix  n'aurait  tenu  aucun 
compie  des  principes  relatifs  à  la  transmission  des  biens  mobi- 
liers, d'après  lesquels  la  pré$(MnptiOn  est  que  la  vente  faite  aux 


Mres  Gaigoard  est  simulée  et  même  entachée  de  fratde;  qu'il  en 
est  de  même  du  bail,  d'où  il  sait  que  les  objets  saisis  seraient  la 
propriété  de  MiautomReymond  : 

Attendu  qu'ensuite  de  saisie-arrêt  pratiquée  par  Léo  Mestnil, 
en  mains  de  François  Ouflon  et  au  préjudice  de  Jean-Abram 
Miauton,  François  Duflon  a  indiqué  tenir  en  location  de  Miauton 
4  rases  de  cave»  6  grandes  tables  et  10  bancs; 

Que  le  créancier  Mestral  a  obtenu  une  subrogation  aux  droits 
de  IfiautoD  sur  ces  objets  mobiliers  ; 

Que  les  frères  Guignard  ont  opposé  à  la^  vente  de  ces  objets 
dont  ils  se  disent  propriétaires  (sauf  de  deux  tibias  saisies)»  objets 
qui  leur  appartiendraient  ensuite  d'acte  de  Tente  fût  par  le  no- 
taire Bersier,  le  28  ayril  1863  ; 

Qu'ils  ont  conch  à  la  nullité  de  la  subrogation  obtenue  par 
Mestral  quant  à  4  yases  de  caye,  3  tables  et  dix  bancs  ; 

Qae  le  juge  a  constaté  en  fait  que  Jean-Abram  Miauton  a  yen- 
da  aux  frères  Guignard ,  selon  l'acte  du  notaire  Bersier  du 
S8  ayril  1863,  les  yases,  tables  et  bancs,  objets  de  la  saisie; 

Qu'il  reconnaît,  de  même,  que  par  acte  légalisé  en  date  du  30 
ayril  1863 ,  les  frères  Guignard  ont  loué  au  yendeur  Miauton, 
pour  le  terme  de  six  ans ,  les  meubles  mentionnés  en  l'acte  de 
yente  du  28  du  même  mois  ; 

Que  ces  mêmes  meubles  ont  éld  eeusloués  par  Miauton  à  Tau* 
bergiste  François  Duflon  ; 

Que  Mestral  a  allégué  que  la  yente  du  28  ayril  n'est  pas  sé- 
rieuse, etc.  ; 

QiMe,  statuant  sui:  la  contestation,  le  juge  a  accordé  les  conclu- 
sions des  frères  Louis  et  Gabriel  Guignard. 

Attendu  sur  le  moyen  de  recours  exprimé  ci-dessus  que  le 
juge  de  paix ,  appréciant  les  griefs  énoncés  au  nom  de  Mestral 
contre  la  réalité  de  la  yenle  du  28  ayril ,  n'a  admis  aucun  de  ces 
grieb  et  a  reconnu  que  cette  yente  ^  été  sincère  et  conforme  à  la 
teneur  de  l'acte. 

Attendu  qu'il  n'apparaît  aucun  élément  dans  la  cause  duquel 
il  puisse  être  inféré  que  la  yente  susmentionnée  ne  soit  pas  sé- 
rieuse ou  soit  simulée  ou  fraudulease. 
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Attendu,  dès  lors ,  que  les  frères  Guigoard ,  étant  au  bénéfice 
dé  Tacte  dont  il  s'agit,  en  opposition  duquel  aucun  titre  préféra- 
ble ne  s'est  produit,  sont  devenus  propriétaires  des  objets  mobi-^ 
liers  dont  il  est  question  ; 

Que  ces  objets  ont  pu  valablement  étr^remis  par  eux  en  loca- 
tion à  Hiauton  ; 

Que  le  fait  de  cette  location  est  établi  au  procès  par  acte  écrit  et 
régulier. 

Attendu  qu'en  maintenant  les  frères  Guignard  aux  droits  résul- 
tant pour  eux  des  actes  des  28  et  30  avril  1863  et  de  la  posses- 
sion en  leur  nom  par  le  locataire,  le  juge  de  paix  n'a  pas  mal  ap- 
précié les  faits  ni  les  titres,  et  n'a  pas  mal  appliqué  le  droit. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix ,  et  condamne  le  procureur  Hiauton  au  nom  de 
Léo  Mestral  aux  dépens  résultant  de  l'inscription  de  faux  et  du 
recours. 


Rédatnatiùn  d^un  négociant;  jugement  réformé  et 
réclamation  admise. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILS. 

Séance  dn  3i  janvier  18M. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

y.  Reymond,  agent  d'affaires,  à  Rolle,  en  sa  qualité  de  man- 
dataire de  Gourbis,  négociant  à  Genève  ,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu ,  en  date  du  10  décembre  1864,  par  le  juge  de  paix 
du  cercle  d'Orbe,  dans  la  cause  qui  te  divise  d'avec  David-Louis 
Bonard,  à  Orbe. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  de  la  causé  et  les  mémoires  ont  d'ailleurs 
circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Statuant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  contenue  dans 
le  mémoire  de  Bonard,  qui  est  fondée  sur  ce  que  le  recours  n'au- 
rait pas  été  déposé  dans  le  délai  légal  : 
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Attendu  qae  le  dépôt  des  recours  doit  s'opérer  dans  les  huit 
jours  dès  et  non  compris  celui  du  jugement  (art.  409  du  code  de 
procédure  civile)  ; 

Que  le  jugement  a  été  rendu  le  iO  décembre  1864,  qu'ainsi  le 
dernier  jour  utile  pour  déposer  le  recours  était  le  18  décembre 
suivant; 

Que  le  recours  de  Gourbis  n'a  été  déposé  que  le  19  décembre* 

Mais  attendu  que  le  18  décembre  1864  était  un  dimanche  et, 
par  conséquent,  un  jour  férié. 

Yu  l'art.  19  du  code  de  procédure  ,  statuant  que  lorsque  le 
dernier  jour  d'un  délai  correspond  à  un  jour  férié,  ce  délai  com- 
prend de  droit  le  premier  jour  utile. 

La  cour  écarte  l'eioeption  préjudicielle. 

Passant  à  l'examen  du  recours,  la  cour  délibérant  a  vu  que  le 
21  mai  1863,  eoisuite  de  commission  donnée.  Gourbis  a  expédié 
à  Bonard  une  tonne  de  dégras,  dont  la  facture  s'élève  à  133  fr. 
66  cent.^; 

Que  le  même  jour  Gourbis  a  fait  traite  sur  Bonard  pour  cette 
yaleor  ; 

Qu'à  l'échéance,  soit  fin  juillet,  Bonard  en  refusa  le  paiement  ; 

Que ,  par  lettre  en  date  du  17  août,  Bonard  a  avisé  Gourbis 
que  le  d^ras  contenait  de  l'eau,  en  l'engageant  de  yenir  à  Orbe 
pour  s'entendre; 

Que,  par  lettre  du  27  du  même  mois.  Gourbis  a  fait  savoir  à 
Bonard  qu'il  s'en  remettait  entièrement  à  sa  bonne  foi  ; 

Que  £k)nard  n'a  pas  répondu  à  cette  lettre; 

Que,  par  lettre  du  20-  octobre  1863  ,  Gourbis  a  de  nouvieau 
écrit  à  Bonard,  qu'il  lui  laissait  la  latitude  d'apprécier  lui-même  la 
quantité  d'eau  que  contenait  le  d^ras  et  qu'il  fallait  régler  cette 
affaire  ou  lui  retourner  la  marchandise  ; 

Qoe  le  13  novembre  suivant.  Gourbis  a  annoncé  à  Bonard  que 
s'il  ne  lui  retournait  pas  la  tonne ,  il  ferait  une  nouvelle  traite 
sur  lui; 

Que  Bonard  n'a  ni  répondu  i  cette  sommation,  ni.retourné  la 
tonné,  et  qu'il  s'est  refusé  de  payer  la  traite  en  alléguant  que  la 
marchandise  qui  en  faisait  l'objet  était  à  la  disposition  du  tireur; 
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Que  le  8  décembre  Gourbis  a  encore  écrit  à  Bonard  pour  l'en' 
gager  ou  à  payer  le  montant  qu'il  fixerait  lui-même  ou  à  ren- 
voyer la  tonne  ; 

Que  Bonard  n'a  rien  répondu; 

Que  par  mandat  du  16  octobre  1864,  Gourbis  a  ouyert  action 
à  Bonard  à  l'effet  de  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  de 
433  fr.  68  c.  ; 

Que  Bonard  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  Gourbis; 

Que,  statuant,  le  juge  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 

libératoires ,  se  fondant  essentiellement  sur  la  correspondance 

entre  parties  et  sur  ce  qu'il  serait  d'usage  dans  le  canton  que 

1  l'acheteur  qui  reçoit  des  marchandises  de  qualité  inférieure  à 

^  celle  commise,  se  borne  à  aviser  le  vendeur  qu'il  les  tient  à  sa 

'  disposition  contre  rembours  des  frais  ; 

Que  Gourbis  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement  en  disant 
que  le  juge  a  mal  interprété  la  correspondance  entre  les  parties, 
ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  garantie  et  tout  spéciale- 
ment de  Tart.  1179  du  code  civil. 

Attendu  que  le  droit  d'action  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur 
povr  vices  cachés  de  la  chose  vendue  se  prescrit  par  les  42  jours 
i  à  dater  de  la  délivrance  (art.  1179  prédté); 

Que  dans  l'espèce  Bonard  n'a  point  intenté  à  Gourbis  une 
:  action  redhibitoire  dans  les  42  jours  dés  la  réception  de  la  tonne 
de  dégras; 

Que  la  vente  devenue  parfaite  après  l'expiration  de  ce  délai 
.  ne  pouvait  plus  être  attaquée  pour  vices  ou  défauts  cachés  de  la 
chose  ; 

Que  le  juge,  en  admettant  que  par  suite  des  propositions  suc- 
cessives que  Gourbis  a  adressées  à  Bonard  ,  le  recourant  peul 
être  tenu  à  une  garantie  plus  longue  que  celle  prescrite  par  la 
loi,  a  fait  une  busse  appréciation  de  la  correspondance  produite 
au  dossier  et  une  application  erronée  de  l'article  1179  sus- 
mentionné. 

Attendu  au  surplus  que  si  l'art.  836  du  oode  civil  établit  que 
les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  eneora  à  loittes  les  suites, que  Pusage  ou  l'équité  donnent  à 
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l'ttiigkùm  d'après  sa  nature»  le  juge  oe  peut  invoquer  l'usage 
foe  dans  le  silence  de  la  loi,  mais  non  point  1 -opposer ,  comnie 
dans  le  cas  actuel,  à  une  disposition  formelle  et  positÎYe ,  soîi  k 
susdit  art.  1179. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,,  réforme  la  senienee  do 
juge  de  paix  en  ce  sens,  que  les  conclusions  de  Gourbis  hû  sont 
aeeordôes;  condamne ,  en  conséquence  ,  David-Louis  fionard  i 
pajer  à  Gourbis  la  somme  de  133  fr.  68  c. ,  eondamne  le  dit 
Bonard  en  outre  aux  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  Arrêt  exécutoire* 


Droit  pénal. 

Question  de  privation  des  droits  civiques. 

COUR  DE  CkSSkTlOa   PÉNALR. 

Séance  dn  9  mars  4865. 

Présidence  de  M onsiew  BIppert. 

Gharles^Louis  Diday,  cordonnier,  à  Bournens,  et  Mare-Louis 
Diday ,  domestique,  à  Oulens,  recourent  contre  le  jugement  da 
tribunal  de  police  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  20  février 
1865,  leqael,  enappKcation  des:art.  290,  284  §  »,  69  §  a,  43 
et  310  dujcode  pénal,  les  condamne  le  premier  i  la  peine  de  60 
jours  de  réclusion,  le  second  à  celle  de  30  jours  de  réclusion,  et 
les  deux  à  ta  privation  générale  des  droits  civiques-  pendant  un 
an  pour  détournement  de  choses  smsies. 

L'audience  est  publique. 

U  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  quo-de  l'acte 
de  pourvoi. 

Va  aussi  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  consiste  à  dire 
que  le  tribunal  de  police,  en  condamnant  les  recourants  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  un  an,  a  fait  une  fausse 
application  de  Tart.  310  du  code  pénal,  d'après  lequel  la  peine  de 
la  privation  générale  des  droits  civiques  ne  peut  être  prononcée 
pour  le  délit  de  vol  ^  d'escroquerie  el  d'abus  de  cMifiance ,  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  police  : 
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Atienda  qtie  le  dernier  alinéa  ie  Tact  310  fiMàé- 
d'appliquer  la  peiae  de  la  privation  générale  des  droits  cÎTÎques 
aux  délita  de  yoI,  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance,  qui  sont 
dans  la  compétence  da  tribunal  de  police; 

Que  cette  disposition  se  rapporte  à  la  compétence  da  tribunal 
de  police  telle  qu'elle  existait  à  l'époque  où  le  code  pénal  a  été 
mis  enyigueur; 

Que  le  déito  pour  lequel  les  recourants  ont  été  condamnés  est 
réprimé  par  l'art.  284 1  6  du  code  pénal  ; 

Que  la  peine  staluée  par  cet  article  excède  la  susdite  compétence; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  310  §  «  du  code  pénal,  le 
tribunal  de  police  devait  condamner  le  recourant  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  un  an  au  moins,  et  qu'il 
n'a,  par  conséquent,  pas  fait  une  fausse  application  du  dit  art.  310. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffin^- 
ges,  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice, en  ordonne  l'exécution  et  condamne  les  recourants  Charles-  ' 
Louis  ei  Marc-Louis  Diday  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi.^ 


Correspondaiice. 

Berne»  46  mars  IBQHL 

.    Monsieur  le  docteur. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  code  de  commerce  sera  tra- 
duit en  français.  La  traduction  se  fait  maintenant,  et  c'est  M.  le 
professeur  Ùufraisse  (profeseur  de  droit  commercial  au  polytech- 
nicum)  oui  en  est  chargé.  Mais  c'est  un  lon([  travail,  et  je  ne  crois 
pas  que  Von  puisse  avoir  l'exposé  des  motifs  traduit  et  imprimé 
avant  mut  ou  yt»îfi.  Aussitôt  que  l'impression  ^  sera  achevée , 
je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  envoyer  quelques  exemplaires  de 
ce|  ouvrage,  qu  on  dit  remarquable. 

Agréez ,  etc. 

Erratu^. 

A  paye  187 ,  6*«  ligne  en  remontant,  an  lieu  de  :  art  837  1 1 ,  liseï  : 
art.  387  {  i. 

UUBSMmt^  «^  AfflUXnUS  DI  F.  BLiOiGHARn. 
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Qmthns  âi/oerws  eonctmani  un  bail  â^ume,  d»  r^aroHims 
à  rinmeuble  et  de$  ionmageB-wUriU. 

COUR    D£    QASSATIOir  CIYILB» 
Sëanee  du  8  février  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 
Pierre  Gessler,  meunier  au  moulin  sous  Rlvaz,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  par  [le  tribunal  civil  du  district  de  Lavaui,  le 
6  janvier  186S ,  dans  la  cause  à  lui  intentée  par  Pierre  Acker- 
mann,  fabricant  de  limes,  au  dit  lieu. 
Ackermaim  recourt  aussi  contre  ce  jugement. 
L'audience  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  Pierre  Gessler,  assisté  de  l'avocat 
Banbert,  et  cfautre  part  Pierre  Âckermann,  assisté  de  l'avco^ 
Mudrou 
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.-    H  est  fait  iooture  da  jugement  prémentionné ,  sinm  que  des 
actes  de  recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier. 

L'avocat  d'Ackermann  dépose  une  déclaration,  signée  par  son 
client,  portant  que  celui-ci  a  retiré  son  recours. 

Ouï  les  plaidoiries. 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
le  recours  de  Merre  Gessier  est  présenté  exclusivement  au 
point  de  vue  de  la  réforme  ou  bien  aussi  au  point  de  vue  de  la 
nullité,  l'avocat  de  Gessier  est  invité  à  catégoriser,  sur  quoi  l'avo- 
cat Rambert  au  nom  de  Gessier  déclare  avoir  entendu  exercer 
purement  et  simplement  un  recours  en  réforme. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'Âckermann  a  ouvert  action  à  Gess- 
ier à  l'effet  de  faire  prononcer  :  1^  que  le  bail  du  34  octobre 
1862,  [stipulé  entre  Gessier  et  lui,  est  résilié  dès  le  1""  février 
1865;  V  que  Gessier  est  son  débiteur  de  la  somme  de  2200  fr. 
montant  du  coillt  des  travaux  par  lui  effectués  pour  la  mise  en 
état  de  l'usine;  â^  que  Gessier  lui  doit  à  titre  de  donunages-^in- 
téréts  la  somme  de  55  fr.  par  jour  à  dater  dès  ei.y  compris  le  15 
•août  1864  jusqu'au  jour  où  le  défendeur  aura  fait  des  ouvrages 
nécessaires  pour  que  les  artifices  de  l'usine  du  demandeur  puis- 
sent fonctionner;  V  que  fiessler  lui  doit  enfin  1200  fr.  aussi  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  frais  de  déplacement; 

Que  Gessier  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur ;  . 

Que  jugeant  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  considérait  le  de- 
mandeur comme  ayant  renoncé  à  ses  conclusions  sous  n^'  1,  2 
et  4,  et  que  statuant  sur  la  conclusion  sous  chef  n^  3,  il  l'a  ae- 
cordée,  eu  ce  sens  qu'il  a  condamné  Gessier  à  payer  à  Ackermann 
180  fr.  pour  dommage  résultant  de  la  privation  d'eau  durant 
4  jours; 

Que  Gessier  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  qu'Acker- 
mann n'a  point  renoncé  aux  chefs  1 ,  2  et  4  de  ses  conclusions, 
dans  le  sens  qu'il  les  aurait  retirées  du  procès;  que  si  son  avocat 
a  dit,  en  plaidant,  qu'il  n'insistait  ni  sur  la  résiliation  du  bail,  ni 
^our  la  restitution  de  la  sonune  de  2200  fr.,  ni  pour  le  paiemeot 


k  <20O  fr«  povr  iademnité  de  déplaoemem,  eela  ftdsattrait  coqs* 
titoer  une  renonciation  dans  le  sens  légal  du  mot ,  et  que ,  dès. 
lors,  le  tribunal  aurait  dû  prononcer  sur  les  susdites  conclusions 
sous  n^'  iy  2  et  4  et  que ,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  mal  interprété 
les  articles  1215, 1216, 1217,  1219, 1220  et  880  du  code  civil 
et  violé  les  articles  174, 262, 254  et  407  du  code  de  procédure  : 

Atlttidtt  en  effet,  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'audience 
du  é  janvier  la  déclaration  suivante  ; 

«  Ackermann  déclare  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  précédemment 

>  qu'il  est  prêt  à  continuer  à  exécuter  le  bail,  tel  qu'il  a  été  sti- 

>  pulé  entre  lui  et  Gessier,  pourvu  que  celui--ci  de  son  côté  rem- 

>  plisse  les  engagements  qui  sont  à  sa  charge. 

•  Le  défendeur  de  son  côté  déclare  être  prêt  à  remplir  tous 

>  les  engagements  qui  lui  sont  imposés  par  le  bail,  auquel,  dans 
»  son  opinion,  il  estime  n'avoir  jamais  contrevenu.  > 

Hais^  attendu]qu'il  ne  résuite  point  de  ces|déclarations  qu' Acker- 
mann ait  renoncé  formellement  et  explicitement  à  ses  conclusions 
sousn""  1,2  et  4; 

Que  cette  déclaration  réciproque  est  plutôt  une  ofire  de  part 
et  d'antre  en  vue  d'arriver  à  une  transaction; 

Qu'un  jugement  étant  intervenu  sur  le  litige ,  Ackermann,  à 
moins  d'un  abandon  exprès,  est  censé  avoir  maintenu  toutes  ses 
conclusions; 

Qu'à  part  cette  déclaration,  il  ne  se  trouve  rien  dans  le  procès- 
verbal  de  nature  à  constater  une  renonciation  de  la  part  du  de- 
mandeur à  une  partie  de  ses  conclusions; 

Qu'au  contraire  les  dites  conclusions  se  trouvent  reproduites 
en  entier  et  sans  aucun  réserve  en  tête  des  considérants  de  droit 
do  jugement,  ce  qui  fait  supposer  qu'elles  n'ont  point  été  retirées. 

Considérant  que  l'art.  SK(2  du  codede  procédure  civile  veut 
qae  le  jugement  porte  sur  toutes  les  conclusions; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil,  en  omettant  de  statuer  sur  les 
conclusions  1,  2  et  4,  a  commis  une  violation  des  règles  de  la 
procédure. 

Mais  attendu  que  le  recourant  a  déclaré  ne  point  recourir  en 
nullité  pour  violation  des  règles  de  la  procédure,  mais  en  réferme, 
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c'est--â-<iire  pour  bosse  appliealioa  de  la  loi  (m.  407  do  code 
de  procédure  cnrîie); 

QaH  n*ap|>aiiieal  pas  à  la  coor,  dans  le  cas  partieofier,  de  pro- 
BOfieer  b  noltité  d'office  ^  mdépendaffloieDt  de  b  Tobnié  oa  de 
riotenlioa  des  parties. 

Examinant,  dès  lors,  le  moyen  ao  point  de  yne  de  b  réhrmt. 

Altendo  qne  le  tribunal  cîtîI  s'est  borné  â  stamer  sor.vae 
seole  des  eonclosions  du  demandeur,  en  considérant  les  antres 
comme  retirées; 

Qu'ainsi  il  n'a  pas  jugé  les  trois  conelasions  sor  lesquelies  le 
recourant  demande  à  b  cour  de  prononcer  ; 

Que  la  mission  de  b  coor  de  cassation  consiste  à  vérifier  si  vn 
tribunal  de  jugement  a  bien  ou  mal  appliqué  la  loi,  et  non  à  joger 
une  cause  ou  des  conclusions  sur  lesquelles  le  tribunal  n'a  pas 
prononcé; 

Que ,  d'ailleurs ,  b  cour  manquerait  des  éléments 
saires  pour  juger  ces  conclusions. 

La  coor  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  j 
du  tribunal  ci?il  et  condamne  Pierre  Gessier  aux  dépens  de  son 
pourvoi.  —  La  partie  Ackermann  est  toutefois  chargée  des  frab 
résultant  de  son  recours. 


Sentence  de  juge  de  paix  maintenue. 

COUR  on    CASSATIO!!  CIVILI. 

Séance  da  15  février  1865. 
Présideoce  de  Moneievr  Bippert.    . 

Le  procureur-juré  Corthésy,  à  Aigle,  en  sa  qualité  de  manda- 
taire de  Pierre  Piilonel,  de  YiHarey  (Pribour^),  recourt  contre  le 
jugement  du  président  de  la  section  de  paix  de  Rossinières,  ren- 
du le  14  janvier  1865,  dans  la  cause  entre  le  dit  Piilonel  et  Ma- 
riette Mussillier  née  Grandjeao,  domiciliée  à  Rossinières. 

L'audience  est  publique. 
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n  est  fait  lecture  du  jugement,  ainsi  que  de  Facte  de  recours  ; 
le  dossier  de  t'aflaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause  et 
du  jugement  que  le  21  octobre  1864^  Corthésy  agissant  au  nom 
de  PiUonel ,  a  fait  pratiquer  une  saisie  réelle  contre  Joseph  Hus- 
nllier,  et  que  Thuissier  fonctionnant  a  inventorié  une  vache  ; 

Que  par  mandat  du  29  octobre  la  femme  du  débiteur,  Mariette 
Mussillier,  a  opposé  à  cette  saisie  comme  tiers  propriétaire  ; 

Que  par  exploit  du  23  novembre  la  femme  Mussillier  a  notifié 
à  Corthésy  qu'elle  se  réformait  de  son  opposition  du  29  octobre 
en  ofirant  les  frais  qui  en  résultent ,  et  qu'elle  opposait  de  nou- 
veau se  fondant  sur  les  moyens  déjà  invoqués  précédemment  et 
sur  un  nouveau  moyen; 

Que  cette  opposition  a  été  admise  et  que  ((ar  conséquent  la 
saisie  susmentionnée  a  été  déclarée  nulle; 

Que  Pillonel  a  ouvert  action  à  la  femme  Mussillier  à  l'effet  de 
faire  prononcer  que  celle-ci  est  sa  débitrice  de  33  fr.  10  o.  pour 
frais  occasionnés  par  l'exploit  d'opposition  du  29  octobre  ; 

Que  la  femme  Mussillier  a  conclu  à  libération  des  conclusions 
du  deaiandeur  ; 

Que  statuant ,  le  président  a  débouté  Pillonel  de  ses  con« 
clnsions. 

Examinant  d'abord  le  moyen  de  nullité,  fondé  sur  ce  que  le 
juge  n'aurait  pas  constaté  dans  son  jugement ,  les  questions  de 
fait  absolument  nécessaires  pour  comprendre  ce  qui  est  en  litige, 
et  sur  la  confusion  des  considérants  de  droit  : 

Attendu  que  si  en  effet  la  rédaction  du  jugement  est*ambiguë 
et  si  les  considérants  de  droit  sont  mal  déduits  et  engk)bés*dans 
les  quejstions  de  fait,  il  résulte  toutefois  clairement  des^pièces"pro- 
duites  quel  est  l'objet  du  litige  et  qu'il  s'agit  de  frais  réclamés 
par  Pillonel  à  h  femme  Mussillier  ,  ensuite  de  l'abandon  de  la 
première  opposition  ; 

.Que,  dès  lors ,  la  cour  ne  manque  pas  d'éléments  nécessaires 
pour  savoir  quel  est  l'objet  de  la  cause  sur  laquelle  le  président  a 
statué  et  pour  apprécier  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  appliquée. 
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La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que  le  jugement  aurait 
fait  une  fausse  application  de  la  loi,  en  ne  reconnaissant  pas  que 
la  partie  qui  abandonne  une  opposition  à  saisie  est  tenue  de  payer 
les  frais  résultant  de  son  opposition  et  qu'elle  n'y  peut  être  forcée 
que  par  un  jugement,  à  moins  qu'elle  ne  souscrive  un  titre  qui 
n'existe  pas  dans  la  cause  actuelle  : 

Considérant  que  les  états  soit  listes  de  frais  sont  réglés  par  le 
président  du  tribunal  si  la  cause  est  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal, et  par  le  juge  de  paix  si  la  cause  est  dans  sa  compétence 
(art.  178,  258  et  302  du  code  de  procédure  civile). 

Attendu  qu'en  cas  de  renonciation  de  la  part  d'un  débiteur 
saisi  à  son  opposition,  ou,  dans  le  cas  de  réforme,  comme  cela  a 
eu  lieu  dans  l'espèce ,  la  liste  des  frais  doit  être  réglée  selon  la 
marche  ordinaire  par  le  magistrat  compétent  ; 

Que  Pillonel,  dés  lors,  n'était  point  fondé  à  ouvrir  une  action 
et  à  poursuivre  par  voie  contentieuse  la  femme  Mussillier  en 
vue  d'obtenir  le  règlement  des]  frais  occasionnés  par  la  réformé  ; 

Qu'ainsi  le  juge,  en  écartant  les  conclusions  de  Pillonel,  n'a 
pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

La[cour  de  cassation  rejette  le/ecours ,  maintient  le  jugement 
de  la  section  de  paix  de  Rossinières  et  condamne  le  recourant 
Pierre  Pillonel  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Jugement  inddmt  sur  guestion  de  preuve  ;  recoure  rejeté. 

GOan   DB   CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  %%  février  i868. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

L'hoirie  de  Pierre-Abram  Favez,  à  Penthéréaz,  recourt  contre 

le  jugement  incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'E- 

challens,  le  11  janvier  1865,  dans  la  cause  entre  la  dite  hoirie 

et  Samuel  Carrard,  notaire,  à  Ecl^alleos. 
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L'audience  esl  publique. 

Il  est  Eut  lecture  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours; 
ie  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Carrard  a  ouvert  action  à  rhoirie 
Farez  aux  fins  de  faire  prononcer  que  celle-ci  est  sa  débitrice  de 
2984  fr.  85  e.  avec  intérêt  à  5  «"/^  Tan  dès  le  l**  juillet  1863, 
selon  le  ccppte  produit; 

Que  les  hoirs  Favez  ont  conclu  à  libération  des  dites  conclu- 
sions  sous  diverses  réserves  et  explications  ; 

Qu'à  Taudience  du  18  janvier,  Carrard  a  demandé  à  prouver 
par  témoins,  entr'autres  par  l'audition  de  son  commis  Béat  Cur-< 
chod ,  ainsi  que  par  la  production  de  son  livre  journal  :  1**  qu'à 
la  date  du  5  juin  1862  il  a  remis  en  espèces  à  Pierre-Àbram  Fa- 
vez la  somme  de  1000  fr.';  2*"  qu'à  la  date  du  1^  août  1862  il  a 
remis  au  dit  Favez  500  fr.  ;  3*  que  le  13  septembre  de  la  même 
année  il  lui  a  remis  500  fr.  ;  4^  et  enfin  qu'à  la  date  du  29  octo- 
bre suivant  il  lui  a  encore  remis  une  somme  de  500  fr.  ; 

Que  l'hoirie  défenderesse  a  déclaré  ne  vouloir  admettre  la 
preuve  offerte  que  pour  autant  qu'elle  se  ferait  par  le  livre  jour- 
nal et  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  à  preuve  testimoniale  ;  • 

Que  le  demandeur  a  conclu  au  maintien  des  preuves  susmen- 
tionnées ; 

Que,  statuant  sur  Fincident,  le  tribunal  civil  a  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions  ; 

Que  l'hoirie  Favez  s'est  pourvue  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment en  se  fondant  sur  quatre  moyens. 

Sur  le  premier  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal,  en 
admettant  Carrard  à  prouver  un  prêt  s'élevant  à  2500  fr.,  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  997  du  code  civil,  qui  statue  qu'il 
ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  d^une  convention  dont 
l'objet  excéderait  une  somme  de  800  fr.  ândenne  valeur  : 
'  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'établir  non  l'existence  d'une 
convention  unique  d'ime  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens, 
eomme  l'allègue  l'hoirie  recourante,  mais  de  prouver  quatre  con» 
vdQtions  distinctes,  soit  quatre  prêts  successifs,  dont  aucoa  n'ex- 
cMe  la  dite  somme  de  800  fr.  : 
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Que,  dès  lors  ,  le  tribunal ,  en  admettant  que  le  demandeur  - 
puisse  établir  par  preuve  testimoniale  ces  différents  prêts ,  n'a 
point  méconnu  la  règle  établie  par  l'art.  997  précité. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  du  recours  par  lequel  le  recourant  critique  la 
valeur  que  peut  avoir  lé  témoignage  d'un  commis  du  demandeur  : 

Attendu  que,  dans  Tétat  actpel  de  la  cause,  l'hoirie  recourante 
ne  saurait  être  admise  à  présenter  devant  la  cour  de  cassation 
une  pareille  critique. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  les  moyens  proposés  au  Recours  bous  n^  3  et  4,  que  le 
jugement  fait,  en  outre,  une  fausse  application  de  l'art.  iOOO  du 
code  civil  et  des  dispositions  de  la  loi  sur  le  mandat  : 

¥u  le  rejet  du  premier  moyen,  la  cour  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  les  dits  moyens  sous  n^'  3  et  4. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  son 
entier,  maintient  le  jugemeni  incident  du  tribunal  d'Echallens  et 
condamne  l'hoirie  recourante  aux'dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Saisie  et  opposition. 

Nous  donnons  en  entier  le  jugement  qu'on  va  lire ,  et  cela  tant 
à  cause  que  le  public  s'en  est  beaucoup  occupé  que  parce  qu'il 
présente  des  questions  importantes. , 

BXTBAIT  DU  RBGISTBB  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DB  NTON. 

Séance  du  mardi  88  février  1865 ,  à  0  henret  da  matin , 
au  château  de  Nyon. 

Présidence  de  M'  Bonard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Martheray ,  Magnin  et  de  Loriol ,  et 
Lambossy ,  juge  suppléant,  fonctionnant  à  la  place  da  M.  le  juge 
Gnébhard,  en  congé;  le  substitut- du  greffier;  les  huissiers. 

L'audience  est  publique. 

I  d'appointement  pris  à  l'audience  du  3  février  courant  $ 
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la  eiôse  infentée  par  Alexandre  Estoppey  »  àGravgea,  i  Chantre,' 
Pfegay ,  à  Lyon ,  est  appelée. 

La  procédure ,  lue  par  chaque  juge,  est  déposée  snr  le  bureau. 

Comparaissent  :  d'une  part ,  le  demandeur  Estoppey ,  accom- 
pagné de  Martin ,  commis  de  Michel  Clero ,  son  tnaodataire  ;  il 
procède  sous  l'assistance  de  M.  l'avocat  Mandrot.  D'autre  part , 
le  procureur-juré  Gonet,  mandataire  des  défendeurs  »  assisté  de 
M.  l'avocat  Guisan. 

Le  greffier  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  3 
février.  .  'é 

Le  demandeur  dépose  :  i*  un  compte;  2*  un  onglet  contenant 
19  lettres. 

Sont  successivement  introduits,  interrogés  etentenéus  les  té- 
moins dont  les  noms  suivent  : 

1*  Jules-Frédéric  Druey ,  âgé  de  32  ans ,  boulanger  à  Nyon  ; 
2*  Victor-Philippe-Prançois  Rapin ,  âgé  de  28  ans ,  notaire,  do- 
micilié à  Marnand;  3*  Jean  Hirziger,  âgé  de  40  ans,  meunier, 
domicilié  à  Estavayer-le-lac  ;  il  est  assermenté;  4*  Gabriel  Du- 
four,  âgé  de  60  ans ,  notaire ,  domicilié  a  Nyon  ;  5^  Marius  Bu- 
velot ,  âgé  de  36  ans»  pharmacien ,  domicilié  à  Nyon  ;  il  est  as- 
sermenté; 6*  Louis  Ghapallas,  âgé  de  37  ans,  huissier  exploi- 
tant, domicilié  à  Nyon. 

Les  dépositions  de  ces  témoins ,  contenues  dans  un  procés- 
verbal  spécial ,  ont  été  confirmées  par  eux ,  après  lecture. 

Le  demandeur  est  aussi  personnellement  entendu. 

Le  demandeur  estimant  qu'il  y  a  un  intérêt  à  ce  que  dans  la 
discussion  qui  aura  lieu ,  la  question  de  la  valeur  réelle  des  ob- 
jets vendus  soit  bien  déterminée,  prie  le  tribunal  de  bien  voubir 
désigner  un  expert  qui  ira  examiner  les  meubles  compris  dans  la 
vente  du 28 novembre  1864 ,  et  qui  lui  fera  rapport;  le  tribunal 
pourra ,  s'il  le  juge  convenable ,  désigner  un  juge  pour  accompa- 
gner cet  expert;  les  parties  concourront  à  l'expertise  qui  aura 
lien. 

Le  défendeur  estimant  que  cette  expertise  est  inutile ,  le  tribu- 
nal ayant  sous  les  yeux  la  taxe  faite  par  l'hcussier,  taxe  qui  peut 
lui  servir  de  point  de  comparaison  et  lui  faire  connaitre  la  valeur 
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réelle  dos  okiett ,  protesta  pour  les  Unis  <|ii'eiilraiinraeetla  ex- 
pertise. 

L'asdiesee  se  retire. 

Ya  b  demande  d'expertise  requise  par  le  demandeur. 

Yalesart  232 et siii?anls da e.  depr.cÎT.,  partie eont. 

Le  tribonal  juige  que  cette  expertise  aura  tieu-imnédiatemeni 
par  un  expert  ecdés^pe  en  eeue  qualité  M**  Hophan ,  andenna 
gigère  et  rentière  à  Nyon,  laquelle  procédera  en  présence  des 
parties  et  fera  son  rapport  Yerbalement.    . 

Cette  décision  est  rapportée  su^  parties. 

L'audience  est  suspendue  à  midi.  Elle  e&t  f^rise  à  deux  heures 
et  demie.  Elle  continue  à  être  publique. 

Les  palliée  et  leurs  conseils  sont  présents.  Le  tribunal  est  au 
complet. 

JMr*flophatt,  expert,  est  introduite  et  lait  son  rapport 

Est  encore  interrogé  et  entendu,  à  titre  de  témoin ,  Charles 
Bents,  âgé  de  26  Vt  An>  >  huissier,  domidlîé  à  Nyon  ;  il  n'est  pas 
assermenté. 

Aucune  réquisition  n'étant  liaile,  la  parole  est  accordée  au  con- 
seil du  demandeur. 

Elle  est  ensuite  accordée  au  conseil  des  défendeurs. 

Les  plaidoiries  étant  terminées ,  le  président  donne  lecture  du 
programme  des  bits  de  la  cause;  ce  programme  est  admis  dans  la 
teneur  suivante. 

PaUi  admis  par  Us  parties. 

1*  Le  20  septembre  1864 ,  le  boulanger  Druey,  à  Nyon,  a  sous* 
crit  en  faveur  de  Piégay  aîné  et  Chantre  »  négociants  à  Lyon,  une 
reconnaissance  de  firt  i975 ,  dont  Ir.  1000  étaient  payables  Gn 
septembre,  et  le  solde,  fr.  97S,  le  25  ootobre  suivant. 

2*  Le  4  novembre  1864 ,  pour  parvenir  au  paiement  de  la 
reconnaissance  du  20  septembre,  le  procureur-juré  Goneta  im- 
posé saisie  spéciale  sur  les  biens  meubles  meublants  du  débi- 
teur Druey. 

y  Par  acte  passé  te  28  novembre  1864  devant  Gabriel  Dufour, 
notaire ,  le  boulaiiger  Druey  a  vendu  au  demandeur  divers  objets 
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mo&ffien  énailiérés  daos  eet  aote  pour  k  prix  à%  fr*  «lit  60  c.» 
piyés  au  moyen  d'une  quittance  de  fourniture  de  farines. 

4*  Cette  vente  comprend  la  majeure  partie  des  objeta  mobi- 
liers de  Drney. 

S*  Le  même  jour,  par  devant  le  môme  notaire,  Alexandre 
Sstoppey  a  loué  à  Druey,  pour  une  année,  à  raison  de  fr.  100 
par  an ,  terme  échu ,  les  divers  objets  qu*il  venait  d'ae^oérir. 

6*  Le  6  décembre  l'buissier  Gbapallat,  i  la  réquishien  du 
procureur-juré  Gonet ,  et  pour  donner  suite  au  mandat  du  4  no- 
vembre ,  a  exécuté  la  saisie  réette  d'un  certain  nombre  d'objets 
en  la  possession  de  Druey. 

V  Ceux  de  ces  objets  meubles  indiqués  dans  le  proeès-veii>al 
de  saisie  sous  n*'  %  3,  6, 8,  10, 11, 17,  SOà  29  inelusivemenl , 
31,  33,  35,  36,  37,  38,  40,  41,  trois  douzaines  d'essuie-mains, 
n*'  42  et  43  et  2  chaises  du  n*  45  sont  compris  dans  la  vdnte  du 
28  novembre. 

8*  Le  14  décembre  le  procureur  Gonet  avait  fait  afBcher  un 
avis  de  vente  des  objets  dont  la  saisie  réelle  avait  eu  lieu  le  6  du 
même  mois. 

9*  Toutes  les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre. 
1*  Dans  les  années  1862 ,  1863, 1864 ,  le  demandeur  a-t-il 
fourni  des  marchandises  à  Druey  ?  —  Oui, 

V  A-t-il  infructueusement  demandé  paiement  à  Druey  et  même 
fait  traite  sur  lui?  —  Oui. 

y  En  novembre  1864  a-t-il  exigé  de  Druey  la  vente  d'une 
partie  de  son  mobilier  en  extinction  de  sa  créance?  —  Oui. 

4*  Le  28  novembre  Estoppey  était-il  bien  créancier  de  Druey 
de  la  somme  indiquée  pour  prix  de  vente?  —  Oui. 

V  A  cette  date-là  Estoppey  connaissait-il  la  saisie  effectuée 
par  les  défendeurs  ?  —  Non. 

6*  Le  prix  de  ventç  est- il  inférieur  a  la  valeur  réelle  des 
objets?  —  iVim. 

V  Au  moment  de  la  vente  existait-il  d'autres  saisies  que  celle 
ÎQslée  par  les  défendeurs  ?  —  Nqu^ 
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8'  Cette  vente  a*l-^lle  eu  liea  de  boone  foi  entre  parties!?  ^^ 
Oui. 

9*  Art-elle  été  faite  en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers 
de  Druey,  et  notamment  en  fraude  des  droits  des  défendeurs?  — 
Non. 

10*  Au  28  novembre,  Estoppey  savait-il  que  Druey  fût  au- 
dessous  de  ses  affaires?  —  Non. 

il*  A  cette  même  date ,  Druey  avait-il  fait  connaître  à  Estop- 
pey sa  position  financière?  —-  Non. 

IV  Estoppey  ne  croyaitr-il  pas  que  les  embarras  pécuniaires 
de  Druey  n'étaient  que  momentanés  ?  —  Ignore. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  frais  dans  la  journée  de 
demain,  au  greffe.  Le  président  les  réglera  en  l'absence  des  parties. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'audience  se  retire, 
(signé)    C.  Bonard,  président.      E.  Dumartheray,  gr.  subst. 

Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération ,  à  huis 
clos  ,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption ,  et  rend  le 
jugement  suivant,  après  avoir  fixé  par  le  sort  Tordre  de  la  déli- 
bération. Lecture  est  faite  des  conclusions  des  parties. 

Les  questions  de  &it  à  résoudre  ,  posées  successivement  par 
le  président,  sont  résolues  de  la  manière  suivante  : 

Les  questions  n""  1,  2,  3  et  4  sont  résolues  affirmativement. 

Les  questions  n~  5,  6  et  7  sont  résolues  négativement. 

La  question  n""  8  affirmativement.  —  Les  questions  9, 10  et  11 
sont  résolues  négativement. 

Sur  la  12*  question  le  tribunal  dit  qu'il  l'ignore. 

La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  Alexandre  Estoppey 
est  fondé  à  conclure  à  ce  que ,  par  sentence  avec  dépens ,  il  soit 
prononcé  que  la  saisie  réelle  do  6  décembre  1864 ,  que  les  défen- 
deurs ont  fait  inster  au  préjudice  de  Jules  Druey ,  domicilié  à 
Nyon ,  est  nulle  en  tant  qu'elle  repose  sur  les  objets  désignés  sous 
les  numéros  d'ordre  du  procès-verbal  de  saisie  2 ,  3,  6,  8, 10, 
11,  17,  20, 21,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,29,  3!,  33,  35,  36, 
37,  38,  40,  41 ,  sur  3  douzaines  essuie-mains ,  des  n*'  42  et  43, 
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et.spiP  deux  chaises  du  n"*  45 ,  et  qu'ils  doivent  être  retranchés  du 
procès-verbal ,  offrant  de  laisser  libre  cours  à  la  saisie  reposant 
sor  les  eiSets  désignés  sous  les  numéros  d'ordre  non  indiqués  dans 
la  présente  conclasion  ;  ou  si  les  défendeurs  sont  fondés  à  con- 
clure à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  fente  du  28  novembre  1864 
étant  nulle,  Topposition  d'Alçxandre  Estoppey  doit  être  mise  de 
c6té  pour  que  la  saisie  ait  libre  cours. 

Sur  quoi  considérant  en  fait  : 

Que  dans  les  années  1862, 1863  et  1864,  Alexandre  Eslop^ 
pey  a  fourni  des  marchandises  à  Jules  Druey; 

Qu'il  a  infructueusement  demandé  paiement  à  Druey  et  même 
faut  traite  sur  lui  ; 

Que  le  3  novembre  1864 ,  il  a  exigé  de  Druey  la  vente  d'une 
partie  du  mobilier  de  celui-ci,  en  extinction  de  sa  créance  ; 

Que  par  acte  notarié  Dufour ,  le  28  novembre  1864,  Drney  a 
vendu  au  demandeur  divers  objets  mobiliers  énumérés  dans  cet 
acte,  pour  le^ix  de  fr.  2121 50  c.  et  a  reçu  quittance  de  sa  dette; 

Qu'à  cette  date  Estoppey  était  bien  créancier  de  Druey  de  la 
somme  indiquée  pour  prix  de  vente; 

Que  ce  prix  n'est  pas  inférieur  à  la  valeur  réelle  des  objets 
vendus  ; 

Que  cette  vente  a  été  faite  de  bonne  foi  entre  parties; 

Qu'elle  n'est  pas  faite 'en  fraude  des  droits  des  autres  eréaaciers 
de  Druey ,  et  notamment  pas  en  fraude  des  droits  des  défendeurs; 

Que  le  20  septembre  1864 ,  Druey  a  souscrit  en  faveur  de 
HM.  Piégay  aine  et  Chantre ,  négociants  à  Lyon,  une  reconnais* 
sance  defr.  1795; 

Que  le  4  novembre  1864,  pour  parvenir  au  paiement  de  cette 
reconnaissance,  le  procureur-juré  Gonet,  à  Nyon,  au  nom  des 
défendeurs,  a  imposé  saisie  sur  les  biens  meubles  meublants  du 
débiteur  Druey; 

Que  le  6  décembre  suivant,  l'huissier  Chapaltaz,  à  la  réquisi- 
tion du  procureur  instant,  et  pour  donner  suite  au  mandat  du  ^ 
novembre ,  a  opéré  la  saisie  réelle  d'un  certain  nondire  d'objets 
en  la  possession  de  Druey  ; 

Que  ces  objets ,  désignés  dans  le  procès-verbal  de  saisie  sous 
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n^  2, 3, 6,  8,  iO,  il»  17,  20  à  29  mclostrement ,  31,  33,  35, 
36,  37, 38, 40,  41 , 3  douzaines  essuie-mains,  des  n**  42  et  43, 
et  2  chaises  du  n*  45 ,  font  partie  de  la  vente  du  28  nov.  1864; 

Que  par  mandat  notifié  le  3  janvier  1865,  sous  le  sceau  du  ju^ 
de- paix  du  cercle  de  Nyon ,  le  demandeur  Estoppey  a  opposé  à  la 
saisie  des  défendeurs  et  a  donné  suite  à  son  opposition  en  assi- 
gnant devant  ce  tribunal. 

Considérant,  endroit,  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi 
entre  parties  ; 

Que  néanmoins  les  tiers  peuvent  attaquer  les  actes  de  leur  dé- 
biteur faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Attendu  que  la  vente  du  28  novembre  1864,  entre  Jules  Druey 
et  Alexandre  Estoppey,  a  été  faite  de  bonne  foi  ; 

Qu'elle  u'a  point  eu  lieu  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de 
Druey  et  notamment  pas  en  fraude  des  droits  des  défendeurs. 

Yn  les  articles  835 ,  865  et  866  du  code  civil , 

Le  tribunal  accorde  les  conclusions  du  demandttir ,  déboute 
les  défendeurs  de  leurs  conclusions ,  les  condamne  aux  dépens  de 
la  cause ,  et  dit  que  la  saisie  réelle  du  6  décembre  1864 ,  instée 
par  les  défendeurs,  au  préjudice  de  Jules  Druey,  est  nulle  en 
tant  qu'elle  repose  sur  les  objets  désignés  sous  numéros  d'ordre 
du  procès-veiiial  de  saisie  2 ,  3 ,  6 , 8, 10, 11, 17, 20  i  29  in-- 
clusivement,  31,  33, 35, 36, 37,  38,  40,  41 ,  sur  3  deuxaines 
essuie-mains  des  n*'  42  et  43,  et  sur  2  cbaises  du  n*  45 ,  et  doi- 
vent ^èlre  retranchés  du  dit  probès-vwbal ,  et  que  libre  cours  doit 
être  laissé  à  la  saisie  reposant  sur  les  objets  désignés  sous  les  &*" 
d'ordre  non  indiqués  ci-dessus. 

Le  présent  jugement,  approuvé  dans'sa  rédaction,  a  été  rap- 
porté en  public  après  avoir  été  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier ,  au  château  de  Hjoa  ,f  le  28  lévrier  1865^  à  8  heures  du  soir. 

(sijpé)  C  Bonard,  président.    E.  Dwmartheray,  greffier  subst. 

Exéquaturé  le  11  mftrs  1865,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  recours 
en  cassatioa. 


Lanuant»  le  W  mtn  IMS. 

LE  DÉPARmOiNT  DE  MW  fî  POUCE 

i  Messieurs  les  Préfets ,  Présidents  des  tribunaux ,  Juges 
de  paix  et  Of&ciers  du  Ministère  public. 

Messieurs , 

Malgré  la  publicité  donnée  à  la  cession  des  lignes  dîtes  jfOron 
à  l'Etat  de  Fribourg,  il  arrive  encore  fréquemment  au  Conseil 
d'adodinistration  de  recevoir  des  correspondances  ofBcjelIes  et 
même  des  notifications  juridiques  adressées  à  la  Compagnie  du 
diemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-Beme. 

Une  telle  dénomination  n'a  plus  aujourd'hui  sa  raison  d'être, 
puisque  l'Eut  de  Fribourg  a  pris  la  place  de  la  Compagnie,  qui 
n'existe  plus.  Son  emploi  peut  même  avoir  des  inconvénients» 
attendu  que  par  l'efiet  de  ce  vice  d'adresse^  des  communications 
importantes  et  même  uif  entes  peuvent  ne  pas  parvenir  à  temps  à 
leur  destination. 

C'est  pour  parer  à  cette  éventualité  que  nous  vous  prions , 
Messieurs ,  de  prendre  note  que  toutes  les  communications  offi- 
cielles ,  comme  aussi  toutes  les  pièces  juridiques  destinées  à  Cet* 
treprise  des  lignes  cédées  à  l'Etat  de  Fribourg  doivent  désiffmais 
être  adressées  à  l'Administration  dee  chemins  de  fer  de  Lausanne 
à  Fribourg  et  à  la  frontière  bernoise  et  de  Genève  à  Versoix. 

Agréez ,  etc.  Le  Chef  du  Département , 

Ch.  Duplân. 


Dédinatoire. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Le  29  mars  1865,  la  cause  qui  s'instruit  contre  M.  Paul  Gély 
a  été  appelée  devant  le  Tribunal  cantonal,  au  sujet  d'un  incident 
en  dédinatoire  »  incident  jugé  par  le  «riboual  du  district  de  Lau- 
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saune  et  portant  refus  des  conclasioDS  en  décKnatoire.  Le  Tribti^ 
nal  cantonal  a  repoussé  ces  conclusions  et  a  maintenu  le  jugement 
de  Lausanne.  Nous  aurons  bientôt  l'arrôt  ayec  ses  motifs  et  nous 
le  donnerons  en  entier. 


Droit  commercial. 

MM.  Flammer»  avocat^  et  Flck^  docteur  en  droit,  ont  publié  un 
ouvrage  important,  intitulé  :  Les  lois  civiles  et  commerciales,  qui 
constituent ,  avec  les  codes ,  la  législation  du  canton  de  Genève 
réunie  dans  l'ordre  des  codes.  Ce  volume,  de  394  pages,  d'une 
très  belle  impression  \  serait  précieux  à  comparer  avec  la  nou- 
velle loi  fédérale.  Les  juristes  genevois  sont  au  courant  des  lois 
commerciales  et  les  négociants  de  cette  ville  ont  un  grand  intérêt 
à  ne  pas  rester  en  arrière  des  progrès  réels. 


Vominationa. 

Dans  sa  séance  du  28  mara,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
M' L.  foUil,  syndic  à  Yich,  aux  fonctions  de  membre  du  tri- 
bunal du  district  de  Nyon,  et  M' Mes  Jaquemin,  major  à  Yvome, 
aux  mêmes  fonctions  pour  le  district  d'Aigle. 


Le  rédacteur^  L  PelUs,  avocat. 


unsAima.  -«  mpuanaii  oi  f.  bumcbârd. 


M"»  ahwSe.  —  N*  14.      Samedi  8  avril  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  one  fois  par  semaiDe,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  aa 
Si  Décembre.  — -  Le  prix  de  rabonnementest  de  dix  franes  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chez  WwélUmf 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


SOMlf  AIRE.  Hoirs  Dabath  c.  Ouest^vîsse.  Procèt  mindemnitè.  —  Jae- 
card  e.  Banque  yandoise.  JtMtdait  iur  prmwêi»  -*  Nominations. 


Procès  entre  les  hoirs  Dubath,  demandeurs,  et  la  Compagnie 
du  d^emin  de  fer  de  F  Ouest-Suisse. 

EXTRAIT  DU  RBGISTRB  CIVIL  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DB  NTON. 

Séance  du  mardi  17  janvier  1866 ,  à  9  banres  d«  matin, 

an  château  de  Nyon. 

Présidence  de  M'  Bonard* 

Présents  :  MM.  les  juges  Martheray ,  Magnin,  Guôbhard  et  de 
Loriol;  le  greffier;  les  huissiers. 

Avocats  :  M.  Faaquez  pour  les  demandeurs ,  M.  Kocb  pour  la 
Compagnie. 

(Nous  laissons  de  côté  les  détails  de  Tinstruction  de  la  cause.) 

Faits  non  contestés.  - 
1*  Samuel-François  Dubath  est  mort  sur  la  ligne  ferrée  appar- 
teuaut  à  la  Compagnie  de  TOuest-Suisse,  au  pont  du.Torryrtôi'e 
Tannay,  le  25  septembre  1863,  à  l'ftge  de  31  ans  environ. 
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%  2VJ'  ô^i^  alors]employé  de  rOaest-Suisse,  en  qaalité  de  chaut 
feur. 

3"*  Comme  tel  il  était  parti  de  Genève  à  5  heures  15  minutes 
du  matin,  avec  un  train  de  marchandises  composé  de  41  wagons, 
représentant  une  charge  d'environ  300  lonnes,  non  compris  ta 
machine  et  le  tender. 
.  4**  Le  chef  defce  train  était  en  congé. 
^  8"  Au  jour  de  l'accidenl,  avant  l'arrivée  du  train  de  marchan- 
dises, fe  garde-voie  Ducret  s'est  avancé  jusqu'à  l'extrême  fron^ 
tiére  du  Canton,  qu'il  a  même  dépassée,  et  a  montré  le  feu  rouge^ 
étant  prévenu  par  son  camarade  Chauvet  du  mauvais  état  de  la 
voie  au  pont  du  Torry. 

6^  Dès  la  limite  du  Canton  au  pont  du  Torry,  la  distance  esl 
d'environ  1K27  mètres. 

T  Les  demandeurs  sont  :  père,  âgé  de  80  ans;  soeur  non  ma- 
riée, âgée  de  37  ans,  et  frères  du  défunt  Dubath. 

8^  Ensuite  de  l'accident  du  pont  du  Torry,  une  enquête  pénale, 
dont  les  procès-verbaux  sont  produits ,  a  été  instruite  et  suivie 
cl'une  ordonnance  de  non  Heu,  du  22  octobre,  pièces  auxquelles 
soitrapport. 

9*  Le  27  décembre  suivant,  M.  l'administrateur  Aubert,  agis- 
sant au  nom  de  la  Compagnie,  a  écrit  à  la  famille  Dubath  une 
lettre  à  laquelle  soit  rapport. 

10*  Les  pluies  du  24^,et  de  la  nuit  du  25  septembre  s'étant 
écoulées  dans  la>oie  ferrée,  en*dessous  de  Tannay,  se  sont 
amoncelées  au  pont  du  Torry,  point  bas  de  la  ligne  auquel  deux 
rampes  viennent  aboutir,  et  ont  dans  cet  endroit  déchaussé  les 
traverses  et  les  rails  sur  une  certaine  étendue. 

11''  A  la  réquisition  de  M.  le  juge  d'instruction ,  un  rapport 
sur  l'accident  du  25  septembre  a  été  dressé  soit  par  M.  Tingénieur 
de  rOuest,  Noeller,  soit  par  M.  d'Albenas,  chef  du  mouvement , 
pièce  à  laquelle  soit  rapport. 

12"  Malgréjes  pluies  torrentielles  qui  ont  commencé  de  bonne 
heure,  dans  la  journée  du  24  septembre,  le  piqueur  n'a  pas  ex- 
ploré la  partie^de  la  voie  à  l'endroit  du  Torry,  dès  le  matin  de  ce 
même  jour  au*lendemain  après  huit  heures. 
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13*  Pendant  les  journées  du  24  et  du  25  septembre,  le  piqueur 
de  la  voie  n'a  reçu  aucun  ordre  spécial  de  l'ingénieur  de  section, 
son  chef. 

IV  Tontes  les  pièces  au  dossier  et  notanunent  les  instructions 
aux  mécaniciens  et  chauffeurs,  aux  chefs  de  trains  et  aux  garde- 
Toies ,  font  partie  du  programme. 

Faits  contestés. 
1*  Lorsque  le  garde-voie  Ducret  se  présenta  devant  le  traîna 
la  limite  des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  y  eut-it  entre  ce  garde 
et  le  mécanicien  Pillard  une  conversation?  —  Oui. 

V  A  ce  moment  Dubath  était-il  à  son  poste  ?  —  Oui. 

3^  A  ce  moment  le  mécanicien  donna-t-il  Tordre  de  serrer 
les  freins?  —  Non. 

V  Lorsque  plus  tard  la  femme  Ducret  se  présenta  devant  le 
train  y  eut-il  des  explications  échangées  entre  le  mécanicien  PH- 
lard  et  cette  femme?  —  Oui. 

S""  Le  chauffeur  Dubath  était-il  à  ce  moment  à  son  poste?  — 
Ottt. 

6"*  Pillard  adressa-t-il  à  Dubath ,  par  signal  ou  autrement, 
Tordre  de  serrer  les  freins?  —  Non. 

V  Cet  ordre  fut-il  exécuté  par  Dubath?  —  Non. 

8**  Le  jour  de  son  entrée  au  service  de  la  Compagnie  ou  dès 
lors,  le  chauffeur  Dubath  a-t-il  reçu  un  exemplaire  du  règlement 
pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs?  —  Non. 

V  Le  26  septembre,  le  personnel  du  train  n"*  101  i&e  se  com- 
posait-il pas  uniquement  du  mécanicien,  du  chauffeur,  du  garde- 
frein  Schneider  et  du  graisseur  Bertholet?  -^  Le  personnel  deee 
train  se  composait  uniquement  du  mécanicien ,  du  chauffeur,  de 
l^homme  d^ équipe  Schneider  faisant  le  service  de  chef  de  train^  et 
du  graisseur  Bertholet  faisant  d  Varriére  le  service  de  garde^ 
freins. 

10"*  A  teneur  de  Tart.  2  du  règlement  pour  les  chefs  de  train, 
etc. ,  ce  personnel  ne  'devail-il  pas  comprendre  au  moins  trois 
personnes ,  abstraction  faite  du  mécanicien  et  du  chauffeur?  — 
Oui. 
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11^  Le  28  septembre' au  matia^  les  employés  de  la  Compa- 
gnie avaient-ils  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  service 
télégraphique  pût  avoir  lieu?  —  Ignore. 

12^  Fut-il  pris  des  mesures  dans  les  journées  des  24  et  28 
septembre^  à  l'effet  de  maintenir  la  voie  en  bon  état?  —  /{ n'a 
été  pris  que  les  mesures  ordinaires. 

ly  Les  pluies  torrentielles  n'auraient-elles  pas  exigé  des  me- 
sures de  prudence  qui  ont  été  négligées?  —  Otit. 

14^  N'a-tp-on  pas  n^ligé  en  particulier  de  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  amoncelées  au  pont  du  Torry,  point  bas 
de  la  ligne  dans  lequel  se  déversent  les  eau)&  des  deux  tranchées 
de  Myes  et  de  Tannay?  —  Oui, 

.  15^  Les  gardes-voies  se  'sont-ils  conformés  aux  prescriptions 
de  l'article  16  du  règlement  en  plaçant  à  l'endroit  où  la  voie  était 
enti^ement  dégarnie  un  jalon  muni  d'un  drapeau  rouge  ou  une 
lanterne  à  feu  rouge?  — *  Non,  la  lanterne  à  feu  rouge  ou  um 
drapeau  rouge  n'ont  pas  été  placés  à  f  endroit  où  la  voie  était 
dégarnie,  mais  deux  signaux  <f  arrêt  au  moyen  du  feu  rouge  on$ 
été  donnés  fun  à  3K0  m.  et  Vautre  à  1500  m.  environ  du  lieu 
de  Vacddeni. 

16^  ftésulte-t-il  des  débats  que  l'accident  arrivé  au  Torry  a 
été  causé  soit  par  l'omission  de  mesures  de  prudence  qui  auraient 
dues  être  prises  par  divers  employés  de  la  Compagnie^  soit  par 
suite  des  actes  du  mécanicien  Pillard?  ^  Oui,  il  est  le  résultat 
des  actes  du  mécanicien  Pillard. 

IT  Dans  la  journée  du  24  et  dans  la  nuit  du  26  septembre 
les  eaux  torrentielles  oot-elles  intercepté  plusieurs  routes  et  spé- 
dalemeot  la  voie  de  la  Compagnie  de  l'Ouest ,  dans  quelques 
points  de  soi)  parcours?  —  Oui. 

18®  Le  garde-voie  Ducrel  ap^t-il  prévenu  les  personnes*  qui 
étaient  sur  la  machine  que  la  voie  était  rompue  au  Torry?  — 
Oui,  en  parlant  à  Pillard. 

19"*  Lui  a-t-on  répondu  :  c  où  est  ce  Torry  >  ?  —  Oui. 

20"  Qui  a  fait  cette  réponse?  —  PUlard. 

21*  Est-ce  Dubath  ou  Pillard  qui  a  vu  le  premier  le  signal  du 
garde-voie  Ducret?  —  (Test  probablement  PiUard. 
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V  Châmeî,  garda-voie  à  Coppet,  a-Mi  hk  riospectioa  de 

SOI  parcours  avant  le  passage  du  train?  —  OtU. 
23*  Schneider  remplaçait-il  le  chef  do  train?  —  Oui. 

24*  Schneider  a-t-il  serré   les  freins  après  le  signal  de  la 
iJamioe  Ducret?  —  Ignore. 

25*  La  femme  Ducret  a-t-eile  donné  le  signal  d'arrêt  au  pas- 
sage d§  la  Yiavaux  ?  —  Oui. 

26*  Gurit  a-t-il  télégraphié  de  Coppet  à  Yersoix  à  6]  heures 
moins  20  minutes  ?  —  Oui. 

27*  La  marche  des  trains  de  la  journée  du  24  a-l-elle  été  in- 
terrompue de  Genève  à  Lausanne  ?  —  Non, 

28*  Un  train  dans  des  conditions  analogues  à  celui  du  25  sep- 
tembre peut-il  être  arrêté  par  le  chauffeur  seul  dès  le  point  où 
le  signal  a  été  donné  par  le  mari  Ducret  jusqu'au  pont  du  Torry? 
—  Oui. 

29*  L'accideot  du  25  septembre  1863  a-t-il  été^  causé  par 
maladresse»  imprudence,  inattention ,  négligence  on  inobservation 
des  lois  et  règlements  de  la  part  du  mécanicien  Pillard  ?  —  Oui. 

30*  Cet  accident  a-t-il  été  causé  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  lois  et  règlements  de 
la  part  du  chauffeur  Dnbath?  —  Non. 

31*  Quelle  est  la  quotité  du  dommage  occasionné  aux  deman- 
deurs? —  Dubath,  père,  éprouve  seul  un  dommage  dofU  la 
somme  est  fixée  par  le  tribunal  à  quinze  cents  francs. 

La  défenderesse  dépose  deux  numéros  de  la  Gazetteldes  Tri-- 
hunaux  pour  être  joints  au  dossier  du  procès. 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  que  ces  deux  pièces  soient 
écartées  comme  pièces  au  procès ,  mais  ils  ne  s'opposenQ  pas  à 
ce  qu'elles  soient  déposées  à  titre  de  renseignement,  seulement. 

La  défenderesse  conclut  à  être  admise  dans  sa  production. 

Les  parties  conviennent  que  le  tribunal  statuera  (sur  l'incident 
par  un  seul  jugement  avec  le  fond. 

Elles  produiront  leurs  états  de  frais  au  gfeffe  dans  le  délai  de 
0  jours,  lesquels  seront  réglés  en  leur  absence. 

Le  procès-verbal  est  lu,  adopté  et  signé. 

L'audience  se  retire. 

(signé)  C.  Bonard,  président.      G.  Dufour,  greffier. 
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Puis  le  tribunal  entre  immôdiatement  en  délibération^  à  liuis 
clos  y  au  complet  de  ses  membres,  sans  désemparer,  et  rend  le 
jugement  suivant,  après  avoir  fixé  par  le  sort  Tordre  de  la  déli- 
bération. 

Vu  les  conclusions  incidentes  des  demandeurs  tendantes  à  oe 
que  les  deux  numéros  de  la  Gazette  de9  Tribunaux ,  produits 
par  la  défenderesse,  soient  écartés  comme  pièces  au  procès,  mais 
.  déposées  seulement  à  titre  de  renseignement. 

Vu  aussi  les  conclusions  de  la  défenderesse  tendantes  à  être 
admises  dans  sa  production. 

Attendu  qu'aux  termes  des  faits  admis*par  les  parties  sous  nu*- 
méro  14,  l'ensemble  des  pièces  produites  au  procès  fait  partie  du 
programme; 

Qu'en  faisant  sa  production  la  défenderesse  a  entendu  vouloir 
citer  une  décision  prise  par  une  autorité  étrangère; 

Qu'en  admettant  cette  production  le  tribunal  devrait  apprécier 
.  la  portée  juridique  de  cette  décision,  ce  qui  serait  contraire  à  l'ar- 
ticle 3  du  code  civil. 

Yu  ces  motifs,  le  tribunal  juge  que  ces  deux  pièces  ne  feront 
pas  partie  des  pièces  du  procès,  mais^'elles  resteront  déposées 
sur  le  bureau  à  titre  de  simple  renseignement. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  des  conclusions  des  par- 
ties et  pose  successivement  les  questions  de  fait  à  résoudre,  les- 
quelles sont  résolues  de  la  manière  suivante  : 

(Voir  ci-dessus  les  faits  contestés,  avec  les  réponses.) 

La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  Benjamin-Nicolas  Du- 
bath^  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  père  Jean-Jac- 
ques-François Dubath,  de  sa  sœur  Louise  Dubath  et  de  ses  frères 
Louis  Dubath  et  Rodolphe  Dubath ,  sont  fondés  à  conclure  à  ce 
qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens ,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
des  chemins  de' fer  suisses  étant  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  employés  doit,  en  réparation  de  celui  qui  est 
résulté  de  la  mort  de  Samuel-François  Dubath ,  arrivée  le  28 
septembre  1863,  entre  Yersoix  et  Coppet^  lui  payer  la  somme 
de  dix  mille  francs,  modération  de  justice  réservée;  ou,  si  la 
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Compagnie  défenderesse  est  fondée  à  conclure  à  libération,  avec 
dépens,  des  conclusions  de  la  demande. 

Sur  quoi  considérant  : 

En  fait,  que  le  2Sseptembre>1863,  Samuel-François  Dubalh 
était  employé  de  la  Compagnie  de  TOuest-Suisse  en  qualité  de 
chauffeur,  ainsi  que  Pillard  en||qualité  de  mécanicien,  et  comûie 
tels  ils  sont  partis  de  Genève  ,  le  même  jour  ,  à  5  heures  15 
minntes  du  matin ,  avec  un  train  de*marchandises  composé  de 
41  wagons,  représentant  une  charge*d'enyiron  300  tonnes ,  non 
compris  la  machine  et  le  tender^ 

Que  le  chef  de  ce  train  était  en  congé  et  a 'été  remplacé  dans 
son  office,  pour  ce  jour,  par  l'homme  d'équipe'.Schneider  ; 

Que  le  même  jour  des  pluies  torrentielles  tombées  le  24  et 
dans  la  nuit  du  25  septembre  s'étant  écoulées  sur  la  voie ,  en- 
dessous  de  Tannay,  se  sont  accumulôes|au  pont*du  Torry,  point 
bas  de  la  ligne  auquel  deu^  rampes  viennent  aboutir  ;- 

Que  ces  eaux  ont,  dans  cetfendroit,  déchaussé  les  traverses  et 
les  rails  sur  une  certaine  étendue; 

Que  le  garde-voie  Chauvet  ayant  fait  l'inspection  du  parcours 
de  la  yAe,  s'est  aperçu^de  cet  accident  et  en  a  donné  connais- 
sance à  son  camarade  Ducret; 

Que  ce  dernier  s'est  rendu  à  40  pas  au  delà  de  la]limile  sépa- 
rative  des  cantons  deYaud  et  de  Genève  et  à  1527  mètres  du  pont 
du  Torry; 

Que  là,  il  a  rencontré  le  train  sur  lequel^ubath|Jétait  chauf- 
feur, et  à  sa  place  sur  la  locomotive  ; 

Que  ce  garde-voie2a  montré  le  feu  rouge^qui^indique  le  signal 
d'arrêt  immédiat  dujtrain  ; 

Qu'une  conversation  s'est  établie^^entre  le  garde-voie  Ducret 
et  le  mécanicien  Pillard,  qui  lui  a  demandé  des  explications  au 
sujet  du  pont. du  Torry  et  où  il  était; 

Que  malgré  le  signal  d'arrêt  le^train  a  continué  sa  marche  jus- 
qu'à l'endroit  gardé  par  la  femme  Ducret; 

Que  cette  femme  Ducret^Ot,  à  son  tour,  le^même  signal  d'ar- 
rêt au  moyen]du  feu  rouge; 

Que  dans  ce  moment^  le  chauffeur  Dubatb  étant  à  son  poste, 


—    132    ~ 
une  conversation  eot  lieu  entre  le  mécanicien  Pillard  et  la  femm$ 
Docret  ; 

Que  malgré  ce  second  signal  et  les  paroles  de  la  femme  Du- 
cret,  le  tiraiaa  continué  sa  marche  jusqu'au  pont  du  Torry,  au 
lieu  où  les  rails  et  les  traverses  étaient  déchaussés  ; 

Qu'arrivée  dans  cet  endroit  la  locomotive  s*est  enfoncée; 

Que  par  suite  de  cet  accident  Samuel-François  Dubatb  a 
trouvé  la  mort; 

Qu'aux  termes  de  l'article  2  du  règlement  pour  les  chefs  de 
tram ,  le  personnel  d'un  train  doit  comprendre  au  moins  trois 
personnes,  abstraction  faite  du  mécanicien  et  du  chauffeur; 

Que  le  train  parti  de  Genève  le  25  septembre  1863»  ne 
comptait  que  le  mécanicien ,  le  chauffeur ,  un  homme  d'équipe, 
faisant  les  fonctions  de  chef  de  train,  et  du  graisseur  faisant  î 
l'arrière  celles  de  garde-freins  ; 

Que  dans  les  journées  des  24  et  25  septembre  1863 ,  malgré 
les  pluies  torrentielles,  il  ne  fut  pris  par  la  Compagnie  défende^ 
resse  que  des  mesures  ordinaires,  tandis  qu'elle  aurait  dû  pren-> 
dre  des  mesures  de  prudence  qui  ont  été  négligées  et  surtout  de 
procurer  l'écoulement  des  eaux  accumulées  sur  la  voie,^u  pont 
du  Torry  ; 

Que  dans  ces  mêmes  journées  les  eaux  torrentielles  ont  inter- 
cepté plusieurs  routes,  spécialement  la  voie  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  dans  quelques  points  de  son  parcours; 

Que  les  gardes-voie ,  bien  que  ne  s'ébinl  pas  codformés  à  l'ar- 
ticle 16  du  règlement  en  plaçant  au  lieu  de  raccident  un  drapeau 
rouge  ou  une  lanterne  rouge,  ont  néanmoins  donné  deux  signaux 
d'arrêt,  au  moyen  du  feu  rouge  de  leur  lanterne,  l'un  à  350  mè* 
très  et  l'autre  à  1500  mètres  environ  du  lieu  de  l'accident; 

.  Que  l'accident  arrivé  au  Torry  a  été  causé  par  l'omission  de 
mesures  de  prudence  qu'aurait  pu  prendre  le  mécanicien 
Pillard  ; 

Que  cet  accident  a  été  causé  par  la  maladresse  de  ce  mécani- 
cien, son  imprudence^  son  inattention,  sa  négligence  et  par  l'in-» 
observation  des  lois  et  règlements  ; 
Que  les  demandeurs  sont:  l'un  père  de  Samuel-François  Du- 
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badi,  âgé  de  80  ans  ;  les  autres  sont  frôres  et  sœor»  eelle^t  céH« 
bataire,  âgée  de  37  ans; 

Que  par  le  fiiit  de  la  mort  de  Samuel-Fraoçois  Dubath,  son 
père  Jean-Jacqaes-Fraotois,  auquel  la  loi  attribue  des  aliments, 
a  éprouvé  un  dommage; 

Que  la  quotité  de  ce  dommage  est  fixée  à  1500  fr.  ; 

Qa'tln'eat  point  établi  que  les  autres  demandeurs  aient  éprouTé 
un  dommage. 

Atteodn  en  droit ,  que  tout  fait  de  Thomme  qui  casse  à  autrui 
on  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrÎTé  i  le 
réparer  ; 

Que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  im* 
prudence; 

Qu'on  est  non  seulement  responsable  du  dommaga  que  Vaà 
cause  par  son  propre  fait»  mais  encore  de  celui  qui  est  cûisé  par 
le  £aît  des  personnes  dont  on  doit  répondre, 

Ya  les  arUcles  1037,  1038  et  1039  du  cède  civil. 

Le  tribunal  prononce  :  La  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins 
de  fer  suisses  est  condamnée  à  payer  à  Jean-Jacques-François 
Dubath,  la  somme  de  quinze  cents  francs  ;  les  co-demandeurs  de 
ce  dernier  sont  déboutés  de  leur  action. 

Statuant  sur  les  dépens ,  attendu  que  les  conclusions  des  de- 
mandeurs ont  été  réduites, 

Le  tribunal  juge  que  la  Gomp^nie  défenderesse  demeure 
chargée  de  tous  les  frais  qu'elle  a  faits  et  la  condamne  à  payer  la 
moitié  des  dépens  des  demandeur^ ,  l'autre  moitié  demeure  â  la 
charge  de  ces  derniers. 

Le  présent  jugement,  approuvé  dans  sa  rédaction,  a  été  rendu 
publie  après  avoir  été  signé  par  le  président  et  le  greffier  au  châ* 
teau  de  Nyon^  le  18  janvier  1865,  à  IO7,  heures  du  soir. 

(signé)  G.  Bonard^  président.  G.  Dufour,  greffier* 
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COUR  DB  CASSATION  GIVILK. 

Séance  da  18  mars  1668. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  proenreur-jaré  Gonet ,  mandataire  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest-Suisse,  s'est  pourvu  contre  le  joge* 
mentdu  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  18  janvier 
t86S ,  rendu  dans  l'action  ouverte  à  cette  compagnie  par  Jean- 
Jacques-François  Dubath,  Louise,  Benjamin-râcoias ,  Louis  et 
Rodolphe  Dubath,  domiciliés  à  Yverdon. 

Comparaissent  à  l'audience ,  Eugène  Jaquier ,  au  nom  de  la 
Compagnie  recourante,  assisté  de  l'avocat  Jules  Eoch,  et  Benja- 
min-Nicolas Dubath,  au  nom  des  demandeurs,  assisté  de  l'avocat 
Fauques. 

Le  procureur  général  intervient  et  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ,  ainsi  que  du  recours  complémentaire  ;  le  dossier  des 
pièces  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  par- 
ticulier. 

Ont  les  avocats  des  parties. 

Ouï  aussi  le  procureur  général. 

La  cour  a  vu  que  par  l'action  ouverte  à  la  Compagnie  des 
diemins  de  fer  de  TOuest-Suisse  par  les  demandeurs  Dubalh, 
eeux*ci  ont  conclu  à  ce  que  la  dite  Compagnie  étant  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  ses  employés,  doit  leur  payer 
la  somme  de  10,000  fr.  (sous  modération)  en  réparation  du 
dommage  qui  est  résulté  pour  eux  de  la  mort  de  SamueUFrançois 
Dubath,  leur  fils  et  frère,  survenue  le  25  septembre  1863  sur  la 
ligne  entre  Versoix  et  Coppet; 

Qu'ilest  reconnu  comme  constant  au  procès,  entr'autres,  que  Sa* 
muel-F'*  Dubath,  employé  de  la  Compagnie  en  qualité  de  chauf- 
feur, parti  de  Genève  à  5  heures  15  minutes  du  matin  le  25  sep- 
tembre avec  un  train  de  marchandises ,  est  mort ,  par  accidem 
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sonrena  peu  aprôs  au  pont  du  Torry,  par  suite  de  ramoncelle* 
ment  près  de  co  pont  des  eaux  de  pluie  tombées  dans  la  nuit  et 
qui  ont  déchaussé  les  traverses  et  les  rails  sur  une  oertaine 
étendue  ; 

Qu'avant  l'arrivée  du  train  de  marehandises,  le  garde-voie, 
avisé  par  son  camarade  Chauvet  du  mauvais  état  de  la  voie  au 
pont  du  Torry,  s'est  avancé  jusqu'à  Textréme  frontière  du  can- 
ton ,  soit  à  t527  m.  de  distance  du  dit  pont  et  a  montré  le  feu 
rouge  ; 

Que  malgré  les  pluies  torrentielles  qui  ont  commencé  de  bonne 
heure  dans  la  journée  du  2&  septembre,  le  piqueur  n'a  pas  ex* 
ploré  la  partie  de  la  voie  à  l'endroit  du  Torry,  dés  le  matin  de 
06  même  jour  jusqu'au  lendemain  après  huit  heures; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  lorsque  le  garde-voie  Du- 
cret  s'est  présenté  devant  le  train  à  la  limite  des  cantons  de  Yaud 
et  de  Genève,  il  y  a  eu  une  conversation  entre  ce  garde  et  le  méca- 
nicien Pillard  ; 

Que  le  chauffeur  Dubath  était  à  son  poste  ; 

Qu'à  ce  moment  le  mécanicien  n'a  pas  donné  l'ordre  de  ?er« 
rer  les  freins ,  ni  un  peu  après  lorsque  la  femme  Ducret  s'est 
présentée  devant  le  train,  a  échangé  des  explications  avec  le  mé- 
canicien et  a  donné  le  signal  d'arrêt; 

Qu'il  résulte  des  débats  que  l'accident  a  été  le  résultat  des 
actes  du  mécanicien  Pillard ,  soit  de  sa  négligence  et  de  l'inob- 
servation par  lui  des  lois  et  règlements  ; 

Que  sur  la  question  de  la  quotité  du  dommage  causé  aux  de- 
mandeurs, le  tribunal  civil  a  déclaré  que  Jean-Jacques-François 
Dubath,  père  du  défunt,  a  seul  éprouvé  un  dommage  et  en  a  fixé, 
la  somme  à  150(^fr.  qu'il  lui  a  allouée  par  son  jugement,  tout 
en  refusant  les  conchisions  des  autres  demandeurs; 

Que  la  Compagnie  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens 
dont  l'un  tend  à  la  nullité  et  consiste  à  dire  qu'il  y  a  contradic- 
tion entre  la  réponse  à  la  question  28  et  celle  à  la  question  30  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  que  sur  la  question  281e  tribunal  dvil 
a  déclaré  qu'un  train  dans  des  conditions  analogues  à  celui  du 
25  septembre  peut  être  arrêté  par  le  chauffeur  seul  dès  le  point 


—    »8    - 

où  lasigaâl  a  été  donné  par  le  garde  Dacret  jusqu'au  poal  du  Toiry; 

Que  «ur  la  questkm  30  il  a  reconnu  que  l'aocident  n'a  pas  été 
causé  par  maladresse ,  imprudence ,  inattention ,  négligence  ou 
inobserration  des  lois^t  règlements  de  la  part  du  chauffeur  Oubath« 

Attendu  que  la  question  28  porte  sur  un  cas  hypothétique  ; 
qu'elle  ne  tend  pas  à  établir  que  le  chauflfour  DubaÂ  a  pu  arrê- 
ter le  trûnduSK  septembre;  que  d'un  autre  cété  elle  ne  constate 
pdnt  que  ce  chauffeur  ait  dA  l'arrêter  par  suite  d'un  ordre  du 
mécanicien  ou  par  obligation  réglementaire  qui  l'astreignait  à 
agir  sans  ordre. 

Attendu  I  dés  lors ,  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  ni  même  op« 
position  «itre  les  questions  de  Cstit  susmentionnées. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  est  tiré  de  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  civil  n'aurait  pas  pris  en  considération  un  fait  re- 
connu» savoir,  qu'un  train  analogue  à  celui  du  25  septembre  pou- 
yait  être  arrêté  par  le  chauffeur  seul;  que,  dès. lors,  la  négU-* 
gence  de  la  part  du  chauffeur  Dubath  dans  l'emploi  de  moyens 
propres  à  arrêter  le  train,  constitue  une  faute  et  même  un  délit; 
que  ce  chauffeur  doit  avoir  vu  les  signaux  d'arrêt  et  entendu  la 
conversation  du  mécanicien  avec  le  garde-voie  et  avec  la  femme 
du  dit  garde,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  faute  commune  de  la  part 
du  chauffeur  et  du  mécanicien  et  non  uniquement  de  la  part  de 
ce  dernier. 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  constatés  au  procès  à  la 
charge  de  la  Compagnie  pour  ses  employés ,  le  tribunal  civil  a 
pu  allouer  une  indemnité  par  suite  de  la  mojrt  du  chauffeur  Du- 
bath, puisqu'il  est  reconnu  que  des  actes  de  négligence  et  d'o- 
mission ont  été  commis  le  24  et  le  25  septembre  quant  à  la  sur- 
veillance et  à  la  sûreté  de  la  voie  au  passage  du  Torry,  et  que 
spécialement  le  mécanicien  n'a  pas  pris  les  meSures  de  prudence 
exigées  de  lui  alors  qu'il  était  informé  de  la  rupture  de  la  voie  et 
que  les  signaux  d'arrêt  étaient  donnés,  mesures  qui  auraient  pré- 
venu l'accident* 

Attendu  d'autre  part  que  si  sur  des  conclusions  en  10,000  fr. 
d'indemnité,  leT  tribunal  civil  a  fixé  cette  indemnité  à  la  somme  de 
i500  fir»  en  faveur  du  père  du  chauffeur,  victime  de  l'accident, 
c'est  que  ce  tribunal  n'a  pas  laissé  que  de  tenir  compte  de  la  part 
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de  faute  ou  de  négligence  qtii  pourrait  être  attribuée  au  dit  chauf- 
feur ,  lequel  averti  du  danger  ne  parait  pas  avoir  usé  des  moyens 
à  sa  disposition  pour  arrêter  le  train. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  à  l'en- 
conà-e  des  faits  constatés. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  cbarge  de  la  Compagnie  recourante 
les  dépens  résultant  du  pourvoi. 


Nous  avons  donné  le  jugement  et  l'arrêt.  Tout  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  a  droit  à  une  attention  spéciale. 


Quâitioni  inddmies  à  VoecasiM  depreuvei  mire  M.  Jaceard 
et  la  Banque  vaudme. 

COUR    hlk    CASSATION  CIVILS. 

Séance  do  14  février  1805. 

Prétidence  de  Monsieur  Btppert. 

Le  procureur  Niess  ,  agissant  au  nom  de  Gh.  Jaceard ,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  incident  du  tribunal  civil  du  district 
de  Grandson,  en  date  du  12  janvier  1865\  rendu  dans  la  cause 
entre  le  recourant  Jaceard  et  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours  ; 
le  dossier  des  pièces  et  mémoires  de  la  cause  ayant  circulé  au- 
près de  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  Banque  cantonale  est  porteur 
d*un  billet  du  28  novembre  1860  du  capital  de  3100  fr.,  sous- 
crit par  Pierre  fils  de  feu  François  Junod  et  endossé  par  Henri- 
Louis  Addor  et  Charles  Jaceard,  de  Ste-Groix ,  biUet  qui  a  été 
protesté  le  2  avril  1861  pour  défaut  de  paiement;  que  des  sai* 
sies  ont  été  pratiquées  vis-à^vis  des  endosseurs;  que  notamment, 
il  y  a  eu  sakie  notifiée  et  saisie  réelle  imposée  à  Ch.  Jaccàrd  le 
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6  octobre  1863  sur  direrses  marchandises  évaluées  2480  fr.,  àé- 
posées  au  bâtiment  de  la  poste,  domicile  de  Louis-Henri  Àddor, 
lesquelles  Ch.  Jaccard  aurait  indiquées  comme  appartenant  à  lui 
Jaccard; 

Qu'un  acte  a  été  dressé  le  11  novembre  1863  par  Fhuissier 
exploitant  du  cercle  de  Ste-Groix,  portant  que  pour  être  payé  du 
solde  dû  par  Cb.  Jaccard  sur  le  billet  susmentionné,  la  Banque 
a  requis  la  vente  des  marchandises  (vin,  eau-de-vie,  absinthe  et 
alcool)  saisies  le  6  octobre  ; 

Que  cette  vente  a  eu  lieu  en  présence  du  juge  de  paix  et  que 
les  objets  saisis  ont  été  adjugés  au  représentant  de  la  Banque 
pour  le  prix  de  1838  fr.  ; 

Qu'ensuite  de  distraction  des  marchandises  vendues,  la  Ban- 
que a  pratiqué  une  nouvelle  saisie  portant  sur  les  immeubles  de 
Gh.  laccard,  à  laquelle  celui-ci  a  fait  opposition; 

Que  dans  «on  opposition ,  Jaccard  conclut  à  la  nullité  de  la 
saisie  pour  tout  ce  qui  dépasse  le  solde  de  14  fr.  85  c,  redû 
après  déduction  de  la  somme  de  1838  fr.  provenant  de  la  vente 
du  11  novembre  1863  et  Tintérôt  de  cette  valeur; 

Que  dans  l'action  actuelle  ouverte  par  l'opposant,  celui-ci  de- 
mande qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  dite  somme  de  1838  fr.  et 
que  la  saisie  subhastative  ne  soit  reconnue  valoir  que  pour  ce 
qui  sera  redù  pour  solde,  après  la  déduction  ci-dessus  ; 

Que  la  Banque  allègue  en  réponse  que  les  marchsmdises , 
indiquées  le  6  octobre  1863  par  Gh.  Jaccard  ne  lui  appartenaient 
pas,  mais  étaient  la  propriété  du  détenteur  Âddor,  lequel,  non- 
obstant la  saisie  et  la  vente  mentionnée  en  l'acte  du  11  novembre, 
a  continué  d'en  disposer  comme  de  son  avoir;  que  le  procès- 
verbal  du  11  novembre  n'a  pas  de  valeur  juridique  en  ce  qu'il 
n'est  pas  signé  par  le  juge  de  paix  ; 

Que  dans  l'instruction  la  Banque  a  demandé  d'être  admise  à 
prouver  par  pièces  et  par  audition  de  témoins  : 

1^  Qu'au  6  octobre  1863,  Âddor  était  en  possession  des  mar- 
chandises frappées  ce  jour  de  saisie  réelle  et  en  usait  comme  de 
sa  propriété,  sans  opposition  de  Jaccard  ; 

S"*  Que  Jaccard  n'a  jamais  payé,  ni  pris  délivrance  des  mar-> 
chandises  à  lui  adjugées  le  27  mars  1862; 


3*  Que  le  procès-verbal  de  vente  du  11  novembre  1863  nW 
jNis  signé  par  le  juge  de  paii;  que  ce  dernier  i|'a  pas  assisté  à  la 
▼ente  ;  que  l'oiBce  ne  s'est  pas  transporté  dans  la  cave  d'Addor 
et  D'à  pas  publié  vendables  les  objets  saisis  ;  que  le  procès» 
Terbal  a  été  fait  par  l'huissier  en  son  bureau;  que  l'adjudicataire 
soit  son  représentant  Viret  n'a  pas  assisté  à  cette  vente  ni  per- 
sonne en  son  nom  ; 

4*  Qu'Addor  a  usé  des  marchandises  saisies,  avant  le  11  no* 
Tombre  comme  après,  qu'en  conséquence  au  moment  de  ta  vente 
une  partie  d'entr'elles  avait  déjà  été  détournée  ; 

Que  le  demandeur  Jaccard  s'est  opposé  à  l'admission  des  preu- 
ves sous  chefs  1,  2  et  4  ci-dessus  indiquées  comme  portant  sur 
des  faits  sans  importance  réelle  au  procès;  qu'il  s'est  aussi  op* 
posé  à  la  preuve  sous  chef  n^  3 ,  en  ce  qu'elle  tend  à  contredire 
les  faits  consignés  dans  un  acte  authentique,  savoir ,  le  procès- 
verbal  do  11  novembre,  et  qu'elle  serait  dès  lors  contraire  aux 
articles  074  et  suivants  du  code  civil  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  a  admis  la  partie  dé* 
fenderesse  à  faire  la  preuve  sur  les  4  chefs; 

Que  Charles  Jaccard  recourt  contre  le  jugement  incident  par 
deux  moyens  de  réforme,  dont  l'un  consiste  à  dire  que  par  l'adt-* 
mission  de  la  preuve  sous  chef  3  il  y  a  violation  de  l'article 
097  du  code  civil ,  fausse  application  et  fausse  interprétation  des 
art.  30,  115,  465  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  non 
eontentieuse,  et  977  du  code  civil  : 

Attendu,  sur  ce  moyen ,  que  la  cause  actuelle  repose  essén* 
tiellement  sur  l'appréciation  du  procès-verbal  de  vente  du  11  no- 
vembre dont  Jaccard  réclame  le  bénéfice  et  dont  la  Banque  con- 
teste la  valeur,  que  Jaccard  l'estime  valoir  à  titre  d'acte  au- 
thentique, tandis  que  la  Banque  lui  refuse  ce  caractère. 

Attendu  que  la  décision  sur  la  qualité  du  dit  acte»  ne  peut  in- 
tervenir que  dans  le  jugement  au  fond  et  non  incidemment. 

Attendu,  toutefois ,  que  par  le  défaut  des  signatures  requises 
par  l'art.  458  du  code  de  procédure  non  contentieuse,  le  procès- 
verbal  du  11  novembre  ne  revêt  pas  le  caractère  extérieur  d'au- 
Ihenticité; 
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Que,  dès  lors ,  la  partie  qui  en  conteste  la  Térilé  et  la  valeur 
juridique  peut  étr»  admise  à  prouver  ooDtre  sa  teneur»  sans  qu'on 
soit  en  droit  d'inférer  de  là  que  le  dit  acte  ne  puisse  être  déclaré 
par  jugement  au  fond,  le  cas  échéant,  valoir  cooune  titre  authen* 
tique. 

Attendu ,  ainsi ,  que  l'admission  à  la  preuve  n*  3  laisse  toute 
latitude  au  juge  du  fond  de  la  cause  d'appréeier  à  sa  valeur  le 
procès- verbal  du  11  novembre  d'après  les  éléments  actuels  du 
procès  et  d'après  ceux  qui  seront  fournis  ttltérienreraent,  entr'au* 
très  par  l'entreprise  à  preuve. 

Sur  le  moyen  du  recours  qui  consiste  à  dire  que  les  preuves 
sous  chefs  1 ,  2  et  4  sont  sans  importance  réelle  au  procès,  >et 
que  leur  admission  a  lieu  en  violation  des  articles  196  du  code  de 
procédure  civile  et  997  du  code  civil,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une 
somme  de  plus  de  1200  fr.  : 

Attendu  que  la  Banque  veut  prouver  que  son  titre  n*a  pu  être 
réduit  par  le  fait  d'une  vente  de  marchandises  appartenant  à  nu 
tiers  9  lequel  a  continué  d'en  disposer  comme  de  sa  pro- 
priété à  lui. 

Attendu  que  la  preuve  entreprise  à  cet  ^ard  a  une  importance 
réelle  et  est  pertinente  au  procès; 

Que  la  disposition  de  l'art.  997  du  code  civil  ii'est  pas  appli- 
cable ici,  puisque  la  preuve  entreprise  ne  tend  pas  à  établir  l'exis- 
tence d'une  convention. 

La  cour  de  cassation  rejette  les  deux  moyens  du  recours, 
maintient  le  jugement  incident  et  alloue  à  la  Banque  les  dépens 
résultant  du  pourvoi. 

Nominations^ 
Dans  sa  séance  du  8  avril,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé:' 
juge  au  tribunal  du  district  de  Grandson,  M.  Gailh,  Louis,  as- 
sesseur à  Provence;  juge  au  trib.  du  disu*.  de  Nyon,  M.  Brimit, 
Jules ,  capitaine,  à  Begnins,  en  remplacement  de  M.  Volet,  qui 
n'a  pas  accepté  sa  nomination. 

Le  rédacteur^  1.  PelliSi  avocat.    . 

IiAUSAKNB.  —  IMPROIBBIS  DB  F.  BLAKGHÀBD. 
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Procès  de  M.  Paul  Gily. 
Arrêt  définitif  sur  la  question  de  déciinataire. 

TBmUNAL  CANTONAL. 

Séance  dn  M  mars  i866. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert» 

Yo  la  décision  du  tribunal  neutre ,  en  date  du  21  février  1866 , 
prise  sur  ia  demande  de  Paul  Gôly ,  tendant  à  la  récusation  du 
tribunal  cantonal ,  du  greffier  et  du  procureur  général ,  dans  la 
eanse  en  interdiction  qui  le  concerne ,  demande  qui  a  été  écartée 
par  la  dite  décision  du  tribunal  neutre. 

Yb  anssi  les  jugements  et  arrêts  qui  sont  interrenus  de  la  part 
do  tribunal  d'accusation»  du  tribunal  criminel  du  distriVt  de 
Lsosanne  et  de  la  cour  de  cassation  pénale,  sur  l'inscription  de  faux 
iûle  par  Paul  Gély  à  Tandienee  du  tribunal  cantonal  du  23  août 
1864 ,  jour  auquel  étaient  fixés  les  débats  et  le  jugement  sur  la 
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question  du  déclinatoire  des  tribunaux  du  canton  de  Yaud^  élerée 
par  le  dit  Paul  Gély. 

Vu  qu'ensuite 'de  ce  qui  préeède  les  parties  en  cause  sont  avi- 
sées de  la  reprise  à  ce  jourd'hui  des  débats  et  du  jugement  sur 
le  déclinatoire  qui  avaient  été  suspendus  dès  le  23  août. 

Comparaissent,  d'une  part ^  Paul  Gély,  recourant  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du 
17  juin  1864,  quin'a^pas  admis  le  déclinatoire  par  lui  proposé;  — 
d'autre  part,  Marc  Gély,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  instants 
à  l'interdiction  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Gaulis. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

H.  le  -président  annonce  aux  parties  que  le  tribunal  s'est  com- 
plété en  appelant  l'un  des  juges  suppléants ,  M.  Bory-Hôtldrd  y 
en  remplacement  d'un  juge  effectif  qui  s'est  récusé'. 

Il  n'est  pas  fait  une  nouvelle  lecture,  à  l'audience',  du  jugement 
du  17  juin  et  de  l'acte  de  recours  qui  le  conceme;ie  dossier  des 
pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chacun  des  juges  pour 
lecture. 

M.  le  président  donne  connaissance  d'un  acte  qu'il  vient  de  re- 
cevoir ,  daté  de  ce  jour ,  intitulé  :  Inscription  de  faux,  et  qui 
est  conçu  en  ces  termes:  c  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la 
»  chambre  d'accusation  du  canton  de  Yaud ,  à  la  date  du  29  sep- 
»  tembre  1864 ,  considère  que  le  30  mars  seulement  et  par  cîr- 
»  culation  de  l'enquête  et  des  pièces,  les  membres  de  la  justice 

>  de  paix ,  etc. 

»  Attendu  que  Je  jugement  rendu  par  la  cour  criminelle  siégeant 

>  à  Lausanne ,  le  19  octobre  1864 ,  a  constaté  que  le  30  :mars 
9  seulement  et  par  circulation  de  l'enquête  et  des  pièces ,  tous 
1  les  assesseurs,  etc. 

1  Attendu  que  dans  son  arrêt  du  17  novembre  1864  ^  la  cour 
9  de  cassation  pénale  du  canton  de  Yaud  a  déclaré  que  les  ass0s- 
9  seurs  de  la  justice  de  paix  ont  formulé  individuellement»  le  30 
9  m^s  1864 ,  leur  opinion  par  écrit  ensuite  de  la  communication 
9  qui  leur  a  été  faite  de  l'enquête  et  des  pièces  par  une  circula* 
1  tion  auprès  de  chacun  d'eux ,  etc.  0tc. 

9  Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  circulation  faite  de 
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Tengaôte  et  des  pièces  en  interdiction  du  29  an  30  mars  1864 , 
auprès  de  MM.  les  membres  de  la  justice  de  paix,  qui  ont  donné 
un  préavis  favorable  à  mon  interdiction. 
9  Attendu  que  les  membres  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne  n'avaient  pas  lu,  au  30  mars  1864,  l'enquête  en  in- 
terdiction dirigée  contre  moi. 

»  Attendu  enfin,  que  les  membres  de  la juffce  de  paix  ont  donné 
un  préavis  favorable  à  mon  interdiction  avant  qu'on  eût  fait  cir- 
culer auprès  d'eux  et  avant  qu'ils  eussent  pris  connaissance  in- 
dividuellement de  l'enquête  et  des  pièces  en  interdiction  ;  — 
qu'ainsi  les  allégués  sur  ce  point  a)  de  la  chambre  de  mise  en 
accusation,  en  date  du  29  septembre  1864,  b)  de  la  cour  cri- 
minelle du  19  octobre  1864 ,  e)  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion pénalebdu  17  novembre  1864,  sont  faux,  en  ce  sens  qu'ils 
constatent  comme  vrais  des  faits  qui  n'ont  pas  été  accomplis; 
que  ces  allégués  faux  sont  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  la  contestation  au  fond;  que  la  preuve  contraire  à  ta  vérité 
de  ces  allégués  a  été  requise ,  mais  qu'elle  a  été  repoussée; 
qu'enfin  et  nonobstant  les  refus  de  preuves  effectués  jusqu'à  ce 
Jour,  il  est  facile  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  aif  30  mars  circu- 
latioi^  et  lecture  auprès  et  par  MM.  les  assesseurs  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Lausanne,  des  pièces  et  de  l'enquête  en  in- 
terdiction de  Paul  Gély. — Par  ces  motifs ,  et  se  conformant  aux 
dispositions  des  art.  111  et  suivants  du  code  de  procédure  civile, 
Paul  6é^f  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  les  énonciations  in- 
diquées dans  le  présent  acte.  —  Je  demande  en  conséquence  le 
renvoi  au  pénal. 
>  Lausanne,  le  29  mars  1865. 

»  (signé)    Paul  Gély.  > 

Vu  cette  inscription  de  faux  et  la  demande  du  renvoi  au  pénal. 

Paul  Gély  est  invité  à  faire  connaître  pourquoi  il  n'est  pas 
assisté  de  son  avocat  à  l'audience  actuelle;  —  il  répond  que  celui- 
ci  a  lu  et  approuvé  l'acte  d'inscription  de  faux  et  le  mémoire  qui 
y  est  j(Hnt ,  et  a  dit  s'en  rapporter  à  ce  qui  sera  fait;  — il  ajoute 
que  c'est  lui,  Gély ,  qui  a  rédigé  et  écrit  ces  deux  pièces  et  qu'il 
en  maintient  le  contenu. 
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Vu  les  art.  111  et  112  du  code  de  procédure  civile  contemieuse 
qui  prescrivent,  entr'autres,  Texamen  préalable  de  la  queetion 
d'influence  du  fait  incriminé  sur  la  contestation. 

Sur*  cette  question ,  Paul  Gély  n'ajoute  rien  à  ce  qui  est  exposé 
dans  le  mémoire  qu'il  a  fourni  et  dont  il  est  fait  lecture. 

L'avocat  de  la  partie  Marc  Gély  et  consorts  est  ensuite  entendo; 
ainsi  que  le  procureur  général. 

^  Une  exception  préjudicielle  est  élevée  d'office  et  consiste  à  dire 
que  l'inscription  de  faux  porte,  sur  des  faits  qui  ont  fait  l'objet  de 
jugements  de  la  justice  pénale ,  et  qui  ont  été  constatés  et  rectifiés 
définitivement  par  ces  jugements ,  d'où  il  suit  que  cette  inscription 
ne  saurait  être  admissible. 

Attendu  que,  dans  son  inscription  actuelle  «  Gély  incrimine  les 
mêmes  faits  que  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué  aij  pénal;  que , 
de  plus,  il  attaque  les  jugements  eux-mêmes  du  tribunal  d'accu- 
sation ,  du  tribunal  criminel  et  de  la  cour  de  cassation  pénale , 
au  sujet  de  renonciation  des  mêmes  faits. 

Attendu  que  la  loi  n'a  nulle  part  reconnu  la  faculté  de  s'inscrire 
en  faux  contre  des  jugements  rendus  par  la  justice  pénale.  ,. 

Attendu,  de  plus ,  que  l'inscription  de  faux  dont  il  s'a^  a  pour 
objet  les  mêmes  faits  au  sujet  desquels  Gély  a  fait  une  précédente 
inscription,  à  l'audience  du  23  août^  et  qui  ont  été  définitivement 
appréciés  par  jugement  rendu  au  pénal. 

Attendu-,  dés  lors ,  que  les  déclarations  sur  les  faits  susmen* 
tiennes  telles  qu'elles  sont  exprimées  dsins  ces  jugements ,  sont 
censées  vraies  et  ne  peuvent  .être  attaquées  par  voie  d'inscription 
de  faux ,  soit  parce  qu'elles  résultent  de  jugements  rendus  en 
matière  pénale,  soit  parce  qu'il  y  a  chose  définitivement  jugée. 

Le  tribunal  cantonal,  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
l'inscription  de  faux. 

Parties  sont  réintroduites  et  reçoivent  communication  de  la 
décision  ci-dessus.  (Paul  Gély  ne  se  présentant  pas  en  ce  moment, 
la  parole  n'a  pu  lui  être  offerte.) 

Elles  sont  invitées  à  discuter  la  question  du  déclinatoire. 

Oui  l'avocat  ile  la  partie  opposante  au  déclinatoire. 

Paul  Gély,  qui  est  rentré  à  l'audience,  n'ajoute  rien  à  sa  dé- 
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étsration  de  recours;  soB  avocat»  survenu  peodaQt  les  plaidoines, 
n'a  fait  aucune  réquisition. 

Ooï  ensuite  le  procureur  général. 

DéKbérant,  le  tribunal  a  vu  qu'à  raudfence  du  tribunal  civil  du 
16  juin  1864,  fixée  pour  la  suite  de  l'instruction  de  la  cause  ré- 
sultant de  la  demande  de  l'interdiction  civile  de  Paul  Gélj  pour 
motif  de  prodigalité ,  celui-ci  s'est  présenté  ^et  a  décliné  la  juri- 
diction civile  des  tribunaux  vaudois,  à  raison  de  ce  qu'il  se  dit 
être  citoyen  genevois,  selon  acte  de  naturalisation  en  date  du  14 
du  dit  juin  1864,  produit  au  procès; 

Que  déjà  dans  la  séance  du  7  juin,  le  mandataire  de  Paul  Gély 
avait  déposé  à  l'audience  du  tribunal  civil  des  conclusions  en  dé« 
clinatoire  motivées  sur  le  changement  de  domicile  de  celui-ci  ; 

Que  la  veuve  Madelaine-Caroline  Gély ,  née  Boisot ,  mère  du 
dénoncé ,  a  requis  d'être  admise  à  intervenir  dans  la  cause  et  à 
soutenir  que  son  fils  est  aujourd'hui  étranger  au  canton  de  Yaud,, 
réquisition  qui  a  été  écartée  par  décision  du  tribunal  civil,  ainsi 
que  par  Tarrét  du  23  août  1864,  rendu  sur  recours  de  la  requé- 
rante et  du  dénoncé  Gély  ; 

Qu'il  est  reconnu  constant  au  procès,  entr'autres,  qu'à  la  suite 
de  îa  demande  en  interdiction  de  Paut  Gély,  présentée  par  Marc 
Gély,  son  oncle  paternel,  et  par  trois  de  ses  parents  alliés,  en  date 
du  5  mars  1864,  la  municipalité  de  Lausanne  a  donné  le  11  du 
dit  mois  un  préavis  favorable  à  cette  interdiction  ; 

Que  par  lettre  datée  de  Genève,  le  12  mars  1864,  Paul  Gély  a 
fait  connaître  à  la  municipalité  de  Lausanne  qu'il  a  établi  son  do- 
micile à  Genève; 

Que  le  26  du  dit  mois,  un  permis  d'établissement  a  été  délivré 
à  Paul  Gély,  à  Genève; 

Que  depuis  le  10  mars  1864,  Paul  Gély  est  demeuré  à  l'hôtel 
Victoria,  à  Genève,  et  a  pris  sa  pension  alimentaire  chez  Fleur- 
delys,  en  dite  ville; 

Que  le  14  juin  1864,  il  a  été  admis  comme  citoyen  du  canton 
de  Genève  par  le  Conseil  d'Etat  de  ce  canton  ; 

Que,  sur  questions  posées,  il  est  déclaré  constant  que  Paul  Gély 
a  obtenu  à  Genève  un  permis  de  séjour  du  12  mars  1864; 
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Qu'il  a  été  reçu  dans  le  bureau  Janîa^  ingénieur-géomètre^  pour 
y  travailler  à  volonté  ; 

Qu'au  dossier  se  trouve  un  extrait  des  registres  de  la  justice  de 
paix  de  Lausanne,  constatant  que  c^  corps  a  donné,  le  30  mars 
1864,  un  préavis  favorable  à  l'interdiction  de  Paul  Gély  et  lui  a 
nommé  un  curateur  ad  intérim; 

Que  Paul  Gély  s'est  transporté  de  Lausanne  à  Genève  dans  le 
but  spécial  de  se  soustraire  à  l'action  en  interdiction  ouverte  con* 
tre  lui  au  moment  de  son  départ  ; 

Que  sur  la  question  6"**,  tendant  à  faire  déclarer  s'il  est  cons- 
tant que  depuis  le  15  ou  20  mars  1864 ,  Paul  Gély  a  été  de  fait 
domicilié  à  Genève ,  le  tribunal  civil  a  répondu  qu'il  n'a  riei\.  à 
ajouter  aux  faits  reconnus  sous  n°  4,  portant  que  depuis  le  10  mar^ 
Gély  est  demeuré  à  Genève  et  y  a  pris  sa  pension  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  de  Gaul  Gély ,  tendant  à  ce 
jue  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  se  déclare  incompétent  au 
sujet  de  la  demande  en  interdiction,  ce  tribunal  a  rejeté  ces  con- 
clusions par  son  jugement  du  17  juin. 

Que  Paul  Gély  s'est  pour^ru  contre  ce  jugement  par  différents 
moyens,  dont  deux  tendent  à  la  ntdlité  et  consistent  à  dire  : 
1^  qu'en  repoussant  la  demande  d'intervention  de  la  veuve  Gély, 
le  tribunal  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  103  du  cod<^ 
de  procédure  civile  contentieuse,  et  'a  commis  ainsi  une  violation 
des  règles  de  ce  code  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  le  ju- 
gement de  la  question  en  déclinatoire;  2^  qu'en  renvoyant  aux 
faits  constants,  au  lieu  de  résoudre  la  question  sixième  qui  posait 
clairement  celle  du  domicile  de  Paul  Gély  à  Genève,  proposée  par 
le  dénoncé  et  acceptée  par  le  tribunal,  oe  tribunal  a  violé  l'art.  405 
§  d  du  code  susmentionné. 

Considérant  qu'il  a  été  statué  par  l'arrêt  du  tribunal  cantonal 
du  23  août  1864,  sur  la  portée  et  la  valeur  du  recours  relatif  i  la 
question  d'intervention  de  la  veuve  Gély,  et  qu'il  a  été  statué  que 
la  décision  sur  la  demande  d'ii^tervention  d'un  tiers  est  dans  la 
compétence  du  tribunal  civil; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  1^'  moyen 
de  nullité  susmentionné. 
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Considérant,  quant  au  second  moyen,  qu'en  renvoyant  pour 
tontô  réponse  à  la  question  sixième  aux  faits  reconnus  constants 
par  les  parties  sur  le  fait  du  domicile  de  Paul  Gély  à  Genève ,  le 
tribunal  a  donné  à  la  dite  question  la  solution  qui  lui  a  paru  oppor- 
tune et  adéquate,  et  que  si,  en  formulant  cette  réponse,  il  a  en- 
tendu s'abstenir  de  résoudre  la  dite  question  sixième  entant  qu'elle 
renferm^aît  des  éléments  non  purement  de  fait,  mais  aussi  de 
droit,  le  tribunal  a  eu  raison  de  procéder  comme  il  l'a  fait. 

Le  tribunal  cantonal  n'admet  pas  ce  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  tendant  à  la  réforme  du  jugement,  et  qui  est  mo- 
tivé sur  ce  que  le  tribunal  civil  n'aurait  pas  tenu  colmpte  des  faits 
constants  n**  2,  3,  4,  5  et  6,  et  des  solutions  aux  questions  1  et 
2,  desquels  il  résulte  qu'antérieurement  à  tout  préavis  de  la  jus- 
tice de  paix,  Paul  Gély  avait  son  domicile  de  fait  et  de  droit  à 
Genève,  et  qu'avant  le  prononcé  du  tribunal  civil  il  était  devenu 
citoyen  genevois  et  avait  perdu  la  qualité  de  citoyen  vaudois;  que 
ce  tribunal  a  été  ainsi  conduit  à  une  fausse  interprétation  et  appli- 
cation des  art.  2  et  304  du  code  civil  et  à  méconnaître  les  art.  297 
et  298  de  ce  code,  381  et  352  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  qu'en  matière  d'interdiction  civile,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  citation  préalable  en  conciliation  qui  constitue  l'ouverture  de 
l'action  pour  les  autres  procès  ; 

Que  l'instance  en  interdiction  s'ouvre  directement  ipar  la  de- 
mande dés  parents  adressée  à  la  municipalité  du  domicile ,  si 
l'autorité  municipale  n'agit  pas  elle-même  spontanément  (art.  289 
et  290  du  code  civil); 

Que  c'est  ainsi  que  d'après  les  dispositions  du  code  civil,  arti- 
ticles  349  et  suivants,  la  demande  en  interdiction  est  le  point  de 
départ  de  l'instance  et  la  base  à  laquelle  viennent  s'ajoute^  les 
enquêtes  et  préavis  de  la  municipalité  et  de  la  justice  de  paix,  en- 
suite de  quoi  le  tribunal  est  saisi  de  cette  demande  et  procède 
ultérieurement. 

Considérant  que  la  date  de  la  remise  de  la  demande  à  la  mum- 
cipalité,  ou,  à  ce  défaut,  la  date  de  la  première  opération  faite  par 
cette  autorité,  fixe  le  moment  de  l'ouverture  de  l'action; 

Que  dans  la  cause  actuelle,  la  demande  des  parents  tendant  à 
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provoquer  rinterdicUon  de  Paul  Gély  est  datée  du  S  mars  et  a  été 
remise  à  la  municipalité  de  Lausanne  au  plus  tard  le  11  mars 
1864,  jour  auquel  cette  autorité  a  donné  son  préavis; 

Qu'à  cette  date  Paul  Gély  n'avait  pas  transporté  en  fiât  son 
domicile  à  Genève  par  un  séjour  antérieur  d'une  année  dans  oette  ^ 
ville,  et  n'avait  pas  fait  de  déclaration  auprès  de  la  muoieipalité . 
de  Lausanne  de  son  intention  d'opérer  un  changement  de  #mioild 
(art.  27,  28  et  29  du  code  civil). 

Considérant  que  lors  de  l'ouverture  de  l'action  Paul  Gély  étaîl 
vaudois  et  avait  son  domicile  à  Lausanne  ; 

Que  les  procédés  accomplis  par  lui  ou  à  sa  demande  dans.te 
canton  de  Genève ,  en  vue  de  se  soustraire  aux  oonséquenfies  d» 
l'action  en  interdiction  provoquée  à  son  égard ,  n'a  pas  pu  avoir 
l'effet  de  dessaisir  les  tribunaux  vaudois  compét^ts ,  saisis  da  U 
cause.  . 

Tu  aussi  les  art.  2  et  3  du  code  civil ,  statuant  que  les  lois  cou*. 
cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Yaudois, 
lors  même  qu'ils  résident  en  pays  étranger. 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe  essentiel  du  statut  personnel  ». 
relatif  aux  citoyens  vaudois,  que  si  même  Paul  Gély  avait  easoa 
domicile  à  Genève,  la  question  de  so|^  interdiction  civile  n'en  au- 
rait pas  moins  été  régie  par  la  loi  vaudoise. 

Considérant  enfin  »  que  Paul  Gély,  soumis  le  30  mars  1864  à 
l'autorité  d'un  curateur  ad  intérim  jusqu'à  jugement  définitif  de 
la  question  de  son  interdiction ,  n'a  pu  faire  valablement  aucoa 
des  actes  dont  le  mineur  n'est  pas  capable  (art.  298  du  code  ci vil)« 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
civil  n'a  pas  admis  le  déclinatoire  proposé.  % 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours  de  Paul  Gély^ 
le  ju^ment  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausaime,  et 
damne  le  dit  Gély  aux  dépens  résultant  de  son  pourvcM* 
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DroiVpéoal. 

"Le  9  BOYembre  1864,  des  trains  de  travaux  sortirent  de  la 
bâlasiière  de  Poidoux  sur  le  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fri- 
bèorg.  Le  dernier  train  de  travaux  passa  à  4  '/i  heures  de  Taprôs- 
midi  :  H  se  composut  de  4  wagons  de  tourbe  et  5  de  sable.  Ce 
passage  eut  lieu  sans  accident ,  mais  une  heure  plus  tard  il  n'en 
fm  pas  de  même  du  train  n*  27,  qui  transportait  des  marchandi- 
ses et  des  voyageurs.  En  passant  sur  l'aiguille  de  la  balastière ,  il 
j-BO^  oa  déraillement ,  et  trois  wagons  de  marchandises  furent 
Ittcés  hors  des  rails.  Par  une  série  de  circonstances  heureuses , 
on  pot  arrêter  le  Irain  et  ainsi  prévenir  un  grand  désastre  ;  il  n'y 
eut  point  de  blessés ,  mais  l'administration  eut  à  subir  une  perte 
de  135(9  fr.  Plus  tard  on  trouva  sur  la  voie  des  pierres  qui  y 
étaient  placées  avec  malveillance  évidemment.  A  la  suite  d'une 
enquête  sévère  et  minutieuse ,  il  fut  constaté  qu'Epitaux  avait  été 
trouvé  endormi  dans  sa  guérite ,  et  Aeé  indices  graves  pesaient 
sur  François-Louis  Hediger,  soit  pour  avo'ur  commis  des  actes 
coupables ,  soit  pour  n'avoir  pas  prévenu  le  mal  en  appelant  l'ai- 
gmUettr.  Comme  on  le  yerra  ci-après,  il  s'agit  aujourd'hui  d'une 
question  de  droit,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  de 
cette  enquête* fort  compliquée. 

Le  nommé  Hediger  a  été  mis  en  jugement  comme  prévenu 
d'avoir  exposé  volontairement  à  un  danger  grave  les  voyageurs 
et  les  marchandises  transportés  le  9  novembrp  1864  sur  le  train 
n*27,  en  dérangeant  l'aiguille;  spbsidiairement,  d'avoir  été  par 
sa  négligence  et  par  l'inobservation  des  devoirs  de  sa  charge ,  la 
cause  du  grave  accident  qui  a  failli  être  si  fatal. 

Germain  Epitanx  a  été  mis  en  jugement  comme  coupable  de 
négligence  dans  les  devoirs  de  sa  charge. 

Délits  auxquels  sont  applicables  les  art.  67,  68 ,  74,  3  et 4 
du  code  pénal  fédéral  du  4  février  1863. 

Les  prévenus  ont  été  reconnus  coupables ,  et  le  débat  s'est  en- 
gagé snr  la  question  de  savoir  si  la  cause  était  res8<^8sante  aux 
lois  vaudoises  w  aux  lois  fédérales.  Ici  les  questions  étaient  im*- 
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portantes.  La  loi  vaudoise  est  infinimem  plas  douce  qae  la  loi 
fédérale. 

Le  ministôre  public  s'est  fondé  pour  invoquer  la  loi  fédérale 
essentiellement  sur  ce  qu'elle  émane  d'une  autorité  supérieure 
concernant  tous  les  chemins  de  fer  de  la  Suisse ,  et  encore  sur  ce 
que  la  loi  fédérale  ne  concerne  pas  exclusivement  les  délits  dont 
les  assises  fédérales  auraient  à  connaître ,  mais  tous  ie&  délits 
concernant  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer. 

Au  reste ,  nous  donnons  Tarrét  de  cassation  ,  qui  contient  le 
développement  de  toutes  les  théories  invoquées  et  de  toutes  les 
questions  débattues  sur  le  fond  et  sur  la  forme. 

COUR  DR   CASSATION  PÉNALE. 

Séance  da  23  mars  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert« 

François-Louis  Hediger  et  Germain  Epitaux  se  sont  pourvus 
contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district  de  La- 
vaux,  en  date  du  15  mars  1865,  qui  les  condamne  à  la  peine 
d'emprisonnement,  par  application  des  art.  4 ,  67  et  74  du  code 
pénal  fédéral  de  1853 ,  pour  avoir  exposé  i  un  danger  grave  les 
voyageurs  et  les  marchandises  du  train  n*  27 ,  transportés  le  9 
novembre  1864  sur  le  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent  :  les  avocats  Ancrenaz  ,  défenseur  de  Taccusô 
Epitaux;  Dumur,  défenseur  de  l'accusé  Hediger,  et  le  licencié 
Mdré ,  avocat  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne- 
Fribourg-Beme ,  partie  civile. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

D  est  tait  «lecture  de  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation,  du  procès- 
verbal  des  débats  et  du  jugement ,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Les  défenseurs  des  accusés  déposent  des  conclusions  écrites^ 
en  ces  termes  : 

c  Considérant  que  la  pxttàe  civile  n'a  formé  aucun  recours 
>  contiie  l&jugem«it  du  tribunal  oorreotionnel  de  Lavaux,  rendu 
9  le  5:niars  courant,  qufainsi  son  action  civile  est  étemte,  iee 
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»  défeoseors  concluent  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  admise  à  participer 
»  aux  débats.  > 

L'xYocat  de  la  partie  civile  déclare  qu'il  se  présente  au  nom 
dô  son  ciieot ,  ensuite  d'avis  d  office  donné  conformément  à  Tar- 
tîcio  604  du  code  de  procédure  pénale. 

La  cour  délibérant  sur  la  réquisition  susmentionnée  : 

Attendu  que  tant  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  fait  au  su- 
jet duquel  il  y  a  intervention  de  la  partie  civile ,  n'est  pas  défi- 
nitif,  cette  partie  a  ou  peut  avoir  un  intérêt  à  maintenir  sa  posi* 
Uoo  au  procès. 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel ,  l'un  des  accusés  requiert  la 
nullité  du  jugement;  que  selon  le  résultat  du  recours  en  nullité, 
la  cause  pourrait  être  reprise  devant  le  tribunal  de  jugement  et  la 
partie  civile  pourrait  voir  renaître  son  droit  d'intervenir  dans  les 
nouveaux  débats. 

Attendu ,  enfin,  que  les  dispositions  du  code  de  procédure  pé- 
nale (art.  S04  §  2  et  507)  ne  prévoient  aucun  cas  où  la  partie 
civile  ne  serait  pas  admise  à  prendre  part  aux  débats  devant  la 
cour  de  cassation. 

La  cour  écarte  les  conclusions  préjudicielles  des  défenseurs 
des  accusés. 

Quï  ensuite  ces  défenseiurs  et  l'avocat  de  la  partie  civile. 

Ouï  aussi  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  recourants  Hediger^  'homme 
df équipe^  et  Epitaux ,  aiguilleur  sur  le  chemin  de  fer  Lausanne- 
Fribourg ,  ont  été  mis  en  accusation  et  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal coVrectionnel  comme  prévenus  de  faits  constituant  les  délits 
prévus  anx  art.  67 ,  68 ,  74 ,  3  et  4  du  code  pénal  fédéral  ; 

Qu'aux  débats  de  la  cause ,  les  accusés  ont  demandé  que  dans 
les  questions  à  poser  au  jury  l'élément  de  dol  soit  compris  ',  selon 
le  prescrit  de  l'art.  11  du  code  susmentionné;  que  le  ministère 
public  s'est  opposé  à  cette  demande  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion 3"^  qui  est  relative  à  Epitaux; 

Que  la  cour  correctioçinelle  n'a  pas  admis  l'introduction  de 
l'élément  de  dol  dans  la  3"^  question; 

(^ue  les  accusés  ont  ensuite  re(|uis,  la  position  d'ifne  quQsti^n 
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tendant  à  savoir  si  le  déraillement  du  9  novembre  a  causé'  des 
blessures  à  quelqu'un  ; 

Que  la  cour  a  également  écarté  cette  réquisition  ; 

Que  le  jury  a  déclaré  sur  les  questions  posées  que  Hediger  est 
coupable  d'avoir  été,  par  sa  négligence  et  par  l'inobservation 
des  devoirs  de  sa  place,  cause  du  danger  grave  auquel  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  du  train  n**  27 ,  du  9  novembre ,  ont 
été  exposés  par  le  dérangement  de  l'aiguille  de  la  balastière  de 
Puidoux  ; 

Qu'Epitaux  est  coupable  d'avoir  été  aussi  cause  de  ce  danger 
grave  par  l'inobservation  des  devoirs  de  son  emploi; 

Que  la  cour  correctionnelle,  statuant  sur  l'exception  élevée  par 
la  défense  des  accusés  et  tirée  de  ce  que  la  loi  vaudoise  du  B  dé- 
cembre 1854  sur  la  police  des  chemins  de  fer  doit  être  appliquée 
préférablement  au  code  pénal  fédéral ,  a  écarté  cette  exception , 
puis  appliquant  les  art.  67,  74  et  4  de  ce  code ,  a  condamné  l'ac- 
cusé Hediger  à  40  jours  d'emprisonnement ,  à  40  fr.  d'amende  et 
aux  trois  quarts  des  frais ,  et  l'accusé  Epitaux  à  5  jours  d'empri- 
soimement ,  à  10  fr.  d'amende  et  au  quart  des  frais  ; 

Que  les  accusés  se  sont  pourvus  contre  le  jugement,  savoir  : 
1^  Epitaux  en  particulier,  par  un  moyen  de  nMité  motivé  sur  le 
refus  des  deux  questions  relatives  au  dol ,  et  à  l'existence  des 
blessure^  causées  par  le  déraillement  du  train ,  et  V  les  deux  ac- 
cusés réunis  par  un  moyen  de  réforme  tiré  de  ce  que  la  cour  cor- 
rectionnelle aurait  appliqué  mal  à  propos  le  code  fédéral  au  lieu 
de  la  loi  vaudoise  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Attendu  que  la  circonstance  du  dol  mentionnée  à  l'art.  11  du 
code  pénal  susmentionné  n*a  pas  d'importance  pour  l'application 
de  l'art.  67,  puisque  dans  le  cas  du  §  a  de  cet  article,  cette  cir- 
constance est  comprise  dans  la  teneur  de  ce  paragraphe ,  en  ce 
que  l'acte  incriminé  doit  avoir  été  commis  à  dessein ,  et  que  s'il 
s'agit  du  fait  prévu  au  §  6 ,  c'est-à-dire  d'une  faute  commise  par 
négligence  et  imprudence ,  la  circonstance  du  dol  est  exclue. 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  le  fiiit  reconnu  à  la  charge  des 
accusés  est  indépendant  du  dol. 

Attendu  en  second  lieu  que  les  accusés  n'ont  pas  été  renvoyés 
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derant  le  tribunal  criminel  comme  étant  prôrenus  d'an  délit  on 
d'une  faute  qui  aurait  causé  des  blessures  à  quelqu'un; 

Que 9  dès  lors,  il  n'y  avait  aucune  nécessité  à  poser  une  ques- 
tion tendant  à  constater  s'il  y  avait  eu  blessures. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  dès  le  moment  où  il  n'est  rien  cons- 
taté à  cet  égard ,  il  en  résulte  iuridiquement  que  le  fait  du  déraii- 
lement  n'a  pas  été  cause  de  blessures,  d'où  il  suit  que  les  accusés 
n'ont  plus  aucun  intérêt  à  reconrir  contre  le  refus  de  la  position 
de  ta  question. 

La  cour  écarte  te  moyen  de  nullhé.  * 

Sur  le  moyen  tendant  à  la  réforme  pour  défaut  d'application  de 
la  loi  vaudoise  :  . 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  67 ,  74  et  4  du  code  pé- 
nal ^  appliquées  dans  le  cas  actuel ,  ont  pour  objet  un  ordre  de 
faits  qui  appartient  à  la  compétence  fédérale. 
'  Attendu  que  ce  code  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  loi 
momentanée ,  ou  temporaire,  ou  destinée  à  suppléer  à  des  lacunes 
des  lois  cantonales;  qu'il  statue,  au  contraire.,  à  titre  de  loi  per« 
manente  sur  des  objets  intéressant  la  Confédération  en  général. 

Attendu ,  dès  lors,  que  la  loi  vaudoise  sur  la  police  des  ch^ 
mins  de  fer  n'a  pas  pu  avoir  et  n'a  pas  eu  l'effet  d'abroger  les  âis- 
positions  du  code  fédéral  sûr  les  délits  sur  lesquels  elle  a  statué, 
ou  de  déclarer  sans  effet  les  dispositions  de  ce  code  qui  puniraient 
des  faits  au  sujet  desquels  elle  ne  prononcerait  aucupe  pénalité. 

Attendu  que  même  s'il  y  avait  divergence  ou  conflit  entre  le 
code  fédéral  et  la  loi  cantonale  sur  des  cas  prévus  par  l'un  et 
l'autre ,  ce  serait  encore  le  code  fédéral  qui  devrait  l'emporter  en 
cette  matière  sur  la  loi  cantonale. 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel ,  il  n'y  a  pas  divergence  ou 
conflit  entre  les  deux  législations,  puisque  le  lait  de  la  mise  en 
danger  d'un  train  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  la  faute 
d'un  particulier  ou  d'un  employé,  lors  même  qu'il  n!y  aurait  eu 
personne  qui  fût  blessé,  est  prévu  et  réprimé  par  la  loi  fédérale, 
tandis  que  la  loi  cantonal^  ne  punit  que  dans  le  cas  où  il  en  est 
résulté  des  blessures. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  cour  correctionnelle  n'a  pas  mal 
appliqué  la  loi  pénale. 
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'  La eouf  dd  ôâssation ,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages,  re- 
jette le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Lavaux  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  les  deux  ac- 
cusés Hediger  et  Epitaux  aux  frais  résultant  de  leur  recours.  ' 


Délit  forestier;  êetttenoe  réformée  et  peine  aggraieée. 

COUR  DB'CASSjLTION  PÉNALB* 

Séance  du  15  lévrier  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert* 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  prési- 
dent du  tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux ,  en  date  du  27 
janvier  )865,  qui  condamne  les  frères  Charles  et  Henri  Lavanchy , 
domiciliés  rière  les  Culiayes,  pour  délit  forestier,  solidairement 
enlr'eûx,  à  120 fr. d'amende,  aux  frais  du  procès  et  à  la  restitu- 
tion du  bois  enlevé  ou  de  sa  valeur. 

L'audience  est  poblique. 

il  est  fait  lecture  du  susdit  jugement,  de  Tacte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  qui  consiste  à  dire 
que  le  président,  en  condamnant  les  frères  Lavanchy,  en  application 
des  art.  248  g  e,  259  §9  e,  eex  t,  du  code  forestier,  à  une  amende 
de  iiO  fr.  seulement,  a  méconnu  la  disposition  de  l'art.  260  du 
même  code,  d'après  laquelle  la  réunion  de  deux  ou  trois  circons- 
tances aggravantes  mentionnées  au  dit  art.  289  donne  lieu  à  la 
cumulalion  des  peines  statuées  pour  chacune  de  ces  circonstances  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  te  jugement  que  dans  la  nuit  du 
4  au  9  janvier  1868,  les  frères  Charles  et  Henri  Lavanchy  ont 
scié  et  enlevé  dans  la  forêt  du  Grand  Jorat ,  appartenant  à  la 
commune  de  Forel,  une  plante  de  sapin  de  48  pouces  de  cifcon^ 


Que  Tart.  248  §  e  du  code  précité  punit  le  vol  d'une  planté 
de  plus  de  36  pouces  de  circonférence  par  une  amende  de  30  à 
80 fr.  anciens; 
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Qoedans  respfèoe,  le  délit  a  ôtô  accompagné  de  drconstances 
aggravantes  prévues  à  L'art.  259,  aux  lettres  c,  e  et  t,  à  savoir  de 
nuit,  au  moyen  d'une  scie  et  par  plus  d*un  individu; 

Que  l'art.  260  ordonne  que  la  réunion  de  deux  ou  trois  cir^ 
constances  aggravantes  prévues  à  l'art.  259,  donne  lieu  à  la  cu- 
mulation  des  peines  appliquées  à  chacune  de  ces  circonstances  ; 

Que  le  minimum  de  la  peine  applicable  au  délit  commis  par  les 
frères  Lavanchy  est  une  amende  de  30  fr.  anciens  ,  soit  15  fr. 
noutteux  ; 

Qoe  dans  l'espèee  le  délit  est  accompagné  de  trois  circonstan- 
ces aggravantes  ; 

Que,  dès  lors,  l'amende  de  45  fr.  au  minimum  aurait  di)i  être 
augmentée,  en  tenant  compte  de  chacune  des  trois  circonstances 
aggravantes  ci-dessus  énumér4es; 

Qu'ainsi  le  président  du  tribunal  de  police  a  bit  une  fausse 
application  de  la  loi  forestière. 

Là  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majprité  absolue  des  suffira- 
geis,  admet  le  pourvoi^  réforme  le  jugement  du  président  du  tri- 
bunal de  poljce»  condamne  les  frères  Charles  et  Henri  Lavf  ncby, 
solidairement  entr'eux,  à  180  fr.  4'w^de^  les  coQdaâyaeen 
outre  à  la  restitution  du  bois  enlevé  ou  de  sa  valeur,  ainsi  qu'aw 
frsûs  tant  du  jugement  réformé  que  de  qissatiqn ,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


COUB     NON     aONTBNTIBUSB. 

Séance  du  98  mars  I8S8. 
"  PHsidence  de  Monsieur Bîppert. 

Uarc  I\, ,  ouvrier  à  l'arsenal  de  JMorges ,  reeourt  oMtre=  l'ei^ 
donaance  de  J'assesseur  vice-président  de  la  justice  de  paix  du 
cercle  de  Horges ,  en  date  du  7  mars  courant ,  qui  fixe  à  20  fr. 
la  valeur  à  payer  par  le  directeur  de  Tarsenal  à  RodolpheD. ,  qui 
aTr^ppé  de  |aisi$-arrôt  la  souMue  de  42  fr.  due  par  le  directeur 
au  dit  R.  pour  salaire. 
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Vu  les  pigeas  et  les  reoseigoeBawte^pe  la  eaur  e'eal  Uàéima&r 
sur  les  circonstances  du  débiteur  R. 

Attendu  que  ce  débiteur  est  marié  et  père  de  8  eafonte^  aux 
besoins  desquels  il  doit  pourvoir; 

Que  son  salaire  comme  ouvrier  est  de  3  fr.  par  jour.  ^ 

Attendu  dès  lors  qu*eu  égard  aux  besoins  de  ce  débiteur,  à  ses 
ressources  exiguës  et  à  la  circonstance  actuelle  de  la  saison,  la 
valeur  saisissable  doit  être  restreinte. 

La  cour  non  contentieuse  réduit  à  10  fr.  la  valeur  dont  l'adju- 
dication est  ordonnée  en  faveur  du  saisissant  D.  et  à  prélever  sur 
la  somme  en  mains  du  directeur  de  l'arsenaK 


Direction. 

8  septembre  1804. 
Tu  les  expficationsdu  président  da  tribunal  du  district  de..«  sur 
la  communication  de  l'enquête  6....  aux  parties  du  procès  eivil,  il 
seta  écrit  au  dit  tribunal  pour  lui  faire  observer  que  l'art.  ÎSl  da 
code  de  procédure  pénale  est  général  dans  ses  termes  et  a  sofr 
effet  même  après  le  jugement  définitif  du  procès  pénal  dont  elle 
fait  partie ,  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  se  conformer  en  tout  temps  i  la 
défense  qui  y  est  foite  de  communiquer  le  procès  verbal  d'instruc- 
tion à  d'autres  qu'aux  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Nominationa. 

Dans  sa  séance  du  11  avril,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
H.  Edouard  Duvoisin,  ancien  député,  à  Bonvillars,  auxfonc* 
tiens  de  juge  du  tribunal  du  district  de  Grandson  ;  M.  Salomon 
LoÊnbossy,  sjrndic  à  Givrins,  aux  mêmes  fonctions  pour  le  tri* 
banal  du  district  de  Nyon  ;  M.  Louis  Caudêray,  iieatenant  à  Al- 
laman ,  anx  fonctions  d'assesseur  de  la  justice  de  paix  du  joerele 
deRolle,  et  M.  Henri  Gringe$,  à  Jouxtens-Méxery ,  aus  /oaor 
tiens  de  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Romanel. 

Le  rédacteur,  L.  PeBb«  avocat. 

LÀUSÀNHl.  —  IMPRUOBB  Dl  F.  BLANCHARD. 


Xffl"-  AHirtB.  —  N*  !«.     '         -Samedi  22  atril  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
hraissanl  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Gluqae  année  pour  le  Journal  commence  au  i"  Janvier  et  finit  au 
31  Mcembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmmtm  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  tra^eo. 


SOMMAIRE.  Jaquier  e.  masse  Bouvier.  Poursuitet»  —  FontoUielet  con- 
sorts c.  hoirs  Renevier-Appelt.  Succeaion,  —  Mounier  c.  Marguerat 
etinversîn.  SenUntê  annuliê.  —  Paccaud  c.  société  de  tir  de  la  Broie. 
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QtÊeOionsie  poursuites,  de  règlement  de  frais  et  d^intervM- 
tians;  arritmaintenamtunji^ementrenduparun  asses^ 
seur  du  cercle  de  GiUy. 

ItSTiGB  DB  PAIX  DU  CERCLE  DE  6ILLY. 
Du  31  Janvier  1865. 

Audience  de  Tassesseur  Burnet ,  vice-président  de  la  justice 
de  paix  diï  cercle  de  Gitly,  remplaçant  le  juge  de  paix  qui  a  étô 
récusé  daus  cette  cause,  suivant  jugement  rendu  en  date  du  28  dé- 
cembre 1864,  à  la  suite  du  renvoi  consenti  entre  parties,  le  42  dit. 

Le  greifier  y  assiste. 

Gomparatl  ensuite  d'appointement  à  ee  jour  : 

leflai*FraiiQois  Jaquier,  procureur-juré  à  Rolle ,  <)emandeur, 
agissant  pour  son  compte  personnel,  et  comme  fondé  de  pouvoirs 
des  personnes  oi-après  nommées  : 

i*  Jean«liOuis  Bouvier,  k  Bursîns*  - 
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2*  Albert  Bolomey  et  Isaac  Girard,  à  Gîlly. 

3*  Jeanne-Françoise  née  Mentbonnex ,  reoYe  de  Louis  Da- 
truy,  à  Luins. 

4*  Jeanne-Françoise  née  Peyre ,  femme,  divorcée  de  Aagaste 
Bouvier,  à  Gilly. 

'  Ces  cinq  personnes  réunies  en  cause  étant  intervenues  dans  la 
discussion  d'Auguste  Bouvier^  pour  être  payées  des  frais  de  pour- 
suites dirigées  contre  ce  dernier  et  dont  le  montant  s'élève  à  la 
somme  de  104  fr.  50  cent. 

Le  dit  Jaquier  agit  encore  comme  roandat^ûre  des  maisons  de 
commerce  ci-après,  également  réunies  en  cause,  et  pour  lesquelles 
il  est  intervenu  dans  la  discussion  Bouvier,  -pour  être  payé  de  la 
somme  de  136  fr.  65  cent. ,  pour  montant  de  frais  de  poursuites 
dirigées  contre  le  dit  Bouvier ,  savoir  : 

1^  Frères  Muret,  à  Morges. 

2*  Henri  Valeiry  fils ,  à  Nyon. 

3''  Combe-Faillon  et  C%  à  Genève. 

4""  Chauffat-Hensel  et  C\       id. 

S""  Held-Anoevelle  et  G%        id. 

6®  TaponnieretGermond,      id. 

Frédéric  Kaupert^  avocat  à  Roile,  agissant  au  nom  de  la  masse 
des  biens  en  discussion  de  Auguste  Bosvier  à  Gilly,  ensuit»  de 
Tautorisation  qui  lui  a  été  accordée  par  les  commissaires  de  cette 
masse,  en  date  du  26  décembre  1864,  dont  un  extrait  est  produit, 
défendeur. 

Avant  de  procéder,  les  parties  conviennent,  dans  le  but  de  sim- 
plifier la  procédure,  de  réunir  les  deux  causes  en  une,  de  manière 
qu'il  n'intervienne  qu'un  seUl  jugement ,  les  dites  parties  renon- 
çant d'un  commun  accord  de  se  prévaloir  de  cette  réuiiion  de 
cause  ou  de  la  critiquer  au  point  de  vne  de  la  compétenoe. 

Le  défendeur  requiert  préliminairement  qoe  sa  parti»  adverse 
légitime  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  elle  agit,  sur  feor  le  de- 
mandeur Jaquier  déclare  se  porter  fort  personnellelnent  pourtous 
ses  mandats,  et  se  porter  caution  judiciaire  pour  tous  ceuK  qui  ae 
résident  pas  dans  le  canton ,  en  vertu  de  l'article  86  du  code.de 
procédure  civile. 
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La  juge  ayant  inotilement  tenté  la  conciliation,  il  est  passé  aux 
opérations  du  procès. 

Le  demandeur  conclut,  avec  dépens,  conformément  aux  man- 
dats du  29  novembre  1864,  notifiés  le  même  jbur,  que  les  inter- 
ventions qu'il  a  faites  au  nom  des  personnes  susmentionnées,  dans 
la  dtsetission  des  biens  de  Auguste  Bouvier,  à  tiitly,  pour  frais  de 
poursuites  diri^fées  contre  ce  dernier  ',  et  dont  le  montant  s'ëlôve 
à  la  somme  de  241  fr.  15  cent.,  soient  maintenues. 

n  cefise  produits  les  actes  'd*iûVei'ventiohs  éi  lès  règlements 
de  frais. 

Le  défendeur  complut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions 
du  demandeur. 
Il  produit  : 

1*  Acte  d'intervention  du  demandeur,  du  11  juillet  1864. 

2*  Bflîét  de  six  cents  francs  en  faveur  de  Bolomey. 

3*  Cession  de  ce  billet  en  faveur  de  Jaquier,  du  19  mai  1864. 

4*  Mandat ile saisie  eii  vertu  dece'  mtSttie  bitlet,  du  21  inaA  fô64. 

S*  MandatdesubhastationaunomdeValeiry,  du  19  mai  1864, 
avee  règlement  des  frais^  comme  exempief  des  r^ements  produits 
dans  «nttés*  tes 'autres  affainres.  '' 

&  Lettre  du  Tribunal  çantonai,  du  2f4t)ict6bre  1864. 

T  Lettre  de  la  môme  autorité,  du  aOnovembrèi  1864:  ' 

8^  Lettre  du  procureur  Jaquier,  du  8  septembre  186$: 

9*  Dite  du  même,  en  date  du  4  juin  1864.     ' 
10*  Enfin,  les deutieitatioiis  «cette  audience^   '    " 
•Les  -débats,  sent  eies  et  les  partiels  sont  si vUéës  qu^elles'  ^oùr-' 
ront  prendre  eonnaissance  du  jugement,  au  greffe  ;  dans  la  jour- 
née de  lundi &février  L864;  et  qu'à  dâlter  de  cèj)6^r  elles  ont  le 
délai  prescrit  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Le  défendeur  dépose  son  étftt  ^  filûs,  il  est  convenu  que  le 
demandeur  fevfttîra^  1»  sien  dan^  laf  joiimée  dé'dèmain.  '  ' 

PaesAnt  au  jugement  de  la  cause,'  te  jUge  !a  vu  qu*it  est  constant 
en  bit  que  :         ^ 

1**  Lépfoeureur  la^uier  à"  cotnmetibé  dés  ponrèdites  "^ôuv  lui 
erpettt*  diVèi's  créanciers,  'coiiti^  Aujfnste'Bbuvier,  k!(SA\y/  ^    ' 

2*  Le  l"iuin  1864,  A.  Bouvier  a  déposé  sôliMtf  di'rbrJ(è& 
nance  de  discussion  a  été  rendue. 
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3*  Le  procureur  Jaquier  a  fait  régler  par  le  juge  de  paix  les 
frais  de  ses  poursuites,  savoir  : 
4  le  25  juin, 
3  le  27  juin, 
2  le  4  juillet» 
2  le  9  juillet/ 

4*  Le  11  juillet  suivant.  Jaquier  est  intervenu  pour  leeapital 
et  les  frais  de  ces  11  affaires  en  poursuite.  ^ 

6®  Le  procureur  Jaquier  a  produit  au  greffe  du  tribunal  les  rè- 
glements opérés  par  le  juge  de  paix ,  mais  non  pas  les  listes  de 
frais  qui  ont  été  réglées. 

6*  Le  débiteur  Bouvier  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  règle- 
ments de  frais. 

T  Par  lettre  du  18  août  1864,  le  liquidateur  de  la  masse 
bouvier  a  demandé  au  procureur  Jaquier  de  déposer  ces  listes 
de  frais. 

8*  Par  lettre  du  2B  août  la  même  demande  loi  a. encore  été 
adressée. 

O*"  Le  8  septembre ,  le  procureur  Jaquier ,  répondant  à  ces 
deux  lettres,  a  refusé  de  produire  ces  listes  de  frais  et  refuse  en- 
core d'en  donner  communication. 

lO""  Le  3  septembre,  le  liquidateur  s'est  adressé  fifur  ce  refus 
au  Tribunal  cantonal. 

ir  Le  20  octobre,  le  liquidateur,  répondant  aux  inteirventions, 
a  refusé  les  interv^tions  du  procureur  Jaquier,  pour  ce  qui  con« 
cerne  les  frais  de  poursuites,  attendu  qu'il  refuse  de  produire  leg 
listes  de  frais  détaillées. 

12®  Le  29  novembre,  le  procureur  Jaquier  a  ouvert  Faction 
actâelle. 

En  dmt  : 

Considérant,  quant  au  recours  contre  les  règlements,  qu'aux 
termes  de  Ut  procédure  non  contentiense,  art.  46  et  36,  lejrecours 
doit  se  faire  dans  les  4  jours  dé$  la  communication  de  l'acte  dont 
est  recours,  et  que  la  communication  des  lisie^de  frais  ayant  été 
refiisée  à  Beuvi^,  soit  à  son  liquidateur^  celui-oi  sera^  encore  à 
temps  pour  recourir. 
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Mais  considérant  qu^aux  termes  de  l'art.  B84  de  la  procédure 
non  contentîeuse,  des  dispositions  spéciales  ont  été  statoées  pour 
ces  matières  au  tarif  du  18  décembre  1857»  entr'aotres  à  l'art.  27 
du  tarif  du  12  mai  1852 ,  statuant  que  celui  qui  remarque  dans 
l'état  de  frais  une  exagération  peut  recourir  ; 

Que  le  liquidateur  est  encore  à  temps  pour  recourir,  puisque , 
d'un  côté  il  n'a  pas  encore  l'état  de  frais  el  que  d'un  autre  càté 
le  recours  doit  être  élevé  dans  les  deux  mois  dès  le  paiemeni,  et 
que  Bouvier  n'a  pas  encore  payé  ; 

Qne  d'ailleurs  aux  termes  de  l'art.  28  du  même  tarif,  il  y  a  eu 
on  recours  élevé  dans  les  deax  mois  dès  le  règlement  des  frais, 
et  aussi  un  recours  aa  Tribunal  cantonal,  dans  le  mms  dès  le  re- 
fus de  faire  droit  à  la  réclamation; 

Que  par  ces  derniers  çiotifs,  non  seulement  le  droit  de.recoun 
da  liquidateur  de  la  masse  Bouvier  n'est  pas  périmé,  mais  encore 
qne  celui-ci  est  en  droit  de  refuser  le  paiement  des  frais  àt  pov- 
suite  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés  par  les  Ustes  de 
frais  et  aussi  longtemps  que  le  débiteur  a  été  privé  de  la  faculté 
de  s'assurer  s'ils  sont  réellement  dus  et  si  le  règlement  a  été  lait 
conformément  au  tarif. 

Considérant  en  effet  qu'il  résulte  clairement  des  diverses  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  la  matière,  qu'après  la  poursuite  le  procureur 
doit  établir  un  état  de  frais  ou  une  lide  de  frais; 

Que  chaque  article  de  cet  état  de  frais  doit  être  appuyé  d'un 
article  du  tarif  ; 

Que  c'est  d'après  cet  état  de  frais  que  le  juge  règle  les  frais  et 
fait  inscription  de  son  règlement] 

Qne  le  procureur  est  tenu  de  fournir  au  débiteur  la  note  des 
frais  de  poursuite,  à  quel  moment  que  ce  soit  ; 

Que  le  débiteur  a  droit  de  recourir  contre  le  règlement  def  frais 
s'il  y  remarque  des  irrégularités ,  et  que  pour  le  savoir  il  faut 
nécessairement  qu'il  puisse  voir  la  liste  de  frais  eile-mime. 

Que  si  le  débiteur  n'a  pas  sous  les  yeux  la  liste  de  frais,  il  ne 
peut  pas  s'assurer  si  elle  est  établie  conformément  à  la  loi  ou  si 
le  juge  Ta  réglée  selon  le  tarif  ; 

Qu'aussi  longtemps  que  le  débiteur  est  privé  de  cette  pièce  es- 
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sentielle^  il  est  aussi  privé  de  son  droit  de  recours  et  dans  rim* 
possibilité  de  savoir  si  on  lui  a  fait  tort. 

Considérant  en  particulier  : 

1^  Bmr  ce  qui  concerne  les  frais  réclamés  par  le  procureur 
Jaquier,  en  son  nom  particulier,  s'élevantà  18  fr.  8K  cemUnes  , 
qu^il  réfultede  son  aete  d'intervention  du  11  juillet  1864,  qu'il 
faisait  cette  poursuite  pour  son  compte,  en  vertu  d'un  billet  ée 
600  fr.  qui  lui  a  été  cessionné  le  19  mai ,  et  qu'il  résulte  aussi 
du  billet ,  de  la  cession  et  du  mandat  de  saisie  daté  du  21  mai , 
que  cette  saisie  étant  postérieure  à  la  cession ,  le  procureur  Ja- 
quier agistait'évidemment  pour  son  compté  particulier;  que  dès 
lorsj  aux  termes  de  l'art.  240  du  tarif ,  il  ne  lui  est  dû  aucun  sa- 
laire ;  le  juge  admet  les  conclusions  libéraiotres  du  liquidateur 
de  lamatoê  Bouvier.  \ 

2^  Pdurcequicoiieeme  les  autres  personnes  au  nom  desquelles 
•le  proèurèor  Jaquier  agit ,  savoir  : 
i*"  lean-Lottia  Bouvier,  à  Bursins  ^  p^r 

V  Albert  BoMey^et  IsaAc  Girard,  » 

3*  Jeanne-FrMkçoisenéeMetithonnex,  veuve 

de  Louis  Dutruit ,  à  Luins,  • 

4**  Jeamie-Franôaise  née  9eyfë ,  femme  di- 
vorcée de  Auguste  Bouvier ,  i 
S*  Frères  Muret ,  à  Mérges,  » 
6*  Henri  Valetry  fils ,  à  Nyon ,  > 
T  Combe-Failîon  et  C\  • 
8*  Chauffat-Hensel  et  C%  > 
9""  Held-Annevelle  et  C\  > 
10^  Taponnier  et'GerniOfid,                               » 

Fr.  222  30 
Considérant  que  le  refus  du  procureur  Jaquier  de  produire  les 
listes  de'  frais  résultant  des  poursuites  exercées  au  nom  des  per- 
sonnes ci-dêvant  et  d'en  justifier  le  chiffre,  entraine  pour  lui  le 
refus  de  paiement  de  la  part  du  débiteur. 

Par  ces  motifs,  vu  les  articles  2,  13,  227,  235  §  h,  243,  244, 
248, 249  et  250  du  tarif  de  18  décembre  1867  •  33 ,  44,  46  et 
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276  de  la  procédure  non  contenu ,  le  juge  rejette  les  eondusions 
du  demandeur  Jaquier,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  les  per- 
sonnes sus-nomni6es,  accorde  en  conséquence  les  conclusions  li- 
bératoires du  liquidateur  de  la  masse  Bouvier  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 

Les  frais  du  demandeur  sont  réglés  à  septante-neuf  francs. 

Ceux  du  défendeur  sont  réglés  à  soixante-trois  francs. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  après  audition  des  parties  et 
production  des  pièces  qui  sont  au  dossier,  le  trente-unième  jan- 
Tier  mil-huit  cent-soixante-cinq. . 

(sigaé)  M.'Elie  Bumet ,  (signé)  L.  Drfapierre, 

assesseur.  greffier. 

GOUR  DB    CASSATION  CIVILS. 

Séance  da  i4  mars  1865. 
Présidence  de  Moaeieur  Bippert. 

Le  procureur-juré  Jaquier ,  à  Rolle  ,  en  son  nom  personnel 
et  au  nom  de  :  i*  Jean-Louis  Bouvier ,  à  Bursins  ;  2^  Albert 
Bolomey  et  Isaac  Girard,  à  Gilly;  3^  Jeanne-Françoise  née  Men- 
thofinex,  veuve  de  Louis  Dutruit,  à  Luins;  4  Jeanne-Françoise 
née Peyre,  femme  divorcée  d'Auguste  Bouvier  ,  à  Gilly;  6*  les 
firères  Muret,  àMorges;  6*  Henri  Valeiry  fils,  à  Nyon  ;  7*  Combe- 
Paillon  et  C^,  à  Genève;  8"*  Ghauffat-Hensel  et  G*,  à  Genève; 
9*  Held-Apnevel  et  G*,  à  Genève;  10*  Taponnier  et  Germond, 
à  Genève;  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  l'assesseur  vice- 
président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Gilly ,  sous  date  du 
31  janvier  1865 ,  en  faveur  de  Frédéric  Kaupert ,  liquidateur  de 
(a  masse  en  discussion  des  biens  d'Auguste  Bouvier ,  à  Gilly. 

L'audience  est  publique. 

11  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné ,  ainsi  que  de 
l'aete  de  recours;  le  dossier  de  la  cause  et  les  mémoires  ont 
d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  procu- 
reur Jaquier  a  intenté  pour  lui  et  pour  divers  créanciers  des 
poursuites  contre  Auguste  Bouvier  ; 
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Que  le  i"  juin ,  le  dit  Bouvier  a  déposé  son  bilan; 

Que  Jaquier  a  fait  régler  par  le  juge  de  paix  les  frais  de  000 
poursuites  ,  à  savoir ,  4  le  2S  juin ,  3  le  27  juin,  2  le  4  juillet  et 
2  le.9  juillet  suivant  j 

Que  Jaquier  est  intervenu  pour  le  capital  et  les  frais  de  cas  It 
aflEaires  dans  la  disoussion  Bouvier  et  qu'à  cet  effet  il  a  produitau 
greffe  du  tribunal  de  Rolle  les  règlements  opérés  par  le  juge, 
mais  non  pas  les  listes  de  frais  réglées  ; 

Que  le  débiteur  Bouvier  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  règle- 
ments de  frais;  r 

Que  par  lettres  en  dates  des  15  et  25  août  1864 ,  le  liquidateur 
de  la  masse  a  demandé  à  Jaquier  de  déposer  les  listes  de  frais; 

Que  répondant  à  ces  lettres  Jaquier  a  refusé  de  les  produire  et 
même  d'en  donner  communication  ; 

Que  sur  ce  refus  le  liquidateur  s'est  adressé  au  tribunal  canto- 
nal ,  les  3  et  9  septembre  et  le  6  octobre  suivant; 

Que  le  20  octobre,  répondant  aux  interventions,  le  liquida- 
teur a  écarté  celles  de  Jaquier  pour  ce  qui  concerne  les  frais  de 
poursuite ,  se  fondant  sur  le  refus  de  produire  des  listes  de  fraù; 
détaillées;  ^ 

Que  Jaquier  a  ouvert  action  à  l'effet  de  faire  prononcer  que  l€^ 
susdites  interventions  doivent  être  admises  ; 

Que  le  liquidateur  de  la  masse  a  conclu  à  libération  des  co.n-<^ 
clusions  du  demandeur  ; 

Que  statuant  le  juge  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires  ; 

Que  Jaquier  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  et  subsi- 
diairement  en  réforme  ,  en  disant  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a 
admis  que  les  interventions  appuyées  sur  des  règlements  de  frais 
n'étaient  pas  suffisamment  justifiées,  et  que  d'ailleurs  toutes  les  cri- 
tiques que  le  liquidateur  tenterait  d'élever  contre  les  interventions 
seraient  actuellement  frappées  de  péremption  : 

Attendu  que  l'art.  44  du  code  de  procédure  civile  nonconlen« 
tieuse  statue  que  l'instant  à  une  poursuite  doit  fournir  au  juge 
l'état  de  frais  à  la  fin  de  l'opération ,  et  que  cet  acte  comprend  les 
émoluments. et  autres  déboursés  et  les  vacations  lorsque  la  loi 
les  admet; 


Que  l'art  2  du  tarif  de  1857  interdit  d'exiger  on  émolument 
qai  ne  serait  pas  justifié  par  une  disposition  expresse  du  dit  tarif; 

Que  Tart.  243  du  même  tarif  exige  que  chaque  pièce  de  pour** 
suite  porte  l'indication  de  son  coût  et  que  chaque  article  de  l'état 
de  frais  soit  af^poyô  d'uû  article  du  tarif; 

Que  l'art.  248  de  ce  Urif  établit  que  le  procureur  est  tenu  de 
foomir  gratuitement  an  débiteur  la  note  des  frais  de  poursuite 
et  à  quelque  moment  qqe  ce  soit.; 

Qu'ainsi  le  créancier  doit  remettre  au  juge  un  état  détaillé  qui 
est  ensuite  réglé  par  ce  magistrat  ;  « 

Que  l'état  de  frais  ainsi  réglé  est  un  titre  exécutoire  ; 

Que  nonobstant,  le  débiteur ,  s'il  y  a  lieu,  a  un  droit  de  re^ 
cours  contre  ce  titre. 

Considérant.que  pour  user  de  ce  droit  de  recours ,  il  faut  que 
le  débiteur  soit  nanti  non  seulement  du  règlement  des  frais,  mais 
encore  des  différents  articles  soumis  à  règlement ,  ou  qu'il  les  ait 
lom  au  moins  connus  ; 

Que  dans  l'espèce  il  est  établi  que  Bouvier  n'a  pas  eu  commu- 
nication des  états  de  frais,  objets  du  présent  procès,  pas  pbis  que 
son  représentant ,  soit  le  liquidateur  de  la  masse  de  ses  biens  en 
discussion; 

Que  le  procureur  Jaquier  n'ayant  pas  produit ,  avec  le  règle^ 
ment ,  l'état  de  frais  qui  le  justifie ,  ne  saurait  être  admis  à  se 
plaindre  du  refus  de  l'intervention. 

Attendu  aussi  que  le  liquidateur  a  agi  conformément  aux  dis- 

Citions  de  la  procédure  réglant  la  matière,  et  a  observé  les  dé* 
prescrits; 
Qtte>  dès  lors  ,  on  ne  saurait  admettre  que  son  droit  de  criti- 
quer la  valeur  des  interventions  soit  périmé. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi ,  maintient  par  consé- 
quent le  jugement  de  l'assesseur  vice-président  de  la  justice  do 
paix  du  cercle  de  Gilly,  et  condamne  le  recourant  Jaquier  aux 
dépens  résultant  de  son  recours. 
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Procès  importai 

Soit  par  \fi^  questions  qu'il  soulève ,  soit  par  le  chififre  élevé 
de  la  sucoessioB  à  laquelle  il  a  rapport  (ou  parle  de  3  à  400  mille 
Irancs). 

TRIBUNAL  avnL  DU  DISTRICT  DB  HOLLS. 

Séance  da  14  mars  1866. 

Présidence  de  MoDsiear  J,  Recordon  »  président. 

Sont  présents  :  MM.  les  juges  Joillerat ,  Gugnet  et  Merminod,  et 
le  suppléant  M.  Dumartheray,  remplaçant  H.  Yittel,  empêché;  le 
greffier  L.  Vincent;  les  huissiers. 

L'audience  est  publique. 

Le  tribunal  est  assemblé  dés  9  heures  du  matin  pour  s'ocbupw 
du  procès  intenté  par  Jeanne-Marie  Fontoiliet  et  consorts,  aux 
héritiers  ab«intestat  de  Madame  Renevier-Appelt. 

Le  mandataire  des  demandeurs  est  assisté  de  M.  Tavocat  Koch; 

Cefaii  des  défendeurs  «stassraté  par  M.  Tavocat  Rambert. 

,...  i  ,,....     , 

L'audience  s'étant  retirée ,  le  tribunal  toujours  au  complet  en« 
tre  immédiatement  en  délibération ,  à  huis  clos,  pour  rendre  son 
jugement. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 
Celles  dn  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  âentdnce 
arec  dépens  : 

i*  Que  la  substitution  créée  par  Jean-Emmanuel  Âppett  par  ses 
actes  de  dernières  volontés  et  spécialement  par  celui  du  9  juin 
18i9 ,  est  valable  et  doit  déployer  ses  effets. 

V  Qu'il  doit  être  pris  inventaire  contradictoire  de  la  succession 
du  ditJean-Emmânuel  Appeit,  et  que  les  défendeurs  doivent  four- 
nir caution  pour  la  représentation ,  cas  échéant ,  des  valeurs  oio- 
bilières. 

3*  Qu'il  doit  être  dressé  un  état  des  immeubles  de  la  dite  suc- 
cession.— Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens 
des  conclusions  de  U  demande. 


-  w  -         ^ 

Les  juges  dâlibôrent  ensuite  dans  les  formes  légales  et  d'après 
Tordra  fixé  par  le  son. 

A  cinq  heures ,  vu  la  longueur  de  la  discussion  et  de  la  rédac- 
tion du  jugement,  le  tribunal  décide  de  suspendre  la  séance,  et 
de  continuer  )a  délibération, demain  m^n  15  mars,  à  9  heures. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  à  huis  dos  par  le  tribanal. 

Rolle,  le  44  mars  1865. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signe)  /.  Recordon.  (signé)  L.  Vincent. 

Le  quinzième  mars  1865,  à  9  heures  du  matin,  le  tribunal  au 
complet  et;  composé  des  mêmes  membres  et  suppléant  que  hier , 
reprend  séance  à  huis  clos  pour  suivre  au  jugement. 

Puis ,  considérant  en  fait  qu'il  est  constant  : 

Que,  le  20  janvier  1881,  Jean-Emmanuel  Appelt,  propriétaire 
à  Verex  rière  Allamand  (cercle  de  Elolle) ,  est  décédé  à  Genève 
pendant  uu  séjour  momentané  qu'il  y  faisait  ; 

Que  par  testament  olographe  du  13  avril  1846 ,  homologué  à 
Genève  le  25  janvier  1851 ,  et  à  Rolle  le  27  février  dit»  il  a 
institué  pour  son  héritière  seule  et  universelle  de  ses  biens  non  lé- 
gués,  sa  sœur  Jeanne r-deorgette-H^riette  Appelt,  femme  Re- 
nevier; 

Que  ce  testament  a  été  suivi  de  plusieurs  codicilles^  entr'âufres 
d'un  daté  du  9  juin  .1849,  portant  aussi  la  date  dn  1"  novembre 
même  année,  et  d'un  du  19  juillet  1850 ,  qui  est  le  dernier  ; 

Que  dans  l'acte  daté  des  9  juin  et  T' novembre  1849 ,  intitulé 
codicille ,  il  à  fait  une  substitution  en  ces  termes  : 

«  Je  substitue  à  ma  sœur  moii  héritière ,  tous  mes  cousins  et 
»  cousines  germains  qui  vivront  après  ie^décès  de  ma  sceur  et 
1  de  ma  femme ,  à  l'exception  de  mon  cousin  Christian  Appelt  à 

>  qui  j'ai  légué  une  rente  viagère.  Ils  partageront  mes  biens  en- 

>  tr'eux  par  tête.  Cependant  si  au  nombre  de  mes  cousins  ger- 
1  mains  vivant  encore  à  cette  époque  i,  il  y  en  avait  qui  n'eussent 

>  point  ou  plus  d'enfanvs,  ces  derniers  compteraient  pour  trois 
1  têtes  et  prendraient  chacun  trois. parts.  > 

Que  dans  le  codicille  du  19  juillet  1850  ^  se  trouve  la  4ispoâi- 
tion  suivante; 
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c  Je  veux  que  ma  sœur  ne  donae  aucune  cautioû  pour  ee  qui 

>  reviendra  à  mes  cousins  et  petits  cousins  et  qu'elle  n'att  pas  à 

>  leur  donner  aucun  compte  à  ma  mort ,  ni  pendant  sa  vie.  Or  je 
»  m'en  remets  entièrement  à  elte  pour  mes  dispositions  à  leur  égard 

>  excepté  pour  les  legs  qu'elle  paiera  à  mes  cousins.  » 

Que  le  31  janvier  1852 ,  un  jugement  par  défaut  a  été  rendu 
par  le  tribunal  du  district  de  Rolle,  en  faveur  de  Jeanne-Geor- 
gette-Henriette-Jenny  Renevier  née  Appelt,  laquelle  raquérail 
que  la  substitution  contenue  au  codicille  de  son  frère  Jeàn-Emma- 
nuel  Appelt,  daté  du  9  juin  1849  et  1*'  novembre  même  année,  Ittt 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet; 

Que  pour  faire  rendre  ce  jugement  elle  avait  donné  procuration 
à  son  mari  et  était  autorisée  par  lui  et  par  Ujustice  de  paix  ; 

Qu'un  recours  en  cassation  déposé  contre  ce  jugement ,  a  été 
écarté  par  arrêt  du  16  novembre  186&  ; 

Que  la  dame  Renevier-Appeit ,  héritière  institiïée  de  son  frère 
Jean-Emmanuel  Appeit,  est  décédée  le  6  juin  1864»  et  que  ses héri- 
tiers  ab-intestat ,  qui  sont  les  défendeurs  au  procès  actuel,  ont  été 
envoyés  en  possession  par  la  justice  de  paix  de  Rolle ,  le  1R 
septembre  1864  ; 

Que  ladameAppeltuéeHutti,  veuve  de  Jean^mmanuelAppelt, 
est  encore  vivante; 

Qu'à  la  suite  du  décès  de  Jenny  Renevier-Appelt ,  les  deman- 
deurs s'estimant  substitués  à  elle  dans  les  biens  de  son  frère  Jean* 
Emmanuel  Appelt,  ont  ouvert  l'action  actuelle. 

En  droit  : 

Considérant  que  la^dame  Renevier-Appeit  a  été  instituée  héri- 
tière de  son  frère  par  testament  régulier,  du  13  avril  1846; 

Que  cet  acte  ne  renferme  de  substitution  en  faveur  de  personne, 
bien  qu'il  émette  quelques  vœux  sur  la  manière  dont  le  testateur 
désirait  que  sa  sœur  disposât  des  biens  qu'il  lui  laissait; 

Que  la  substitution  à  laquelle  les  demandeurs  prétendent  est 
renfermée  dans  un  acte  subséquent  daté  des  9  juin  et  1*'  no- 
vembre 1849,  intitulé  codicille. 

Gqpsidérant  que  cet  acte  qui  ne  renferme  aucune  institution 
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d'héritier  est  biea  réellement  un  codicille ,  le  caractère  essen- 
tiel d'un  testament  étant  rinstitotion  héréditaire. 

Considérant  que  Jean-Emmanuel  Appeit  n'a  point  entendu  faire 
un  nouveau  testament  par  l'acte  des  9  juin  et  1*' novembre  1849, 
(Quoiqu'il  y  rappelle  qae  sa  sœur  est  son  héritière; 

Que  l'on  ne  peut  dire  que  cet  acte  est  un  complément  de  celui 
du  13  avril  1846 ,  l'esprit  de  la  loi  n'admettant  pas  que  le  testa- 
ment puisse  être  contenu  dans  deux  actes  de  dates  différentes  y 
mais  exigeant  au  contraire  du  testateur  l'unité  d'acte. 

Considérant  qu'une  substitution  touchant  l'universalité  de 
biens  est  un  ohangemeikt  à  l'institution  d'héritier; 

Que  dès  lors  ce  changement  ne  peut  être  fait  que  dans  un  tes-» 
tament  et  non  dans  un  codicille ,  l'article  628  du  code  civil  posant 
le  principe  qu'on  ne  peut  par  codicUte  apporter  des  changeqjents 
à  l'institution  héréditaire. 

Considérant  enâi  qu'il  est  de  l'esdence  de  la  loi  qu'en  matière 
d'institution  d'héritier  ou  de  changement  à  cette  institution ,  on 
doitsuivre  rigoureusement  les  règles  qui  y  sont  prescrites. 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  déboute  les  demandeurs  de 
leurs  conclusions  I  et  les  condamne  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Le  tribunal  a  constamment  été  au  complet  pour  le  jugement 
rendu  à  Aolle,  le  16  mars  1865%  à  onze  heures  et  demie. 

Le  jugement  a  été  lu  et  approuvé  à  |iuis  clos  par  le  tribunal, 
puis  rapporté  séance  tenante  en  public  les  jour  et  heure  ci-dessus« 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  /.  Recordon,  (signé)  £.  Yinceni. 

La  cour  de  cassation  prononcera  le  27  courant  sur  le  recours. 
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Setaencê  de  jUge  â$  faix  annulée. 

COUR    DB    CASSATION   GlVlLB. 

SëAnce  da  SS  février  1860. 

Présidence  de  Monsienr  Bippert. 

Ifeivid  Mounier  recourt  contre  le  jugeitient  rendu  <e  17  janvier 
1865',  par  le  juge»  de  paix  du  cercle  de  Viitars^sous-Yens ,  en 
faveur  de  Samuel  Harguerat  et  de  Jules  Inversin. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  pi^émentionM ,  ainsi  que  dé  Fade 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  et  les  mémoires  ont  d'aiUeiai^ 
circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

La  y  ur  délibérant  a  vu  que  Mounier  a  ouvert  action  à  Marguerat 
comme  débiteur  principal,  et  àinversin  comme  caution  solidaire, 
afin  d'obtenir  paiement  d'un  billet  qui  a  été  cédé  au  demandeur 
par  Henri  Menu  ; 

Que  Marguerat  a  conclu  jt  libération  des  conclusions  du  de« 
mandeur; 

Qu'il  est  constant  que  ce  billet  a  pour  cause  un  règlement  liti- 
gieux entre  Margu^at  et  le  créancier  primitif  Menu,  et  qu'à  Tau- 
dience  du  29  novembre  Marguerat  a  produit  un  compte  en  opposi- 
tion aux  conclusions  du  demandeur; 

Que  statuant  le  juge  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions, 
se  fondant  sur  ce  que  le  billet  ne  revêt  pas  les  formes  prescrites 
par  Tàrt.  983  du  code  civil  ; 

Que  Mounier  recourt  jcontre  cette  sentence  en  disant ,  entr'au- 
très,  que  le  juge  ayant  négKgé  d'examiner  le  compte  présenté  par 
1q  défendeur,  le  jugement  manque  de  base  et  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  l'annuler  à  teneur  de  l'art.  405  |§  6  et  d  du  code  de 
procédure  civile  : 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  du  procès  verbal  du  juge  que  ce- 
lui-ci  n'a  pas  examiné  le  compte  opposé  par  Marguerat  ; 

Que  le  jugement  ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  soit  le  bien-fondé  de  l'action  de  Mounier,  soit  les  moyens 
de  défense  de*Marguerat; 
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Qne  dans  eet  état  de  choses  la  cour  masque  des  fktts  néces- 
saires et  indispensables  pour  apprécier  le  droit  de  ia  caose; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  viole  les  règles  essentielles  de  la 
procédure,  en  ce  qu'il  manque  de  base. 

Vu  Tart.  408  §§  ft  et  d  du  code  de  procédure  crriie,  la  cour 
de  cassation  admet  le  recours ,  annule  le  jugement  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Yillars-sous-Yens  et  renvoie  la  cause  devant  le 
juge  de  paix  du  cercle  d'Aubonne.  Le  jugement  qui  întemendra 
statuera  tant  sur  les  dépens  du  jugement  annulé  que  suï  eeut  de 
cassation;  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  j)résident  de  ia  cour. 


Esûcepiion  préjudicieUê  sur  un  recours» 

GOUB    DE    CASSATION   CIVILS. 

Séance  du  4  avril  1868.  ^ 

Prësîdenee  de  Monsieur  Bippert    ' 

Jean-David  Paccaud  ,  mécanicien  à  Lucens,  recourt  contre  le 
jugement  rendu,  le  22-25  févrnr  186K,  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Payerne,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  société 
de  tir  de  la  Broyé. 

L'audieaee  eet  publique. 

Il  eet  fait  lecture  du  jugement  prémentionné ,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  TaSaire  et  les  mémoires  ont  d'ail^ 
leurs  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  élevée  d'oifice  et 
tirée  de  ce  qu'en  violation  de  l'art.  4i2  du  code  de  procédure  . 
civile^  l'acte  de  recours  n'est  pas  visé  par  le  greffe  de  paix  qui  au* 
rait  dft  attester  la  date  du  dépôt: 

Attendu  que  l'art.  412  précité  prescrit  que  les  actes  de  recours 
doivenléire- visée  par  le  greffier  du  tribunal  ou  du  juge  qui  a  pro* 
nonce  pour  attester  le  dépôt; 

Que  cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  constater  que  le  re- 
cours a  été  exercé  dans  le  délai  légal,  est  d'ordre  public; 


...Qu'en  effet  le  recours  exercé  par  Paçcaada'apasété  YÎséi  con- 
formément à  Tart.  412  susmentionné  ; 

Que  d'ailleurs  on  ne  saurait  admettre  que  la  partie  opposante 
au  recours  puisse  conyrir  le  déiaut  de  visa  en  déclarant  ne  paa 
Youloir  s'en  prévaloir,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ,  ce 
qui,  cas  échéant,  permettrait  aux  parties  de  prolonger  à  leur  gré 
le  délai  établi  par  la  loi  pour  se  pourvoir. 

La  cour  admet  l'exception  préjudicielle. 

Il  n'y  a  pas  lieu ,  dès  lors,  à  examiner  le  recours. 

Le  recourant  Paccaud  est  condamné  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 

Observations. 

V  De  toutes  les  questions  de  forme,  celles  qui  ont  donné  nais- 
sance au  plus  grai^d  nombrê'd'incidents,  sont  celles  sur  recours. 

2*  Il  y  a  vraiment  urgence  à  établir  un  mode  simple,  uniforme 
et  dégagé  de  fonnalitôs  inutiles. 

S""  Le  code  actuel  est  formaliste  au-delà  de  ce  qui  est  admissible. 


DireeUon. 

Id  août  1864. 

Vu  la  lettre  de  la  justice  de  paix  de....  gui  ejpoM»  toeae  sui-  ' 
vant  :  David  6.  a  laissé  un  testament  instituant  ses  deux  filles 
mineures  comme  héritières ,  sa  femme  comme  usufruitière  ,  el 
qui  substitue  à  ses  deux  filles  d'autres  personnes.  —  Sur  quoi  la 
justice  de  paix  demande  à  titre  de  directions  si  elle  peut  ordon- 
ner l'inventaire  d'office  des  biens  de  la  succession  du  défunt» 

Le  Tribunal  cantonal  décide  de  répondre  que  la  justice  de  paix 
peut  faire  prendre  d'office  l'inventaire  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
(art.  697  du  code  civil). 

Le  rédacteur,  L.  PolUs,  avocat. 
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Droit  commarcial. 
OMrfîM  de  sûreté ,  de  garantie,  de  paiement  et  de  séquestre. 

COUR    Dl    CASSATION    GIYII.B. 

Séance  du  13  février  IS65. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Les  frères  Paul  et  Gustave  Jaccard ,  de  Ste.  Croix ,  se  sont 
poQfTus  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  deGrandsoa, 
en  date  du  12  janvier  1866,  rendu  dans  l'action  à  eux  intentée 
par  la  maison  Lecoultre,  Borgeaud  et  G*^  au  Sentier. 

Comparaissent  y  d'une  part,  Paul  Jaccard,  assisté  de  Tayocat 
Fanquex;  d'autre  part,  le  procureur Niess,  au  nom  deLecoultre, 
BorBBaori  et  G*,  assisté  de  l'avocat  Gaulis. 

L'aocËence  est  publique. 
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n  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dosr- 
sier  des  pièces  du  procès  a  d'ailleurs  circulé  Auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  k  maison  Lecoultre ,  Borgeaud 
et  C^  était  au  10  juin  1864  créancière  de  P.  et  6.  Jaccard  de  la 
somme  de  8444  fr. ,  pour  fournitures  d'articles  d'horlogerie  ; 

Que  dans  les  premiers  jours  du  dit  mois  de  juin,  ces  débiteurs 
ont  averti  la  maison  créancière  qu'ils  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  la  solder  en  espèces  et  ont  offert  des  marchandises  en 
paiemepit ;  à  quoi  cette  maison  a  répondu  le  20  juin,  entr'autres: 
c  Nous  vous  prions  de  nous  adresser  ce  que  vous  pouvez  encore 
»  avoir,  en  commode,  de  nos  marchandises,  cette  mesure  préala- 
1  ble  devra  précéder  toute  discussion  d'arrangement  entre  nous.  > 

Que  le  21  juin  P.  et  G.  Jaccard  ont  envoyé  deux  pièces  d'hor- 
logerie facturées  à  1650  fr. ,  en  annonçant  à  la  maison  d'autres 
marchandises  à  sa  disposition  et  desquelles  ils  indiquaient  le 
prix  ; 

Que  le  28  juin  Aug.  Borgeaud  ^  associé  de  cette  maison,  s^est 
rendu  chez  P.  et  6.  Jaccard ,.  lesquels  ont  alors  reconnu  leur 
dette  par  inscription  au  pied  du  compte  courant  fourni; 

Qu'il  a  été  convenu  à  ce  moment  que  la  maison  créancière  re- 
cevrait en  paiement  de  l'horlogerie  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  due  ; 

Que  le  n^éme  jour  P.  et  G.  Jaccard  ont  envoyé  à  la  dite  mai- 
son une  facture  montant  à  8468  fr. ,  comprenant  les  deux  pièces 
du  21  juin  et  dix  pièces  nouvelles  qui  (sauf  deut  non  achevées), 
lui  ont  été  expédiée^  avec  la  facture,  et  annoncent  que  c'était  pour 
solde  de  leur  cotnptë ,  et  que  pour  le  cas  où  cette  horlogerie  ne 
lui  conviendrait  pas,  elle  devrait  leur  ôlrerenvoyée  par  le  l*'cpur- 
rier  ;  que  le  29  juin  les  deux  pièces  restées  en  arrière  ont  été 
expédiées  de  môme  par  eu?(  avec  demande,  entr'autres,  d'une 
réponse  pour  le  1*"'  juillet,  à  défaut  de  quoi  ils  en  concluraient 
que  le  tout  était  accepté  pour  solde  de  compte  ; 

Qud  l'action  actuelle  a  pour  objet  le  maintien  du  séquestre , 
outre  la  reconnaissance  de  la  dette  ; 

Que  statuant  sur  les  questions  de  fàtit  le  tribunal  dn\  a  déclaré. 
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:fBBaltt^nlrf$.y  quft  ie^^S  juin,  à  Sia«  Grpir,  le  prixidM  maroiumf 
dises  à  livrer  en  paiem^iu  n'a  paeâtô  ccmyeau  et  anrétô  eirtre 
Âug.  Borgeaud  et  P.  et  6.  Jaccard  ; 

Que  les  dili  Jaoejurd  oû\  dimiiuié  les  sûretés  de  leurs  créanciers 
.et ont  reoÛB  à  d'aatres  oréaBciers  de l'horiogerie^^oii  payée  pro- 
venaai,  e&tr'aatres,  delà  maison  Lecoaltre ,  Boiigeand  et  C*|  an 
nqmeot  où  ils  faisaient  des  propositions  d'arrangeoient; 

Que  le  35  juin  la  plupart  dqs  pièces  qui  figurent  dans  h  betore 
.  de  QB  jour  ont  été  pcésenté^s  à  l'associé  Borgei^ud ,  avec  kidica*- 
tion  des  pris; 

Q^e  cqlut-ci  n*ak  pas  fait  d'observation  wt  ces  prix,  mais  a  dit 
d'expédier  les  pièces  à  sa  maison,  voulant  en  conférer  avec  l'i^sso- 
cié  îiocoultre; 

Que  les  lettres  et  factures  d^s  25  et  29  juin  sqnt  demeurées  sans 
répoQse  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  (aitQ  à  P..et  &  J[accard 
sur  U  qualité  des  pièces ,  ni  sur  les  prix  ; 

Qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  l'examea  de  ces  pièces  à  l'aur 
dieQçe,  qvie  les  prix  cptés  aux  factures  sont  exagérés; 

EloSn  que  P.  et  G.  Jaccard  ont  remis,  par  arrangement»  à  d'aïf* 
très  créanciers  que  les  (jemsgadpmrs,  des  mouvemeats  de  moptrc^ 
^eté^  d^  ceuxrci  At  noa  payés  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  deiP4P<leurs  Lecpqltre, 
Borffeaud  et  C*,  le  tribunal  civil  les  $  accordées  ;    . . 

Qi^e  les  défendeurs  se  sont  pourvus  par  divers  moyens  ^out  Ips 
dpax  premiers  tendçqt  à  la  réforme  des  considérants  du  jugemeQt, 
.  par  le  retraçctkemeot  de  deux  faits  qui  n'auraient  pas  fignré  au 
programme ,  savoir  :  1^  que  le  prix  des  iqarcban4ises  facturé^ 
n'a  pas  ét^  arrêté ,  ni  accepta  plui,  tard  gar  Lecmltre^  Porg/aud 
et  (T  ;V  que  les  parties  m  se  troMVfnt  point  dan^  la  portion  or- 
dinaire des  personnes  qui  font  des  aÂats  où  v^efi  d! après  les 
usages  du  çot^merce  : 

Attendu  q[ue  ces  deux  énonciations  sont  moins  des  faits  nou** 
veaux  que  des  conséquences  ou  déductions  juridiques  tirées  de 
divers  bits  établis  au  procès  et  que  la  cour  peut  admeture  ou  ne 
pas  admettre;  . 

Pn'ainsi  pes  appréciaUoQs  ne  sauraient  avoir  de  l'influence  au 
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poÎBl  de  f aeSto  fûts  da  proote  el  ne  lient  pes  le  eour  qui  pmm 
ittleiaser  decdtésieUeae  les  païUge  pas. 

La  cour  n'admel  pas  ces  deux  moyens. 

Sur  les  moyens  3  et  4da  reeoors,  qui  consistent  à  dke  que  le 
jogementn'a  pas  pris  en  considération  des  laits  constants  devant 
exercer  de  rinOuenoe  sor  le  jugement ,  pmsqn'ils  portent  sur  IV 
Migation  de  Laconltre  et  G*  de  renvoyer  les  deux  montres  du  prix 
de  1660  fr. ,  s'ils  ne  leaaoeeptent  pas;  sor  la  Gonvention  de  vente 
d'borlogerie  en  paiement  de  la  dette,  sur  la  condition  dn  renvoi, 
si  non  ta  vente  serait  accomplie,  etc. ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
civil  a  M  conduit  à  une  âuisse  application  dn  eode  civil  dans  ses 
disposition^^  sur  le  contrat  de  vente  et  de  l'art.  i06 1§  dele  do 
code  de  procédure  dvile  mm  conlentieuse,  quant  au  séquestre  : 

Considérant  qu'ensuite  de  ta  communication  faite  par  la  mai- . 
son  P.  el  6.  Jaccaid  de  son  impossibilité  de  payer  leur  dette  à  la 
maison  L.ecoultre,  fiorgeaud  et  G*,  et  de  l'offire  qu'elle  a  faite  à 
eeUcHsi  de  loi  remettre  des  marchandises  ai  paiement,  il  ya  eu 
accord  entre  parties  dés  le  25  juin  pour  une  remise  ou  vente  de 
produits  d'horlogerie  en  acquitlament  de  la  dette;  que  des  envois 
snocessih  ont  été  bits  dans  ce  but  à  la  maison  créancière. 

Considérant  que  dans  cet  accord  il  n  a  été  fixé  ni  débattu  de  prix 
pour  les  pièces  d'horiogerie  déjà  fournies  ou  à  oivoyer  ; 

Que  r<m  ne  voit  aucun  fait  au  procès  duquel  il  résalle  que  fat 
maison  créeneière  ait  aœeplé  on  acquiescé  expressément  aux 
prix  assignés  par  les  débiteurs  dans  leurs  lactures  des  21  etSSjuin; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  elle  a  consenti  ou  ace^  tadte- 
tement  ces  prix  et  ainsi  consommé  le  contrat  de  vente. 

Attendu  que  l'envoi  de  factures  avec  invitation  de  r^ondre  sur 
la  question  d'acceptation ,  à  début  de  quoi  la  maison  Lecoultre 
serait  sensée  accoter  les  marrAandises  comme  paiMient  de  la 
dette,  ne  saurait  être  envisagé  comme  sufiisant  pour  suppléer  à  la 
déclaration  d'intention  quant  au  prix  de  ces  marchandises  ; 

Que  dans  la  convention  vertude  du  K  juin,  au  sujet  du  mode 
de  paiement,  il  n'est  pas  intervenu  de  eonscnlement  sur  les  prix 
iniSqués, puisque  A.  fiorgeaud,  tout  en  s'engigeant  d'ach^er  et 
en  demandant  l'envoi  des  objets  proposés,  s'estréservé  d*en  cou- 
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férer  avee  son  associé,  ce  qui  ne  paat  être  entendu  que  dtns  le 
seos  d'une  entière  liberté  de  la  part  du  créancier  d'acquiescer  anx 
prix  proposés; 

Que  si  en  adhérant  ainsi  au  mode  de  paiement  offert  par  Jaeeard 
et  en  se  faisAit  expédier  des  marchandises  sans  être  préalablement 
d'accord  sur  le  prix ,  il  y  a  eu  surprise  vis-à-vis  des  débiteurs  de 
Ta  part  des  créanciers ,  l'on  ne  pourrait  en  inférer  qu'il  y  ait  en 
consentement  sur  le  prix  et  dès  lors  vente. 

Attendu ,  d'autre  part,  que  la  maison  Lecouhre  et  G^,  quoique 
déteuteiir  de  l'horlogerie  envoyée  par  Jaccard,  ne  se  l'est  pas 
appropriée ,  qu'ainsi  elle  n'a  point  manifesté  qu'etie  s'envisageait 
comme  l'ayant  achetée  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  au  procès  des  dits  ni  des  indices  qui 
permettent  de  reconnidtre  et  de  déclarer  une  adhésion  tacite  aux 
propositions  faites  à  cette  maison  par  les  débiteurs  Jaccard,  en  ce 
qui  concerne  le  prix  de  la  marchandise. 

Considérant,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  la  loi  (code  civil,  art. 
1112  et  1113)  la  remise  des  marchandises  en  question  ne  cons- 
titue pas  une  vente  parfaite. 

Quant  au  droit  contesté  aux  créanciers  d'opérer  le  séquestre  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  débiteurs  Jaeeard 
ont  par  leur  fait  diminué  les  sûretés  de  leurs  créanciers. 

Attendu  que  bien  que  cette  diminution  de  sAroiés  ne  sott  pas 
reconnue  frauduleuse,  ces  débiteurs  ne  se  trouvent  pas  moins  dans 
le  cas  prévu  au  §  i{  de  l'art.  206  du  code  de  procédure  non  eon- 
tentiense ,  qui  permet  le  séquestre  en  vertu  d'une  simple  préten- 
tion sur  les  biens  du  débiteur  qui  par  son  Ikit  diminne  les  sûretés 
de  ses  créanciers  ;     • 

Que  d'après  les  termes  du  dit  §  tf ,  la  circfMiataBee  d'un  lait  frau- 
duleux n'est  pas  nécessaire  pour  permettre  le  séquestre. 

Considérant,  dès  lorS ,  que  le  jugement  du  tribonAl  civil  n'a 

pas  faussement  appliqué  la  loi ,  la  -ooor  de  cassation  rqette  tous 

les  moyens  de  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et 

condas»e  P.  et  6.  Jaeeard  aax  dépens  résultant  de  leur  pourvoi. 


-.  »e^  -. 


Ouèàion  de  preuve  et  d* expertise  sur  la  qualité 
delà  marchandise, 

,COUR  DE    CASSATION    CiyiLK. 

Séaoce  du  28  février  i866. 

Présidence  de  H^nsiear  Bipp^rt 

Lêpiwcâi^ur-}oré  Cbabiprenaud  •  agissant  au  nom  de  ië  Société 
belge  iéé  laines  peignées;  à  Bruxelles,  recourt  éooA'è  lé  jugement 
iaci^leoi  ihi  (ribOiiàl  «ivil  dû  district  de  Nyén ,  eu  date  du  24  jm* 
yier  1865 ,  rendu  dans  la  cause  entre  la  Société  recoiirante  et 
Jules  Peirrel ,  itégociant  à  Nyon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  ledtura  du  jugement  prémentionné  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  de  Taffitire  et  les  mémoires  ont  d'aiUeuira 
circulé  auprès  de  ùhaufye  |uge  en  partioulier. 

Délibérant  V  la  eour  a  va  que  la  fabrique  belge  a  ouvert  aetirm' 
à  Perret  aux  fins  de  faire  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  de 
933  fr«  avec  inléréls  au  S  pour  7«  dés  le  18  octobre  1863 ,  se- 
lon une'  facture  du  18  avril  de  la  même  anné^  ;  • 

Que  Perret  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  demandeur; 

Qu'à  raudienoe  du  tribunal,  le  défendeur  a  demandé  à  prou- 
ver parféaftoin»:  1^  qu'il  ,fut  entendu  entre  Sehatzmann». repré- 
sentant de  le  fabrique  belge,  et  lui ,  que  la  dite  fal^rique  fourni-p- 
rait  un  parti  de  laines  filées  naturelles  brunes ,  et  un  parti  de 
hûnes  filées  grand  teint,  devant  donner  une  nuance  déterminée: 
de  gris;  2'  que  la  commande  fut  faite  su%échantillons  remis  à 
Soliauménn;:3''  que  lerésuhat  demandé  et  proiçis  devait  être 
obtenu  apré9  dégraissage ,  ainsi  quecela  résulte  du  reste  du  genre 
d'induslrie^de  PerreC;  4''  qu'^u  moment  t>à  ja  laine  b^lge  est  ar- 
rivée àiNyon,  Perret  avait  d'autres  laines  en  ouvrQ.  et  qq'ii  e 
essayé  la  lajàe  tolge  dés  :  que  cela  lui,,  a  éié  pessible;  5*  qu'il^ 
faUftilae  moins  hiaiitijours  f^our  eopfeciionner  (é|  fitretiiers  tis$ua 
et  8  jours  encore  pour  le  dégraissage ,  avant  que  de  connaître  le 
résultat  obtenu;  « 
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Qa'en  outre  le  défendeur  a  demandé  à  prouver  par  one  exper* 
tise  que  la  laine  belge ,  à  lui  expédiée,  n'était  absolument  pa8 
recevable,  en  ce  sens  qu'après  le  dégraissage ,  les  ti&sus  de  la 
laine  brune,  dite  naturelle,  devenaient  roses,  et  les  tissus  de  laine 
grise,  dite  bon  teint,  deven^ent  beaucoup  trop  clairs; 

Que  la  demanderesse  s'est  opposée  à  l'expertise  requise  et  à  la 

preuve  testimoniale  sur  tes  points  susmentionnés  sous  n*'  1  à  S  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  inci- 

deotelles  de  la  demanderesse  et  à  l'admission  des  preuves  requises; 

Que  statuant ,  le  tribunal  civil  a  décidé  qu'il  serait  laissé  libre 

cours  aux  demandes  à  preuves  du  défendeur  ; 

Que  la^  demanderesse  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement 
pour  fausse  application  des  art.  811,  880,  1172,  1179  du  code 
civil  :  1*  dans  le  cas  où  l'expression  du  dispositif  «  libre  cours 
>  doit  être  laissé  aux  demandes  à  preuves  >  signifierait  que  la 
preuve  testimoniale  pourrait  porter  sur  d'autres  points  que  sur 
Terreur  de  la  substance  de  la  chose  vendue  et  sur  une  dérogation 
au  délai  fiié  par  l'art.  1179  précité ,  et  2*  dans  le  cas  où  l'exper- 
tise aurait  un  autre  but  que  celui  d'apprécier  l'état  de  l'objet  du 
litige  en  préjugeant  la  portée  de  cette  appréciation  au  point  de  vue 
du  droit  et  du  terrain  dans  lequel  doit  se  circonscrire  le  procès  : 
Attendu  qu'il  s'agit  dans  Tespèee  d'un  recours  conditionnel ,  en 
ce  que  le  recourant  tait  dépendre  son  pourvoi  de  la  portée  que  la 
cour  pense  devoir  donner  à  la  preuve  et  à  l'expertise; 

Qu'il  n'appartient  point  à  la  cour  de  cassation  de^se  prononcer 
dans  Tétat  actuel  de  la  cause  sur  l'étendue  et  la  portée  de  la  preuve 
et  de  l'expertise  requise;    . 

Qu'ainsi  elle  doit  examiner  le  recours  en  lui-même  et  indépen- 
damment des  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  présenté. 

Considérant  que  les  preuves  entreprises  paraissent  avoir  pour 
but  essentiel  d'établir  soit  une  dérogation  conventionnelle  au  délai 
prescrit  par  l'art.  1179  susmentionné,  soit  de  prouver  que  la 
chose  livrée  n'est  pas  celle  commandée  par  le  défendeur,  sans 
qu'il  sOit  possible  de  savoir,  dans  l'état  où  se  trouve  actuellement 
la  cause,  si  cette  dernière  preuve  portera  sur  Terreur  de  la  subs- 
tance ou  les  vices  cachés  de  là  chose; 
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Qae  d'ailleurs  oes  preuves  ont  de  l'imporUiiee  dans  U  ( 
comme  tendant  à  déterminer  la  position  juridique  de  chacuee  dcMl 
parties  et  leurs  droits  et  obligations  respectifo; 
-  Qu'au  surplus  elles  ne  sont  point  contraires  aux  disppaitioiia 
du  code  ciTii  précitées ,  ni  aux  règles  de  la  procédure  en  ma-^ 
tiôre  d'expertise  ; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  civil ,  en  admettant  la  preuve  testi- 
moniale  et  l'expertise  requise  par  le  défendeur ,  n'a  pas  fait  une 
fausse  application  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  écarte'le  recours  et  maintient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil.  Le  jugement  qui  interviendra  9ur  le 
fond  du  procès  statuera  sur  le  scrrt  des  dépens  résultant  du  préisent  : 
recours,  d'après  état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Mesures  proYisionelles. 
Exception  préjudicielle  admise. 

COUR  DB  CASSATION  GIVILK . 

Séance  do  30  mars  1868  • 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

David  Vallon,  domicilié  àVaugondry,  recourt  contre  la  sen- 
tence du  tribunal  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  2  mars  1865, 
qui  maintient  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  le 
14  février  de  la  même  année  par  le  président  de  ce  tribunal, 
prononçant  que  l'enfant  né  des  jugaux  Yallon^Guignet  est  confié 
pour  son  administration  provisoire  à  sa  mère  Caroline  Yaltoii 
née  Guignet ,  durant  la  litispendance  du  procès  en  divorce  de  ses^ 
parents. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chaque  juge  en  particulier. 

Comparait,  au  nom  de  Caroline  Vallon ,  le  licencié  eu  droi  ^^ 
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i;  té  recourant  ne  se  prôsente  pis,  ni  personne  en  8<mi' 
nom. 

Oaîle  licencié  en  droit  Boiceaii ,  qui  conclut  au  rejet  du  recours 
par  exception  préjudicielle^  se  fondant  sur  ce  qu'aucune  disposi^» 
tion  de  la  loi  n'autorise  un  pourvoi  en  cassation  contre  use  or^. 
donnance  de  mesures  provisionnelles: 

Attendç  que  la  procédure  n'admet  qu'un  seul  recours  contre 
me  ordonnance  4o  mesures  provisionnelles  rendue  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux ,  à  savoir  celui  au  tribunal  compétent  pour 
jbger  l'objet  de  la  contestation  ; 

Que  rordonnance  confirmée  par  le  tribunal  devient  et  reste 
jugement  définitif  jusqu'i  la  fin  du  procès  pour  lequel  les  me- 
sures provisionnelles  ont  été  requises  ; 

Qu'ainsi  c'est  mal  i  propos  que  Vallon  a  recouru  en  cassation 
contre  une  ordonnance  régulièrement  confirmée  par  le  tribunal 
compétent.  « 

La  cour  admet  l'exception  préjudicielle  et  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu ,  dès  lors ,  à  examiner  le  recours  de  David  Vallon. 

Le  recourant  est  condamné  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Déclinatoire. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

6  ayril  1808. 

Présidence  de  Measievr  Bippeit. 

Le  procureur  Charles  Narbel ,  au  nom  de  Frédéric  Regard  , 

recourt  contre  la  décision  do  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  en 

date  do  27  oiars  186S,  rendue  en  audience  de  conciliation  à 

l'instance  du  dit  Regard ,  contre  le  procureur  Cortbésy. 

Vu  la  dite  décision  et  les  pièces ,  notamment  le  mémoire  du 
procureur  Gorthésy. 

Attendu  que  Gorthésy,  cité  par  R^rd  devant  le  juge  de  paix 
pour  tentative  de  conciliation  et  pour  jugement  s'il  y  a  lieu ,  a 
le  déetfMU(rire  du  juge  de  paix;  que  ce  magistrat  s'est 
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torné  k  dire  dans  son  procôs-verbaj  ces  mots  :  f  ce  qui  est  adinis 
>  par  ce  dernier  >  ;  puis  sur  tentative  de  conciliation  a  accprdé 
acte  de  non  eonciliatioti. 

Attendu  que  sur  l'a|noBce  écrite  ou  verbale  du  déclinatoire  «  le 
juge  ddsrait  entendre  la  partie  fiegard  et  prononcer  une  dôoision 
motivée  à  l'égard  du  déclinatoine  proposé*; 

Que  dans  {'acte  actuel  de  sa  décision ,  U  n'y  a  pas  d',éléi;nents 
d'un  jugement. 

Le  tribunal  cantonal  annule  le  prononcé  du  87  mars  et  renvoie . 
Tafifaire  au  dit  juge  de  paix  d'Aigle ,  afin  quTil  rende  une  décision 
régulière  sur  la  question  de  déclinatoire. 

Les  frais  suivront  le  sortjde  l'affaire. 


Droit  commonal.  . 

C(mpé^09ice  de  la  mtinieipalité  en  cas  de  contravention  aux 
réglée  de  la  police»  —  Compétence  d^  tribunal  de  police 
lorsqu'il  y  a  dommage  porté  à  la  propriété. 

Peut-il  7  avoir  cumul  de  peines  lorsqu'il  s'agit  du  même  fait  ? 
Cette  affaire  a  fait  grand  bruit  et  a  été  plaidée  avec  vivacité  et  talem» 

TRIBUNAL  DB   POLICB    DU  DISTRICT  DB   LàUSANNB» 

Séance  da  landi  S7  mars  1868. 

Présidence  de  M.  Lovis  ValloUon ,  Tice^président, 
remplaçant  H.  le  président,  malade. 

Ont  assisté  :  HM.  les  juges  Dériaz  et  Gattabin  ;  le  greffier  subs- 
titut et  les  huissiers^ 

Ensuite  d'assignation  doniiée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présenjtent  : 

Le  trois  bouchers  P.  D. ,  CF.,  H.  H. ,  domiciliés  à  Lau- 
sanne, prévenus  ;  Us  sont  assisté?  de  l'avocat  Jules  EyteL 

D'autre. part,  B*^  plaignant;;  il  est  assisté  du  licencié  en  droit 
Q^e^  Bokeaii, . 
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M.  A.  Réfcertt,  satolitttt  dv  procttreuf  géoérali  éSt  pi^at* 

L'audîeiiod  est  pablique. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suiraiktafl  : 

r  Plaiafe  pbrtée  par  B.  le  17  fénier  18Q5,  poat»  doMMge  i 
Ia.pfepriét6. 

V  Ordonnance  de  renvoi  rendue  le  24  du  môme  moU|  par  le 
jip  mformatèdr  4«  derole  de  Laoaaaiie. 

L'énquâlé  H  •diverses  pièces  relatives  i  cette  affaire  sont  dépo* 
sées  sur  le  bureau. 

Les'comparants  sont  interrogôs  par  M.  le  présideil* 

M.  le  substitut  du  procureur  général  a  développé  les  laits  de 
l'aéettsalioii.  II  conclut  à  cb  que  le  tribunal  condamne  cbacun  des 
trois  préveans  à  une  amende  de  cent  francs^  et  accorde  à  la  partie 
civile  ses  concinsioas. 

Le  licencié  en  droit  Boiceao  a  développé  et  rep^s  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile. 

L'avocat  E)rtel  a  présenté  la  défense  des  accusés.  Il  présente 
rexeeption  de  la  chose  jugée  ensuite  de  la  sentence  rendue  par  la 
municipalité  de  Lausanne  et  ofire  de  payer  le  dommage  eausé< 
pv  les  accusés. 

Le  conseil  de  la  partie  civile ,  le  ministère  public  et  l'avocat 
des  prévenus  ont  successivement  répliqué. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désempa- 
rer en  délibération  à  buis  clos  et  prononce  à  la  majorité  (égale , 
en  statuant  d'abord  sur  l'exception  de  la  chose  jugée ,  présentée 
par  les  accusés. 

Considérant  que  ceux-ci  ont  été  condamnés  à  une  amende  par 
la  municipalité  de  Lausanne,  comme  ayant  contrevenu  à  l'arti- 
cle 199  du  règlement  de  (iolice  de  cette  commune ,  qui  interdit 
tout  acte  contraire  à  la  propreté  et  à  l'ordre  ^ui  doit  régner  dans 
les  localités  destinées  au  commerce, de  la  viande; 
•  Que  mâiéCepant  ils  ^oat  renvoyfis  devant  le  tribunal  de^liee, 
sons  la  prévention  d'un  délit,  celui  de  dommage  à  la  freipriéié  j  . 
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Que  Tart.  27  du  code  de  procédure  pénale  statue  que  la  muni- 
cipalité  ne  prononce  que  sur  les  contraventions  dont  la  loi  a  placé 
la  répression  dans  ses  attributioas. 

Att^di^  qu'aucune  loi  ne  donne  à  la  municipalité  la  connais- 
sance du  délit  de  dommage  à  la  propriété ,  tel  qu'il  se  présente 
dans  la  cause; 

Que  la  municipalité  de  Lausanne  a  puni  administrativement 
une  contravention  à  son  règlement  et  non  peint  le  délit  de  doih- 
mage  à  la  propriété. 

Le  tribunal ,  à  la  majorité ,  repousse  l'exception  présentée  par 
les  accusés. 

Passant  au  jugement  au  fond  et 

Attendu  que  les  prévenus  D. ,  F. ,  H.  sont  coupables  d'avoir» 
dans  la  journée  du  16  février  dernier,  sali  dans  l'abattoir  de  Lau- 
sanne  la  viande  de  13  veaux  appartenant  à  la  Société  de  consom- 
mation,  en  y  jetant  du  fumier  et  du  sang,  et  causé  ainsi  aux  plai- 
gnants un  doqpiage  matériel  inférieur  à  30  francs. 

Faisant  application  des  art.  325  et  326.  §  a  du  code  pénal, 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix ,  condamne  les  trois  bou- 
chers D.  ,  F. ,  H.  chacun  à  trente  francs  d'amende  et. aux  frais 
du  procès;  le  tout  solidairement  entr'eux. 

La  partie  civile  a  obtenu  60  fr .  de  dédommagement,  les  prévenus 
demeurant  solidaires» 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  gre£Ser, 

(signé)  L.  VaUoWm.  (signé)  Fréd.  Guex,  subst. 


Droit  pénal. 
Qiêe$tian  iê  révision  d$  jugement  r^et^. 

Danger  des  procès  trop  sommairement  et  trop  rapidement  con- 
duits et  jugés. 
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TRIBUNAL   GAMTORAL. 

l«'iDarfi8M.| 

Présidence  de  Monsievr  Bipperl* 

Tu  la  demande  de  Christian  Tschabold,  domicilié  au  territoire, 
de  Bex,  tendant  à  obtenir  la  révision  da  jugement  do  tribunal 
(le  police  du  district  d'Aigle»  en  date  du  31  janvier  1865,  qui  le 
condamne  à  15  jours  de  réclusion  pour  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne du  garde  champêtre  G.  Michaud. 

Vu  les  pièces  jointes  à  la  demande. 

Vu  aussUe  préavis  du  proeoreur  général. 

Att(»ndu  que  Christian  Tscbabold  motive  sa  demande  en  révi- 
sion sur  ce  que  te  pian  et  l'acte  de  vente  du  domaine  qu'il  a  acheté 
en  Chiétre  lui  attribuent  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  paissait 
son  bétail  le  7  octobre  18t>4,  bétail  que  le  garde  cèampétre  a 
voulu  emmener  >  ce  à  quoi  le  requérant  s'est  opposé  avec  voles 
de  fait.  ^ 

Attendu  que  la  révision  d'un  jugement  pénal  est  autorisée  par 
l'art.  530  du  code  de  procédure  pénale  dans  deux. cas,  dont 
Tschabold  se  prévaut  du  second  seulement ,  savoir  :  que  depuis 
le  jugement,  il  a  découvert  des  indices  qui  font  présumer  l'inno- 
cence du  condamné  : 

Attendu  que  les  indices  desquels  Tschabold  infère  qu'il  est 
innocent  n'ont  pas  été  découverts  depuis  le  jugement  qui  le  con- 
damne; 

Que  le  filan  de  son  domaine  et  l'acte  de  vente  qui  lui  confère 
.to  droit  de  propriété  de  ce  domaine,  étaient  en  sa  possession  ou 
à  sa  disposition  lors  de  ce  jugement ,  puisqu'il  n'allègue  nullement 
l'impossibilité  où  il  aurait  été  d'en  Cure  usage; 

Que,  dès  lors,  ces  actes  ne  sont  point  des  indices  nouveaux 
dont  il  puisse  se  prévaloir  aotueiiement  pour  obtenir  la  révision 
du  jugement  pénal. 

Yu  les  art.  530  et  suivants  du  code  de  procédure  pénale,  le 
tribunal  cantonal  rejette  la  demande  susmentionnée  et  condamne 
rmstant  Tscbatyold  aux  irais. 


Question  ^  preêcriptiQn  en  mMière  pénàk. 

COtR  DR   CASSATION  PÉNALE. 

iiavrUI8e5. 

Présidence  de  Monsieur  Bippeft. 

Gittries  6. ,  notair*  à  Nyon ,  s'est  pourvu  contre  le  jugeoent 
da  tribuftai  correctionnel  do  district  de  Nyon,  en  dite  du  31  mars 
et  1^'  avril  1865 ,  qui  le  côudamne ,  entr'aatres ,  à  6  mois  de 
réclusion,  par  application  des  art.  288,  S84,  287,  288  et  310 
du  code  pénal ,  pour  abus  de  confiance. 

-  Se  présente  l'avocat  Victor  Perrin,  qui  annonce  ;Toulotr  sou- 
tenir le  recours  de  G. ,  en  remplacenient  de  l'avocat  Mandrot, 
déhofeur  de  l'acciisé»  empêché. 

Le  procureur  générai  prend  séance. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  fait  l^ture  de  Tarrét  d'accusation ,  du  procès-yerbil  des 
d^ts  eldu  jugement,  ainsi  q«e  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé» 

Ouï  ensuite  le  procureur  général. 

La  oour  délibérant,  d'abord  sur  le  moyen  de  réforme  du^  jege- 
ment,  qui  consiste  à  dire  que  la  question  de  la  ciroonstanee  i^ 

-  gravante ,  tirée  de  ce  «que  G.  aurait  commis  le  délK  ^'abua  de  con- 
•-fiaiice  dans  l'exercice  de.  sa  profosaîon  de  notaii^,  a  4tô  résolue 

par  une  majorité  de  6  voix  contre  4;  que  cette  question ,. pour 
être  acceptée  par  la  cour  correelioBDeUe  comme  éi^menl  d^ag- 
gravation  ^  aurait  dû  être  résolue  comme  question  de  fait,  à  la 
'  majorité  des  deux  tiers;  Ijue ,  dans  cette  position ,  ee  serait  àlort 
que  la  cour  a  fait  application  des  art.  287^  288  du  code  p|toal  ; 
qu'elle  aurait  dû  s'en  tenir  aux  art.  283  el  28.4,  et  alors  Taption 
pénale  aurait  été  prescrite^  selon  l'art.  75.  {  c  du  dit  code  : 

Attendu  que  G.  a  été  mis  en  accusation  en  vertM  des.  art*  283, 
287  et  288  susmentionnés; 

Que  sur  questions  posées ,  le  jury  a  déclaré  à  l'unanioMl^  : 
1*  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  disposé  d'tino  nianiàre  iU#- 
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ghitne  d'nae  somme  de  2000  fr.  ^  qni  loi  ayait  été  confiée,  eiilre 
la  fin  de  eépiembre  1859  et  le  mois  de  décembre  saivint,  par 
Jean-MarC'Louis  Bailly,  à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé; 
2*  et  à  la  majorité  de  5  voix  contre  4,  que  cette  valeur  de  SOOOfr. 
avait  été  confiée  à  C.  dans  Texercice  de  sa  profession  de  notaire. 

Attendu  que  le  délit  d'abus  de  confiance  dont  C.  est  accusé  est 
prévu  dans  les  diverses  dispositions  du  chapitre  VI ,  intitulé  :  de 
•f«6iM  de  eonfiancB,  contenu  dans  le.tkre  YUI  de  la  partie  spé- 
date  du  code  pénal  >         « 

Que  la  disposition  de  l'art.  283  définit  ce  délit  et  les  disposi- 
tions qui  la  suivent  prévoient  les  divers  cas  dans  lesquels  il  peut 
être  accompli  »  savoir  :  sans  auevuie  des  cireonstanees  prévues  ou 
accompagné  des  circonstances  énnmérées  dans  les  art.  986  et 
487; 

Qu'au  nombre  des  circonstances  indiquées  à  Tart.  287,  se 
trouve  celle  d'un  notaire  commeilani  l'abus  sur  des  valeurs  qui 
lui  sont  confiées  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

Attendu  qu'il  résulte. de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  cha- 
cune des  cirMUstances  qui  y  sont  prévues  est  accessoire  du  délit 
d'abus  de  confiance  et  ne  constitue,  pas  un  délit  distinct,  puisque 
soit  qu'oa  écarte  ou  qu'on  admette  l'existence  d'une  des  circens^ 
lances ,  il  y  a  ton].ours  délit; 

.Que ,  dès  lors ,  chacune  de  ces  circonstances  demeure  aggra- 
vutte  du  bb  principal.  .. 

Attendu  que  dans  le  cas  aetuel  la  circonstance  queC. ,  notaire, 
•a  commis  le  fait  sur  des  valeurs  à  lui  confiées  dans  l'exercice  de 
son  office ,  ne  «lurait  avoir  d'autre  effet  que  d'aggraver  |e  délit , 
conformément  aux  art.  287  et  288  ^  et  ne  pourrait  être  envisagée 
comme  constituant  on  délit  spécial  distinct  de  l'abus  de  confiance. 

Attendu  que  les  art.  381 ,  382  et  383  du  code  de  procédure 
pénalo  exigent  d'abord  la  position  de  Uquestion  principale,  comme 
par  exempté  aéile»du  fait' d'avoir  disposé  illégitimement  d'une  va- 
leur ,  etc. ,  et  celle  de  culpabilité,  puis  la  position  du  fait  commis 
avec  la  circonstance  de  la  qualité  de  notaire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions ,  ou  telle  autre  aggravante  ou  atténuante; 

Que ,  d'après  l'article  396  de  ce  code ,  la  déclaration  du  jury 


8^ rensleaoe da  faii d«iialenreiiîr à  bnuqovilé dwéin 401V 
des  voix,  et  les  autres  questions  sont  résolues  à  la  simple  majo- 
rité absolue. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  majorité  des  deux  tiers  n'était  pas 
nécessaire  pour  résoudre  la  eircoostanee  aocessetre  sosmentioanée 
aggravant  le  délit  d'abos  de  confiance  dont  G.  est  reconnu  l'autenn 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  relatif  à' la  prescription  de  l'action  pénale,  à  rai- 
son de  ce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  3  ans  dès  le  9  janv.  1862» 
moment  où  le  plaignant  Bailly  a  eu  connaissance  du  fait  imputé  à , 
ra<lcU8é: 

Attendu  qu'il  est  constant  que  G.  est  reconnu  coupable  du  délit 
d'abus  de  conâance,  tel  qu'il  est  qualifié  et  réprimé  par  les-ar*^ 
ticles  283,  287  et  288  du  code  pénal ,  qui  lui  ont  été  appliqués 
par  le  iribunal  corréetionnel. 

Attendu  que  Tart.  288  statue  une  peine  au  maximum  de  4  ans 
de  réclusion; 

Que  Tart.  75  §  fr  du  même  code  fite  un  terme  de  six  ans  pour 
la  prescription ,  lorsque  le  délit  entraîne  au  maximum  la  peine  de 
la  réclusion  pour  4  ans  et  au  delà. 

Attendu ,  d4s  lors ,  que  l'action  pénale  contre  G.  ne  pouvait 
être  prescrite  par  un  temps  plus  court  de  sit  ans,  depuis  le  jour 
où  le  délit  a  été  connu. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suflfrages, 
rejette  les  deux  moyens  du  pourvoi  et  le  pourvoi  en  entier,  main- 
tient lé  jugement  du  tribunal  correctionnel  et.  en  ordonne  l'exé^ 
cutton  ,  et  condamne  le  recourant  aux  frafs  résultant  de  son 
pourvoi. 


Lé  rédacteur^  U  PtlHa^  avocat. 


LA^SAJWg.  -•  IMPRIMBimS  n«  F,  BLAJfCHAlU). 
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Règlement  éPintéréU  civih  entre  époux 
emuite  d*un  jugement  prononçant  le  divorce. 

La  question  délient  très  compliquée,  lorsque  les  époux  ont 
pifssô  leur  contint  de  mariage  en  pajs  étranger  et  qu'iU  ont  ad- 
ministré leur  fortune  et  leurs  économies  suivant  la  loi  éunfigère. 

Le  tribunal  du  district  de  Lausanne  s'est  occupé  de  eonolu-* 
sions  prises  sur  un  cas  fort  compliqué  »  et  nous  donnerons  pro^ 
ehainement  un  arrêt  de  cassation.  Les  deux  décisions  sont  d'ac- 
cord sur  le  dispositif,  mais  par  des  motife  différents. 

TRIfttïNAii  OIVIL  DU  DISTHIGT  DB  LAUSANNE^ 

Séance  du  mardi  7  mars  1855. 

Présidedce  de  Monsieur  Henri  Canard. 

fraiènis:  Messieurs  les  juges  Yallotton,  Dériaa,  MiHiquetet 
Gattabin;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 
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Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin ,  pour  les  ddbals 
et  le  jugement  d^Ia  eause  au  fond  G.-F.-J.  y(y;naud  eontre  sa 
femmfi^dhroroôe'y  Pierrette  née  Plissard. 

Ensuite  de  réappoiniement  prisa  la  séance  du  30 janvier  186S» 
comparaissent: 

D'une  part,  François  Yemaud  fils ,  domicilié  à  Lausanne ,  agis- 
sant en  qualité  de  mandataire  substitué  de  Ga^«rd-Fréderic4ules 
Ternaud,  entrepreneur,  demeurant  à  Paris,  demandeur;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Charles  Renevier; 

D'autre  part,,le  procureur  juré  Jean-Pierre  Mottaz  à  Lausanne, 
au  nom  et  comme  mandataire  de  Pierrette  Yemaud  née  Plissard, 
femme  divorcée  de  Gaspard-^Préderic-Joles  Yemaud ,  demeurant 
également  i  Paris,  défenderesse;  il  procède  sous  rysistance  de 
l'avocat  Eugène  Gaulis. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  snr^^le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

L'avocat  Renevier  a  été  entendu  dans  ses  plaidoiries. 

La  séance  est  levée  à  midi  pour  être  reprise  à  2  heures. 

A  deux  heures  de  l'après-midi»  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin  ^  reprend  séance  pour  la  continuatton  des 
débats. 

L'audience,  est  publique» 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assisiancç  de  leurs  avocats , 
savoir: 

^  Gaspard-Fi?éderipnli)le4  Yemaud»  reprémité  parsoa  manda- 
taire substitué.  François  Yernaud  fils  ^  et  Pierrette  Yemaud  née 
Pli3$ard,  représentée  par  le  proeureur-juréLMottaz» 

L'officier  du  uMOisl^e  public  aswete  aux  débats. 

L'avocat  Gaulis  a  été  ensuite  entendu  dans  son  plaidoyer. 

L'ofi^eier  dumixusfècepjabliG  aété  entwlu  dans  son  préavis. 

Adhérant  à  l'admission  par  les  plaidants  d'une  partie  de  tours 
conclusions,  ce  dottl  il  doit  leur  être  donné  acte,  et  ne  s'occii- 
pant  que  des  dera  conclusions  contestées,  le  ministre  public 
pr^yi«i0: 

1«  Pour  le  refus  det  ç^lto  4»  dmandMr  t^mièkmkk  c^vio  u 
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ditorefe^soit  déohaeédtOQt  àeoii  9m  bénéfices  de  1^  oom- 


2*  Pour  le  refes  du  ehel  b^  2  des  oaaelusions  féqonyeitttoii- 
aiH09tdé  la  défeiu]ere$fle,  qui  demande  au  tribunal  une  décision 
hors  .de sa  conpétenoe^  en  déclarant  toutefois  que  kk  communauté 
doit  étrif  dissoute  m  le  divorce  prononcé. 

Au(wne  vâquisitioa  nowreUe  n'élant  fajte,  M.  le  président 
doane  leetore  do  propamme  des  faits  de  la  cause.  Ce  programme 
est  admis  par  les  parties  dans  la  teneur  attirante: 

Faits  rec(mnus  canstatiU. 

1*  Gaspard-Frédéric- Jules  Yemaud,  bourgeois  de  Eeneus^esl 
aéi  Lausafine  »  le  19  airil  1819  ;  sod  premœr  domieile  a  été 
eelu  de  866  père  elmère  à  Lauaanne. 

V  fome  encore./ Yernaiiid  a  fixé  sa  résidence  en  Fraie»  où  il 
a  baliîté  diverses  ailles.  En  1844  il  était  arcbttecte  i  Paris  où  il 
s'est  marié  ayecPisirelte  Plissard,  firanfaise»  après  avoir  stipulé 
HMr  deipaal  WQnà^mit  notaire  à  Courberoie^  département  de  la 
Seine ,  fm  contrat  de  mariage  produit  au  procès,  pièce  à  laquelle 
soit  rapport  danà  tout  son  contenu. 

Utpm  lepr  mariage  les  époux  Yemaud<*P|is8ard  ont  eonetam- 
meit  kabit^  Paris  où  Yemaud  ^  son  établissement  comme  archp- 
tecte^^entrepreneqr. 
^  y  Y^maod  n'a  Jamais  eu  d^étaUissement  personnel  en  Suisse. 
ïhçûA  raetion  en  divorce  et  dans  l'action  actuelle  Yemapd  s'est 
dit  domicilié  à  Paris  et  a  donné  citatifui  en  coneiliatton  «dans  le 
eeçèle  de  Remanel  d'où  fielève  Renens  sa  beurgeois^. 

4*  En  18K1  Yemaud  é^iit  inscrit  sur  la  lista  électorale  du  se- 
cond arrondissement  de  Paris. 

5*  Yemaud  n'a  jamais  sollicité  ni  obtenu ,  en  vertu  de  Fart.  13 
du  code  Napoléon,  uiie  ^autorisation  ^iq^éoil^le  du  gouvernement 
firançais  pour  établir  son  domicile  en  France.  Il  a  toujours  con- 
seriré  sa  nalionillité  vaudoisé. 

6*  Le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  après  a;roir,  le 
13  juillet  1863,  écarté  une  exception  de  véeonciliptioi  présentée  par 
Pierrette  née  nissard^e  iWNhi ,  le  S4 septembre  18W,un  juge 
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ment  par  défaut  prononçant  à  la  demande  du  inari  Yemâhtd  pour 
cause  d'adnltère  et  d'injures  graves  de  la  part  de  sa  femme. 

Ce  jugement  a  été  notifié^  le  26  septembre  1863,  au  mandataire 
de  Pierrette  née  Plissard.  Le  24  noyembre  de  la  même  année, 
eelle-ci  a  formé  une  demande  en  relief.  Le  22  décembre  1863,  té 
tribunal  de  Lausanne  a  donné  acte  à  Yemaud  ^e  l'abandon  île 
cette  demande  par  Pierrette  née  Plissard  et  le  même  jour  le  greffier 
du  tribunal  de  Lausanne  a  déclaré  que  le  jugement  du  24  septem- 
bre 1863  était  exécutoire. 

7*  Depuis  le  jugement  en  divorce  »  Yemaud  et  sa  femme  di- 
vorcée ont  continué  i  habiter  Paris  et  à  y  avoir  l'on  et  l'antre 
leur  établissement. 

91^  Les  9, 1 1  et  12  avril  1864 ,  Pierrette  née  Plissard  a  signifié 
à  diverses  personnes  avec  lesquelles  Yemaud  était  en  relàtioii 
d'affaires ,  qu'elle  entendait  être  co^propriétaire  de  toutes  le»  va- 
leurs composant  la  communauté  franç^dle  entr'elle  et  lui  et  qu'elle 
pouvait  et  devait  réclamer  sa  part  de  ces  valeurs. 

9*  La  délSnderesse  dans  l'action  actuelle  a  présenté  ime  exeep^ 
tion  en  déclmatoire  qui  a  été  repoussée  par  arrêt  définitif  de  la 
cour  de  cassation  vaudoise  en  date  du  8  novembre  1864. 

10^  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  prc^ramide  » 
spécialement  la  notification  faite  par  Yemaud  à  Pierrette  née  Plis- 
sard le  8  avril  1864,  le  jugement  de  la  cour  impériale  de  Paris  éà 
28  avril  1864  et  celui  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juin  1864  ,• 
ainsi  que  les  quittances  de  pension  et  de  loyer  données  pair 
Pierrette  Yemaud  née  Plissard. 

11*  Les  parties  ont  reconnu  que  d'après  le  code  civil  français 
le  régime  de  la  communauté  entre  époux  est  le  ré^e  de  ^it 
commun  soit  le  régime  légal. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

1*  Yemaud  a-t-il  demandé  ou  cobsentiiêtre  porté  sur  la  Ksle 
des  électeurs  en  France  ? 
2*  A-*t-il  rempli  des  fonctions  électorades? 
3*  A-t-ii  servi  dans  la  garde  nationale  k  Paris? 
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.V  Laddfdnderesse  a-t*6lle  contribaé  dans  une  certiûae  mesure 
À  amener  Faisance  dans  la  maison? 

Les  débats  8(«t  décIarAs  clos. 

Les  parties  conyiennent  de  produire  leurs  états  de  frais  au 
greffe  dans  les  trois  jours  et  qu'ils  seront  réglés  par  Monsieur  le 
président  «n  l'absence  des  parties. 

Le  procès  rerbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Ytt  l'heure  avancée  le  tribunal  renvoie  à  demain  matin  à  8 
heures  la  reddition  du  jugement. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    J3.  Carrard.  (signé)    5.  DelMe. 

Le  mercredi  huit  mars  mil-huiioent-soixante-cinq,  le  tribunal 
an  complet  et  composé  comme  hier ,  reprend  séance  à  huit  heures 
éû  matin  pour  la  reddition  du  jugement  dans  la  cause  6.-P.-J. 
Vernaud  contre  sa  femme  divorcée  Pierrette  née  Plissard. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

D  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  Gaspard-Fréderic-Jules.,yemaud  tendent  à  ce  que 
par  jttgeoiMit  avec  dépens  0  soit  prononcé  : 

i*  Que  Pierrette  Plissard,  domiciliée  à  Paris,  est  déchue  de 
tons  les  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  le  contrat  de  ma* 
riage  stipulé  entr'elle  et  6aspard-Fréderic*Jales  Vernaud  devant 
M*  Constan^Sébastian  Grebaut,  notaire  à  Gourbevoie,  départe* 
ment  de  la  Seine,  le  16  juin  18iï ,  notamment  des  avant^es  ré<- 
suhant  de  la  communauté  de  biens  conventionnelle ,  et  que ,  par 
Tefiét  du  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en 
date  du  24  septembre  1863 ,  le  divorce  contre  la  dite  Pierrette 
Plissard  pour  cause  d'adultéré  et  d'injures'fgraves  à  sa  charge , 
cette  communauté  de  biens  est  et  doit  demeurer  dissoute ,  sans 
que  cette  dernière  ait  rien  à  y  prétendre  ni  aucun  partage  à  en 
demander; 

2*  Que  les  avantages  résultant  de  la  donation  entre  vifs  faite  au 
survivant  des  époux  par  le  même  contrat  de  mariage ,  donation 
de  six  cents  francs  à  prélever  en  meubles  ou  en  argent  dans  la 
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comanmanté,  et  d'un  quirt  en  propriété  et  d'un  qoalt  en  usufrnH  à 
prendre  par  Tépoux  survivant  dans  la  suceesÉioQ  de  l'Spou  pré* 
décédé,  s'il  y  a  des  enfants  issus  do  mariage ,  sont  pareUIemtot 
perdus  pour  Pierrette  Plîssaf  d  par  l'effet  du  même  jugement  en 
divorce,  ees  donations  quant  à  ce  qm  la  concerne  devAit  Atr» 
considérées  comme  annulées. 

Celles  de  Pierrette  Temaud  née  Plic^ard  tendent  avcte  dépeoiB  à 
libération  de  cette  partie  de  la  première  des  eonchiâons  piises 
contre  elle,  qui  tend  à  faire  prononcer  qu^leb'a  rien  à  pMcendn 
ni  aucun  partage  à  demander  dans  les  biens  eonînlans  entr'eUe  et 
G.-F.-J.  Vemaud, 

Pierrette  Teniaud  conclut  réconventionkiettemeùt^  ce  qui!  soit 
pronoocé  : 

1*  Que  son  mari  doit  lai  restituer  deox  miileH^inq  eeme^firancs, 
part  de  ses  apports  qui  lui  a  été  réservée  en  propre  ; 

V  Que  le  partage  des  biens  communs  deit  avoir  liea  par  moi- 
tié sous  la  surveillance  d'un  expert  que  le  tribunal  désignera. 

Le  mari  Vemaùd  à  admis  iecbef  n*  1  des  eondosions  récoaven- 
tionnelles  sous  réserve  de  règlement  de  coialpte  à  Paris ,  où  les 
deux  parties  sont  personnelleofent  présentes  poar  les  impqtations 
à  faire  sur  cette  somme  de  2500  fr.  de  ee  qui  en  a  déjà  été  payé,  soit 
eu  objets  mobiliers  livrés  en  nature,  toit  eli  aigeni,  e|  des  divers 
états  de  frais  qui  lui  sont  dus  par  Pierrette  Aée  Plissard  poor  les 
juges  à  Lausanne. 

Il  demande  au  tribunal  de  lui  donner  acte  de  ces  réserves  dans 
le  jugement  qu'il  rendra. 

Quant  au  second  chef  des  conclusions  réoonventionnelles  le 
demandeur  Vemaud  conclut  à  libération ,  attendu  qu'il  n^  a  ni 
eommunauté  à  partager,  ni  expert  pour  en  siurveiller  le  partage* 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  fidts,  le  tribunal  discntaat 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément 'dans  Tordre  fixé  far 
le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  <l6s 
voix: 

Question  n*  1 ,  le  tribunal  l'ignof  e. 
id.     n^  2 ,  le  tribunal  l'i^M^re. 
id.     n*  3 ,  oui 
id.     n*  4 ,  le  tribunal  l'ignore. 
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P^wiuaujagi^memetcoiisidârameaiiûtqae  GtqiA^ 
lujâft  Y«riuttd  a  eu  soft  domieile  d  origioe  à  Lausaime  ohex  ses 
pire  ei  nôre  ; 

Que  jeune  encore  il  a  fixé  sa  résidence  et  son  établissement  en 
France  où  il  a  aequîs  son  domicile  personnel  ; 

Qu'en  1844  il  était  domicilié  à  Pkris  où  il  a  épousé  une  fran« 
çaise ,  Pierrette  née  Plissard  ; 

Que  depuis  leur  mariage  »  les  époux  Yernaud-Plissard  ont 
constamment  eu  leur  domicile  à  Paris  où  Gaspard-Fréderic-Jules 
Vernaud  a  encore  aujourd'hui  un  établissement  important  comme 
arcfaitecte-entrepreneur. 

Considérant  que  dans  leur  contrat  de  mariage  stipulé  le  16 
juin  1844 ,  par  de?ant  H*  Grebaut,  notaire  à  Gourbevoie ,  dépar- 
tements de  la  Seine  »  les  époux  Yernaud*Plissard  ont  convenu  qu'il 
y  aura  entr'eux  communauté  de  biens  conformément  aux  dispo- 
sitions du  code  civil  (frangais)  qui  en  réglera  la  durée  et  le  par- 
tage et  sous  les  modifications  ci-aprés: 

c  Lea  dettes,  et  hypojûbôquea  antérieures  au  mariage  n'entrant 

>  pas  dans  la  communauté;  le  futur  apporte  en  mariage  ses  effets 
i^pmobiliers  personnels  estimés  500  francs,  la  future  épouse 
■  apporte  2500  francs  en  espèces  et  500  francs  en  effets  mobiliers 

>  perBoonels;  des  apports  de  600  francs  départ  et  d'autre  doivent 
»  entrer  dans  la  communauté  pour  y  former  un  fonds  commun; 

>  le  surplus  et  tout  ce  qui  pendant  la  durée  du  mariage  écherra  à 
»  chacun  des  futurs  époui^  par  succession,  donation  /legs  ou  au*» 

>  trement,  lui  demeurera  en  propre. 

>  Le  survivant  des  époux  pourra  prélever  dans  le  partage  de  la 
9  communauté  600  fr.  en  argent  ou  en  meubles  ;  la  future  épouse 
»  pourra  renoncer  à  la  communauté  et  reprendre  tout  ce  qu'elle 
1  a  apporté  en  mariage. 

•  Las  futuFs  époux  se  font  donation  mutuelle  etr^proque  l'un 

>  à  l'autre  et  au  survivant  de  l'universalité  de  leurs  biens  meubles 

•  et  immeubles;  s'il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage  cette  dona- 

>  tion  sera  réduite  à  un  quart  des  dits  biens  en  propriété  et  à  un 

•  (part  en  aspirait.  • 

Considérant  que  par  jugement  rendu  le  24  septembre  1863  , 
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devenu  définitif  et  exécutoire  le  22  décembre  1863,  le  tffbiw^ 
civil  du  district  de  Laus&nneâ  prononcé  le  divorce  des  époui  Veiv 
nâud-Plissard  pour  cause  d'adultère  et  injures  graves  de  la  part  de 
la  femme; 

Que  la  femme  Yernaud  a ,  par  exploit  sigiâfié  à  Paris  les  9,  il 
et  12  avril  1864,  manifesté  Tintention  d'accepter  la  communauté 
existant  entr'ellè  et  son  mari  divorcé-  : 

En  droit  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  recoundlre 
qu'aux  termes  de  l'art.  186  §  i^'du  code  civil  x»udois ,  qui  régit 
les  effets  du  divorce  des  époux  Yernaud ,  la  femme  contre  laquelle 
il  a  été  prononcé  perd  tons  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par 
contrat,  et  pour  considérer  comme  tels  ceux  mentionnés  dans  14 
conclusion  sbus  chef  n*  2  de  la  demande  ; 

Que  la  question  essentielle  à  examiner  par  le  tribunal  est  celle 
de  savoir  si  la  communauté  de  biens  stipulée  par  le  ccmtrat  de 
mariage  du  16  juin  18i4,  constitue  oui  ou  non  un  avantage  enf» 
veur  de  la  femme  Yernaud. 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  chruse  constitutive  de  eo» 
munauté  : 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  1042  du  code  civil  vaudois;  la 
ioi  vaudoise  ne  régit  l'association  conjugale  quant  aux  hims  qu'à 
défaut  de  conventions  spéciales  que  les  époux  peuvent  £aire  comme 
ils  le  jugent* à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs  et  à  certaines  dispositions  d'ordre  pabKe.     " 

Attendu  qu'il  est  surtout  nécessaire  de  laisser  aux  époux  une 
grande  liberté  pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales ,  lors- 
qu'ils sont  domiciliés  â  l'étranger  au  moment  du  mariage  ; 

Qu'en  effet  le  code  civil  vaudoîs  est  impuissant  dans  oe  cas  pour 
régir  les  effets  de  l'association  conjugale  quant  aux  biens ,  son 
pouvoir  s'arrétant  à  la  frontière  du  canton  et  dans  tout  oe  qui 
ne  se  rattache  pas  directement  i  l'état  ou  à  la  capacité  civile  des 
parties; 

Que  le  code  vatdois  lui-même  reconnaît  que  tant  que  les  époux 
sont  domieiliés  à  l'étranger  le  mari  n'est  pas  tenu  à  ttàt^  b  fe» 


4 
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y 


?? 


^  ^  I*  <8a#bflâDce  in  biêû  le  la  femme,  reooimaiêsâiioe  qoi  est  oepen- 
I   V  dtat  h  base  de  loat  le  ^lème  dotal  Taudois. 
3    l    *  Ceand^rant  qae  lorsqu'il  s'agit  da  règiemeot  4  l'éttraDger  des 
il    ;   ktéréts  matrimoniaux  de  Yaadois  qui  s'y  sont  mariée  et  qui  y 
oùt  toajoars  M  domidliés ,  il  fiiodratt  dea  no  lifi  bien  poissants 
fOÊt  prétendre  que  leur  eonvention  ytolent  les  règles  d'ordre  pu  • 
blie  du  canton  de  Yaud. 
I       Considérant  que  dans  un  cas  pareil  les  époux  doivent  avant 
\i   ^  tout  respecter  les  règles  et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  et 
;  0  ^  qui  leur  donne  protection,  surtout  lorsqu'on  vertu  de  conventions 
,  f   I  dSploôiatiqoes  ils  y  sont  tt^aités  à  l'égal  des  nationaux  comme  les 
x^   l  SÔîsses  en  France. 
|f'   W:  Considérant  du  reste  que  rien  dans  la  partie  du  contrat  du  16 

^J juin  1844, relative  à. la  communauté  de  biena  toile  qu'elle  aété 

consentie  par  les  époux  Yemaod ,  ne  viole  les  règles  d'ordre 
I'::    public  du  canton  de  Yaud; 

Que  spécialement  la  clause  par  laquelle  les  Yaudois  domiciliés 
«I  France  sont  soumis  aux  règles  du  code  civil  français  pour 
les  cas  non  exprimés,  n'est  pas  en  elle-même  contraire  à  l'ordre 
pubfio  du  canton  de  Yaud; 

Qu'il  est  naturel  et  même  nécessaire  qu'un  contrat  de  mariage 
stipulé* en  France  entre  personnes  domiciliées  en  France,  s'inter* 
^Mle  el  s'exécute  conformément  aux  lois  du  pays ,  lorsqu'au  mo* 
flnnt  de  l'exécution  les  parties  y  sont  domiciliées  ; 

Qu'il  n'y  aurait  pas  de  doute  à  cet  égard  si  la  liquidation  de  la 
communauté  devait  avoir  lieu  par  toute  autre  cause  que  par  le  di- 
vorce; 

Que  ce  divorce ,  en  nantissant  les  trUHmaux  vaudois,  ne  leur 
permet  pas  déconsidérer  comme  nulles  les  clauses  qui  dans  To** 
rigioe  étaient  valables. 

Considérant  qu'au  point  de  vue  du  droit  vaudois  et  en  assimi* 
tant  cette  communauté  à  celle  des  moitié-acquêts  avec  laquelle 
elle  a  beawxnç  de  rapport,  il  serait  très  douteux  qu'elle  pût  être 
considérée  comme  un  véritable  avanti^e  ; 

Qu'en  effet  les  moitiéHicquêts  ne  sont  pas  un  don  mais  un 
med(^  du  mariafs,  que  leur  stipulation  peut  avoir  lieu  dans  tous 
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leseas,  noQodbstaia  tes  droits  d'un  eofaot  d'ua  premiac  Ki  #)Qft^ 
dons  en  propriétô  et  en  «sufruit  ^ue  les  ^poiix  se  font  ;    ., 

Qae  Tari.  i56  §  2  du  code  cItU  Taudois,  an  statuaat  que  1'^ 
poux  dhr<H*oé  raçcît  une  indemaicd  représentiti^  des  afeofages  à 
lai  foifs»  n'a  pas  considéré  les  miuttiraoquéts  eomiae  un  avantage, 
pnisqufils  sont  réglés  et  non  pas  remplacés  par  une  indenNÛt^.   ^ 

liais  considérant  surtout  que  la  question  doit  être  envîsagto  au 
point  de  vue  de  k  loi  frangaise  ; 

Qu'à. teneur  de  celte  loi  la  communauté  de.  hieiis  entre  ipfUf^ 
est  une  véritable  société  assimilée  i  celles  qui  peuvent  HYoirjieu* 
entre  d'autres  personnes  ; 

Que  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  le  divorce  a^éed^ 
en  France  et  malgré  l'art.  399  du  oode  Napoléon  oorreppondimt 
à  l'art.  156  §  l*'  du  code  yaudois»  l'époux  contre  lequel  le  divori^ 
a  été  obtenu,  a  toujours  reçu  sa  part  des  bien3  de  la  qommu*- 
nauté;     ^ 

Que  cettemanière  de  Toir  résulte  des  articles  1463 ,  IKlft  el 
autres  du  oode  Napoléon. 

Considérant  que  si  les  tribunaux  vaudois  peuvent  priver  la 
femme  Yernaud  d'avantages  éventuels,  ils  ne  peuveot  pas  lur^- 
lever  des  biens  situés  à  Paris  et  sur  lesquels  elle  a  des  droits 
acquis; 

Que  ces  biens,  soit  sa  part  dans  la  communauté,  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  qui,  aux  termes  de  l'art.  1464  du  cède 
Napoléon ,  ne  peuvent  pas  en  être  frustrés. 

Considérant  enfin  que  la  privation  des  avantages  est  une  peine 
qui  doit  s'interpréter  restrictivement. 

Par  ces  mottfs  le  tribunal,  à  la  majorité,  reconnaît  le  droit  &  la 
femme  Yernaud  à  prendre  part  pour  la  moitié  à  la  communauté 
de  (biens  stipulée  dans  son  eonu^at  de  mariage ,  laquelle  doit,  se 
paruger  entr'elle  et  son  mari  divorcé;  admet  sons  cette  réserve 
les  cenôlusions  n""  1  et  2  de  la  demande. 

Le  tribnnal  admet  aussi  la^conclosion  réconveatioiiBelle  aena 
n^  1  en  donnant  acte  à  6.-F.«*J«  Yernaud  des]  réeerves  par  lui 
fuiim  quant  au  règlement  de  compte  qui  interviendra  à  Paris  pour 
les  knpulatiefts  à  (aire  sur. cette aomme  de  3500  Ir. , dece^-^ 


a  déjàélé  payé,  soit  en  6bieU  mobiKers  livrés  en  natora,  soii  0x 
argent,  et  des  dÎTero  4tat$cde  frais  qui  loi  sont  dus  par  PierretM 
née  Plissard  pour  les  procès  jugés  à  Lausanne. 

La  eonelu^on  réeoBvedtioonellesoos  n*  2  est  admise ,  SMf  pour 
ce  qri  coneeme  le  mode  d'exécution  sur  lequel  le  tribune  n'a 
pas  à  statuer. 

Enfin  le  firibonal  makitient  pour  autant  que  de  besoin  les  ré- 
senres  accordées  à  Yemaud  dans  le  jugement  en  diyoree  pour 
eUiger sa  femme  diforeée  à  su^^ter ,  tout  ou  fui'w,  de  la  dé- 
pense d'enaretien  etd'édnoaiioii  des  enfants^  si  brfortune  de  eeUe* 
à  lolui  permet. 

Smiuant  enfin  sur  les  dépensetvu  les  modifications  appon^esMi 
eonelnsidtai  des  parties,  le  tribunal  les  compense  en  ee  sens  que 
sbaqué  partie  supportera  les  frais  qu'elle  a  faits» 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuTé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en  séance  pu- 
bbque,  le  dit  jour  ft  mars  1866,  à  une  beure  moins  nn  quarL 

Le  président ,  Le  greflSer, 

(»gné)    B.  Carrard.  (signé)    5.  Ddisle. 


Be^fon$abiUté  des  mturiêrs  m  cas  de  blessures  risvUant  de 
leur  imprudence  ou  négligence. 

TRIBUKAL  <Smi0  nu  DUTRiaT   nu   LiU&iNXB. 

SéSncs  du  te  BMn  1806. 
M.  LouMVaUotton,  président. 
Juges  :  MM.  MiUiquet,  François  Campart,  capitaine,  et  Jaques 
GbanUrens. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  onze  beurés  du  matin,  peur  les  dé* 
bats  de  la  csmse  Henriette  Léderrey  contre  Louis  Blanc. 

EttSuite^'asSignation  à  ce  jour  eomparaissem  :  d'une  part,  Sa« 
ffiuel  Léderrey^  domicilié  à  Lausanne,  agissant  au  ném^et  comme 
tmeur  Aturel  de  ea  fille  mineure  lenriette  Léderrey,  demslMle* 
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resse;  il  est  âssiaté  de  l'ayooal  Jales Ejtel.  D'âutrû  pm  6iuri8ti«H 
Lbuis  Blane,  voUorier,  demeurant  eu  Beaulleo ,  défendeur. 

L'ailg^ienoe  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'avooat  Eytel  a  fait  on  court  exposé  des  faits  de  la  cause. 

Le  défendeur  Blanc  demande  un  renvoi  de  la  cause  pour  côttt 
suher  un  avocat.  La  demanderesse  n'a  pas  consenti  à  celte  4e* 
mande  de  renvoi. 

La  partie  demanderesse  a  pris  acte  de  ce  que  le  défoadeur 
n'avait  ni'  procédé  dans  la  cause,  ni  pris  des  conclusions,  et  de  ca 
qu'il  refusait  aujourd'hui  de  procéder ,  quoique  l'audience  ait 
déjà  été  renvoyée  plusieurs  fois  à  son  instance.  Elle  constate  de 
phis  qu'invité  par  M/ le  président  à  s'expliquer,  le  défendeur  a 
refusé  toute  explication,  se  bornant  à  dire  qu'il  demandait  tm 
renvoi;  en  conséquence  et  vu  l'art.  S68  du  code  de  procéd.  citile 
partie  contentieuse,  la  demanderesse  prie  le  tribunal  de  1d  ac- 
corder les  conclusions  de  sa  demande  par  jugement  par  défaut. 
Elle  produit  la  déclaration  de  M.  Charles  Marcel,  docteur-médeciB, 
constatant  le  fait  dommageable,  cause  du  procès.  Le  conseil  de  la 
demanderesse  a  repris,  avec  dépens ,  les  conclusions  de  sa  de- 
mande. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  présid«(tt  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause ,  lequel  est  adopté 
dans  la  teneur  suivante  par  la  partie  demanderesse,  le  défendeur 
nayaot  pas  voulu  se  prononcer  à  cet  égard. 

Faii$  aUégués  par  la  demanderesse. 

1^  Le  27  janvier  1863,  Henriette  Léderrey,  domestique  chez 
Jules  Perrin,  à  Ouchy,  cheminait  sur  le  trottoir  de  la  rue  longeant 
le  mur  et  portait  une  brante  d'eau.  -2*  Le  défendeur  Louis  Bhmo 
descendait  en  même  temps  la  rue  d'Onchy,  conduisant  au  pas  un 
dmr  chargé  de  [nerres  de  molasse  placées  en  travéra.  3^  Quand 
le  char  de  Manc  passa  près  de  Henriette  Léderrey,  il  la  fit  tomber 
avec  sa  brante  à  la  renverse  dans  une  allée.  V  Henriette  Léder- 
rey eut  lé  pied  pris  et  aplati  entre  le  bord  du  trottoir  et  la  roue 
du  char,  sa  brante  fut  écrasée.  8*  Blane  a  reoomtanodé  la  fille 


—    301    -- 
Udeney  à  h  famille  Perriù,  en  usarafit  quil  (Miiera  leot  oe  iqni 
serait  néeeaaaire.  0*  Blanc  a  approcb6  aon  char  près  du  bord  da 
trottoir  où  marchait  la  fille  Léderrey.  7*  La  demandorasae  a  été 
atteinte  et  renversée  par  le  char  de  Blane.  8*  Louis  Blanc  a  par 
son  imprudence  causé  un  dommage  à  la  fille  Léderrey.  9"*  Par 
TeSet  de  eet  accident,  la  fille  Léderrey  est  demeurée  estropiée  et 
sa  trouve  meapable  de  gagner  sa  tîe  craime  auparavant.  lO"  Le 
18  janvier  1864 ,  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées  devant  le 
ju^  de  paix  de  Lausanne.  11*"  Le  15  février  1864  la  fille  Léder- 
rey a  déposé  sa  demande  au  Greffe. 
Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désempa- 
rer en  délibération  à  huis  clos ,  dans  Tordre  fixé  par  le^ort,  et 
adiaet  comme  constants  tous  les  faits  allégués  par  la  deman- 
deresse. 

U  est  fait  lecture  des  conclusions  de  la  demanderesse  Henriette 
Léderrey,  lesquelles  tendent  i  ce  qu'avec  dépens  il  soit  pro- 
Moeé  que  Louis  Blanc  doit  lui  payer  lOOOfi*.  à  titre  de  dommages- 
VKéréts* 

Le  défendeur  Louis  Blanc  n'a  pas  produit  de  réponse. 
.  Passant  au  jugement  et  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  dans 
U  journée  du  27  janvier  1863,  Henriette  Léderrey,  alors  domes- 
tique chea  Jules  Perrin  à  Ouchy,  cheminait  sur  le  trottoir  de  la 
rue,  portant  une  brantée  d'eau; 

Que  Louis  Blanc  descendait  en  même  temps  la  rue  d'Ouchy, 
conduisant  un  char  chaîné  de  molasse  placée  en  travers; 

Que  le  char  de  Blanc  fit  tomber  Henriette  Léderrey  à  la  ren- 
vemi  avec  sa  brante ,  laquelle  eut  le  pied  pris  et  aplati  enure  le 
bord  du  trottoir  et  la  roue  du  char  ; 

Que  par  l'effet  de  cet  accident»  Henriette  Léderrey  est  demeu- 
téà  estropiée  et  se,  Urouve  incapable  de  gagner  sa  vie  comme  au*- 
parayant; 

Que  Louis  Blanc  a,  par  son  imprudence ,  causé  à  la  fille  Lé» 
darrey,uii  dommage  qu'il  doit  réparer* 

Vu  ea  droit  les  articles  1037  et  1038  du  code  civil. 
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Lb  tÉ^oftl,  à  la  majorité  des  voix,  eandanne Louis tttne à 
payer  à  Henriette  Léderrejr  la  somme  de  hait  cests  fraaesi  à  ûue 
de  dommafBS-^intôrèts. 

Louis  Blanc  est  condamné  ans  dépens. 

Le  tribonal  a  toujours  été  as  complet  pom*  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  i^>proaTé  à  buis  'dos,  puis  rq>porté  en  séaaioe 
pubUcpie,  le  dit  jour  29  mars  1966,  k  une  heure  mouM  on  quart . 
Le  président»  Le  greflier» 

(signé)  L.  VaUotUrti.  (signé)  DêKàk. 


Droit  comauuial. 

Amende  pronottcée  et  recours  rejeté. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  4n  l**  mm  I8SS. 
PrédéeMS  de  MentUnr  BippMC 

Auguste  Micfaaud ,  Louis  QuiUier,  Emile  yon  Bei^gen,  Samuil 
Bonny,  Gélestin-Emest  Horel ,  Louis  Léger  et  Jules  Manfhe,  1 
Nyon ,  recourent  conu^  la  sentence  de  la  municipalilé  de  Nyèn, 
en  date  du  20  (érrier  1865 ,  qui  les  condamne  à  Tamende  de  six 
firancs  chacun ,  pour  avoir  tiré  au  moyen  de  boites ,  dans  ta  joup- 
née  du  6  février ,  en  contravention  aux  règlements  de  poHoe  mu- 
nîcipale. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  tsii  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  >  de  Faete  dé 
recours  et  du  préavis  du  procureur  général 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours ,  qni  consiste  fc 
dire  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  met  lés  contravumions 
icommises  sur  le  lae  dans  la  compétence  des  autorités  commu- 
nales ,  et  que  Tart.  32  du  code  municipal  de  Nyon  ne  pirévoil  que 
les  tirs  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  sur  les  promenades  et  voka 
pubfiques: 

Attendu  que  la  sentence  dont  ^t  recours  se  Ut  pas  DMÂtioii 
que  la  contravention  ou  le  tir  aurait  eu  lieu  nÊrlehu,  qu^a 


lawor  M  saurait  t'wpétm  à  la  oireoiMU&ce  all^[iiée  par  les  re- 
«oaiaota. 

Sur  le  deaiiètee  iBoyen,  motivé  sur  ee  qae  les  coups  de  fra 
auraient  été  tirés  à  une  phîs  grande  distance  de  Fkabitation  que 
eeUe  de  dix  toises  fixée  par  la  loi  : 

Attawhi  qoe  la  sentence  ne  renferme  aucune  inéieatien  de  la- 
dite il  résulterait  que  le  tir  aurait  eu  lieu  à  plus  de  dix  toises 
de  distance,  d'oà  ii  suit  qu'en  présence  de  la  décision  municipale 
qui  constate  un  fiât  de  comrayention ,  l'on  ne  saurait  admettre 
l'assertion  des  contrevenants  sur  un  point  qu'ils  auraient  pu  faire 
vérifier  aux  débats ,  s'il  y  avait  lieu. 

Sur  le  troisième  moyen,  qui  s'appuie  sur  ce  que  dès  l'instant 
où  la  BnmieipaKlé  citait  l'art.  210  du  code  rural ,  elle  devait  ca« 
tégoriser  et  déclarer  que  les  coups  de  boites  avaient  été  tirés  à 
moins  de  dix  toises  d'une  maison,  puisque  cette  circonstance  ca- 
ractériserait seule  le  délit  : 

Attendu  que,  bien  que  la  sentence  eût  pu  être  plus  complète 
en  décrivant  plut  exactemoat  le  fait,  comme  constituant  une  cen- 
tcatention,  pat  l'indication  des  circonstances,  du  lieu  et  de  la  dis- 
tance ,  toutefois  l'ensemble  diu  jugement  sufiSt  pour  (aire  recon- 
naiure  qu'il  y  a  un  fait  de  contravention  tombant  sous  Tempire  de 
la  police  municipale  et  réprimé  par  le  code  municipal  de  Nyon. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  aurait  pas  davantage  lieu  à  réforme 
sons  ce  rapport. 

Attendu,  en  outre ,  que  la  nullité  d'une  sentence  de  munien 
palité ,  d'ailleurs  rendue  dans  les  formes  voulues ,  ne  peut  être 
demandée  que  dans  deux  cas  indiqués  i  l'art.  49S  du  code  de 
procédure  pénale,  savoir:  a)  torsque  la  mumcipalité  s'est  attribué 
tât^onnaissance  d'une  affaire  qui  n'est  pas  dans  ses  attributions; 
k)  lorsqfu'elle  a  prononcé  une  peine  excédant  sa  compétence. 

Attendu  que  le  moyen  dont  il  s'agit  ne  remre  pas  dans  un  de 
ces  cas  et  spécialement  dans  le  premier,  puisque  ia  répression 
dont  la  municipalité  s'est  occupée  est  dans  ses  attributions. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un 
tttt)  MU,  d*ôû  il  suit  que  la  contravention  ne  pouvait  ei^trainer 
qn'a  ta  condamnatioai  une  seule  amende  de  six  francsà  répartir 
entre  les  cenirevenaats  : 
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Aumhi  qfÊ»  mtm  1m  foM  qiM  te  hÀfimkàm.ààpMÊ&aîm 
ordonne. pas  autrement  ^  la  peine  soit  corporelle  ou  personnelle , 
soit  d'amende ,  qui  est  statuée  pour  le  délit  ou  la  contravention , 
frappe  chacun  des  délinquants  ou  contreyenants  dans  la  mesure 
fixée  par  le  juge. 

Attendu  que  dans  le  cas  de  tir  prohibé,  il  y  a  contravention  de 
la  part  de  chacun  des  individus  qui  7  prennent  part; 

Que  >  dés  lors ,  la  municipalité  a  pu  dans  lé  cas  actuel  appliquer 
la  peine  de  l'amende  à  chacun  des  contrevenants. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  de  la  municipa- 
lité et  en  ordonne  rexécution»  et  condamne  les  sept  recoonmls 
susnommés  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi  solîdairesMI. 


Directioafl. 

18  sepléiiiliré  1608. 

Il  sera  répondu  à  la  demande  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  cerde  de....  que  d'après  les  art.  619  du  code  de  procédure 
civile  non  contentieuse  et  137  du  tarif  non  contentieux,  qui  om 
une  portée  générale ,  tous  actes  relatifs  aux  tutelles  dont  l'avoir 
net  est  inférieur  à  1000  fr.  sont  exemptés  du  paiement  d'émolu- 
ments aux  fonctionnaires  de  l'autorité  tutélaire ,  ainsi  qu'aux  tu- 
teurs ,  ensorte  que  le  cas  posé  dans  sa  lettre  est  résolu  par  ces 

articles. 

18  septembre  1868. 

Il  sera  répondu  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cencle  de..., 
que  les  art.  426  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  el 
144  du  tarif  non  contentieux  autorisent  l'allocation  de  l'émolu- 
ment de  30  cent,  par  page  de  toute  lettre  d'avis  aux  héritiers 
instants  on  aux  légataires  non  présents  à  l'homologation  d'actes 
de  dernière  volonté. 

A  la  suite  d'examens ,  conformément  à  la  loi ,  M.  Alfr$i 
Dufour'z.  obtenu  le  diplôme  d'avocat* 

ukuaàRin,  —  mPBaaumi  m  r*  nuîiQUBn. 


Xm**  AimiK.  T  N*  *9*  Samedi  13  haï  1865. 

JOURNAL  DES  TRffiDNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
faraissanl  une  fois  par  mmit,  k  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commBnee  au  1*'  Janvier  el  finit  aa 
Kf  Décembre.  --Le  prix  de  l'abonnement  est  de  Mz  trmnem  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre  i—  Chaque  numéro  eontieni 
selie  pages  au  moins.  -—  On  s'abonne  à  Lausanne»  chez  WwéÊWtf 
père,  avocat.  '—  Lettres  et  argent  frane*. 


SOMMAIRE.  Rectification.  —  Hoirs  Gollies.  Bêcourg  r^eU,  —  Morier 
c.  Neyroud  et  C*.  Que$Hon  d$  prmvt,  —  L.  D.  Contrainte  par  ^orps. 
»  Wnrsten  c.  Anier  et  le  Muidi .  Bàvition  de  jugement,  —  Gattabin 

'  e.  Grand.  NoHfieaiion  ^Bwploit  — -  Wist  c.  Zwahlen.  Sentence  <m- 
«ulée.  —  Tauze.  Aérnion de /u^emenl.  --Droit pénal.  Légère  et  Jac* 

.  «oad.ZMM/'oresNer, 


Rectiicatioii. 

OUon,le3]nail86(^ 

il  Moniteur  Louis  Pellis,  avocat, 
rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 

'  Dans  votre  N*  du  29  avril  écoulé  |  vous  faites  précéder  un 
arfèt  du  tribunal  cantonal  refusant  la  révision  d'un  jugement  rendu 
le  31  janvier  de  la  présente  année  par  le  tribunal  de  police  du 
dstrict  d'Algie  y  concernant  Christian  Tschabold,  de  Tobservation 
qM  voici  :  Danger  des  procès  trop  scwmairement  et  trop  rapV' 
dément  conduits  et  jugés.  L'observation ,  qae  nous  aurions  aimé 
Toir  développée ,  aoraU  wiM  jraî»oa  d'élr#  ai  ia  jugoarail  eAt  été 


~  306  -. 
réformé  ou  révisé  ;  on  l'aurait  comprise  eiicorè  A  fe  gâf  dé  éùxù- 
pétre  se  iiftt  atilir6  \m  violeiiees  doat  ii  a  été  l'otijet  en  aceompiis^ 
saut  to  Mb  Àiéglil^  aotoeft  délo^Ébd&t  le  bitail  abttidhàlold  de 
la  propriété  de  ce  dernier  pour  le  conduire  en  fourrière;  on  au- 
rait pu  dire  alors  ^iÈé  beawMÉj^  île  raison  ^oé  le  garde  champêtre 
n'agissait  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  y  et  les  voies  de  fut 
exercées  sur  lai  par  Taebab(H4  auraiwt  pu  8'«i<yuser,  comme 
a/ant  été  commises  sous  l'empire  de  la  contrainte  îrrésistibie  ou 
de  la  violenle  provocation  ;  mais  les  choses  ne  se  sont  pomi  pas- 
sées ainsi  y  et.  ce  n^'est  qu'après  avoir  acquis  la  conviction,  par 
l'examen  des  aètes  memâeiiée  dms  le  recodrs,  aM  q«e  d'un 
acte  d'échange  déjà  produit  à  Tàudience  ôt  par  Tàudition  de  nom- 
breux témoins,  que  Tschabold était  complètement  dansées  ta/is, 
que  le  tribunal  de  police  a  fait  application  à  son  égard  de  l'art.  124 
lettre  a  du  code  pénal. 

Vous  v6ùdre2  biètt,  Mottdieur,  Accueillir  (es  lignes  ctmime  une 
rectification,  à  Tobservation  susmentionnée^  observation  au^sipeu 
bienveillante  pour  )e  tribnn^l  que  jp  pré^id0  qu'elle  npus  a  paru 
imméritée* 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  confidénuioft^Asti^gtée.* 

Cr.  Cosst  ,  prérident. 


Observations. 


Je  n'ai  mis  ni  b^cmiireillpjio^ ,  ni  nialveillanoe  dans  l'article  court 
dont  il  s'agit..  Je  déclare  que  j^  n'ai  en  en  vne  ni  le  tribunal ,  ni 
aucun  des  juges ,  et  j'étais  d'autant  moins  préoccupé  sons  ce  rap*- 
port,  que  je  n'avais  point  lu  le  jugement  de  district  On  n'ignore 
pas  quel^.  dossijH}  n'e<tque,rAreiDen).diepoBible« 

H^n  bi^9  en  voyant  ufr  pr4venu,coa<^fk|DaèréçJ^umr  Itor^^ 
9100.,  fondé  sur  l'abs^ince  de  titres,  conatat^nt  sapropoèté^  ét^t 
de  sljpal^  le  danger.  d!uqe  procédure  sonimaire  devmt  m  tri- 
bunal très  peq^npn^bren^  Je  ne  saurais  dqg^iser  qpe  ce&|Mracé- 
dui^es  mp  causent  un  véritable  effiroi,  eipour  Je.|)|i^viema«^.s»«r 
les  11^69. 
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ié  œ  ëfHMi  poiBt  que  le  tribunal  d'Aigle  n'ait  agi  aree  ]iru«» 
dence  et  apnée  mi  séoieuM  eifuneii,  mois  oela  ae  diaoge  en  rian 
mon  epInioBiflor  \^  question' de  droit  pubiiqptmeot  débattue* 
•  A(pfè8»iS  ana  d'eaieleiiûe^  wm  jearnal  ne  m'a  eipoeé  à  au- 
omie  plainte ,  tant  j'ai  évité  de  réyeiller  les  sosceplibiiiléB  pendant 
le  eommeneenem  da  œ  régne  de  publicité.  U  me  eembio  que  eette 
pvttdeQce  me  dosnele  droit  d'étce  cru ,  Jonque  j'idSrme  que  je 
n'ai  eu  en  vue,  sous  aucim  rapport,  un  tribunal  pour  qui  j'ai  la 
f  JÉs  fMlajIo  eoniiditoalion^.       Lovis  Pallis  ^  ioeUwr  m  droit. 


Proeès  presque  sans  fond  devant  le  juge  de  paix 
et  recours  rejeté. 

OOUR  1»  GASBATIOM  (SmUM. 

Séance  du  7  mars  1865. 

Présidence  de  Monsieur  BipperU 

Henri  Colliez ,  docteur^médecin  à  Lutry ,  recourtieontre  la  aen- 
44ttee  du  JQgede  p^x  du  corcle  d^  Lausanne ,  en  date  du  29-28 
î«Mmep  A66K,  rendaedans  la  oanse  entre  lui  et  les  eœure  Julie  et 
Henriette  Colliez,  domiciliées  à  Lausanne. 

L'^aïudience'eetfoblique.         * 

Henri  Colliez  se  présente. 

n  lettlail  Ipetuii04ki  jugeou^it  susmenlioiné ,  ainsi  q«e  de  l'acte 
•de  leotfvrs  ;  le^dosaierde  rdfaire^t  les  mépioires  ayani  d^ailleurs 
droite  aapréshdeeiiaquejuge^B  paifioulior. 

Pélibérant  la  eourn  vu  que  Looisflolliez ,  onôled*Iferiri  GoUiez 
M  ffèTB  deHenriutle  et  Julie  CeUEes ,  *  faii«n  eodieile  en  datedu 
M  ym  i'86i ,  dans  i«|«ei  fm  lit  •enti^aiiires  la  phrase>suivavi|e  : 
c  Je  donne  à  mes  sœora  Julie  et  Henriette  mon  mobilier ,  qtMi  Unge 
atetautresidbts^,  pewr.endispo^  selon  mes  inlentione*  » 

One  Je  idit  Lcttis  CoUiea  étant  déoédé:>,  le-codieileprémenliettié 
âÈié.  Ju)au>legu6en  jttstiee  de^tauida  Lausanne»  le  1*'  dé(sembre 
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Qu'en  date  du  24  décembre  1863,  Henriette  GoUiee  a  éerU  i 
Henri  Golliez  pour  lui  aiœoneer  qu'elle  avait  à  lui  remettre  sa 
part  dans  les  effets  personnels  de  son  (meie  »  que»  selon  les  iataa^ 
tiens  de  celui-ci,  elle  et  sa  soeur  distribuent  entre  les  neiEewi  de 
sang  du  défunt; 

Que  par  lettre  du  8  janvier  suivant»  dans  laqueiie  leseffets  offerts 
sont  spécifiés  »  Henriette  Colliez  a  de  nouveau  invité  Heui  GoUiec 
à  retint  sa  part; 

Que  sous  date  du  14  janvier»  Henri  6olliez  a  répondu  à  sa 
tante  Henriette  Colliez  qu'il  ne  se  sentait  pas  autorisé  à  accepter 
maintenant  les  bardes  qu'on  lui  proposait  de  prendre; 

Qu'Henri  Colliez  a  ouvert  action  à  Henriette  et  Julie  Colliez  à 
l'effet  de  faire  prononcer  :  1^  qu'elles  doivent  lui  délivrer  les  ob- 
jets mentionnés  dans  la  lettre  d'Henriette  Colliez  du  8  janvier; 
V  qu'à  défaut  par  les  défenderesses  de  délivrer  les  dits  objets» 
elles  soient  tenues  à  lui  en  payer  solidairement  la  valeur»  soit 
140  fr. ,  et  cela  dans  le  délai  de  4  jours  à  partir  du  jugement  dé- 
finitif intervenu  sur  la  présente  action  ; 

Que  les  défenderesses  ont  conclu  à  fibération  des  conclusioiis 
du  demandeur; 

Qu'il  est  admis  en  fait  par  le  juge  que  les  objets  revendiqués  par 
Henri  Colliez  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  évalués  à  une  soDune 
supérieure  à  70  fr.; 

Que  statuant»  le  juge  a  débouté  le  demandeur  de  ses  con-* 
clusions; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  en  réforme  contre  ce  jugement  »  par 
le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  fait  une  fausse  apprérâtion 
du  codicile,  de  la  correspondance  entre  parties»  ainsi  qu'une 
fausse  application  de  la  loi  »  et  subsidiairement  en  ntMiti,  pour 
le  cas  où  la  cour  estimerait  que  les  éléments  de  &it  nécessaires  pour 
apprécier  le  prix  des  objets  lui  manqueraient»  et  verrait  ainsi  son 
aetion  paralysée  pour  prononcer  la  réforme  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  substitutiim  fideicom- 
missaire  »  en  ce  que  la  phrase  du  codicile  ci«dessus  rappelée  éta- 
blit que  le  testateur  a  désigné  aux  légataires  Julie  «t  Henriette 
Colliez  les  personnes  qu'il  entendait  leur  substituer  pour  la  chose 


—    300    — 
Que  le  testateur  n'ayant  pas  mentionné  nominativement  les 
lionorés  de  substitution,  celle^i  ne  saurait  avoir  nne  sanction 
(égaie  que  pour  autant  que  les  grevés  de  substitution  font  connat- 
tre  les  noms  des  substitués  ; 

Que,  sans  cette  déclaration,  la  substitution  ne  vaut  que  comme 
vœu  pie,  ou  obligation  naturelle,  n'ayant  aucune  valeur  juridique; 

Que  par  lettres  en  dates  du  24  décembre  1863  et  8  janvier 
I8S4 ,  Henriette  GolUez  a  informé  le  demandeur  qu'il  était  substi- 
tué pour  une  part  au  legs  fait  aux  défenderesses  et  Ta  invité  à 
prendre  possession  de  la  dite  part; 

Oue  dans  sa  lettre  du  14  janvier  le  demandeur  a  refusé  Toffre 
à  lui  faite. 

Considérant  que  lorsqu'une  offre  n'a  pas  été  acceptée,  l'offrant 
est  en  droit  de  la  retirer ,  et  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ne  peut 
être  admis  à  en  réclamer  l'exécution  postérieure  à  son  refus; 

Que,  dés  lors,  le  juge,  en  déboutant  le  demandeur  de  ses  con- 
eUisions,  n'a  pas  fait  une  fausse  appréciation  de  la  correspondance 
ettre  parties ,  ni  une  application  erronée  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  et  maintieai  par  consé* 
quant  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 

Vu  le  degré  de  parenté  existant  entre  parties,  la  cour  décide 
que  obaqu»  partie  reste  chargée  de  ses  propres  dépens. 


Banque,  biUetlet  preuves. 

COUR    DB    CASSATION   OIVILK. 
Séance  du  0  mars  1868.  * 
Présideoce  de  Monsieur  Bippert. 
Henri  Morier,  propriétaire  à  Yevey,  recourt  contre  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Yevey, 
le  11  janvier  1866 ,  dans  la  cause  pendante  entre  le  recourant  et 
Ch.  Neyrood  et  G*,  banquiers  à  Yevey, 
L'audience  est  publique. 


GomparaigAeDl,  d'usé  {wl,  H.  Morier^  assisté  «de  rsmxX 
Ruchonnet ,  fo^t  soutenir  le  recoars ,  et ,  d'batre  ^«rt ,  l'weeai 
Dopraz  pour  le  combsitre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prômentimiiié,  ainsi  que  de  Titcle 
de  rçeonrs;  le  dossier  des  piôees  a  été  h  par  titsqm  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant  la  cour  a  ru  qu*en  avril  1«64  Ch.  Neyroid  et  C* 
ont  négocié  à  la  Banque  Cantonale  tin  btRet  k  ordre  du  capital  de 
6000  fr. ,  souscrit  par  Morier; 

Que  ce  billet  porte  que  la  valeur  en  a  élé  t^çue  «omptant; 

Ou'i  son  échéance,  \\  a  été  protesté  faute  de  paiement ,  ensuite 
de  quoi  la  Banque  cantonale  a  insté  une  saisie  contre  le  débttetlr 
le  20  septembre  1864; 

Que  le  29  du  même  mois  Morier  a  opposé  à  cette  saisie  et  a 
conclu  à  ce  qu^elle  soit  déclarée  nulle,  se  fondant  sur  ce  que  le 
tftre  en  vertu  duquel  elle  avait  été  opé^ée,  était  le  résultat  d^opé- 
rations  dé  jeu  ; 

Que  par  mandat  du  11  octobre  suivant,  €h.  Neyfoud  et  C*  ont 
notifié  à  Morier  qu'ils  ont  payé  la  Banque  et  sont  ainsi  subrogés 
à  tous  les  droits  que  celle-ci  avait  contre  lui  et  même  aux  pour- 
suites commencées  ; 

Que  la  maison  Neyroud  a  conclu  au  rtiis  de  côté  de  l'opposîtîoto 
de  Morier  et  au  maintien  de  la  saisie  pratiquée  contre  lui; 

Qu'à  la  première  audience ,  soft  à  celle  du  8  décembre  1864 , 
Morier  a  demandé  à  prouver  que  le  billet  objet  du  procès  a  été 
remis  par  lui  à  Ch.  Neyroud  wC*.peurl«8oajvrir  de  différences 
résultant  d'opérations  de  bourse  faites  par  eux  ou  par  leur  entre- 
mise ,  mais  qu'il  nf'en  a  pas  ref  u  le  montant  em  espèces  ; 

Qu'à  cet  effet ,  il  a  roifuis  du  tribunal:  1*  d'ordonner  la  pro-' 
duction  des  livres  de  la  maison  défenderesse  pour  la  partie  qui  le 
concerne  ;  2*  de  désigner  dans  ou  dehors  de  son  sein  une  com- 
mission d'ex^éHs  dhargée  d'examitier  eès  piècee  et  de  hûre  rap- 
port sur  la  nature  des  opérations  entre  patAès  et  sut  U  sftnallM 
actuelle  de  teufs  botnptes  ; 

Que  la  défenderesse  a  con^dlù  au  HjA  ^de  cette  réquMtien  ; 

Que  statuant  sur  rincident  le  tribunal  tStfl  ^  ftécidft  qulf  ii^y 


avakrfMB  lifiu  dans  Feapèee  à  ordomier  to  pft»duiilioA  ds^  Knios 
de  U  défeaderesse ,  ni  à  opérer  reiperUse  recpiise  ; 

Qu'à  raadienGe  du  12  jftavier,  U  daauundaiir  a  de  aouveau 
p»é60«lôJa  réfuîftkioii  eedesau»  et  que  le  trthuoal  Ta  eooore  dô-^ 
botttô  de  ses  Gonclusioos  ; 

Qu'ensuite  de  ce  prononcé  le  demandeur  a  quitté  l'audience  ; 
-  Q«e  «ur  ce  la  défenderesse  a  requis  jugement  par  défaut  sur  le 
fond  de  la  cause; 

Que  jugeant  far  défaitt ,  le  iribuaal  ei «ii  a  accordé  à  la  4^o-« 
deressd  ses  conôliiaiona  au  foad  ; 

Que  Morier  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement ,  en  disant 
qQe  le  tribunal ,  en  n'admettant  pas  se#  conclusions  incidentes,  a 
violé  les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  preuve  et  notamment 
l^s  art.  i79»  187,  192,  232  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile  contentïense,  en  ce  que  kt  loi  ne  prévoit  pas  d'opposition  à  la 
preuve  littôrcde  et  à  l'expertise,  preuves  quidpivent  toujours  être 
admises  du  moment  qu  elles  sont  repises  : 

Altewio  ea  c^  qui  concerne  la  preuve  lit^rale,  que  Tart.  179f. 
diii:ode  susmentionné  dit  dans  son  2'""  alinéa  qu9  si  le  titre  que 
l'iAstant  estime  aveir  droit  à  produire  au  procès  est  dans  les  mains 
de  lafartie  averse ,  le  tribunal  peut  en  ordonner  la  production. 

Attendu  q\iQ  sile  tribunal  est  autorisé  à  ordonner  la  production 
de  iitMs ,  il  doit  aussi  néces^rement  pouvoir  la  refuser; 

<2oe  te  prédit  article  accorde  au  tribunal  une  faculté  dont  il  peut 
user,  s'il  le  juge  convenable; 

Que  dans  l'espèce  le  tribunal  de  jugement  istatue  d'uMè  manière 
souyeraioeet  ^ana  niserve  de  recours. 

Considérant,  quant 4  la  demande d'expenise,  qu'elle  est  de- 
v6Me4ttitt  ^ei  du  «Mient  ^  le  Inbuinal  avaU  refu/aé  la  pro- 
dMlîoA  des  lifTee  de  la  mais^  défenderesse  ; 

Qoe ,  dès  lors ,  te  tribunal  >  en  écartant  les  demandes  à  preuves 
faites  par  le  demandeur,  n'a  pas  violé  les  règles  de  la  procédure 
en  matière  de  preui^  litiéràie  et  d'expenfee. 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  s^agit  d'un  jugement  par  défaut; 

Que  le  recourant  n'attaque  point  le  dit  îm^mnt  pAT  d^f^ui^ 


—   Mi- 
ma» le  jugemeat  sar  iaekknl  non  suspensif,  ensoile  duquel  il 
a  quitté  Taudienee  du  12  janvier. 

'  La  cour  de  cassation  rejette  le  reeoors  >  maintient  le  jugement 
da  tribunal  civil  et  condamne  H.  Morier  anx  dépens  résultant  de 
son  pourvoi. 


^&o^^ 


(hteaUm  impartOÊUe  emeemant  les  fraU  d^tMmmUatUm  ^«ii 
détmu  ensuite  de  contrainte  par  corps. 

TAIBONÀL   CANTONAL. 
16  mars  1865. 

REGISTRB  DES  MODÉRATIONS  DBS  ÉTATS  DK  FRAIS  BT  DBS  HONORAIBBS. 

Pitr  acte  du  14  mars  1866,  le  procureur-juré  Ghappuis,  à 
Lausanne,  agissant  au  nom  As  l'hoirie  de  L.  GoIIioud ,  a  recouru 
auprès  du  président  du  Tribunal  cantonal ,  contre  le  règlement 
émané  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  de  la  liste  de  frais 
faite  par  cette  hoirie  au  sujet  de  l'ordonnance  et  de  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps  obtenue  par  elle  contre  son  débiteur  L.  D. 

Yu  l'état  de  frais ,  le  règlement  et  le  recours  sus  indiqués. 

Yu  que  l'hoirie  GoIIioud  avait  fait  figurer  dans  son  état  de  frais, 
sous  4  articles ,  la  somme  de  124  fr.  20  cent,  pour  entretien  du 
contraint  par  corps  en  prison  pendant  4  mois. 

Yu  que  le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  retranché  ces  4  articles. 

Yu  que  dans  son  recours  l'hoirie  GoIIioud  estime  que  ce  re-* 
trancbement  a  eu  lieu  contrairement  à  la  loi. 

Yu  l'art.  228  .du  code  de  procédure  civile  non  contentiettse, 
qui  porte  entr'autres  que  le  créancier  doit  pourvoir  à  l'athnen» 
tation  du  débiteur  et  en  consigner  d'avance  la  valeur  en  mains  do 


Attendu  qu'en  s'exprimant  ainsi  1|u'elle  l'a  bit,  la  loi  a  ftit 
clairement  entendre  que  les  frais  d'alimentation  du  débiteur  déte- 
nu sont  à  la  charge  du  créancier,  sans  que  celui-ci  puisse  s'en  ré- 
cupérer surson  débiteur. 


—  sw  — 

kmaâa  qu'imarprdter  aatrameat  l'art.  218  Msoité  ,  tè  seraiC 
méconnaitre  les  dispositions  législatives  sur  la  matière. 

Attendu  que  si  le  débiteur  contraint  par  corps  devait  encore 
payer  les  frais  de  son  entretien ,  ce  serait  aggraver  sa  position  en 
augmentant  sa  dette ,  alors  que  par  sa  détention  il  est  mis  hora 
d'état  de  pouvoir  travailler  et  de  gagner  de  quoi  payer  son  cré^ 
ancier. 

Attendu  que  si  la  loi  permet  au  créancier  d'user  dans  certains 
eaa  de  la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur ,  c*est  en  vue 
de  contraindre 9  s'il  y  a  lieu,  le  débiteur  au  paiement  de  sa  dette* 

Attendu  que  si  les  frais  d'ordonnance  de  contrainte  par  corps 
et  d'exécution,  envisagés  comme  frais  de  saisie ,  sont  à  la  charge 
du  débiteur,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  frais  d'entretien 
du  débiteur  détenu* 

Le  président  du  Tribunal  cantonal  rejette  le  prédit  recours  et' 
oondaoHie  le  recourant  aux  frus  de  son  recours. 


Question  de  révision  de  jugement. 

COUR  DS    OA.SSATION  GIVILK. 

Séance  du  4  vm\  1865. 
Préaidenoe  de  Monsieur  Biiq[»ert« 
Jacob  Wursten^  à  Bénins ,  demande  la  révision  du  jugemeal 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Begnins ,  le  28  janvier  186K, 
dans  la  cause  qui  divise  le  dit  Wursten  d'avec  la  communauté 
d'Arzier  et  le  Huids. 
L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  du  jugement  prémentionné,  de  la  demande ea 
révision,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général  ;  le  dossier 
de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  par- 
ticulier. 

'  Délibérant  la  cour  a  vu  que  Wursten  a  ouvert  action  à  la  corn» 
monaiité  d'Arzier  et  le  Muids,  à  i'effst  de  faire  prononcer  que 
oeHeHïi  est  sa  débitrice  de  21  fr.  i7  cent,  pour  19  */«  livres  de 
beurre  livré  aux  boui^eois  d' Araer  et  le  MiÀis,  en  sus  dea  eondi- 


-    M4    — 
tioiisée  son  amoëatàon  des  montagnes  des  Orgères  el  GrtoMnniz, 
appartenant  à  la  eommimaulé  défenderesse  ; 

Qoe  celle-d  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur ,  et  réconvectionnellement,  à  ce  qoe  celni-d  s<hi  condamné 
à  lui  payer  le  prir  de  I  V4  l>^r^  àe  bemre  pour  1  fr»ST  eent. ,  «m 
fondant  snr  ce  qu'en  1865  Woretoa  n'a  pas  livré  tonl  le  bennre 
dû  pour  la  dite  année; 

Que  statuant  le  juge  a  rejeté  les  conclusions  du  demandeur  et 
accordé  à  la  communauté  défenderesse  ses  conclusions  réconven* 
tionnelles,  en  les  réduisant  à  une  livre ,  soit  1  fr.  10  cent.  ; 

Que  ce  jugement  n'ayant  pas  élé  porté  par  recours  à  la  eour 
de  cassation  est  devenn  définitif  ; 

Qoe  Wursten  'allègue  avofr  trouvé ,  possérieurement  au  pro-> 
nonce  du  juge,  dans  ses  papiers ,  une  pièce  de  la  teneur  suivanio:  - 
•  Je  déclare  avoir  reçu  de  îacob  Wursten,  amodienr  des  monta- 
»  gnes  des  Orgères  et  le  Grand-Bnnas ,  appanenaut  à  la  commune 
>  d'Arzier  et  le  Muids ,  la  valeur  due  pour  1868  et  solde  de  toul 
»  compte  à  ce  jour.  »  — Huids,  le  12  octobre  1862. 

(signé)    A.  Chd/mbax ,  boursier* 

Que  se  prévalant  de  ce  titre,  Wursten  demande  la  révision  du 
prédit  jugement. 

Attendu  que  la  loi  n'admet  h  révision  ensuite  de  recouvremeot 
d'un  titre  que  pour  autant  que  «elm-eî  aurait  été  décisif  et  qu'on 
n'en  ait  pas  pu  faire  usage ,  seît  parce  qu'on  en  ignorait  Vtsimam, 
soit  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  se  le  procurer  (art^  494  {  10  éè 
code  de  procédure  civile  contentieuse)  ; 

Que  le  titre  sur  lequel  se  fonde  l'instant  en  Irévision  n'«t  paa 
décisif  dans  la  cause,  puisque  cette  pièce  parait  se  rapporter  aux 
prestations  «n  ai^nt  et  non  pas  è  ooHes  en  nature  duaa  par  le  de- 
mandeur à  la  commune  défenéeressa ,  lesquelles  demièrea  pna- 
tations  fent  seules  l'objet  de  la  contestation  ; 

Qoe  de  plus  rien  n'établit  que  Wursten  ait  été  empêché  de  fiitru 
usage  d8«e  titre  devant  le  juge  de  paix  parée  qu'il  ne  YêmÙL  pas 
connu ,  ou  parce  qu'il  n'Mrait  pas  pu  se  le  procurer  à  ce  mt^ 
ment-là. 

l'instant  Jacob  Wursten  aux  dépens  résultant  de  sa  demande. 


—    M»'  — 

Hftesticn  relaUvê  à  la  nùHHoatim  éTun  ^Mjplotl  par  «fi 
kiHsHer^  hon  ie  ion  cercle. 

.  I(  odiM  semUd  que  i'arrèft  6(6iid  trop  la  oompétaiu»  d'iialiui$- 
sier  hors  de  son  for. 

COUR   DB   CASSATION    CIVILE. 

Séance  da  4  avril  1865.  * 

PréaidâBM  de^onsienr  Bippert. 

Emmanuel  Gattièm  »  v^eron  à  Gorseanix ,  recourt  coAtre  le 
jogemeM  rendu  par  le  juge  de  paix  du  eercle  de  Goraier,  le  4  A- 
wier  iWi ,  dans  la  cause  entre  lui  et  Théodore  Grand ,  vigo^ 
rouan  dit Ueu. 

L'uudiedce  est  publique* . 

Il  est  bk  leduredu  jugement  prémeatioMéâiniii  qtie  de  Taete 
de  reeoura;  le  dossier  de  TaflUre  et  les  ménotres  ont  d'ailleurs 
été  fais  par  chaque  juge  en  particuiîer. 

La  eoHT  d6lifaéraitt  a  yu  que  Grand  a  ouvert  action  à  GattAki 
aoQc  fins  de  faire  prononcer  qu'ensuite,  du  dommage  matériel  m 
moral  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  du  défendeur^  celui-oi  doil  lui 
payer  la  soMne  de  ISO  fr.  k  titre  db  domma^sa^iméréle,  et  Ta 
ciiéi  oei  lefibt,  par  mandat  du  3' décembre  1864  à  Jui  notifié 
dâw  iea  pri^oos  de  Vevey  »  à  •l'audience  du  jiige  4e  paix  de  Gor- 
sîefdta  96  janvier  è86S; 

Que  Gattabin  a  fait  défaut  4^tte  audienoe  et  a  été  véassigiié 
par  mandat  du  31  janvier  1865  pour  l'audience  du  4  février 
suivant  ; 

Qu'à  eette  deraiéce  audianse  ie  défendeur  ^aot  eoeora  lait  dé- 
faut, le  demandeur  a  requis  jugement  par  défaut»  ensuite  de  quoi 
le  juge ,  sur  examen  des  faits  et  des  allégués  de  l'instant  et  après 
due  proclamation,  a  condamné  GaftiMn  à  payer  k  Grand  la  somme 
delttOfr.; 

Que  Gattabin  s'est  «pourvu  6niMitfiti^>eonti«  te  jugement  en  di- 
sait que  l'aasqination  po«r  l'audience  du  tS  janiéer,  oolifiée  au 
raoooraniA  Vievef  par  rhniaaiirdtt  jgge4e^0Nier,  «'««uMini 


—    316    — 

par  un  huissier  incompétent ,  est  illégale  ;  que  par  conséquent 
n'est  censé  avoir  été  cité  qu'à  l'audience  du  4  février,  et  que, 
dès  lors,  le  juge,  en  ne  le  réassignant  pas  (Gattabin)  pour  une 
séance  ultérieure,  aurait  violé  l'art.  301  du  code  de*proeédure 
civile  contentieuse ,  qui  statue  que  ce  n'est  qu'à  une  seconde  au- 
dience que  le  jugement  par  défaut  peut  intervenir  : 

Attendu  que  Gattabin  est  domicilié  à  Corseaux ,  qu'ainsi  c'est 
Thuissior  du  juge  de  paix  de  Corsier  qui  était  le  fonctionnaire 
compétent  pour  lui  notifîer  la  citation  du  3  décembre. 

Considérant  qu'au  moment  où  cette  citation  est  intervenue,  le 
recourant  était  détenu  dans  les  prisons  de  Yevey  ; 

Que  dans  cet  état  de  choses,  l'huissier  chargé  de  la  notiflcation 
aurait  pu ,  à  teneur  de  rart.,41 ,  3""*  et  4""  alinéas ,  se  borner  à 
remettre  un  original  du  mandat  à  l'une  des  personnes  de  la  mai- 
son habitée  par  Gattabin  à  Gorseaux ,  pu  à  ce  défaut  l'afficher  à 
la  porte  de  la  dite  demeure  en  présence  de  deux  témoins. 

Mais  attendu  que  le  second  alinéa  du  prédit  article  dit  que  la 
remise  d'un  mandat  à  la  personne  peut  être  faite  partout ,  d'où  il 
résulte  que  la  notification  faite  à  Gattabin  dans  les  prisons  de  Yevey 
n'est  pas  illégale  ; 

Que,  dès  lors,  Gattabin  a  été  valablement  assigné  pour  l'au- 
dience du  28  janvier  et  que  le^go ,  en  le  condamnant  par  défaut  à 
sa  séance  suivante,  n'a  pas  violé  l'art.  301  du  code  de  proc.  ctr. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier  et  condamne  le.  recourant 
Emmanuel  Gattabin  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Nullité  d^une  sentence  rendue  par  un  assesseur 
remplaçant  le  juge  de  paix. 

COUR  DB  GAS^^ATION  CIVILS. 
Séanco  da  II  avrU  1866. 
PréiideDcode  ilonsfeur  Bîppert. 
Jean-David  Wist ,  à  Yevey ,  recourt  contre  le  jugement  rendu, 
en  date  dn  8  mars  1865,  pair  l'assesseur  remplaçant  le  juge  de 


^    317    — 
paix  du  cercle  de  Veyey  ^  récosé,  dans  la  cause  entre  le  dit  Wist 
et  Amélie  Zwablen  née  Dupin,  marchande  publique  à  Yevey. 

L'audience  est  publique. 

Jean-David  Wist  est  présent  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
£Ours;  le  dossier  de  l'affaire  et  les  mémoires  ont  d'ailleurs  été  lus 
j)ar  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  par  mandat  du  7-8  février  ISjSti , 
Amélie  Zwahlen  a  cité  Wist  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
do  Yevey,  et  à  défaut  de  conciliation  aux  fins  de  faire  {HTononcer 
qu'il  est  son  débiteur  de  12  fr.  50  cent,  pour  loyer  de  cave,  sui- 
vant note  fournie  ; 

Que  les  parties  ne  se  iSbnt  pas  conciliées; 

Que  le  défendeur ,  de  son  côté ,  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions  de  la  demanderesse  ; 

Que  Tassesseur  fonctionnant  a  admis  en  bit  que  la  susdite 
isomme  était  due  par  le  défendeur  à  la  maison  Louis  Zwahlen-* 
Dupia,  et  que  statuant  il  a  prononcé  que  Wist  devait  payer  à  la 
maison  instante  li  fr.  50  cent.  ; 

Que  Wist  recourt  en  nullité  contre  cette  sentencip ,  se  fondant  : 
1^  sur  ce  que  la  demanderesse  a  ouvert  action  au  défendeur  en 
son  nom  personnel  et  que  rien  dans  les  faits  établis  ne  constate 
que  Wist  lui  doive  quelque  chose ,  d'où  il  auit  que  le  jugement 
manque  de  base  pour  admettre  les  conclusions  de  l'instante;  2*  sur 
ce  qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  Yevey  une  maison  Louis  Zwahlen-* 
Dupin,  et  qu'en  tout  cas  s'il  en  existe  une,  elle  n'a  point  donné 
au  défendeur  citation  en  conciliation,  ni  pu  prendre  contre  lui 
aucune  conclusioA  au  procès  : 

Attendu  qu'Amélie  Zwablen,  dans  son  mandat  du  7-8 février  ^ 
a  cité  le  recourant  en  conciliation  en  son  nom  personnel  et  non  ^ 
celui  de  la  maison  Louis  Zwablen-Dupin; 

Que  les  conclusions  prises  dans  les  mandats  introductifs  d'ins- 
tance ne  peuvent  élre  changées  qu'atee  l'adhésion  expresse 
des  parties; 

Que  rien  n'établit  que  le  défendeur  ait  consenti  ÎHine  substitu- 
tiott  de  qualité  et  de  personne  chez  la  demanderesse  ou  à  un  chai^ 
gement  des  conclusions  dé  la  demande; 


Que ,  dès  km,  le  joge,  «n  substitoaiit  àm$ tô setitMioe,  ifa 
denaniieresse kfoMk ZwabkMi,  lammôti Le^is flii^aUeft^phi^ m 
commis  une  violatioD  des  règles  de  laproeèdwe  qui  est  deikatur^ 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement. 

La  éour  de  cassation  admet  le  rêooure ,  anmile  la  sentenee  de 
Fàssesseof  de  pûx  dto  cerde  de  Tevey  et  renToie  la  cause  décrut 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  la  Toar'-de-*Peil2.  Le  jugement  ^ui 
-  interviendra  statuera  tant  sur  Tes  dépens-  du  jugement  anmlé  que 
sur  eeuitlB  cassation,  ces 'derniers  sur  étiitr^l6  par  ^président 
de  la  cefr. 


Réviritm  dejtêgêkent. 

TRIBUNAL    GANTOlfjLL. 

i9teptaii)bre4864.. 

Tu  la  dêmands  d'Abram^-Loms^EmmanuieA  Tauxe,  d'Ormont* 
dessous  )  tendant  à  obtenir  la  révision  du  jugement  du  président 
du  tribunal  du  district  de. . . .  jugeant  en  matière  pétaaie/en  date 
dû'  IS  mai  18M»  qui  \fi  eendanme  i  l'amende  de  300  fir.  fkour 
délit  forestier. 

Tn  le- jugement  du  président  du  tribunal  de du  13  mai 

^itftr^  ei  tes  pièces  jointes  à  la  demande^ 

Vti'SMSsile  pi^é^s  du  preenrenr général. 

Attendu  qnHI  résulte*  dbs^pièces  quedepuls  le  jugement  dent  ia 
révision  «st'demandée  »  il  a  été  constaté  panm  bornage  juriiliqQe 
^ue- partie  des  phmes  abattues  par  Taoxe  ou  par' son  ordre ,  et 
pour  lesquelles  il  a  été  condamné  le^Smai ,  sont  sursa  proprHHé 
•et  que  orsenrit  invelèntairraient  et  de  bonne  foi  qu'A  aurait  fait 
ttbawe  3  plantes  qui  se  sent  trouvées  Jkire  partie  dé  la  ptopriétô 
voisine  ensuite  de  rabamepmrt. 

AttendV)  dès  lors,  qu'il  exiMe  îles  indices  de  nature  AUiaire 
présumer  l'innocence  du  oandamné  Taux». 

Vu  l'art.  830 du  code  de  procédure  pénale,  le  tribunal  ennteoal 
udinet  la  demande  de  révision,  annuler  eonséquenee'  le  |ug»* 
"«Matauementieitté AiiiS  BMii iSO&^et nnvoie laiO!pi0*àa^{Ké- 


àém  du  iniNiinl  da  disuriel  da  PAyAtd'EDbMil»  «Ai  qu'il  amI pro. 
cédé  ànouvcao  ^  selon  le  prieaerU  éUm.  K30  ei  «ûvânto  du,  code 
de  (Hceoéditre  pénaiew 
Le  |)réTena  a  été  libérémeweane  dépens. 


Droit  pémaL 

Déitf  forestier,  quesHon  importante. 

COtm  Dft  CASSATION  P^KAUt. 

S8  mari  1866. 
Présidence  de  Monsiear  Bippert. 

Le  iRiiii$ière  frablic  »'esi  pourvu  eoatre  le  jugement  du  prési-- 
dent  du  tribunal  de  police  du  distriet  de  Layaux  »  eu  date  du  7 
avril  i86C,  qui  libère  Loais  Légeret  et  Eouuaauel  Jauieud  du 
fait  de  délit  fcufestier. 

L'audience  eat  pubKqpe, 

Eiunaimej  Jaccood  est  i  Taudieuee. 

Il  est  iak  leetare  du  jugement  eusmentiouné  et  de  i-àcte.de  re* 
eMrS;^  aiuâ  qqedu  pcéavis  daproeureurgépôraL 

Délibérant  >  la  cour  a  vu  que  par  son  jugement  le  pntaideQlïdii 
tribunal  de  police  a  constaté  le  fait  d'enlèyement  de  fagote,  com- 
mis par  Lé^ret  et  Jaccoud»  mais  a  considéré  que  le  rapport  du 
garde  forestier  qui  a  dénoncé  ce  fait  n'a  été  remis  au  juge  de  paix 
du  cercle  qu'après  le  délai  de  48  beures  fixé  par  Tart.  72  du  code 
forestier^  qu'ainsi  ce  rapport  est  frappé  de  nullité  en  vertu  du  dit 
article;  en  conséquence  de  quoi  il  a  libéré  les  prévenus  ; 
.  Que  le  ministère  public  recourt  en  disant  que  Fart.  72  du  code 
forestier  a  été  mal  appliqué ,  puisque  le  fait  du  délit  est  déclaré 
constant  par  le  jugement  ensuite  des  débats  qui  ont  eu  lieu  et  sans  ' 
donner  au  rapport  du  garde  le  caractère  d'autbenticité  que  la  loi 
lai  attribue ,  lorsqu'il  a  été  enregistré  dans  les  48  beures ,  d'où  il 
suit  que  lej>résident  aurait  dû  appliquer  au  fait  constant  Tart.  260 
du  code  suemeutionué; 
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Auenclu  qu'ensuite  de  rinstructiou  qui  a  éa  lieu  a  Taudieiioe 
de  police  /le  président  a  déclaré  qu'il  est  constant  que  le  11  mars 
1865»  le  garde  Samuel  Bron  a  trouvé  les  prévenus  dans  la  forêt 
de  la  Vulpilière,  lesquels  avaient  coupé  et  enlevé  chacun  4  lagots 
de  bois  sec ,  qui  ont  été  taxés  à  10  fr. 

Attendu  que  Ton  ne  voit  pas  que  le  président  ait  établi  le  fiât 
susmentionné  en  s'appuyant  sur  le  rapport  du  garde ,  mais  qu'il 
apparaît  suffisamment  que  la  déclaralbn  de  ce  fait  résulte  pour 
lui  de  la  conviction  morale  produite  tant  par  Taudition  des  pré^ 
venus  eux-mêmes  que  par  celle  du  dit  garde  ; 

Qu'ainsi»  lofait  a  été  constaté  autrement  que  par  la  teneur  du 
rapport,  lequel  ne  valait ,  dans  le  cas  actuel ,  que  comme  indiee 
ou  comme  simple  dénonciation,  à  raison  du  défaut  d'enregistrt- 
ment  dans  le  délai  légal. 

Attendu ,  dés  lors,  que  le  président  aurait  dû  appliquer  la  loi 
au  délit  par  lui  reeowra  constam* 

La  eonrde  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  président  du  tribunal 
de  police,  et  hisant  application  de  l'art»  iSO  du  code  forestier*, 
condamne  Louis  Légeret  et  Emmanuel  Jaccoud  chacun  à  l'amende 
de  3  fr. ,  les  condamne ,  en  omré ,  solidairement  aux  frais  du  tri- 
bunal de  police  et  de  cassation ,  et  ordonne  l'exécution  du  pres- 
sent arrêt. 


Le  rédacteur,  L.  PelUa»  avocat. 


LAUSàHMB*  —  UCPMlItant  DK  Pi  BI/AKQBAIU)^ 
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SOMIUIBE.  S.  Barrand  c.  J.-F.  Barraud  et  consorts.  CtmtUmnmeHtê. 

—  Epoux  Yemaud.  ArrH.  —  Charrière  c.  Monachon.  Frciies  a«  cM, 

—  Broccard  e.  Couryoisier.  OppoiUkm  à  saisie.  —  Mominalions. 


Procès  compliqué  cfUre  de$  mtreprenetÊrt  de  route 
et  de$  eautiùns. 

OOUR   DK   CASSATION  GIYILK. 

Séance  du  8  mars  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippeit 

Charles^-Heiiri  Barraud,  Louis-OUyier  Barraud  et  Urbain 
Schmidlé,  se  sont  pourvns  contre  le  jugement  du  tribunarciyil 
da  district  de  Lausanne ,  en  date  du  17  janyier  1866 ,  rendu  sur 
Taction  ouverte  par  Samuel  Barraud  à  Jean-^François  Barraud , 
Frédéric  Barraud ,  Jaques<^Louis  Barraud  et  Urbain  Schmidiéi 
recourants,  d'une  part,  à  la  Banque  cantonale  d'autre  part,  et 
enfin  i  Weyeneth,  Rudi  et  consorts ,  Yérolo  et  Grutzi. 

Se  présentent  à  Taudience,  Tavo^t  Jules  Peliis  pour  les  re^ 
courants ,  dont  Ton  est  à  la  barre;  r«yooat  Rachonoet  pour  le  de- 
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mandeur  Samuel  Barrancly  représenté  k  raùdiènc^àr  F.  Faqîiler 
fils ,  et  enfin  l'avocat  Ancrenaz  pour  la  Banque  cantonale  yaudoise. 

L'^di^èst.f  «111911^..     .     ..  x?    . 

II  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  a  ét^  lu  par  <imm  des  jqges  en  particulier. 

Ouï  successivement  l'avocat  des  recourants  et  les  avocats  des 
parties  intimé)^ . 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Samuel  Barraud ,  entrepreneur  à 
Lausanne»  a  ouvertactionà  J.-F.  et  Frédéric  Barraud,  à  Weyeneth, 
Rudi  et  consorts ,  à  la  Banque  cantonale  vaudoise ,  en  concluant 
dans  son  action  a  ce  qu'il  soit  statué  : 

1*"  Qu'il  doit  être  procédé  au  partage  entre  lui ,  d'une  part ,  et 
J.-^P.  Barratid  et  ses  ajants^droit ,  d'autre  part,  de  la  somtne 
déposée  en  mains  du  notaire  C&àppuis ,  payée  par  l'État  pour 
solde  du  prix  de  la  construction  commencée  par  le  dit  Jean-Fran- 
çois Barraud  et  achevée  par  Samuel  Barraud ,  de  la  route  de 
liôpnelbie  aux  Biolies  ,  etc.  ; 

2^  Que  la  part  du  demandeur  à  cette  somme  est  de  8645  fr. 
68  cent. ,  selon  l'expertise; 

y  Que  cette  part  doit  lui  être  remise  sans  déduction  en  fa- 
veur des  créanciers  subrogés  aiqc  droits  de  J.7F,  Barraud  et  en 
outre  avec  part  proportionnelle  des  intérêts,  offrant  le  dit  deman- 
deur  de  payer  à  la  Banque  cantonale  le  montant  de  sa  subroga- 
tion du  K  septembre  i86i ,  etc. 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande par  divers  mbj^ètié;  une' partie  d'entr'eux,  savoir, 
Weyenetb,  Rudi  et  censofts ,  ¥éro<o  et  Gmtzi,  ayant  conclu  en 
outre  réconventionnellemeot  au  maintien  des  saisies  pratiquées 
par  frux  sur  le  montant  des  valeurs  payées  par  l'Etat  pour  solde 
des  travaux  »  etc.  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  reconnus  constants  au^océs»  eatr'autros^» 
que  J.-J^.  Barraud ,  associé  à  Frédéric  Barraud,, par  acte  du  12 
novembre  1857,  a  entrepris  sous  le  cautionnement  solidaire  de 
Samuel  Barraud ,  la  construction  pour  l'Ëtat  de  la  route  de 
Donneloie  aux  Biolies,  qu'U  tf  poussée" jusqu'au  l'' ji4|Iet  1860, 
époque  à  laquelle  elle  a  dû  être  continuée  en  régie  par  l'Etat 
jusqu'au  1*^  septembre  suivant; 
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Qu'à  cette  date  les  travaux  ont  été  repris  et  achevés  par  Sa- 
muel Barraad»  selon  convention  entre  TÉtat,  les  entrepreneurs 
primitifs  et  le  dit  Samuel  Barraud  ;     . 

Que  la  route  achevée  a  été  reconnue  et  acceptée  par  l'Etat  qui 
a  fait  ordonnancer  un  bon  d'une  somme  de  9941  fr.  8  cent,  pour 
paiement  du  solde  définitif  de  l'entreprise ,  laquelle  somme  a  été 
déposée  pour  régie  chez  le  notaire  Chappuis ,  à  raison  des  saisies 
et  du  litige  actuel; 

Que  Samuel  Barraud  a  d'ailleurs  obtenu  cession  du  mandataire  de 
Weyenetfa ,  Hudi  et  consorts,  Yérolo  et  Crntzi,  des  droits  de  ceux- 
ci  sur  cette  somme ,  ensuite  de  leur  saisie  du  11  octobre  1800  et 
de  la  subrogation  obtenue  vis-à-vis  de  J.-F.  Barraud,  leur 
débiteur; 

Que  la  banque  cantonale,  créancière  de  J.-F^  Barraud  en  vertu 
de  cédule  de  6000  fr.  dont  Samuel  Barraud  est  caution  solidaire, 
a  obtenu  contre  ce  dernier  une  ordonnance  de  subrogation  sur 
tout  ce  que  IIBtat  lui  doit  pour  construction  de  la  route; 

Que  F.-Lottis  et  Charles^Henri  Barraud  et  Urbain  Scboridlé, 
se  disant  cautions  de  Jean-François  et  de  Frédéric  Barraud  pour 
un  prêt  de  1500  fr.  fait  par  la  Banque  cantonale,  ont  obtenu  par 
acte  du  16  novembre  lKt9  le  droit  de  rétirer  sur  la  retenue  foite 
à  ces  derniers  (Jean-François  et  Frédéric  Barraud)  ce  qu'ils  jus- 
tueront  avoir  payé  par  suite  de  cautionnement; 

Que  diverses  questions  de  fait  ont  été  posées  et  résolues  tendant 
à  fixer  la  part  proportionnelle  qui  revient  à  Samuel  Barraud, 
comme  entrepreneur ,  sur  les  sommes  ordonnancées  par  TEtat, 
les  paiements  faits  pour  les  travaux  par  le  dit  Samuel  Barraud,  la 
réaÛté  du  paiement  fait  à  la  Banque  par  les  cautions  Barraud  et 
Schmidié;  etc.  ; 

One  staluani  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  accordé  les  conclusions  du  demandeur  Samuel  Barraud  pour  la 
somme  de  8007  fr.  10 cent.,  avec  intérêts  à  prélever  sur  la  va- 
leur déposée  par  l'État,  qui  comme  cessionnaire  des  droits  de 
Weyeneth  et  autres défiendeurs ,  réunis  ensemble,  a  le  droit  de 
prélever  le  solde  de  cette  valeur,  sauf  les  droits  de  la  Banque  qui 
sont  réservés  ;  que  la  Banque  a  reçu  le  droit  de  se  payer 
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en  vertu  de  la  subrogation  par  elle  obtenue  contre  Samuel  Bar- 
raud ,  sur  tout  ce  qui  reyient  à  celui-ci  jusqu'à  concurrence  de 
6000  fr.  et  intérêts ,  et  enfin ,  a  refusé  les  conclusions  des  autres 
défendeurs; 

Que  par  leur  acte  de  recours  Charles-Henri  et  Louis-Olivier 
Barraud  et  Urbain  Schmidlé  critiquent  le  jugement  en  disant 
comme  moyen  de  réforme:  V  que  Samuel  Barraud,  qui  est 
mandataire  de  Jean-François  et  de  Frédéric  Barraud,  ne  peut 
pas  conclure  au  partage  d'une  valeur  dont  il  n'est  pas  propriétaire 
et  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  ;  2^  que  les  3  recourants  sont 
au  bénéfice  d'une  cession  du  11  novembre  1859^  l^aîisée  le  16, 
souscrite  par  les  entrepreneurs  de  la  route  Jean-FranQois  et  Fré- 
déric Barraud,  qui,  par  son  objet,  par  les  effets  qu'elle  a  eus  quant 
au  cautionnement  qu'elle  était  destinée  à  garantir  et  par  sa  date , 
prime  les  droits  de  la  Banque  et  de  Samuel  Barraud;  qu'en  ju- 
geant comme  il  l'a  iait ,  le  tribunal  civil  aurait  mal  apprécié  les 
faits  constants  et  résolus ,  qui  établissent  leur  paiement  de  1400  fr. 
comme  cautions,  et  mal  appliqué  les  art.  1197  et  suivants, 
1510, 1557  et  suivants  du  code  civil ,  et  méconnu  la  valeur  de  la 
cession  et  des  actes  du  procès  : 

Considérant  sur  ces  moyens  que  le  demandeur  avait  un  inté- 
rêt vis-à-vis  de  la  valeur  payée  par  l'Etat  pour  solde  des  travaux, 
que,  dès  lors,  il  a  pu  comme  tout  autre  intéressé  demander  la 
reconnaissance  de  ses  droits  sur  cette  valeur  et  le  partage  de  la 
dite  valeur. 

Considérant  que  l'acte  du  11-16  novembre  1859  a  été  souscrit 
dans  l'intention  de  garantir  les  dits  Barraud  et  Schmidlé,  recou- 
rants ,  des  suites  du  cautionnement  auquel  ils  venaient  de  s'enga- 
ger vis-à-vis  de  la  Banque ,  en  faveur  de  J.-F.  et  F.  Barraud  , 
entrepreneurs,  pour  le  prêt  de  1500  fr.;  que  cet  acte  porte  que, 
pour  le  cas  où  les  cautions  seraient  obligées  de  payer  quelque 
chose  pour  le  cautionnement,  elles  auront  le  droit  de  retirer  ce 
qu'elles  justifieront  avoir  payé  sur  la  retenue  qui  est  aux  entre- 
preneurs faite  sur  le  prix  de  l'entreprise  de  la  route  de  Cronay. 

Considérant  que  par  cet  acte  les  signataires  J.-F.  et  F.  Barraud 
ne  font  pas  une  vente  ou  cession  de  leur  droit  éventuel  à  la  rete- 
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nue  dont  l'Etat  aura  à  leur  tenir  compte  après  la  reconnaissance 
des  travaux ,  qu'ils  se  bornent  à  déléguer  aux  catitions  la  (acuité 
de  se  faire  rembourser  de  ce  qu'elles  auront  payé  à  ce  titre,  ou  leur 
recomudtre  un  droit  de  préférence  à  cet  égard; 

Que  J.-F.  et  F.  Barraud  ont  ainsi  gardé  leur  qualité  de  créan- 
ciers de  TEtat  et  ne  se  sont  pas  dessaisis  de  leur  positioi  eu  égard 
à  la  somme  de  la  retenue ,  comme  ils  l'eussent  fait  s'ils  avaient 
consenti  une  cession  ou  une  vente  de  tout  ou  partie  de  cette 
retenue. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  chose  vendue  ou  cédée  en- 
tre parties,  qu'aucun  prix  déterminé  n'a  été  fixé;  la  simple  indi- 
cation du  droit  éventuel  qui  est  attribué  aux  cautions^  de  se  faire 
rembourser  ce  qu'elles  justifieroni  aïooir  payé,  ne  pouvant 
être  envisagée  comme  constituani  un  prix  fixé  d'avance  pour  une 
chose  déterminée  ou  un  droit  qui  serait  vendu; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente  ou  cession^entre  parties. 

Attendu  que  si  les  parties  en  convenant  de  l'acte*  du  ]ii*16 
novembre  ont  entendu  établir  une  garantie  par  forme  de  gage  ou 
de  nantissement  en  faveur  des  cautions,  cette  garantie  n'a  nulle- 
ment rempli  les  conditions  voulues  par  les  art.  1567  et  suivants 
du  code  civil,  telles  que  la  constitution  du  gage  par  acte  authen- 
tique ,  la  notification  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage , 
la  mise  en  possession  du  créancier  du  gage,  etc. 

Attendu  que  d*après  ces  motifs  le  tribunal  dvil  n'a  pas  mal 
apprécié  la  convention  du  11-16  novembre  1869  et  les  titres  du 
procès ,  ni  les  faits  établis; 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  les  recourants  aux  dépens'résoltant 
de  leur  pourvoi. 
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Arrêt  cùncematit  le  règlement  fintérête  ctrti*, 
ensuite  d^un  jugement  prononçant  le  divorce. 

(Voir  la  sentence  ûu  tribunal  du  Uiitrict  de  Laôeaiine)  page  SM.) 

COUR  DB    CASSATiON    GIVILK. 
Séanee  du  16  aritt  1965. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert 

'Gaspard-Fréderic-Jules  Yernaud  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  rendu  le  8  mars 
1865 ,  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Pierrette  Yernaud  née 
Plissard,  ci-devant  sa  femme,  de* laquelle  il  est  divorcé  selon  ju- 
gement du  24  septembre  1863. 

Le  recourant  Yernaud  est  à  Taudience ,  il  est  assisté  de  l'avo* 
cat  Ch.  Renevier  ;  d'autre  part  l'avocat  Gaulis  se  présente  pour 
combattre  le  recours. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  et  la  délibération  étant  publiques. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  des  pièces  de  la  cause  a  d'ailleurs  été.  lu  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des.  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  du  jugement  du  24  septem- 
bre 1863,  devenu  définitif,  qui,  accordant  les  conclusions  de 
Gaspard-Fréderic-Jules  Yernaud^  a  prononcé  le  divorce  de  celui- 
ci  d'avec  Pierrette  née  Plissard,  pour  cause  d'adultère  et  d'injures 
graves  de  la  part  de  cette  dernière ,  le  dit  Yernaud  a  ouvert  à 
Pierrette  née  Plissard  une  action  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
prononce  : 

i*  Que  cette  dernière ,  domiciliée  à  Paris,  est  déchue  de  tous 
les  avantages  qui  lui  avaient  été  laits  par  le  contrat  de  mariage 
stipulé  entr'elle  et  lui  Yernaud,  le  16  juin  1844,  notamment  des 
avantages  résultant  de  la  communauté  de  biens  conventionnelle^ 
et  que  par  l'effet  du  jugement  en  date  du  24  septembre  1863 ,  qui 
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a  prononcé  le  dirorcô  contre  la  dite  Kerrette  Plusard ,  cette 
oommonaotô  de  bians  est  et  doit  demeurer  dissoute,  sans  que 
cette  dernière  ait  rien  à  y  prétendre  ni  aucun  partage  à  en  de- 
mander ; 

2"*  Que  les  avantages  résultant  de  la  donation  entre  yik  ùûteau 
survivant  des  époux  par  le  même  contrat  de  mariage ,  donation 
dé  six  càits  fir.  à  prélever  en  meubles  ou  en  argent  dans  la  com- 
munauté ,  et  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufi^uit  à 
prendre  par  Tépoûx  survivant  dans  la  succession  de  Tépoux  pré- 
décédé ,  s'il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage,  sont  pareillement 
perdus  pour  Pierrette  Plissard  par  l'effet  du  même  jugement  de 
dfvorce ,  ces  donations ,  quant  à  ce  qui  la  concerne ,  devant  être 
considérées  comme  annulées  ; 

Que ,  d'antre  part ,  Pierrette  Yernaud  née  Plissard  a  conclu  à 
libération  de  la  partie  de  la  première  conclusion  ci-dessus,  qui  tend 
à  bire  prononcer  qu'elle  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  qu'elle 
estime  communs  entr'eIleetF«  Vernàud,  ni  aucun  partage  a  en  de- 
mander; puis  elle  a  conclu  réconventionnellemept  :  1*^  à  ce  que  son 
mari  soit  tenu  de  lui  restituer  deux  mille  cinq  cent  francs,  part 
de  ses  apports  ,  qui  lui  a  été  réservée  en  propre;  2**  à  ce  que  le 
partaf(e  des  biens  commune  doit  avoir  lieu  par  moitiés  sous  la  sur- 
yeHbnce  d'un  expert  que  le  tribunal  désignera  ; 

Qne  le  demandeur  Yernaud  a  admis  le  1*'  ch^rfdes  conclusions 
réconventionnelles  sous  réserve  de  r^lement  de  compte  à  Paris , 
etc. ,  et  a  conclu  à  libération  du  V  chef; 

Qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  les  parties  comme  constant  au 
procès,  entr'autres,  que  le  demandeuir  Yernaud^  bourgeois  de 
Renais ,  est  né  le  19  avril  1819 ,  a  Lausaune,  où  a*élé  son  pre- 
mier domicile;  qu'il  a  fixé  sa.résid^oe  en  France  et  qu'en  1844 
il  était  architecte  à  Paris,  où  il  s'est  marié  avec  Pierrette  Plissard, 
Grançaise ,  après  avoir  stipulé  le  contrat  de  mariage  produit  au 
procès  ;  que-depuis  lors  les  épollx  Yèmaud  ont  cmMtamment  ha- 
bité Paris  ;  qUe  Yernaud  n'a  pas  eu  d'établissement  personnel  en 
Sbisse,  et'd^  l'action  en  divorce  et  danê  l'action  actuelle  s'est 
dil  domicilié  à  Paris;  qu'en  18K1  il  était  inscrit  sur  Ik  fiste  électo- 
Hlft  iduileutièBie  arrondissement  dePàris;  qu'il  u'a  jamais  soUîeité 
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ni  obtena  une  autorisation  spéciale  dugoaTememeat  fraoQais  pour 
obtenir  son  domicile  en  France  et  a  conservé  sa  nationalité  yaur 
doise  ;  que  depuis  le  jugement  en  divorce  les  deux  parties 
ont  continué  d'habiter  Paris;  qu'elles  reconnaissent  que  d'après 
le  code  civil  français  le  régime  de  la  communauté  entre  époux  Mt 
le  régime  légal  ; 

Que  sur  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  a  déclaré  qa'8 
ignora  si  Yemaud  a  demandé  ou  consenti  à  être  porté  sur  la  Hâta 
des  électeurs  en  France,  s'il  a  rempli  des  fonctions  électorales  et 
si  Pierrette  Yemaud  a  contribué  dans  une  certaiae  mesure  & 
amener  l'aisance  dans  la  maison  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  répondu  affirmativement  à  la  question  : 
c  Yemaud  a-i't-il  servi  dans  la  garde  nationale  à  Paris  ?  b 

Que  statuant  en  la  cause  ,  le  tribunal  civil  a  reconnu  le  droit 
de  la  femme  Yemaud  de  prendre  part  pour  la  moitié  à  la  commu- 
nauté des  biens  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  et  a  admis , 
sous  cette  réserve,  les  conclusions  n^'  1  et  2  do  la  demande; 
qu'il  a  aussi  admis,  soit  la  conclusion  réconventionnelle  a*.  1  »  en 
donnant  acte  à  Yemaud  des  réserves  par  lui  faites  quant  au  ré^«>* 
ment  de  compte,  soit  la  conclusion  réconventionnelle  n*  2  /sauf 
pour  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution;  enfin,  qu'ila  maintena 
les  réserves  accordées  à  Yemaud  dans  le  jugement  on  divoroOi 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  sa  femme  divorcée  à  suppor- 
ter tout  ou  partie  de  la  dépense  »  quant  aux  enfants  isdus  du 
mariage  ; 

Que  6.-F.-J.  Yemaud  recourt  contre  ce  jugement  par  trois 
moyens  de  réforme  ,  qui  consistent  à  dire  que  le  tribanai  civil 
n'a  pas  pris  en  considération  des  faits  constants  qui  devaient 
exercer  une  influence  décisive  sur  le  jugement ,  savoir  :  que  Yer« 
naud  est  vaudois  et  a  toujours  conservé  sa  nationalité  et  que  aén 
divorce  d'avec  Pierrette  Plissard  lui  a  été  accordé  pour  aduHère 
et  injures  graves  de  la  part  de  celle>-ci  ;  qu'en  admettant  que  par 
exploits  notifiés  en  avril  1864,  la  femme  Yemaud  a  manifeslé 
rintention  d  accepter  la  communauté  des  biens  en  question ,  le 
tribunal  a  pris  en  conâdération  un  fait  qui  n'est  pas  suffisamment 
prouvé  >  puisque  Ia|,feinme  Yemaud  n'a  fait  que  des  dédtfatiooe 
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èiMtiMltes  et  êOQS  résenres  ;  qu'en  admettant  que  le  domicile  ma. 
triaonki  de  Yernaud  était  Paris ,  que  la  communauté  de  biens 
doot  il  s'agit  doit  être  interprétée  et  exécutée  conformément  aux 
lois  françaises ,  que  cette  communauté  ne  constitue  un  avantage 
pMr  l'épouse  ni  an  point  de  me  de  ]a  loi  vaudofse ,  ni  au  regard 
de  la  loi  française,  qu'enfin  en  citant  les  art«  299 ,  U63 ,  1K18 
eé  antres  du  code  civil  français  et  en  déclarant  que  la  femme  di* 
vnreée  Yèmaud  a  des  droits  acquis  sur  les  hms  de  6.-F.-J. 
Yeniaud,  le  tribunal  civil  a  violé  les  art.  2 ,  3 ,  4 ,  156 ,  1042 , 
1M6, 1049,  1060,  1064,  et  1093  du  code  civil  vaudois ,  a 
appliqué  des  lois  qui  ne  devaient  pas  être  appliquées  et  n'a  pa& 
appliqué  oeOes  qui  devaient  l'être  dans  la  cause ,  et  a  mal  appli- 
qué les  titres  du  procès  et  le  traité  entre  la  Suisse  et  la  Fruice  : 

Attendu  sur  ces  divers  moyens  de  recours ,  que  les  décisions 
rehsites  au  règlement  des  intérêts  des  époux  qui  a  lieu  ensuite  du 
divorce  et  comme  conséquence  du  divorce ,  relèvent  des  tribu- 
naux vaudois  qui  ont  prononcé  la  dissolution  du  mariage. 

Attradu  que  le  contrat  du  mariage  des  époux  Yernaud  ,  fait  à 
Paris  le  16  juin  1844 ,  contient ,  dans  son  article  premier ,  Tex- 
presaon  de  la  volonté  jes  époux  de  se  marier  sous  le  régime  de 
la  communauté  de  biens,  conformément  au  code  dvil  français  qui 
en  régira  la  durée  et  le  partage. 

Attendu  que  ces  époux  étaient  domiciliés  à  Paris,  y  jouissaient 
des  droits  civils  et  étaient  capables  de  contracter  maga^. 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  vaudoise  ne  les  empé- 
cbnil  de  (Souvenir  de  se  placer  sôus  le  régime  de  la  communauté 
dé  biens  et  de  mouler  même  ce  régime ,  l'art.  1042  de  notre 
code  cM\  leur  laissant  toute  latitude  pour  faire  telle  convention 
matrimoniale  qui  leur  convenait,  moyennant  les  réserves  indiquées 
au  dit  article ,  lesquelles  d'ailleurs  n'ont  pas  d'application  dans 
lacause. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'article  premier  du 
contrat  de  mariage  susmentionné,  ni  de  l'ensemble  de  cet  acte , 
m  des  cireonstances  dans  lesquelles  les  époux  Yernaud  se  sont 
mus  par  mariage ,  que  ceux-ci  aient  entendu  que  la  clause  de  la 
codMttBtiaiité  de  biens  ftt  un  avantage  fût  par  Tépoux  Yemaùd  i 
sa  future  épouse. 


/ 


—    3»    — 

▲tMda  d'aotre  pan  et  essentiellemeiit,  (fue  le  régiine  de  la 
commuQaiiiô  de  bienSj  telle  qae  ees  époux  ea  sont  conveaas  dans 
les  diverses  ekuises  de  leur  contrat ,  né  saitrût  être  envisa^ 
comme  ayant  dû  oonstitoer  et  constituant  un  avantage  spécial  « 
fayeur  de  k  femme  Yemaud,  mais  qu'il  exprime  uniquement  le 
mode  de  Tassociation  convenue  entre  ces  époux,  quant  aux  bfenft 
qui  seiont  acquis  pendant  leur  mariage. 

Attendu,  dès  lors,  qne  l'art.  1S6  |  V  du  code  dvfl  n'a  pas 
d'appKcationdans  la  cause ,  pm'sque  la  femme  Yeraaud  a  un  droil 
sur  les  biens  acquis^  que  le  divorce ,  quoique  prononcé  contr'elle, 
ne  peut  lui  laire  perdre. 

La  cour  de  cassation  r^ette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil ,  et  vu  que  la  contestation  actuelle  est  une  oonsé^ 
que&ee  des  relations  de  mari  et  femme  qui  existaient  entre  les 
époux  Vecnaud ,  les  dépens  résultant  dii  recours  sont  compenséi , 
chacune  des  parties  supportant  ses  propres  irais. 


Incident  sur  questiofirde  preuve  au  àvU. 

COUR  DS    CASSATION  GIVÏLB. 

Séance  du  li  mars  1865. 
Présidence  de  Mons leur  Bippert* 

Le  procQ^ur^juré  Gréaturaz,  à  Ecballens,  agissant  au  nom 
deJeanne^Susanne  Gharrièrenée  Gurchod,  àDomm'artin,  recourt 
contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  4i^et 
de  lioudon,  en  date  du  8  ISvrier  1865,  dans  la  cause  entre  la 
dite  Jeanne-Snsanne  GharriôreetP.  Monaehon,  i  Peyres-Possens. 

L'audience  est  publique. 

il  est  Eût  lecture  du  prédit  jugement ,  ainsi  que  de  Faete  dé  re- 
cours; le  dossier  de  l'affaire  et  les  mémoires  ayant  d'ailleurs  cir- 
culé auprès  de  chaque  juge  en  particulief . 

La  cour  •délibérant  a'vu  que  par  mandat  du  21  septembre  1864, 
h  Ismmé  C^iarrière  a  ouvert  action  à  Monacben,  aux  fins  de 
faire  prewmcel*  que  Ut  leitrede  rente  du  11  noveiuibre  1881  du 
c^^l  de  300a«r. ,.  ia«v«mMliepar  le  ootaife  Louis  iÊàg^i 
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ei^ia?eiir  do  dilKoDacbon  conire  l'instante,  estentâcbtede  nollitâ 
pour  défaut  d'autorisation  de  la  justice  de  paix  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conelurâns  de  la  de- 
manderesse; 

Qu'à  l'audience  tf  a  8  fefrier  la  fenme  Charriôre  a  demandé  à 
prouver  : 

r  Qu'à  la  date  du  li  noveubrie  1861 ,  ^Ue  n'avait  ancune 
dette  personnelle  à  l'exception  :  a)  d'une  lettre  de  rentedu  20  mars 
18S4>  notariée  Pachond^  en  ia?eur  de  Pierre  Monaobeo,  du  ca- 
pital de  7500  k.  réduite  à  7200  fr;  b)  de  deux  autres  lettres  de 
rente,  du  10  décembre  1860,  notariées  Longchamp,  l'une  du 
capital  de  6000  fr.  et  l'autre  du  capital  de  3000  fr. ,  stipulées  les 
deux  en  faveur  de  Jean-Pierre  Eod  ; 

2^  Que  la  lettre  de  rente  du  11  novembre  1861  a  eu  pour 
cause  deux  billets  à  ordre  souscrits  par  son  mari  en  ftv^ur  de  Mo- 
nachon ,  les  6  et  14  mai  1861 ,  etendossés  par  ealuin^i  à  la  ban- 
que cantonale ,  plus  une  sompe  de  KOO  fr.  appliquée  sur  les  ar- 
rérages dus  par  son  mari  à  l'hôpital  de  Romont,  en  vertu  d'unb^il 
pour  lequel  Honachon  s'était  porté  caution  solidaire  .de  Gbarriére 
conjointement  avec  Pierrjs-Louis  Jaccard; 

Que  la  demanderesse  a  offert  de  faire  ces  preuves  par  la  pro- 
duction de  divers  titres  ,  déclarations  et  jugements,  ainsi  que  par 
l'audition  du  notaire  Miikgard,  à  Eehallens; 

Qaç  le  défendeur  a  déclaré  ne  pas  s'opposera  laproduetiou  des 
susdits  titres ,  mais  a  conclu  au  rejet  de  la  preuve  testimoniiile; 

Que  la  demanderesse  a  conclu  au  maintien  de  sa  demande  à 
preuve; 

Que  statuant,  le  tribup^I  civil  a  admisjesoonelusions  inoid^ntes 
du  défendeur; 

Que  la  demanderesse  recourt  contre  ce  jogem^n^ien  réforme , 
se  foifedant  entr'autres  ,>sur  ce  que  lé  tribunal,  en  écartait  la  4^ 
mande  à  preuvet  testimoniale,  aurait  fait  unefausseappl^tioq^  des 
art.  974  et  975  du  code  civil,  en  ce  que  la  preuve  ne  serait  .di^ 
rigée  ni  contre  un  acte  valable,  puisque  le  dit  acte  est  attaqué,  ni 
contre  la  teneur  de  cet  acte,  mais  j[u'elle  tendrait  au  conu*aire  à 
l'expliquer ,  en  établissant  que  la  cause  de  l'obligation  ^t  non  dans 
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les  dettes  personnelles  de  la  femme ,  mais  dans  celles  do  mari 
Charrière  : 

Attendu  que  l'art.  .974  du  code  civil  interdit  d'employer  la 
preuve  testimoniale  contre  un  acte  valable'; 

Que  la  lettre  de  rente  objet  du  procès  est  un  acte  authentique 
reçu  par  un  officier  public  ayant  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
où  l'acte  a  été  rédigé,  avec  les  solemnités  requises;  que  c'est  4â8 
lors  un  acte  valable. 

Gonsidéraiit  que  Taete  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants-droit  jusqu'à  inscription  de  Êuix  (art.  979  du  code  sus- 
mentionné); 

Que  la  recourante  ne  s'est  point  inscrite  en  faux  contre  la  dite 
lettre  de  rente  ; 

Qu'on  lit  dans  ce  titre  le  passage  suivant  :  c  la  débitrice  et  ses 

*  autorisants  déclarent  et  reconnaissent  que  le  présent  emprunt 
»  est  destiné  à  acquitter  des  dettes  qui  sont  personnelles  à  la  pre- 
>  miére.  > 

Attendu  que  la  femme  Charrière ,  en  demandant  à  prouver 
que  l'emprunt  a  pour  cause  des  dettes  personnelles  à  son  mari , 
veut  entreprendre  une  preuve  contre  la  teneur  de  la  lettre  de 
rente; 

Qu'ainsi  la  preuve  requise  par  la  recourante  n'est  point  simple- 
ment destinée  à  expliquer^cet^^acte  »  comme  l'allègue  le  pourvoi , 
et  que ,  dès  lors ,  la  dite  preuve  n'est  point  au  bénéfice  de  l'ex- 
ception prévue  à  l'art.  975  du  code  dvil. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Ensuite  de  cette  décision  il  n'y  aura*pas  lieu  d'exammer  les 
autres  moyens  proposés  au  recours. 

•  En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  reeomrs  en  son 
entier  y  maintient  le  jugement  incident  du  tribunal  civil  du  disûict 
de  Moudon  et  condamne  Jeanne-Susanne  Charrière  aux  dépeins 
résultant  de  son  pourvoi. 
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Procidure  et  jugement  devant  un  juge  de  pam. 

lUSTlGB  DE  PAIX  DU  GKRGLB  DB  LA  SARBAZ. 

0     Du  19  DOTcmbre  1864. 

Se  présente  JeanBroceard,  àDizjr,  agissant  en  s»  qniditt  de 
mténr  naturel  de  son  fils  Abratn  Broeeard»  au  dk  fieu. 

Il  expose  que  par-  lettre  chargée  do  12  septembre  dernier, 
émanant  <le  l'huissier  exploitant  Martin,  à  La  Sarraz,  Charles 
CkHinreisier,  à  Mont-^a-Yille ,  a  (ait  saisir  soxnmaireinaiit  les 
biens  de  son  dit  fils  mineur,  poor  être  payé  de  la  somme  de 
onqnante  francs  avec  intérêt ,  dus  par  reconnsâssanoe  do  31 
mai  1864; 

Que  par  mandat  motivé  du  12  octobre  prés  écoulé,  il  a  opposé 
à  la  dite  saisie  sommaire,  fondé  sur  les  moyens  indicpiés  dans  la 
dite  opposition  in  produite. 

Il  produit: 

r  Lettre  de  l'huissier  saisissant  sommairement  les  biens  de 
son  fib,  datée  du  12  septembre  1864;  2*  un  extrait  de  registre 
de  l'état  ciTil  de  la  paroisse  de  Gossonay,  s^  L.  lÀMtun; 
3*  récépissé  du  bureau  des  postes  de  Gossonay;  4*  eopie  d'une 
lettre  adressée  à  Charles  Couryoisier,  le  25  juin  1864;  5*  lettre 
du  dit  Gourvoisier  adressée  à  son  fils  Alnram  Broocard,  le  2  juin 
1864;  &  lettre  d'Henri  Baudat,  à  ]ioiil<4»-YiUe,  do  27  juin 
1864;  V  le  mandat  d'oppositiofi  notifié  le  12  octobre  1864; 
8*  et  enfin  son  état  de  frais. 

Ensuite  de  cette  citation  parait  Ch.  Goonroisier ,  à  Ment^la- 
Ville ,  défendeur.  Il  estime  que  le  titre  qui  a  fondé  la  saisie  est 
régulier ,  se  fondant  sur  ce  qv'il  a  ignoré  la  minorité  do  con- 
fraetam,  que  ce  dernier  lui.aurait  même  dit ,  le  30  mai  dernier , 
jour  que  le  titre  a  été  sousmt,  qo'ii  était  majeur.  U  «enclôt  à  la 
fibénatiott  arvec  dépens. 

Il  produit: 

1*"  Le  titre  qui  a  fondé  la  saisie  ;  2*  lettre  d'Abram  Broccard 
dont  il  est  donné  lecture  i  l'aodiMice ,  mais  qui  ne  se  trouve  pas 
avec  les  pièces  du  procès;  3*  plus  son  état  de  firais. 
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Parties  ayant  été  entendues ,  la  eonciliatimi  ayant  échoué , 
l'instant  «iemande  qu'il  soit  suivi  au  proedê. 

Le  défendeur  demande  de  faire  intervenir  des  témoins  afin  de 
prouver  la  régularité  du  titre  produit,  il  cite  à  cet  effet  Marc- 
Samuel  Chanson  et  Henri  Baudat,  les  deux  à  Ifont-la-Yille. 

Le  demattdMHr'à  son  tour  cite  comiiie  témoinid  à  rappui  de  sa 
demande^son  Us  Abram  Broeoard,  à  Disy ,  et  Auguste-  HaHin  , 
à  M oiry. 

Les  parties  entendues  sur  la  preute  et  le  genre  de  preuve  n^y 
mettent  pas  opposition.  En  conséquence,  le  juge  donne  avis  àn% 
parties  qu'il  renvoie  Tinslruction  de  la  cause  au  samedi  26  eox»- 
mnt,  à  deux  hem*e8  après-midi ,  et  qu'il  assiéra  les  témoins 
par  mandats  pour  le  jour  ci-dessus  indiqué. 

Dq.  se  novembre  1804, 

sSe  présente  Jean  Broccard  »  à  Dizy ,  demandeur  d'mie  part ,  et 
Charles  Courvoisier,  à  Mont-la-Ville,  d'autre  part,  défendeur. 
Les  parties  re^^rranent  leurs  eonelusions  déjà  émises  à  Paudience 
du  12  counalit,  puis  il  est  bit  dép6t  des  copies  des  mandats  d'assi- 
goalioft  dés  témoîns,  el  on  suit  à  i'nsmiefion  de  la  cause  en  litige. 

Les  témoins  sont  introduits  daosla  salle  d'audience,  po^  asser- 
mentés conformément  à  la  loi ,  excepté  l'un  deux  qui  est  parètit 
de  l'une  des  parties;  ensuite  ils'se  retirent  dans  la  s^lle  qui  leur 
est  assignée;  îis  sont  etttemius  sépai«ment. 

Un  procès  verbal  suesiiictdes  déposkions  des  témoins  est  tetiu 
par  le  juge ,  il  fait  partie  des  pièces  annexées  au  procès. 

L'insH^iction  est  complète ,  et  les  débats  clos ,  le  juge  donne 
avis  aux  parties  que  le  jugement  qui  doit  intervenir  leur  sera  lu  à 
l'audience  du  3  décembre  prochain ,  à  i  heures  de  l'après-midi , 
les  nombreuses  affiiires  de  la  séance'  ne  lui  permettant  pas  de  s'en 
oocupisr  immédiatement. 

Passant  au  jugement  de  cette  cause,  le  juge  a  vu  que  la  tj[ues- 
tion  à  juger  consiste  à  savoir  si  Jean  Broccard ,  à  Dizy ,  agissant 
en  sa  qualité  de  tuteur  naturel  de  son  fils ,  est  fende  à  conclure 
avec  dépens  à  es  que  l'qiposition  q«'il  a  fait  netlfler  ie  it  octo- 
bre près  écoulé  aux  pduisuites  <{ue  Charles  OeufîrmsieriBildiri* 
ger  sur  les  biens  de  son  pupille  soitmamtenue; 
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Oa  si  /ao  contraire,  le  dit  Charles  CotirVoi^ér  àoH  èb  éifare 
Bbér6  aussi  avec  déj[)ens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu: 

Que  te  90  ni^i  1864  Afiiram  Br6eeard ,  fib  du  demandeur ,  en 
reTenam  d'Me  eéurse  à  la  montage,  s^esttrouré  àTinberge'de 
HouMa-WIe  en  compagnie  dunoiAmélienri  Bandât; 

Que  Charles  GouTToisier,  se  trouyant  aussi  dans  la  dite  auberge 
et  à  la  même  chambre^  a  lié  conversation  avec  Broccard  ; 
-  Qu'à'  la  suite  de  cette  confersationOoufvoisrer,  sur  la  demande 
de  Broccard ,  a  vendu  à  ce  dernier  une  montre'  pour  le  prix  de 
cinquante  francs; 

Que  Broccard  a  souscrit  un  titre  en  fatenr  de  Cotmroisier  in 
capital  de  cinquante  francs  pour  prii  de  la  dite  montre; 

Que  contrsttrement  aux  déclarations  de  Connroisier,  aucune 
pretnref  n'est  intervenue  comme  quoi  firoccardfils  aurait  déclaré 
lois  de  la  stipulation  du  titre  qu'il  était  majeur  et  èapâble  de  con- 
tracter; 

Qu'il  est  acquis  au  procès  que  dans  la  première  quinzaine  de 
juin  dernier  Broccàfd  a  remis  à  Aiq^oste  Martin ,  à  Moirf ,  la  dite 
moutroy  à  ohai^  de  la  remettre  à  Gourvuisieren  disam  i  ce 
dernier  que  le  fils  Broccard  estjuinetir,  que  son  père  irV>ppoëa{t 
à  cette  acquisition; 

Que  Goifffuîsior  a  rehsédô  la  reprendre; 

Que  dans^  la  dernière  quineaine  dé  juin  'derhiepBrbeeaird  a  de 
nouveau  fait  eiwoi  ^  par  la  poste ,  à  Tadresse  del  flemi  Bandât , 
à  lioni^ta^Ville,'de  la  montre  ci-dessus  mentiuiAiée,  à  chargea 
la  remettre  à  Gounroisier»  mais  que  celui-ci  Ta  de  nouveau 
fetiisée^;  «  ^ 

Qo'ensQÎle  de  ce  refus  Baudatl^a  retournée  À  Broccard,  ««  qjàe 
ce  dernier  l'a  laipsée  en  dépêtra»  hureafa  delapoetedeGosaonay) 
à  dispositioh  du  vendeur; 

Que  £roeoard  fils  a  été  à  im  servioe  actif  lôdéral  el  n'est  rentré 
chez  luîque  le  31  août  près  écoulé. 

Coneidâraatonlait; 

1?  Que  lOi  titre  qui  a  fondé  la  saisie  af  été  ^eréépodi*  panrèiâr 
au  .paiement  du  prix  d'une  montre  que  Cliarles'Cowvoisier  a 
vendue  à  Abram  Bi<Deearafls;*)e>M'iilar  tSM; 
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2^  Qua  la  montre  ci-dasui»  maoUoiiiiéj»  t  AMûffarla ai 
voisîer  à  deax  reprises  différentes ,  avec  avis  qne  le  fils  Broccard 
était  mineur  et  par  conséquent  ne  pouvait  pas  contracteri 

3""  Qu'à  l'audience  du  12  courant»  lorsque  la  conciliation  a  été 
tentée ,  l'instant  a  de  nouveau  offert  de  mettre  la  dite  montreilA 
disposition  du  défendeur,  mais  que  ce  dernier  a  préftré  suivre 
au  procès; 

4''  Qu'il  est  constant  que  le  mineur  Broccard  étant  au  service 
militaire  actif  fédéral ,  n'est  rentré  cbes  lui  que  le  31  aptU  d^r- 
niér,  par  conséquent»  la  saisie  ne  pouvait  avoir  lieu  à  son  préju- 
dice que  le  IK  septembre  suivant»  le  saisissant  a  violé  l'art.  iOf^ 
du  code  de  procédure  dvHe  non  contentieuse. 

Sur  le  fond: 

5""  Que  Àbram  Broccard  étant  mineur  etfn'y  étant  pas  autorisé» 
ne  pouvait  pas  contracter  le  titre  qui  fait  l'objet  de  la  rtolimaline' 
(code  civil,  art,  824); 

6*  Que  dans  l'espèée»  en  ne  peut  pas  invoquer  Tart.  826.  dû 
même  code  »  puisque  la  montre  représentant  la  valeur  du  tilr4itii 
a  fondé  la  saisie  n'a  pas  tourné  au  profit  du  mineur. 

Par  ces  motifs»  le  juge  maintient  l'of^osition  de  Jean  Brpeçicd.. 
au  nom  qu'il  aj^t  avec  dépens. 

Ces  derniers  ont  été  réglés  de  la  maoi^  sunraitte  : 

a)  Au  demandeur  Broccard ,  quinie  frinos  nouante  centimes. 

b).  Au  défendeur  Courvoisier»  sept  francs  soixante  oenlimes. 

e)  Au  juge  et  à  l'biaasiur.»  vingl^sept  fiitmoe»  y  compris  \m 
expéditions  du  jugement  en  deux  deubhs,  timbre,  soean.et  dé*, 
bourses. 

Le  jugement  qui  précède  a  été  lu  aux  j^rties  le  3  décembre^  à 
3  beures  du  soir,  après  que  toutes  les  affaires  de  l'andieneaottl 
été  terminées ,  avec  avis  que  le  délai  de  recours  prend,  date  de  ou» 
jour.  Le  juge  de  paîi.^    . 

ALaSarna,le3décembMl864>  .    Sl^Glegn. 

Nominations. 
M'  A.-  F.  Coool ,  à  ViUUerent,  huissier  exploUaai  du  oarelt  de  Otiuè* 
son.  —  ]|r  D.  CKaèloM  ^  à  Gh&t6Mi-d!a&x»  awMtew  de  U  jutice  de  paix 
du  eetele  ée  GhliteMi-4'CBK.  ^^ 

I  '  '  '•'    I     i'       i'  m  i'îè 

LausAiom.  *—  iHPBoaam  db  f.  nujfcflijm* 


Xm**  inrfi.  —  N*  SI.  SiMm  27  lui  1805. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Panisiail  oh  (râ  fir  ttnaine,  k  niefi. 


Gkajiae  «mée  pour  le  ioimal  MinmêMe  to  1**  Jàntler  él  Ûùii  m 
'^l  Décembre.  —  Le  prix  de  l'aboniieiiieatett  de  dU  IMum»  par  tnt 


pi^bles  I  la  fin  da  premier  semestre, —  Chaque  noméro  obatient 
teae  pages  an  moins.  -^  On  s'abonne  k  Caasanne,  chef  M'Fellle, 
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OiwfîMt  wmtrêfuês  éi  tmÊpHquéei  de  eesdondetUrê, 
ie  ifibrogatUm  et  de  ioisie. 

0  QUE  01  0A8SATI0R  QITILI. 
I5ttaif  ISM. 
Présidepee  de  Monsieor  Bippert« 

Le  proenreor-jurè  Gorthésy  »  i  Aigle ,  agissant  au  nom  de  Sy- 
doaieUsannenée  de  Laonay,  épouse  séparée  de  biens  de  Jules->iîn* 
toiae  Uxanne,  domielKée  à  Paris,  s'est  pounru  contre  le  juge- 
ment àfÊ  tribunal  du  distriet  d'Aigle ,  en  date  du  1*'  février  1865, 
dans  la  eaiise  entré  la  dite  Sydonie  Uzanae  et  Jean  Deramani- 
Bertholety  domicilié  à  Aigle. 

L'andienoe  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  Turian,  eommis  du  proeweiur 
Gvthé^,  Miisié  de  l'atoeat  Gonod,  pomr  soutenir  le  recours ,  et 


d'antre  pairt,  Jean  DeraïAsra»  assisté  do  YàYÔèj^  porel/pojiir  h 
combattre. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Il  eit  fait  lecture  dn  jàgèment  prémentioimé  i  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  les  pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  cha- 
que juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant  la  cour  à  vu  que  par  acte  du  28  juillet  1862,  De^ 
rameru  a  acheté  de  Vinasco  de  Baglioni  divers  immeubles  situés  a 
Sion ,  et  que  le  lendemain  cet  acte  a  été  transcrit  au  contrôle  des 
hypothèques  de  la  dite  ville; 

Que  par  exploits  en  date  du  13  octobre  1862 ,  insérés  dans  le 
bulletin  oflSciel  du  canton  du  Valais  du  17  octobre  suivant^  plu- 
sieurs maîtres  d'état  ont  imposé  ^èquQStre  sur  les  valeurs. redue^ 
par  Derameru  sur  le  prix  de  vente  de  la  maison  qu'il  a  achetée  de 
Yinasco  de  Baglioni; 

Qu'en  janvier  1863,  Richard  Berthoiet,  ancien  procureur- 
juré  à  Adgle ,  agissant  au  nom  de  Sydonie  Uzànne ,  a  fait  notifier 
sous  l'autorité  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  :  a)  un  mandat  à 
Y.  de  Baglioni ,  précédemment  à  Sion ,  sans  domicile  connu  dans 
le  canton,  pour  être  payé  de  la  somme  de  20,50(V£r.  due  à  l'ins- 
tante ,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  président  de  la  chafîi- 
bre  des  vacations  du  tribunal  civil  de  première  instance  du  dé- 
parlement de  la  Seine;  b)  im  second  inandat  à  Derameru-Ber- 
tholet  portant  assignation  à  paraître  devant  le  juge ,  à  l'effef  de 
déclarer  ce  qu'il  peut  devoir  ou  ayoir  en  sa  possession  apparte- 
nant au  dit  de  Baglioni; 

Que  le  23  février  1863,  Derameru  a  fait  la  déclaration  re- 
quise, ensuite  de  quoi  le  juge  de  paix  a  accordé  à  l'instante  une 
ord(Ninantie  de  subrogation; 

Que  par  mandat  du  12  août  1864 ,  Sydonie  Uzanne  a  pratiqué 
une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Derimeru  pour  obtenir  paie- 
ment de  la  susdite  valeur  de  20,^)00  fr. ,  en  consentant  toutefois 
à  ce  que  la  saisie  ne  porte  que  sur  22ÎS8  fr.  10,  avec  intérêt  au 
K  ®/^  dès  le  jour  de  la  subrogation  ;         * 

Que  Derameru  a  opposé  à  cette  saisie ,  se  fondant  : 
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1*  Surcd'qa'ii  nepest  pas  payer  lorstdèiBe  qu'il  le  totidviAy 
puisque  b  90  novembre  ^1862  il  a  pris  reDgaqgement  formel  dé- 
vaut  le  châtelain  de  la  ^le  db  Sion  dé  ne  se  dessaisir  de  la  tjh 
leur  qu'il  pourrait  redevotr  à  son  Tendeur  que  pour  autant  que 
les  malades  d'état  de  Sion  seraient  déântéréssés  dé  lem^s  €om|)tesi 

V  Sur  ce  que  la  subrogation  du  23  février  1863  ne  doime  pas 
le  droit  de  saisir; 

3*  Sur  ee  que  la  saisis^nte  aiirait  dû  ouvrir  action  contre 
Topposant  dans  lés  300  jours  dès  le  23  février  1863 ,  et  que  ne 
rayant  pais  fait ,  la  saisie  est  périmée. 

Que,  dès  brs,  Deramerp  a  eonolo  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
la  saisie  eât  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Que  la  défetfderesâd  a  conclu  à  libération  des  tonolmiov  do 
demandeur; 

Que  jugeant  y  le  tribunal  a  admis  les  conclusions  deDerameru; 

Que  la  défenderesse  recourt  contre  ce  jugement  en  nnUliié  et 
subsidiairement  en  réforme. 

Eiaminant  d'abord  le  premier  moyen  du  pourvoi  au  pomt  de 
vue  de  la  nullité,  moyen  qui  coosiste  à  dire  que  le  tribunal  a 
violé  rârt;  261  du  code  de  procédure  civile  contentieuse ,  en  pre* 
nant  pouf  motif  de  son  jugeinent  un  fait  qui  n'est  pas  mentionné 
au  programme,  savoir,  qu'un  certain  nombre  de  saisies  immobi-- 
lières  et  de  titres  grevant  la  propriété  acqinse  paf  Derameru  ont 
été  in^rits  antérieurement  à  la  subrogation  de  Sydoniê  Dzanne 
au  contrôle  hypothécaire  de  Sion  : 

Attendu  qu'un  état  des  différentes  inscriptions  et  transcriptions 
auxquelles  a  donné  Ueu  l'ancienne  propriété  de  deBaglioni  figure 
au  dossier. 

Considérant  que  toutes  les  pièces  produites  au  procès  ont  été 
déclarées  paf  le  tiibuna)  de  jugement  faire  partie  du  programmé; 
que  le  tribunal  n'ayant  pas  résolu  des  questions  de  fait  relative^ 
ment  au  susdit  état ,  la  cour  est  libre  die  l'apprécier  comme  elle 
veut  et  d'en  tirer  les  déductions  qu'elle  juge  convemd^  ; 

Que,  dès  lors ,  il  n'y  a  p^  eu  violation  de  YàrL  261  du  code 
de  procédure  susmentionné. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 
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Sar  le  moyen  de  nullité  proposé  aa  recours  sous  n®  2  ^  qui  est 
relatif  au  second  moyen  d'opposition  et  qui  tend  à  dire  que  le  tri» 
bunal  a  fait  une  fausse  application  des  art.  84  et  8K  du  xo<to  de 
procédure  civile  non  contentieuse,  en  ce  qu'il  n'a  pas  admis  que 
la  subrogation  du  23  février  soit  un  titre  en  vertu  duquel  on 
plusse  saisir  : 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  84  prémentionné,  le  (aréanoter  im 
peut  saisir  les  biens  de  son  débiteur  que  pour  une  dette  liquide , 
échue  et  constatée  par  un  titre  en  forme  exécutoire  ; 

Que  dans  l'espèce,  la  dette  pour  laquelle  Sydonie  Uzanne  a 
pratiqué  saisie  contre  Derameru  n'est  pas  une  dette  liquide; 

Qu'au  contraire,  cette  dette  est  contestée  et  sujette  à  litige , 
puisque  la  question  de  savoir  si  le  solde  redû  par  Derameru  doit 
être  remis  aux  maîtres  d'état  de  Sion ,  qui  ont  séquestré  s  ou  bien 
à  la  saisissante,  est  en  suspens; 

Que  du  moment  que  la  subrogation  d(mt  se  prévaut  la  défen- 
deresse ne  revêt  pas  les  réquisites  essentiels  prescrits  par  le  dit 
art.  84 pour  les  titres  propres  à  saisir,  il  importe  peu ,  dans  la 
cause  actuelle,  si  la  dite  subrogation  est  un  titre  authentique  ou 
une  reconnaissance  faite  en  justice  (art.  85  du  même  code); 

Que  d'ailleurs  la  subrogation,  dont  le  but  essentiel  est  de  trans- 
férer des  droits  litigieux  d'une  personne  à  une  autre,  donne  tia 
droit  d'ouvrir  action,  et  qu'ainsi  la  défraideresse  n'est  point  privée 
de  la  faculté  de  faire  valoir  les  prétentions  que  lui  ctm&te  la  su- 
brogation du  23  février  1863  par  voie  d'action; 

Que  dès  lors  le  tribunal,  en  admettant  h  V^  moyen  d'opposi- 
tion du  demandeur ,  n'a  pas  fait  une  fausse  application  des  art.  84 
et  85  susmentionnés. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Ensuite  de  la  décision  intervenue  au  sujet  de  ee  2"*  moyen,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  autres  moyens. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi,  maia- 
tient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle  et  eondanme 
la  recourante  Sydonie  Uzanne  aux  dépens  résultant  du  secours. 
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Question  de  règlement  fintéréU  civils  entre  épow  ensuite 
d&  divorce  et  preuve  par  serment,  —Amende. 

Dépôt  considérable  pour  assurer  le  droit.  L'épouse  est  à  Paris 
et  fépoxït  en  Afirique»  dans  ie  Congo. 

COUR    PI    CASSATION   GITILI. 

Séance  dm  tt  man  1866. 
PrésMense  d»  Ifonsieir  Bippert. 

Le  procureur  Rod,  à  Vevey,-^ agissant  au  nom  d'Elisabeth- 
Goraélie  Doge,  née  Wilep,  domiciliée  à  Paris,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Yevey ,  en  date 
du  8  février  1865 ,  dans  la  cause  entre  la  dite  EUsabeth-GoméKe 
Doge  et  Philippe-Henri  Doge,  domicilié  dans  sa  plantation  d'eau 
douce  près  de  Loando  dans  Tintérieur  du  Congo ,  sur  lac6te  occi* 
dentale  d'Afrique. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  l'avocat  Mestral  pour  soutenir  le 
Recours,  et ,  d'autre  part,  Jules  Gétaz ,  mandataire  de  Philippe* 
Henri  Doge,  assisté  de  l'avocat  Renevier,  pour  le  combattre. 

Le  procureur  générai  avisé  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugegient  susmentionné  ainsi  que  de  Tacte 
de  recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Ou!  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  est  établi  en  h\X  que,  le  20  no-* 
vembre  1862 ,  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey ,  jugeant  par 
défauti  a  accordé  àCornélie  Doge  les  conclusions  en  divorce  pour 
cause  d'abandon ,  qu'elle  avait  prises  contre  son  mari  Philippe- 
Henri  Doge  ; 

Que  celui-ci  habite  actuellement  aux  environs  de  Loando,  côte 
ocddentale  d'Afrique; 

Que^Iors  de  leur  union ,  les  époux  Doge  ne  se  sont  fait  aucun 
avantage  et  qu'aucun  contrat  de  mariage  ne  fut  stipulé  entr'eux; 
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Que  Cornélie  Doge  a  ouvert  action  à  son  mari  à  l'effet  de  faire 
prononcer:  1**  que  le  défendeur  doit  lui  faire  restitution  de 
11,990  fr.  qu'elle  lui  a  apportés  en  (loi,  ayec  rjntér^  au  6  p.  7o 
Tan  dèst^  notj^cation  de  la  citatjpn  en  conciliation;  S?  q^i'en  outre 
le  défendeur  doit  lui  payer,  à  partir  de  la  môme  époque ,  une  pen- 
sion tfiBuelle  de  1,200  fr. ,  payable  par  trimestre  el  à/I'avaûce; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la 
demanderesse; 

Que  celle*ci  plaide  au  bénéfice  du  pauvre  ; 

Qu'à  l'audience  du  17  décembre  1863,  Cornélie  Doge  a  de- 
mandé à  prouver  par  serOMiit  déféré  au  défendeur  :  1®  qu'elle  lui 
a  livxé,  2H1  moment  de  leur  mariage,  tout  c€|  qw'eUe  arreçvi  de  ses 
parents  à  titre  de  dot,  soit  57H  fr. ,  plus  un^  négresse  valant 
4000  fr.  ;  2*"  qu'il  lui  a  emporté  lors  d'un  voyage  qu'il  fit  du  Brésil 
en  Ëurppe ,  d«  linge  de  son  trousseau  pour  une  valeur  de  600  fr.  ; 
3?  qnQ  le  revenu  de  soa  mari  est  supérieur  à  3,6Q0  fr. 

Que  l^i^eprésentant  ^adéf^deura  r^qiiis  le  délai  d'un  an  pour 
pouvoir  consulter  son  client  sur  la  question  de  ^avqir  s'il  y^ut 
accepter  le  serment  ou  le  référer  ; 

Que,  d^  plij^,  lc|  dit  repr^eptan^,  vu  ^imposstlt»ili^  d'exi- 
gei^  du  défendeur  q\i'i|  vienne  du  9entr,e  çle  l'Afrique  à  Yevey 
pour  coi^paraitro  en  tribunal  persoitne|leni\çnt ,  a  fait  toutes  ses 
réserves  pour  le  cas  où  te  serfpent  serait  accepté  p  q^a^i^t  au  lieu 
çi^il  devrjgiétr^pfiété; 

P^iffi  la  ^emandere^se  a  coqc^n  à  ce'qu^  la  pr^ijive  par  s^iine^t 
soit  admise  et  à  ce  que  P.-H.  Doge  doit  se  présenter,  pi^ifsonni^lle- 
ment  à  la  prochaine  audience,  soit  pouif  pr%r  ^esefoicint,  soit 
pour  le  référer; 

Que  Ib  représaatai^t  du  défendeur  a  maii^^nu  sa  demandf;  de 
délai  f5t  a  conclu  à  lib^i-ation  çlp  la  réquisition  de  \^  dejQç^dçresse 
toucWai  l'àdmitiîïitraiion  de  la  çr^,^ve;  quei^  outi^e  i\  a  cpnclu 
su^si'IJHÎrHTTiiHU  :\  ro  <|ue  le  délai  demandé  soi^  réduit  à  9  ^ois; 

Que  stî^us^nt  sur  l'inc^^en^ ,  |^  trjbunal  1/siissan^d^.  cffiih  gvîes- 
lion  de  savoir  où  le  serment  devra  être  prêté,  §'ejs^bor]|;^^44pppr- 
der  au  représentant  du  défendeur  un  délai  d'uiç^  ^n  ; 
'^''Ôuè  »  9:^51^.  ^j[3di{éié  reprise  à  1  audience  dû  J^^  jan^i^i;  1966^ 
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k  représentant  da  dôfendenr  â  déclaré  que  ceinî-cî  aeeepte  le 
serment  déféré,  et  offre  à  cet  effet  de  se  transporter  à  Loando  pour 
répondre  sermentalement  devant  le  consul  anglais  qui  j  réside  , 
ou  tel  autre  magistrat  désigné  pour  la  commission  rogatoire  ; 

Que  la  demanderesse  a  requis  que  le  serment  soit  prêté  devant 
le  tribunal  de  Yevej,  et  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du 
défendeur; 

Que  jugeant  l'incident,  le  tribunal  civil  a  prononcé  que  le  ser- 
ment devra  être  prêté  à  Yevey,  sous  la  réserve  toutefois  que  le 
défendeur  ne  sera  assigné  à  comparaître  que  lorsque  la  demande- 
resse aura  fait  en  mains  du  président  un  dépôt  de  6000  fr.  des- 
tiné à  assurer  les  frais  d'indemnité  et  de  déplacement; 

Qu'à  Taudiencedu  8  février,  la  demanderesse  a  refusé  de  faire 
ce  dépôt  et  a  requis  jugement  sur  les  concluions  prises  en  de- 
mande; 

Que  statuant  sur  le  fond ,  le  tribunal  a  accordé  au  défendeur 
ses  conclusions  libératoires  ; 

Que  la  demanderesse  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  par 
trois  moyens. 

Examinant  d'ab^^rd  Texception  préjudicielle  élevée  dans  la 
plaidoirie  de  l'avocat  du  défendeur,  exception  qui  consiste  à  dire 
que  le  recours  exercé  contre  le  jugement  incident  du  16  janvier 
esttar<fif,  puisqu'à  teneur  des  art.  411  et  409  du  code  de  pro- 
cédure civile,  le  recours  contre  les  jugements  incidents  suspensifs 
doit  être  annoncé  à  l'audience ,  et  Tacte  déposé  dans  les  8  jours 
dôs  le  jugement,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans  Tespéce. 

Attendri  que  sauf  dans  les  cas  spécialement  réservés  par  la  loi, 
le  jugement  incident  ne  peut  être  soumis  à  la  cassation  qu'avec  le 
jugement  principal  et  comme  grief  contre  celui-ci  (art.  109  du 
même  code); 

Qu'il  s'agit  d'une  demande  k  preuve  par  serment  ;  * 

Que  d'après  l'art.  187  du  code  susmentionné^  le  recours  ea 
cassation  contre  une  preuve  par  serment  n'est  suspensif  que  pour 
aittant  que  la  partie  opposante  à  la  preuve  critique  Iç  g^irei  de 
preuve  vu  Timportance  du  fait  à  prouver  ,  mais  non  lorsqu'elle 
s*ôppose  Simplement  au  mode  d'adminbtration  de  la^^pcoiive^ 
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Qae  les  parties  étaient  d'accord  soit  sur  Tobjet^  soit  sorte 
genre  de  preuve;  ^ 

Que,  dès  lors,  l'incident  survenu  à  Taudience  du  16  janvier 
n'était  pas  suspensif,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  pourvoir 
contre  lui  séparément  de  la  question  au  fond. 

La  cour  écarte  r^xception  préjudicielle. 

Sur  le  premier  moyen  de  recours  tiré  de  ce  que  le  tribunal^  est 
prononçant  que  le  mari  Doge  ne  serait  astreint  à  paraître  per^ 
sonuellement  qu'après  que  le  recourant  aurait  effectué  un  dépôt 
de  6000  fr,,  a  accordé  une  chose  que  le  défendeur  ne  demandail 
point,  et  a  violé  ainsi  les  règles  essentielles  de  la  procédure. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  au- 
rait violé  l'art.  87  {  c  du  code  de  procédure  civile  contontieuse, 
en  ce  que  la  demanderesse  qui  plaide  au  bénéfice  du  pauvre  et 
qui  par  conséquent  est  dispensée  de  fournir  caution  ou  dépôt  pour 
la  totalité  des  frais,  aurait  dû  par  là  même  être  exemptée  de  lé 
faire  pour  toutes  les  opérations  quelconques  do  procès: 

Attendu  que  le  bénéfice  du  paovre  dont  la  portée  est  déter- 
minée à  l'art.  84  du  dit  code,  dispense  le  requérant  de  l'emploi 
do  papier  timbré  et  de  payer  les  émoluments  Ai  tout  ou  en  partie; 

Que  ce  bénéfice  ne  saurait  recevoir  une  interprétation  extendivB 
et  ne  dispense  nullement  de  payer  toute  espèce  de  frais  queleon- 
ques,  comme  dans  l'espèce  des  frais  occasionnés  par  une  preuve'; 

Qu'à  teneur  des  art.  198  et  9  du  même  code»  le  tribunal  étail 
en  droit  d'exiger  de  la  demanderesse  un  dépèt, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  aurais 
violé  la  chose  jugée ,  en  décidant  que  malgré  le  bénéfice  du  paur 
vre  accordé  par  le  tribunal  cantonal  à  la  demanderesse,  l'état  de 
pauvreté  de  celle-ci  n'étmt  pas  constaté  : 

Attendu  que  le  bénéfice  du  pauvre  n'a  d'autre  but  que  de  faci- 
liter l'accès  des  tribunaux  aux  parties  qui  ne  sont  pas  en  position 
de  payer  les- frais  de  Tofiice  ; 

Qu'il  n'a  nullement  pour  effet  de  déclarer  le  plaideur  en  état  de 
pauvreté  absolue»  mais  seulement  d^  le  dispenser  de  payer  les 
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Qne,  dès'  lors  »  on  ne  saurait  dire  qa'il  y  ait  eu  violation  de  la 
chose  jug^. 

.  La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen ,  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  roainUent  le  jugement  du  tribunal 
mil ,  met  les  dépens  du  pourvoi  à  la  charge  de  la  recourante 
EfisabethnClornôlie  Doge  et  la  condamne  en  outre  à  7  fr.  (K)  cwt. 
<f  amenda ,  à  teneur  de  Tart.  421  du  code  de  procédure  civile. 


Questions  diverses  d^institution  d^héritiers,  de  eodicine, 
de  legs  et  de  substitution. 

(Toîr  le  jugement  du  tribunal  de  RoUe,  page  266  et  suiv.) 

..  Voici  Tarrôt ,  et  ensuite  un  abrégé  du  système  plaidé  par  tes 
recourants. 

/  COUR   DB   OASSATION    GIVILB. 

Sëancodii37  avril  1865. 
Préaidence  de  Monsieur  Bippert. 
;  Le  procureur-juré  Jaquier^  à  Rolie ,  agissant  au  nom  de  Jeanne- 
Marie  Pontolliet  née  Durand  ,  et  consorts  >  mentionnés  dans  la 
procédure^  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
db  district  de  RoIIe ,  en  date  du  15  mars  186K  ,  dans  la  cause  in« 
tèiitée  par  les  recourants  aux  hoirs  de  dame  Renevier-Âppéit. 
L'audience  est  publique. 

Comparaissent  d'une  part  le  procureur-juré  Jaquier^  assisté 
de  l'avocat  Eoch-,  pour  soutenir  le  recours ,  et  d'autre  p^ 
Charles  Yittel ,  mandataire  de  l'hoirie  Renevier-Appeit ,  assisté 
de  l'avocat  Rambert,  pour  le  combattre.  ^ 
Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 
Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné ,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recoiirs  ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  hi  par  chaque 
jug  en  particulier. 
Dlâ  les  avocats  des  parties. 
.  lia  cour  délibérant  a  vu  que  ;  par  testament  olographe  du,  13 
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avril  1846»  Jeaa-Emaû4iei  Âppeit,  propriétaire  à  Yerex  ^  rière 
Allamand,  a  institué  pour  héritière  universelle  de  ses  bidns  Jeaime- 
Georgette-Henriette  Renevier-Appeit ,  sa  sœur  ; 

Que  dans  un  codicille  daté  du  9  juin  1849 ,  portant  auasi  la 
date  du  1'^  novembre  de  h,  môme  année^  le  dit  Appelt  a  fait  une 
dispo^tion  de  la  teneur  suivante  : 

€  Si  ma  femme  survit  à  ma  sœur ,  mon  héritière  înstitnée , 
1  ma  dite  femme ,  outre  ce  que  je  lui  assure  par  mon  précédent 

>  testament ,  aura  l'usufruit  de  mes  biens  sa  vie  durant ,  ei  ce 

>  n'est  qu'après  le  décès  de  ma  fedime  que  mes  héritiers  substitués 
»  seront  mis  en  possession  de  ma  succession.  Je  modifie  camme 
»  suit  la  substitution  faite  dans  mon  testament  :  Je  substitue  à  ma 

>  sœur  mon  héritière ,  tous  mes  cousins  et  cousines  germains  et 

>  issus  de  germains,  qui  vivront  après  le  décès  de  ma  sœur  et  de 

>  ma  femme,  à  l'exceptioade  mon  cousin  Christian  Appek,  à 

>  qui  j'ai  légué  une  pension  viagère.  Ils  partageront  entr'eoxmes 
9  biens  par  tête ,  etc.  etc.  > 

Que  le  testateur  est  mort  le  20  janvier  1851  ; 

Que  Henriette  Renevier-Appelt,  héritière  instituée,  estdéoédée  le 
6  juin  1864;  que  les  héritiers  ab  intestat  de  cette  dernière  ont  été 
envoyés,  en  pension  par  ordonnance  de  la  justice  de  paix  da  cer- 
cle de  Rolie,  en  date  du  26  septembre  1864  ; 

Que  la  veuve  d'Emmanuel  Appelt  est  toujours  vivante; 

Que  Marie  Fontolliet  et  consorts  ont  ouvert  action  aux  héri- 
tiers d'Henriette  Renevier-Appeit  aux  fins  de  Êdre  prononcer  * 

1®  Que  la  substitution  créée  par  Emmaniiel  Appelt  par  ses  actes 
de  dernière  volonté  et  spécialement  par  celui  du  9  jttin  1849  » 
est  valable  et  doit  déployer  ses  effets;  V  qn'H  doit  être  pris  in- 
ventaire contradictoire  de  la  succession  du  dit  Appelt  et 'que  les 
défendeurs  doivent  fournir  caution  pour  la  repi'ésentation ,  cas 
échéant,  des  valeurs  mobilières;  3^  qu'il  doit  être  dressé  un  4tat 
des  immeebles  de  la  succession  ; 

Qoe  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  conclusion»  des 
demandeurs  ; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  aux  défeûdeors  leurs 
conclusions  lib^aioires  ; 
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Que  lp9  demandeurs  recooreotcoatre  oe  jugfittea(  ea  réfarme, 
en  dUaa(  que  le  tribunal  a  Uia,  une  faussa  iniârprôtation  de  Tacte 
du  9  juin  1849,  en  envisageant  cet  acte  comme  un  codicille, 
landis  qu'aux  termes  de  Tart.  617  du  code  civil ,  c'est  un  vérita- 
ble testament,  renfermant  à  lui  seul  l'institution  d'héritier  et  la 
substitution,  et  qu'au  surplus,  lor^  même  que  l'acte  ne  contien- 
drait que  la  substitution ,  il  ne  serait  pas  nul ,  puisque  rien  n'em- 
pteiie  qu'une  aubstilutioo  soit  établie  par  un  acte  séparé  et  indé- 
pendant du  testament  : 

Attendu  qu'à  teneur  des  art.  668  et  669  du  prédit  code ,  tout 
testameui  post(érieur  révoque  de  plein  droit  le  testament  antérieur, 
à  moins  qwd  le  testament  postérieur  ne  soit  déclaré  nul,  auquel 
cas  le  testament  antérieur  reprend  force. 

Ailendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  loi  n'admet  pas 
qu'une  ni4md  personne  puisse  faire  deux  ou  plusieurs  testaments 
aimuHaoémeni  valables. 

Attendu  que  l'acte  du  13  avril  1846  ren&rme  une  institution 
d'héritier  dans  l^a  formes  voulues  par  la  loi  et  est  dés  lots  un  tes- 
imen&(vt<  617). 

Attendu*  d'auire  part,  qu'il  n'y  a  pas  d'inatitution  d'héritier 
dans  l'acte  de  1949,  que  le  testament  s'y  référé  purement  et  sim- 
plement à  sa  précédente  institution ,  en  ni4>difiant  quelques-unes 
des  dispositions  de  son  testament  dell846; 

Que,  dès  lors,  l'acte  de  1849  est  un  codicille  (art.  627  et  628 
du  mAme  Gpd^); 

Qu'a'u^^i,  dsma  l'espèce,  le  testament  du  13  avril  1846  n'a  pas 
é(é  suii^i  d'<W  ^cond  testament  qui  le  révoque ,  mais  seulement 
d'un  codicille  destiné  à  en  modifier  certaines  dispositions. 

Attendu  q«'Mne  substitution  à  une  institution  d'héritier ,  par  le 
fa|t qu'elle cr^  de  nouyeaux  représentants  a  lapersonne  du  dé- 
funt ,  modifie  l'institution  en  ce  qu'elle  dhuinue  la  qualiiè  et  l'é- 
^(nd\]|€(  des  droits  de  l'instiuiée ,  dont  au  lieu  d'un  héritier  pur  et 
%)fffif]A,  eUç.  faiif  un  l^éritier  fideîcommissaire  ; 

Qu'uj;^  pa^çiU^  substitutif ,  q^i  est  une  quasi^naiitalîeabé^ 
r^diUJF^^  ^^  PÇMf^K^  contqque  dans  un  acte  autre  que  celui  où 
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Considérant  que  Fart.  628  du  code  ciYil  interdit  de  changer  une 
institution  d'héritier  par  un  codicille ,  et  que  cette  dispositiicm^st 
d'ordre  public; 

Que  l'acte  dont  se  prévalent  les  substituées  Fontoliiet  et  consorts 
est  un  codicille. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours^  maintient  le  jugemont 
du  tribunal  civil  du  district  de  Rolle  et  condamne  les  recauraats 
Marie  FontoUiet  et  consorts  aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi. 


Les  recourants  y  après  avoir  rappelé  que  la  mission  du  juge 
tout  comme  celle  du  législateur  était  de  rechercher  la  volonté  du 
défunt^  soutiennent  que  l'acte  du  9  juin  1849  est  un  codicille. 

Â  leurs  yeux ,  il  y  a  codicille ,  toutes  les  fois  que  l'institution 
d'héritier  subsiste  et  qu'elle  n'est  que  modifiée  par  des  dispositions 
subséquentes  ;  or  la  substitution  présuppose  l'institution  d'héri- 
tier et  n'est  autre  chose  qu'une  charge  imposée  à  oeluiH^I. 

Les  recourants  soutiennent  en  second  lieu  que  si  l'acte  n'est 
pas  un  codicille,  il  doit  être  un  testament,  qui  peut  co-exîster  avec 
le  précédent,  attendu  que  la  substitution  n'exclut  pas  l'institution 
à  laquelle  elle  doit,  au  contraire,  s'adapter,  et  qu'on  ne  voit^ 
dans  quelles  dispositions  de  la  loi  on  puise  la  régie  qu'il  doit  y 
avoir  unité  d'acte,  et  que  la  substitution  ne  peut  pas  être  créée 
dans  un  acte  séparé. 

Enfin ,  les  recourants  soutiennent  que  l'acte  du  9  juin  1849  est 
un  tout  complet,  contenant  l'institution  et  la  substitution* 

En  effet,  l'acte  porte:  c  Si  ma  femme  survit  à*ma  soeur ,  mon 
héritière  instituée ,  >  etc.  etc. 

Plus  loin  il  est  dit:  «  Je  modifie  comme  suit  la  substitution  faite 
f  dans  mon  testament  :  Je  substitue  à  ma  sœur ,  mon  héritière , 
tous  mes  cousins ,  i  etc. 

Les  recourants  terminent  en  faisant  observer  que  la  volonté  du 
défunt  n'était  pas  douteuse  et  qu'il  serait  d'une  rigueur  extrême 
de  la  méconnaître  par  le  motif  qu'elle  est  exprimée  dans  deux 
actes  séparés ,  destinés  à  se  corroborer  l'un  l'autre  et  à  donner 
un  caractère  impératif  à  ce  qui  pouvait  n'être  regardé  que  comme 
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on  tœn  dans  le  premier^acte  qui  s'exprimait  de  la  manlire  sni-* 
tante: 

«  Je  ne  rem.  pas  lidre  le  tort  à  ma  sœur  de  ne  M  laisser  que 
1  la  jouissance  de  mon  héritage ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  d'enfants  ^ 
*■  mais  je  me  fie  à  son  honneur,  la  prie  et  la  conjure  parla  mémoire 
1  de  notre  père  et  âb  notre  mère,  de  ne  rien  détourner  du  petit 
9  capital  que  je  lui  laisse,  mais  de  disposer  de  la  totalité,  nni- 

>  quementen  faveur  de  tousBOS  parents  paternels  et  maternels; 
»  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'exécute  ce  rœu  qu'elle  doit  considérer 
9  comme  sacré;  elle  a  d'ailleur& assez  de  sa  propre  fortune  pour 

>  en  disposer  à  son  gré.  » 


QueiHan  ie  dkaree  et  de  déUgatim  de  eompéterM  aux  tribu* 
wmx  neuchàtelm;  formes  à  suivre,  censentemeta  des  di^ 
verses  autorités  et  des  intéressés. 

TRIBUNAL   CAMTONAL. 

14  septembre  1864. 

Tu  la  demande  d*Adèle  née  Galame ,  femme  d'Henri-Abram 
Pascbe,  de  Servion,  au  canton  de  Vaud,  domiciliée  à  La  Ghaux-de- 
Fonds,  tendant  à  ce  que  l'autorité  vaudoise  délègue  les  tribunaux 
neuchàtelois  pour  statuer  sur  l'action  en  divorce  qu'elle  se  pro- 
pose d'intenter  pour  cause  d'adultère  et  d'abandon,  à  son  dit  mari, 
lequel  est  actuellement  à  Bezançon ,  en  France. 

Vu  la  lettre  du  département  de  justice  et  police ,  en  date  du 
12  septembre  courant ,  par  laquelle  ce  département  informe  le 
tribunal  qu'Henri- Abram  Pasche  a  reçu  communication,  par  l'in- 
termédiaire de  l'autorité  française  à  Besançon  ,  de  la  demande 
susmentionnée  de  sa  femme,  etque selon  sa  lettre  en  date  du  30 
août  (annexée au  présent  acte),  le  dit  Pasche  annonce  qu'il  n'a 
aucune  objection  à  faire  à  cette  demande. 

Yu  que  le  mariage  des  époux  Pasche-Calame  a  eu  lieu  dans  le 
canton  de  Neuchâtel  en  18K2 ,  et  que  la  femme  requérante ,  on- 
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giàaire  éidil  eaiMoli  afant  son  mariage,  hàBHe  la  Gtiâdt^cP- 
Fonds. 

Yu  ainsi  le  concordat  do  6  juillet  iStl  -  «uciuel  les  bantdtls  de 
Yavd  et  de  Nauéhàtel  ont  adhéré. 

Attendu  que  les  iritmnàux  neuchâtbibië  ont  acce^ité  des  délé- 
gations poop  cas  de  divbrcè,  moyennant  dOcUtâtion  ^e  te  juge- 
ment qn'ils  rendront  swa  reeonno  ceinme  TâlaMe  et  ^éra  etSeti- 
toîre  dans  le  canton  de  Yaud. 

Attendu ,  d'antre  part^  que  la  loi  Yatidbise  (code  civil ,  art:  190 
et  suiyanto)  admet  comme  cause  de  dnrorce  ;  entr'^antres ,  Ta- 
dultôre ,  l'abandon  prolongé  pendant  K  ans;  dais  ne  dbâne  pas 
au  juge  la  faculté  de  prononcer  la  séparation  de  corps  pour  un 
temps  quelconque. 

Le  tribunal  cantonal  admet  la  demande  d'Adèle  Pascfae  née  Ga- 
lame;  délègpe  les  tribunaux  compétents  en  matière  de  divon» 
du  canton  de  NeKcbàt^I  pour  instruire  et  juger  sur  Faotion  OB.<li- 
Yorce  des  époux  Pasche;  déclare  que  le  jugement  qui  sera  Madu 
par  ces  tribunaux,  dans  les  limites  susmentionnées  de  la  loi  vao- 
doise ,  sera  reconnu  par  les  autorités  du  canton  de  Yaud  comme 
valable  ,  exécutoire  et  ayant  force  de  chose  jugée. 

Le  tribunal  neuchàtelols  qiiii  prononcera  voudra  transmettre  au 
tribunal  cantonal  vaodois  une  expédition  du  jc^ement  ;  feite  aux 
frais  des  parties,  afin  d'enregistrement  dans  ks  actes  de  Véiat 
civil  du  canton. 

Le  présent  acte  sera  expédié  à  la  requérante  femme  Pascbe , 
par  rinlermédiaire  du  département  de  justtèe  et  police;  à  qui^cette 
femme  a  adressé  sa  demande. 


—    38*   -^ 

Droit  pénal. 
Dm  forestier. 

COUR  Dtt  OAiSSATIOK  PÉNALR. 

PiMdenca  de  lloAsifliirBf|m>«rt; 

feaaoHeiiri  Gbâiiiet  et  Jacob  fanyel  recourent  conthe  le  }«•« 
gemdnt  du- président  du  tribiitiat  de  police  du  district  de  Gbsso«* 
Dây/en  datoda  âOnàurs  1866,  qui'to»'eoilditmne  9  payer  90 1t. 
d'amende  pour  délit  forestier. 

L'audience  est  publique. 

IL  eet  bit  lecture  du  jugement  du  président  du  tribunal  de 
police  et  de  l'acte  de  recours ,  ainsi  que  du  préavis  dii  procureur 
général.        ;   • 

Défibérant  sur  Tunique  motif  de  recours  tiré'  dé  6e  qu'il  y  au- 
rait erreur  dans  le  jugement,  en  ce  que  les  rel^urants  étaient  air 
bénéfice  d'nne  pertnismon  qui'  leur  âvflit  été  Acodrdéé  pà)r  le  syn-  ' 
die,  et  d'une :d6cbration  de  la  munieîpatité  relative  au  fait  donr 
il  s'agit: 

Attendttqnale  Hiotif  tiré  de  la  permission  do  syndic  a  été  appréM 
cié  par  lepnéndent du  tribunal  de  poliee  et  a  été  écarté  comme 
non  admisible  en  fait; 

Que  celui  qui  repose  sur  la  déclaration  de  la  miinicipalfté ,  en 
date  du  l""'  avril ,  ne  saurait  avoir  de  valeur  devant  la  toiit,'  ' 
puisfae  miette  déclaration  est  postérieure  an  jugement  et  ne  pèiir- 
raît  être  appréciée  qu'autant  qu'elle  serait  présentée  à  Kappni  ' 
d'une  demande  en  révision. 

Attendu  enfin  que  le  jugement  de  police  a  été  rendu  sur  on 
rapport  dn  garde  îorestier  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  'defimx; 

Qu'aucune  plainte  en  faux  n'a  été  élevée  contre  ce  rapport. 

La  cour  de  cassation  pénale^  à  <lamaJortté  absolue  des  sirfB'âges, 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  président  du  tribut 
nsd  de  police  et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  les  recou- 
rants Chaillèt  et  Faravel  solidairement  aux  frais  résultant  de  leur 
pourvoi. 


Recours  du  mmUUre  public  rqeU. 

OOUa  Dr  CASSATION  PÉNALB. 

^éi^M  d«.a  mai  IS6B. 
Préaidenoe  de  Monsieu  Bipperl. 

Le  snbstitat  da  procurenr  gôaâral  eu  2**  ftmmdissemenis'efi 
pomTQ  contre  le  jugemenl  rendu  par  le  tribonal  de  police  do 
district  d'Oron,  le  7  avril  1866»  contre  les  frères  Jean  et  MalUis 
Roth  qui  les  condamne  Icbaeon  à  20  jours  de  réclusion  poor  ynà 
qualifié. 

L'audience  est  pubrique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement,  de  Taete  de  recours  aîon  qne 
du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  consiste  à  dra, 
qu'à  teneur  de  Tart.  310  du  code  pénal  ^  les  frères  Roth  auraient 
dû ,  en  outre,  être  condamnés  à  la  privation  générale  des  droits 
dviques  pendant  un  an  au  moins  «  i|t  peine  de  90  jours  de  récla* 
sion  excédant  la  compétence  ancienne  des  tribunaux  de  poliee: 

Attendu  que  d'après  Fart.  14  de  la  loi  du  23  décembre  1843, 
sur  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  pénale,  les  délits  pré- 
vus à  Tairt.  271  g  a  du  eode^  pénal,  soniphcés  danslaeoapéIMos 
des  tribunaux  de  police; 

Que  le  délit  pour  lequej  les  frères  Roth  ont  élé  condamnés  est 
celui  mentionné  au  dit  art.  271  §  a; 

Que  l'art.  310  susmentionné,  dans  son  dernier  alinéa,  slatoe 
que  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  n'est  pas  applici^ 
ble  aux  délits  de  vol ,  etc. ,  qui  sont  dans  là  compétence  du  trn- 
bunal  de  police. 

La  conr  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  abeoiue  des  siiffipifss, 
rejette  le  pourvoi,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  pofiee  » 
le  déclare  exécutoire  et  met  les  frais  du  recours  à  la  tAarge  de 
l'Etat.  ^...^..^....^....^^....^...^.^.^^^ 

Le  ridcu^eur,  1.  JPéllls,  avocat. 

ULUSAlOm.  —  mPUaUB  DB  V.  BLàNCKAim. 
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tt(à(fiie  année  pour  \%  Journal  commencé  au  1**  Janvier  et  finit  au 
31  Décembre.  —Le  prix  de  l'abonoemenlest  de  dix  fknuM^paranf 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PelU/i» 

:  .'fère,  avocat.  -—  Lettres  et  argent  rratte«* 

TOtf MAIRE.  Jaquier  c.  Recordon.  Quê$Hom  éivirêm.  ^  Comtesse  d« 
-  6erothwohl  c.  Saran.  Saine  et  oppoeiHon,  —  Dobonx  c.  commune  de 
<^:'€idlj.  SûBfiroj^riaUon.  —  Caénod-Cnrchill  c.  Destras  et  Conne.  Quet* 
..  Oom  de  froifèauré.  ^  Droit  pénal.  Lngrin.  (NUro^fM  SMMri  dei  a«lov- 
ritit  eommunaUi.  —  Blondel  et  Demont.  Calomnie  $t  violaiian  de  da^ 
'-mUQê,  —  Ih'rections.  —  ErraU.- —  Nomination. 

^  .    • 

Qmtihm  iitm-ses  H  campliqniei  pré$mUeê  dam  un  recours 
ensuite  d*une  sentence  du  juge  de  paix  de  RoUe.  —Récours 
if^r^eU.'-^  Amende. 

COUR  DB    CASSATION    GIV1LB« 
Séance  du  4  arnl  i8M. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert.  ■ 

Jean-François  Jaquier,  procoreur-jaré  àRolle,  recourt  contre 
jf^jagem^  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  eu  date 
<|ttSd  ttviîer  1865»  dans  h  cause  entre  lui  et  H.  Recordon ,  à  Roile. 

L'audience  est  publique. 

Henri  Recordon  est  à  la  barre. 

n  est  fait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  Tacte  de  re- 
couors;  le  dossier  de  raîtaire  et  les  mémoires  ont  d'mlleurs  circulé 
auprès  de  cba|ue  juge  en  partàouUer. 
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La  cour  délibôrant  a  to  que  par  mandat  du  9-t  1  janvier  1864, 
Recor^on  a  ouvert  actiQQ  à  Jaquier ,  à  Teflfot  de  Je  contraindre  à 
rôint^ef  divers  ^irçs  i«  greffe  du  tribunal  de  RoUe ,  ou  de  les 
remettre  en  mains  d'un  régisseur  à  la  désignation  de  TofiBce; 

Qu^à  l'audience  d^  20  janvier  1864  Jaquier  a  offert  de  déposer 
ces  titres ,  mais  que  cette  offre  n*a  pas  été  exécutée»  et  que»  no- 
nobstant ,  Repprdon  n'a  pas  donné  suite  ultérieure  à  son  action; 

Qu'avant  d'ouvrir  une  nouvelle  action ,  Recordon  a  réclamé 
vainement  par  voies  amiables  le  dépôt  des  titres; 

Qu'eusuite  d'un  nouvel  exploit  à  l'instance  de  Recordon»  sous 
date  du  4^B  juillet  suivanl ,  le  dépôt  des  titres  a  été  effectué  entre 
le$  mahis  (tn  juge  ; 

Que  par  mandat  en  4àt6  du  9  février  iStô ,  Jaquier  a  ouvert 
action  à  son  tour*  à  Recordon  afin  de  le  faire  condamner  à  payer 
74  fr.  BO  cent,  pour  montant  des  frais  occasionnés  par  les  exploits 
des  0-11  janvier  et  4-»  juitiel  1804; 

Que  Recordou  a  conduit  libération  des  conclusious  de  Jaquier» 
el  réooBveiitieniietleinent  à  ce  que  Jaquier  doit  lui  payer  100  fr. 
à  titiNB  de  dom^iages^iflldréts  pour  frais  à  lui  causés  dans  Ti^tre 
ci-dessus; 

Que  statuant  »  le  juge  a  débouté  les  parties  de  leurs  conclusions 
réciproques  et  a  mis  l^s  frais  de  l'action  intentée  par  Jaquier  à  sa 
cbargej  ^    , 

Que  celui-ci  recourt  contre  ce  jugement  en  mU^é  et  subsidiai- 
rement  en  réforme  par  trois  moyens. 

Sur  le  premier  fneyen  qui  tend  à  la  Uullitô  et  qui  consiste  à 
dire  que  le  juge ,  en  négligeant  de  fixer  la  quotité  des  frais  récla- 
més de  part  et  d'autre»  dans  les  eonclusious  actives  et  les  conclu- 
sions réconventionnelles»  a  r^ndu  impossible  l'examen  delà  cour 
de  cassation  sur  l'application  du  droit  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  actuelle  de  constater 
l'existence  d'un  dommage  ,  et  que  le  jug^  a  admis  que  Jaquier 
n'avait  pas  éprouvé  de  dommage  p^  la  conduite  dç  la  partie 
adverse  ; 

Qu'a^  yeu^  4u  juge»  le  dotumage  n'fntaut  pas,  ce  mi^ps- 
trat  ne  pouvait  en  déterminer  le  moutstf^t; 
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Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  voir  en  quoi  la  cour  manque  des 
étôments  nécessaires  pour  apprécier  le  litige  et  l'application  du 
droitqui  ja4;é /i^ite; 

Que  d'ailleurs  lors  même  que  le  juge  aurait  admis  qu'il  y  eût 
dommage  et  qu*il  n'en  eût  pas  déterminé  la  quotité ,  les  pièces 
produites  par  les  parties  sont  suffisantes  pour  que  la  cour  puisse, 
cas  échéant,  l'évaluer. 

La  cour  rejette  ce  tnoyen.     .  * 

Sur  iè  deu)ti6ibd  moyen,  taiotSYé  sni*  te  que  le  jugeiAent,  c  en 
i  tiotiBtatant  que  Iè  désistement  de  Reéordon  était  de  nature  à 
»  faietird  à  la  change  de  Jaquier  les  firais  du  procès ,  s'il  eût  été 
«  9ttiVi  à  cette  affaire»  >  Jporierait  su#  des  Caits  en  dehors  de  la 
cause  actuelle  : 

Attendu  que  le  passage  du  procès-Terèal  èritiqoé  par  te  recou- 
HXi\  h'tsx  point  un  fait  nouyeau.admis  et  aei^is  à  la  caase ,  mais 
cm  è^flsidérâtlt  d«  dmtt  4<mt  la  cdor  de  eassadon  peut  toujours, 
s'il  y  a  lieu ,  vérifier  l'exactitude  et  la  portée* 

Lk  cèuff  écàtte  ce  moyen. 

Sut  lé  troisième  moyen  qui  est  dé  réforme  et  qui  consiste  à  dire 
que  le  juge  aurait  dû  alloiler  les  frais  i  htpAet,  pufsqul)  a  coitt* 
taté  que  Recordon  lui  en  a  oecasiontié  ^  frais  que  Recordon  ne 
conteste  du  reste  pas  et  dont  il  ne  critique  pas  le  oAiffire: 

Attenda  que  te  ttoyetit  n'a  pas  d'rtfipoilànKSe  ni  de  portée  dans 
félAt  iictiiél  de  la  éause^  puisque  le  jugea  admis  en  fait  quèReeor^ 
tôt  û'kfsài  pàé  <)Céiftsiotrfié  é^  dommage  à  Jaquier. 

LÀ'Cotir  de  éasâàtioD  écaile  également  .ce  meyeé ,  et ,  par  con^ 
séqoent,  lerecburs  en  son  entier,  maintient  la  senieace  du  juge 
de  pàxx  dû  cercle  deRoHe,  mettes  dépens  àë  cassatidà  à  la  charge 
dn  recourant  Jeàii->François  Jaquiei"  et  le  condamne  en  outre  à 
7  fr.  80  cent,  d'amende,  à  teneiik'  de  l'art.  421  du  code  de  proeé- 
dufe  civile. 


—    386    — 


Question  de  saisie  et  de  séquestre ,  opposition. 

COUR   DB    CASSATION   GIYILB. 

Séance  du  5  avril  1805. 
,  Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

La  comtesse  Augusta  de  GerolhwohI  de  Croy-Chanely  née  mar- 
quise de  Harmiesse  de  Lussan,  à  Souvent  (rière  Bex),  recourt 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Ai- 
gle, en  ôs^  du  f'  mars  1865,  dans  la  cause  entr'elle  et  Jean- 
Louis  Saran ,  père ,  agent  d'affaires  à  Genève. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  bit  lecture  du  jugement  prémeptionné  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

La  recourante  ne  se  présente  pas ,  ni  personne  en  son  nom. 

Comparait,  d'autre  part,  Jean-Louis  Saran,  assisté  de  l'avo- 
cat Duprax,  pour  combattre  le  recours» 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Ouï  l'avocat  Dupraz. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  par  transaction  intervenue  le  13  jan- 
vier 1864,  à  l'audience  du  tribunal  civil  d'Aigle,  Henri  de  Ge- 
rothwobl  de  Croy ,  et  Engelbert  de  Gerothwohl  de  Croy,  se  sont 
reconnus  débiteurs  solidaires  envers  J.-L.  Saran  de  la  somme 
de  2000  fr.  avec  intérêt  au  S  7^  dès  le  18  avril  1864  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  transaction ,  Saran  a  imposé  séquestre  le 
29  août  1864 ,  sur  deux  chevaux,  une  voiture  et  une  vache,  au 
préjudice  de  Henri  de  Gerohtwohl  de  Croy; 

Que  par  exploit  du  28  septembre  suivant,  Augusta  de  Croy  a 
opposé  à  ce  séquesu*e,  se  fondant  :  1*  sur  ce  qu'elle  était  déjà 
propriétaire  des  objets  séquestrés  avant  son  mariage,  ou  qu'elle 
les  a  acquis  depuis  à  titre  gratuit;  V  sur  ce  que,  lors  même  que 
les  objets  séquestrés  ne  lui  appartiendraient  pas,  elle  aurait  droit 
d*étre  payée  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente ,  par  préférence 
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au  séquestrant,  d'une  créance  de  2000  francs  qu'elle  a  contre 
son  mari  par  contrat  de  mariage; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  oiyil ,  Augusta  de  Gerotbwohl  de 
Croy  aabandonné  son  moyen  d'opposition  sous  n*  2,  et  a  déclaré 
adhérer  aux  conclusions  de  Saran  en  ce  qui  concerne  l'un  des 
chevaux  séquestrés  ; 

Que  Saran  a  conclu  au  mis  de  côté  de  Topposition  et  à  ce  que 
libre  cours  soit  laissé  à  son  séquestre  ; 

Que ,  statuant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Saran  ses  conclu- 
sions; 

Qu'Âugusta  de  Gerotbwohl  de  Croy  recourt  en  nullité  contre  ce 
jugement ,  en  disant  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  pour  le  présent 
procès  conformément  aux  art.  117  et  314  du  code  civil,  et  73 
§  6  et  c  du  code  de  procédure  civile,  comme  elle  aurait  dft  l'être, 
puisqu'elle  a  son  domicile  dans  le  canton  de  Yaud  ,  c'est-à-dire 
non  seulement  par  son  mari,  mais  encore  par  deux  de  ses  plus 
proches  parents ,  ou  à  leur  défaut  par  le  juge  de  paix ,  oa  enfin 
par  un  conseil  judiciaire ,  si  l'on  admet  qu'elle  est  séparée  de 
biens. 

Attendu  que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont  régis  par  la 
loi  d'origine  et  non  par  celle  du  domicile; 

Que  la  recourante  se  borne  à  alléguer  son  incapacité  sans  dire 
quelle  est  sa  nationalité  et  surtout  sans  la  prouver  ; 

Que  la  cour  ignore  dès  lors  quelle  est  la  loi  qui  règle  son  statut 
personnel  et  ne  peut  par  conséquent  apprécier  si  elle  a  été  régu- 
lièrement et  valablement  autorisée  ; 

Que  d'ailleurs ,  à  supposer  même  que  la  recourante  n'eût  pas 
été  dûment  autorisée,  elle  ne  pent  pas  être  adiyise  à  se  préva- 
loir devant  la  cour.de  cassation  du  défaut  d'autorisation  suffisante. 

Considérant  du  reste  que  le  jugement  incriminé  a  été  rendu 
eonformément  aux  dispositions  de  la  procédure ,  et  que  la  nullité 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  violation  des  dites  dispositions. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil ,  met  les  dépens  de  cassation  à  la  chaire  d' Au- 
gusta de  Gerotbwohl  de  Croy*Gfaanel,  et  la  condamne  en  outre  à 
2Sfr.  d'amende,  à  teneur  de  Tart.  421  du  code  de  procédure 
civile.    . 


—  am  -^ 


TRIBUNAL    CANTONAL. 
Séance  da  6  avHl  IM&* 
Présidence  de  Monsiear  Bippert 

Vu  rappel  interjeté  par  Paul  Dubouz»  de  Cully ,  du  jugemeai 
pead«  le  11  i^airs.  196S  p,ar  le  tnbi|ff;il  civil  du  disU'ict  de.La^ 
v^ux,,  eoj5uit^,  de  recpurs  ez,erc0  par  la  cominuoe  de  GuUy 
contre  Ve^tjmatipn  juridique  opiêrôe,  par  la  cp^unîs^iQip.  d'ex^ts.. 
de  la  ftiOfKiW^  d^  l'appelant  P.  |)lMbqM&  »  dont^  il  Q&t  exproprié 
pQpr  rôUbUssQoieiit  dfuaeyoîe  ()e  opipmuiMAation  da^a  la  Yilledo 
CuHy. 

Vv  4J9ssi.  V^fitl  iBt0rj§tô  p^r  la  eommiix^  d^  mtaie  jugenopeatr 

Le  pvoqèa-Yerbal  d'esijfli^oa  pai*  1^9  ^^p^rts  »  les.  piaps  e^ 
pièces  jointes  au  dossier ,  ainsi  que  le  jugement  ont  été  lus.  p^ 
obaque  juge  eià  partifsolier. 

Avis  de  Tinspectioa  et  d^  jugement  à,  ce  jpur  9^  4tô<  doaqi^  ^ux; 
parties  par  lettres. 

Le  Tribunal  o^mt^i^li  se  tr^x^fop^  à»  Cul^j  »  i|.  prea^.  s^fse 
dansi  uoe.  de^  salles  des.^éattceis  du  tribMival  du  districts 

Les  p^rtiee  spot  pn^i^tc»»  savoir  P.  Dubo«^  assisté  4i9Lra^o->« 
cat  Ruebonnet ,  et  le  syndic  Mercai^o^  représeata^t  de  la  coxo-i 
œiipf ,  assisté,  de  KavQcat  Rai^ftbert. 

évitées  à  faire  telL^s-  réquisitions  qu'il  leur  écb^rr^»  UpfMrJtie 
Dqbouji-  demai^  ra,udition  d^  divers  témoins ,  dont  la  lisii^  est 
fpiurnie ,  ^u^  fi^  d'être,  eirtendus^sur  Les  3  poii^  suiv4nts  qi^'il 
Yitut  prouver,  savoir  ;  T  qu'il  avait  {depuis  Ipngtemps  rintestion, 
de  bàtk  s^r  le  (oi^d$.  exproprié,  qu'à  cet  effet  il  a  fait  faire  des 
études  et.  plfiBS.,  rassemblé  djss  mater ia^x  et  commeiicé,  les  tra* 
YA^  av^t^qu'il  fût,qa(^Up9  4e  Ia.i^i|(Q;.2''  que  1^  bâtimeof  pi;or 
jeté  d|9vait  ôtre^  M^g^aud  bâtimQ#^  qu'à,  cet  e9ef,D<Abpupc  a  Ûk 
dé^  démarches  pqur  agrandir  eoA  bads;  Z""  pour  fixer  (tes  |ri& 


dans  la  localité ,  il  demande  Taudition  de  Samuel  Duboux  et  du 


La  eommune  admet  cea  preuves  et  les  témoins  indiqués  et  de- 
mande ,  de  son  côté;  l'audition  do  témoin  Léderrey  sur  le  chef  1^ 
ci-dessus. 

Api^s  quoi  le  tribunal  se  rend  sur  le  local  litigieux ,  accompa- 
gné des  parties  et  de  leurs  aroeats,  et  MX  examen  du  terr^n  de 
Pâol  Doboux  déterminé  par  des  piquets  indiquant  la  partie  qui 
sera  prise  pour  la  voie  publique. 

Lea  témoins  sos-inifiqués  sont  entendus  successivement,  sauf 
BiiMïQX-Cbambaz  et  le  président  Bujard ,  absents. 

Les  parties  donnent  des  explications  sur  place. 

Le  tribunal  rentre  dans  la  salle  susmentionnée ,  et  sur  le 
déeaoeord  dbs  parties  sur  Tordre  des  plaidoiries,  déèide  que 
Favocotde  Paul  Duboux,  principal  appetet,  sera  entendu  lèpre- 
mier  et  l'avocat  de  la  coomione ,  appelante  éventuelle,  le  seeoftd» 
'  Oui  les  avocats  des  parties  ûam  Tordre  fixé: 

Appréciant  d'abord  la  valeur  des  neuf  percbes  en  tignë  dont 
Tilxp^priatioQ  a  lieu  et  qui  sont  à  prendre  sur  lea  articles  1198 
et  IIW  du  cadastre  de  Cully,  pi.  Jbl.  S ,  n"  901  et  212 ,  le  tribu^ 
liai  ixe  èelte  valeur  à  raison  de  150  fr.  la  perche. 

Appréciant  ensuite  Tindemiûté  de  dépréciation  réolaméd  par 
Paul  Duboux ,  à  raison  soit  de  la  réduction  nolsMe  et  d*eaviron 
un  tiers  du  total  de  son  fonds  que  l'expropriation  lui  fait  subir, 
ensorte  qu'il  ne  pourra  plus  construire  sur  la  partie  qui  lui  reste 
ou  quMl  ne  le  pourra  que  d'une  manière  insuflbante ,  soit  à  raison 
des  frais  d'élodee  et  de  plana ,  d'enlèvemeiit  de  tétras ,  de  prépar 
ratiis  d^  charpente  et  de  transport  de  mattriaux  rendus  inutiles 
par  le  fait  de  Texpropriati(m,  le  tribunal  mainlieaiilo^chîA'e  de 
MOO  fr.  aHoué  par  le  tribudal  civil. 

Quant  aux  frais  le  uibunal  décide  que  les  frais  de  la  cause, 
tant  devant  lé  ttibunal  du  district  qu'en  appel,  toni  compensés 
en  ce  sens  que  chaque  pftrlie  gaide  les  frais  qu'elie  a  âiits  devant 
Ttne  et  Tautre  înstanee* 
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Plusieurs  questions  concernant  la  froddure  detHênt  lê$ 
juges  de  paiap. 

COUB    DE    CASSATION   GIVILR. 
Séance  do  II  avril  1868. 
Préijdeaoe  de  Monsieur  Bippert  ^ 

A.  Giléaod-Curobili ,  notaire  à  Yerey ,  recoart  contre  le  juge^ 
ment  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cereie  d'Oron ,  en  date  ia 
3  mars  186K,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-David 
Destraz,  meunier  à  Chàtillens,  et  l'hoirie  de  feu  François^Samdkl 
Gonne ,  à  Essertes. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  (ait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  r^ 
cours;  le  dossier  de  Taffaîre  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  en  particulier. 

Comparaissent  Jean-David  Destraz  et  Jean-Louis  Conne  an 
nom  de  Phoirie  Conne. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  par  convention  du  24  mars  186t» 
CwJnod  a  affermé  son  pré  es  Combettes,  aux  territoires  de  Yui* 
broie  et  Essertes,  pour  le  terme  de  trois  ans,  à  Détrai  et  Gonne; 

Qu'on  lit  dans  la  dite  convention ,  sous  article  2"*  :  c  les  en- 
1  trepreneurs  entretiendront  les  haies  émondées  et  profitent  du 
1  bois  provenant  de  cet  ouvrage.  » 

Que  par  mandat  du  7  novembre  1864 ,  Cuénod  â  ouvm*t  actioft 
à  ses  fermiers  à  Teffet  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  180  fr* 
pour  le  dommage  qu'ils  hri  ont  occasionné  en  coupaat  et  en  enle«- 
vaut ,  sous  prétexte  d'émondage ,  plusieurs  lu'bres  auxquels  ib 
n'avaient  pas  droit; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu' à  libération  des  conclusions  du 
demandeur  ; 

QuQ  le  juge  a ,  entr'autres,  constaté  en  fait  que  les  défendeurs 
ont  joui  du  pré  en  bons  pères  de  famiMe  »  et  qu'Us  ont  émondé 
les  haies  d'une  manière  conforme  aux  usages  constants  de  la  con* 
trée  et  suivant  les  mêmes  pratiques  que  les  fermiers  précédents  du 
pré  es  Combetles  ; 
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Qu'il  résulte  des  deux  expertises  opérées  à  la  réquisitiofi  de 
Guéikod,  qu'aucun  dommage  ne  lut  a  été  causé  et  que  toutes  les 
preuves  entreprises  par  lui  pour  établir  un  dommage  ont  échoué  ; 

Que  statuant,  le  juge  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclu- 
sions; 

Que  Cuénod  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens, 
dont  le  1"  est  de  ntdtUé  et  consiste  à  dire  que  le  juge  aurait  dû 
ûmr  te  dommage  que  le  recourant  prétend  avoir  souffert  : 

.Attendu  que  la  contestation  porte  sur  la  question  de  savoir  si 
Gnéiiiod  a  éprouvé  un  dommage,  et  non  sur  la  quotité  d'un 
dionnfe; 

Que  Guénod  n'ayant  pas  pu  prouver  le  dommage  dont  il  sd 
plaint,  le  juge  n'était  point  tenu  d'en  fixer  le  montant; 

Que  d'ailleurs,  même  en  cas  de  réforme,  la  cour  aurait  des 
éléments  suffisants  pour  apprécier,  le  cas  échéant ,  le  chiffre  du 
dommage,  en  prenant  pour  base  les  conclusions  formulées  en  de- 
mande. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  2**  moyen ,  qui  tend  à  la  réforme  et  qui  est  fondé  sur 
ce  que  le  |uge  aurait  fait  une  fausse  interprétation  de  Fart.  2  du 
bail  susmentionné ,  en  ce  que  le  mot  haie  ne  pouvait  juridique- 
nest  s'appliquer  qu'aux  haies  de  clôture  : 

Atvsndu  que  le  dit  art  ^  2  ne  distingue  point  outre  haies  de  clô* 
ture  et  autres  haies;  quo  sa  rédaction  générale  lait,  au  contraire, 
supposer  que  les  preneurs  avaient  le  droit  d'émonder  et  de  pro- 
fiter du  bois  de  toutes  les  haies  ; 

Que,  du  reste,  le  juge  a  constaté  que  l'émondage  a  eu  lieu  con- 
formément  aux  usages  pratiqués  dans  la  contrée  et  aux  règles 
d'une  bonne  économie  rurale. 

La  oonr  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier ,  maintient  la  sentence  du  juge  de 
paix  et  condamne  le  recourant  Guénod  aux  dépens  résultant  de 
son  pourvoi. 
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Droit  pénal. 

Ctmdammtion  à  une  amende  au  sujet  dHfijwee  aux  autaritéi 
ammumles. — Reeours  r^eié. 

COUR  DÏ^GASSATION  PÉNALE. 

Séance  da  23  mars  1865. 

Présidence  ^e  Monsieur  Bipperu 

Jaques  Lugrin,  à  TuittebcBuf,  s'est  pourvu  contre  lejugeiMitt  du 
tribunal  de  police  du  district  d'Orbe»  eu  date  du  7  mars  tô6S, 
qui  le  condamne  à  IQfr.  d'amende  font  outrages  enrers  les  «ilo- 
ritts  communales. 

Le  taeourant  et  k  partie  civile  représentée  par  le  iyndic  Dttid 
Shrgot»  6tFran(oiB*Siuaiiiei  Burdel,  municipal,  sont  à  la  barre. 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  proeôs*yerbaI 
daa  débftfe  M  du  jugemeoly  ainsi  que  de  l'aole  de  recours  e(  du 
préavis  da  procureur  général. 

La  co«r  délibérant  a  vu  que  Jaques  Lugrin  a  été  renvoyé  de* 
vaut  le  tribunaf  de  police  sous  prévetttioa  dô  paroles  mjariaii&ee 
et  jtMitrageAQtee  qu'U  aurait  adressées  au  sjnëc  etaux  meHabres 
da  la  municipalité  de  Yuittebœuf»  à  l'occasion  de  leurs  fonotiona^ 
aiaai  qu'à  FraaQoia-Samud  Burdet  comme  membre  du  coosaii-  de 
paroisse; 

Que  laques  Lugrin  a  recoanu  avoir  proféré  les  paroles  qui 
font;  robfM  de  la  plainte  et  a  requis  d'être  admis  à  fromrvt  »  en 
vertu  de  l'art.  125  du  code  pénal  »  que  les  laits  d'abus  adminis- 
tratifs, par  kù  imputés  à  la  mmuoipaiité  et  mi  membre  du  con- 
seil de  paroisse,  sont  vraia  et  concernent  des  actes  de  ieur  vie  pu- 
blique; 

Qu'il  a  été  admis  à  faire  entendre  des  témoins  ; 

Que  jugeant  dans  la  cause ,  le  tribunal  de  police  a  reconnu 
en  fait,  que  d'après  le  résultat  de  Tinstruction  et  bien  que  quelques 
irrégularités  puissent  avoir  eu  lieu  de  la  part  des  autorités  eom- 
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munales,  1^  prôveau  Lagriu  n'a  p^  $tô  (oujé  i  leoir  les  propos 
pour  iesqi;^  il  y  a^  eu  plainte»; 

Que  4'amre>  fBj;i  ces  propos  ont  été  tenus  par  lui  dans  un  mo- 
ment d'irritjition,  à  la  suite  de  démôlés  avec  la  municipalité  aux^ 
quels  il  attribuait  une  importance  exagérée;  en  conséquence  d« 
quoi ,  le  tribunal  a  appliqué  l'art.  iM  du  code  pénal ,  par  une 
eondamaatîan  à  l'amende  de  iO  fr.  ei  aux  frais  du  procès ,  et  a 
refusé  les  conclusions  de  la  partie  civile  en  remboursement  de  ces 
frais  ; 

QuQ  laques  t^ugrin  fecourt  contre  ce  jqgemem,  en»  disant 
eoom^  moyen  de  réfin'me  que  les  bita  tels  qu'ils  ont  été  éuUis 
par  |»a  témoignages ,  étaient,  à  ses  paroles  tout  caractère  diffama* 
teire  et  les  constiHuai^  en  un  repr^be  fondé  adressé  à  TadmÂ* 
nistration,  d'où  il  suit  que  l'article  125  du  code  pénal  devait  être 
appliqué  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre  par  une  libération  : 

Attendu  que  l'appréciation  des  paroles  incriminées  a  été  faite 
par  le  tribunal  de  police  ensuite  dés  débats  de  la  cause  ;  que  ce  ^ 
tribunal  seul  a  pu  attribuer  aux  dinds  paroles  le  sens  et  la  portée 
qu'elles  ont  eus ,  seiqn  qu»  lea-.  motifs  de*  sd»  jugement  les  indi- 

qi«mt« 

Attend^  qQo  oette  appréeiationi  ne.  aurait  étve  réf?Î6ée^  par  U 
«Hir  de  cassation  >  qui:  u'a  pa$  à  sfa  disposition  lea  éAé^oieats  foui:- 
nis  par  les  débats;  qu'elle  est  ainsi  définitive. 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  qu^  I<iii^rin  ne  poif,Tait  être 
ipudamné  à  ^  totalité. des  frais.,  en  ce  quoi;  ^  U  n'e^  pas  l'au- 
teur d'une  demande  de  renvoi  de  1,'audience  ^n  tribunal  d^poKae 
du  21  février ,  et  2*  le  prooésrverbal  consume  qu'un  nombre  dis- 
pi;Qaoi:tionné  de  témoina  ont  été.  assignés,  et  n'ont,  pas  tousétéien- 
t^dus ,  etqne,  ceux  qvvd  la  partie  ciy iie  a  anenés  n^  l'ont  étjé  qui^ 
pour  certifier  des  faits  que  U  prévenu  avait  déjà  reconnus. 

A^dii  ^^^>  1^  fr^^  ^^  renvoi  iè^d^  par  le  tribunal  rcmtreat 
4ps.  1^  frais  i^  justice  et  sont  supportéa  par  l^cmiâifuné,  à 
moins  que*  ce  tribunal  n'en  ait  décidé  autrement,  et  qui  n'a.  pas 
au  lien  dansi  le  cas,  actu^k 

Ajttendii  qu'il  en  est  de  méa^e  qu^nt  awi,  fr^  pour  les  témoins 
apgnésd'oiSScei 
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Attendu  quant  à  ce  qui  concerne  les  témoins  que  les  plaignants 
ont  annoncé  avoir  amenés  et  dont  ils  ont  demandé  l'audition,  que 
ces  plaignants  ont  déclaré  les  avoir  amenés  à  leurs  frsds,  ce  qui  est 
d'ailleurs  conforme  au  prescrit  de  l'art.  430  du  code  de  procé- 
dure pénale; 

Qu'il  suit  de  là  que  ces  frais  ne  devront  pas  entrer  dans  te  rè- 
glement qui  aura  lieu  des  frais  du  procès ,  ou  en  seront  écartés 
s'ils  y  sont  compris,  mais  que  c'est  là  un  point  d'exécution  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  réforme  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  les  moyens  du  recours,  maintient  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police,  en  ordonne  l'exécution  et  met  à  la  charge  de 
Jaques  Lugrin  les  frais  résultant  de  son  pourvoi.' 


COUK  DE  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  da  10  mai  1805. 

Présidence  de  Ifonsienr  Bippert. 

Louise  Blondel ,  à  Mont ,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  district  de  Rolle,  en  date  du  27  avril  1865, 
qui  la  condamne  à  2  mois  de  réclusion ,  en  application  de  l'art.  263 
du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  foit  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  jugement  du 
tribunal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de  pourvoi. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général; 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  qu'ensuite  de  plaintes  réciproques 
portées  par  Louise  Blondel  contre  Marc  Demont  et  par  celui-ci 
contre  la  femme  Blondel ,  le  juge  de  paix  jde  Rolle  a  renvoyé  l'un 
et  l'autre  devant  le  tribunal  de  police ,  à  savoir ,  Louise  Blondel 
pour  délit  de  calomnie  et  Marc  Demont  pour  violation  de  domicile; 

Que  ce  tribunal  a  reconnu  en  fait  que  le  27  février  1866,  De- 
mont a  porté  atteinte  à  l'inviolabilité  du  domicile  de  la  femme 
Blondel,  et  que  d'un  autre  côté,  Louise  Blondel  a  méchamment 
imputé  à  Demont  et  rendu  publics  des  faits  de  nature  à  l'exposer 
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au  mépris  et  à  la  haine  de  ses  concitoyens;  puis  faisant  application 
des  art.  287  et  263  du  code  pénal,  le  tribunal  a  condamné  Demont 
à  3  fr.  d'amende  et  à  '/s  ^^^  A^^i^  ^Q  procès^  et  la  femme  Blondelà 
deux  mois  de  réclusion  et  à  7s  des  frais; 

Que  cette  dernière  recourt  contre  ce  jugement ,  se  fondant  : 
^  1^  Sur  ce  que  le  tribunal,  en  la  condamnant  à  une  partie  des  frais, 
aurait  violé  Fart.  448  du  code  de  procédure  pénale,  puisque  d'a- 
près cette  disposition ,  un  plaignant  partie  civile  ne  peut  être  con« 
damné  à  des  frais  qu'en  cas  d'acquittement  du  prévenu ,  et  que 
dans  l'espèce  Demont  n'a  pas  été  acquitté  ; 

2*  Sur  ce  que  le  tribunal  aurait,  en  outre,  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi,  en  ce  que  ce  serait  l'art.  262  du  code  pénal  et 
non  Tart.  263  qui  serait  applicable  au  délit  commis  par  la  recou- 
rante. 

Considérant  que  d'après  l'art.  444  du  code  de  procédure  pé- 
nale ,  le  plaignant  peut  suivant  les  circonstances  être  condamné  à 
payer  tout  ou  partie  des  frais; 

Que  dans  l'espèce  la  recourante  n'était  pas  seulement  plai- 
gnante, position  qu'elle  avait  prise  a  l'ouverture  de  la  présente 
cause ,  mais  qu'ensuite  de  la  plainte  portée  par  Demont  à  son 
tour ,  elle  est  devenue  co-prévenue  et  a  été  renvoyée  comme  telle, 
eonjointement  avec  Demont^  devant  le  tribunal  de  police; 

Que  le  tribunal,  en  la  condamnant  à  deux  mois  de  réclusion 
pour  diffamation,  pouvait  en  outre  mettre  les  frais  à  sa  charge,  en 
tout  ou  en  partie. 

Attendu  que  c'est  ensuite  des  faits  fournis  par  les  débats  et  re- 
connus comme  constants  par  le  tribunal  de  police ,  que  celni-ci  a 
appliqué  la  peine  prévue  à  l'art.  263  du  code  pénal,  que  les  faits 
sont  constatés  d'une  manière  souveraine  et  absolue  par  le  tribunal 
de  jugement  et  que  la  cour  ne  peut  les  apprécier  à  nouveau  ; 

Qu'au  surplus  ,  la  peine  statuée  à  l'art.  263  de  ce  code  n'est 
pas  plus  sévère  que  celle  établie  par  Tart.  262. 

La  cour  de  cassation  pSnale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tr3)ùnal  de  police,  en 
ordonne  l'exécution  et  condamne  la  recourante  Louise  Blondel 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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Directions. 

s  norembre  1804. 

Par  lettre  du  président  an  Conseil  d'Etat ,  en  date  du  M  octo- 
bre deniier>  Tattention  dû  Tribonal  cantonal  est  attirée  sur  lâ 
manière  en  laquelle  sont  composées  les  commissions  d*estimattdli 
instituées  parles  lois  du 28  mai  1811  surTInoendie  des  bâtimems, 
et  du  7  juin  1849  sur  celui  des  objets  mobiliers ,  en  ce  que  fré- 

Suemment  tes  juges  de  paix  ne  prennent  pas  garde  à  ce  que  ces 
eux  genres  d*objets  (mobiliers  et  immobiliers)  eiigent  des  experts 
différents  ou  capables  d*apprécier  la  nature  des  effets,  marchaà- 
dises  ,  etc.  avariés  par  le  feu. 

M' le  président  du  Conseil  d'Etat  indique  l'incendie  qui  a  eu  Heu 
récemment  à...;  pour  l'appréciation  des  dommages  causés  par  ce 
sinistre ,  il  n'aurait  été  pris  aucune  des  précautions  exigées  ponÉ 
un  cas  de  ce  genre  >  ensorte  que  le  Conseil  dIEtai  demandé  an 
Tribunal  de  voir  si ,  entr  autres ,  une  circulaire  ne  devrftk  pas  être 
adressée  aux  juges  de  paix  afin  de  faire  ressortir  l'importance  da 
choix  des  experts  qui  leur  Incombe  dans  ces  cas. 

Le  Tribunal  cantonal  partageant  la  manière  de  toir  du  Conseil 
d'Etat ,  décide  qu'il  sera  adressé  aux  juges  de  paix  une  cnrcnlaire 
dans  k  sens  désb'é. 

10  décembre  1864. 

Le  départemenl  de  Juatiea  et  poKee  transmet,  par  lettre  du 
14  décembre ,  one  demande  adressée  au  Conseil  d'Elâl  par  Céci}e- 
Ginrlolle  Baod  née  Steiner ,  domioiliée  à  Bezençon  ^  stndttii  à  ee 
qu'une  délégation  de  ponvoirs  aux  tribunaux  neuchilekMg  soit 
aeeordéo  pour  qn'elle  puisse  ouvrir  deva^nt  eux  une  action  en 
divorce  à  son  mari  Louî»rFréderie  Baud,  de  Rassiniéres,  actuel- 
lesMBDl  doBÛeiiié  à  flenève  : 

Attendu  que  ni  f  un  ni  l'autre  époax  n'est  domicilié  dans  le 
eamon  de  Neuchâtel ,  qot  dès  ions  le  concordai  autorisant  nne 
délégation  n'est  pas  applicable. 
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Le  trikanai  dédde  àê  râpondre  j  la  requèranio  qw  9â  deMUide 
M  {MM  êM  «oeordéa  ;  qu'au  eorphis  ella  peut  oerrir  mi  aeliott 
de?ani  le  tribunal  du  distriol  du  Paysi  d'Enkam,  siégMoHà  Ch&leaii* 
d'flBi,  el  obcenir  ie  héoéfiee  dv  pawrre  s'ily  a  lieo. 

i«'  février  1865. 

n  sera  répondu  à  la  réclamation  de  A^Fresnoy ,  à  Nyoft ,  que 
le  Tribosal  cantonal  on  la  cour  de  oaaaation  n'a  paa  d'anlorité 
générale  snr  les  arbitres,  lesquels  ne  sont  pas  »  d'ailleurs»  des 
fionctionnaires  de  Tordre  judiciaire;  que  la  cour  a  nliâsioa  en  un 
seul  cas  prévu  au  ^3  de  l'art.  312  du  code  de  procédure  cÎTiIe 
ecntentievse,  qui  lui  permet  de  condamner  les  arbitres  à  une 
aiaende  et  de  les  bire  remplacer»  s'il  s'est  écoulé  pins  de  six  mois 
dff nifl  faeeeptation  de  leur  nomination,  sans  qu'il  ait  été  rendu 
deji^ment  par  eux  ou  sans  que  le  délai  de  six  mois  ait  été  pin* 
kHtté  régulièrement. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  ne  peut  intervenir  dans  l'aSau'e. 

tl  férrier  4865. 

Xe  juge  de  paix  du  cercle  de....  fait  connaître  par  sa  lettre  du 
21  janvier  dernier,  qu'^^aniâlaire  procéder  à  la  vente  jnridique 
d'âne  frmids  quantité  d'articles  de  marohandiées  saisies  à  Tins* 
taace  de  la  maison  G.  et  C*  au  préjudice  d'Emile  S.  à ... ,  il  estime 
qœ  cette  vente  doit  avoir  lieu  en  détail ,  tandis  que  le  créancier 
et  le  débiteur  sont  d'accord  pour  qu'elle  ait  lieu  en  bloc  au  prix 
de  la  taxe  et  moyennant  les  formalités  légales,  qu'ils  ont  protesté 
contre  la  vente  en  détail  ;  sur  quoi  le  juge  de  paix  demande  des 
directions  sur  le  cas. 

Les  dits  G.  et  G*  et  Emile  S.  se  sont  d'ailleurs  pourvus  par 
reeours  contre  la  décision  du  juge  de  paix ,  et  demandent  que  le 
tribunal  veuille  lui  donner  pour  direction  de  procéder  à  la  vente 
en  bîoc ,  comme  étant  plus  avantageuse  pour  les  intéressés. 

Vu  les  pièces  jointes  à  la  lettre  du  juge  de  paix. 

Attendu  que  le  code  de  procédure  civile  non  oonlentiense  ne 
prescrit  pas  un  mode  spécial  de  vente ,  et  se  borne  à  recomman- 
der par  son  art.  456,  l'ordre  qui  sera  le  plus  avantageux; 
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bloc ,  soit  en  détail  ^  selon  que  le  mode  paraîtra  le  plas  fayorable 
aux  intérêts  du  débiteur  et  du  créaiDcier. 

Attendu  que  les  motifs  indiqués  par  le  créancier  et  le  débiteur 
susmentionnés  pour  une  vente  en  bloc  au  prix  de  la  taxe  parais- 
sent suflBsamment  justifiés  et  sont  de  nature  à  faire  préférer  ce 
mode  de  vente  comme  étant  plus  avantageux; 

Que  l'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  des  créanciers  ayant  un  intérêt 
contraire  à  ce  mode  de  vente ,  et  qu'il  n'apparaft  nullement.  400 
l'accord  du  débiteur  et  da  créancier  sur  ce  point  puisse  être  en- 
visagé comme  une  entente  frauduleuse.        « 

Le  Tribunal  cantonal  décide  de  donner  pour  direction  au  juge 
de  paix  de  faire  procéder  à  la  vente  dont  il  s'agit,  en  prenant  pour 
base  de  la  mise  aux  enchères  le  chiffre  de  la  taxe  totale  faite  par 
i-buissier.  ... 


Errata. 

A  la  page  344,  entre  les  onsième  e(  douzième  lignes,  il  fani  inlerealer 
le*  paragraphe  snirant:  ... 

ConMèrani  que  U  tribunal  peut,  indèpendaimimêiiit  det  eenehuiom  dm 
parties  y  exiger  le  dépôt  ffune  eertaiiM  e<mme ,  affn  ^aenurêr  U  4ML 

A  la  page  347 ,  ligne  tl* ,  lire  fetlAtair  en  place  de  tutaitimU. 


Nomination. 

Dans  sa  séance  da  30  mai ,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  11. 
Mercier ,  capitaine  à  Orbe ,  aux  fonctions  de  juge  du  tribunal  du  district 
d*Orbe. 


Le  rédacteur^  L.  Pellia,  avocat. 


LAOSANMB.  —  IMPRIMBRIB  DB  F.  BLÂNCHABD.     .       ; 


Xm^  AiwiK.  —  N*  M.  Samedi  10  juin  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaqae  aonée  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
5f  Décembre.  —  Le  prix  de  Tabonnementest  de  dix  ffrane»  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M'PelUs, 
père  y  avocat.  —  Leltres  et  argent  trmne:  ^ 


SOMMAIRE.  Elles  c.  Banque  vaudoise.  ÂeU  <l« /aux.  —  Etat  de  V and  c. 
Monnerat  et  Comp*.  FovmiHurei  pour  ehemm  de  fer.  —  Viret  c.  hoirs 
Gavilieu  Que$tUm$  âhenet,  —  Faux  c.  Herbes.  Béglemmt$  de  comptes, 
—  Directions.  —  Erratum. 


Droit  commercial. 

Procès  eamemant  les  relatùmi  de  la  Banque  avec  ses  agents , 
question  de  responsabilité  lorsquHlya  défausses  signatures 
dans  les  endossements. 

Il  semblerait  qu'on  prend  au  sérieux  cette  phrase  usuelle:  si- 
pisr,  ce  n*est  qu'w^  affaire  de  forme.  De  là  à  un  faux  il  n'y  a 
qu'un  pas.  —Avis  sérieux  et  sévère  aux  débiteurs  et  aux  agents. 

COUR  DB  CASSATION  GIYILI. 

Séance  da  9  mai  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Henri  Elles,  à  Yevey,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 

tribunal  civil  du  district  de  Yevey,  en  date  du  30-3i  mars  1865, 

rends  dans  la  cattse  qu'il  sotittent  contre  la  Banque  cantonale 

vaudoise. 
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Comparaissent  à  l'audience,  Henri  Elles,  assisté  da  Tavocai 
Eytel ,  et  le  directeur  Charles  Cottier ,  au  nom  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque ,  Il  esj^  assisté  de  Tavoicat  Ratibert. 

L'audience  est  publique. 
'    Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Facte  de  ce- 
cours;  le  dossier  du  procès  a  été  lu  par  chacun  des  juges  en  par- 
licalier. 

Ouï  les  avocats  delà  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  Banque  cantonale  a  ouvert  ac- 
tion à  Henri  Elles,  son  agent  pour  le  district  de  Vevey ,  et  a  con- 
clu à  ce  que  ,  comme  responsable  du  billet  à  ordre  du  5  novem- 
bre 1863,  du  capital  de  18,000  fr.,  souscrit  par  Henri  Martin  , 
payable  le  t(  mai  1864  ,  et  qu'en  sa  qualité  d'agent  de  h  Banque, 
il  a  proposé  à  l'escompte,  avec  les  endossements  de  M.-A.-A.. 
Martin ,  de  Jean  Martin  et  de  Jean-Loois  Rojard,  trois  endosseurs 
dont  les  signatures  oi^t  été  reconnues  fausses ,  Henri  EUôs  doit 
payer  à  la  Banque,  à  ^tre  de  doipRi^es-iqtéréts,  la  somme  de 
18,000  fr.  avep  jtttéréi  an  9  po«r  Vo  ^  b  7  mai  1864,  jour 
du  protêt;  la  Banque  déclarant  tenir  à  la  disposition  du  ^éfeadear 
la  somme  de  4078  fr.  80  cent,  avec  intérit,  somme  touchée  dans 
la  liquidation  des  biens  de  Martin  et  de  Kunzmann; 

Qu'il  est  reconnu  comaie  eonstaM,  enir'autres ,  que  le  28  octo- 
bre 1863 ,  l'agence  de  la  Banque  cantonale,  à  Vevey,  a  proposé 
au  directeur  de  cet^e  Banque  l'escompte  d'un  billet  de  18,000fr. 
qui  devait  être  souscrit  par  Jaques-Henri'François*|!aOuis  Mart^, 
comme  débiteur  principal ,  et  endossé  par  Marc-Antoine-Alben 
Martin,  et  Jçiaq.  Martin  à  Savigny,  et  par  Jean«*Le«i6  Rojard  à 

Qu'aprèis  1^  i^ttcesdu  dûeoteur  à  EUèa  du iOat  <ki 80 ootD«* 
bre ,  Henri  Elles  a  été  informé  par  lettre  du  3  novemiH*e  que  le 
billet  susmentionné  est  admis; 

Que  sur  cet  avis  du  directeur ,  l'agent  Elles  |a  fait  préparer 
l'effet  de  18,000  fr. ,  l'a  fait  signer  en  sa  présence  par  le  débiteur 
principal  H^nri  Martin ,  puis  Ta  reknis  à  celui-ci  afin  qu'il  procu- 
rât les  signatures  des  endosseurs  qui  n'étaient  pas  domiciliés  dans 
le  ressort  de  l'pgence  de  Vevey  ; 
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Que  l6  lendemain  5  novembre,  Henri  Martin  est  revenu  au 
bureau  de  l'agent  Elles  avec  le  billet  de  18,000  fr.  revêtu  des  si- 
gnatures :  Marc-Antoine- Albert  Martin,  premier  endosseur,  Jean 
Martin^  second  endosseur,  et  Jean-Louis  Rojard,  troisiènte  en- 
dosseur; 

Que  la  prebiiôre  de  ces  li^ois  signatures  n'était  pas  légalisée  ;  que 
léâ  deiiii  autres  étaient  attestées  par^Henri  Brélaz,  agent  pour  le 
district  de  Morges; 

Que  celui-ci  est  en  effet  agent  de  la  Banque  cantonale  à 


Que  le  dit  jour  S  çovembre,  Henri  Elles  a  fourni  les  18,000  fr. 
aU  dit  Henri  Martin  et  a  envoyé  le  billet  à  la  direction  ; 

Que  ce  billet  n  a  pas  été  payé  à  son  échéance  le  S  ma^l8ë4 , 
et  ^  été  protesté  le  lendemain  pour  déiaut  de  paiement; 

Que  les  signatures  des  irois  endosseurs  ont  été  reconnues 
faussas,  et  le^  coupables  de  ce  faux,  dont  était  Henri  Martin  ,  ont 
été  Qondaiûnéa  par  jugement  pénal ,  ensuite  de  plainte  d'Henri 
Elles;, 

Que  le  débiteur  Henri  iktartin  est  toinbé  en  faillite  et  que  la 
Banque  étant  intervenue  et  ayant  reçu  sa  part  à  la  répartition  qui 
apuétre  faite,  demeuré  créancière  pour  la.somme  de  14,662  fr. 
45  cent*  avec  intérêt  dés  le  25  janvier  1855  ; 

Que  l'agent  du  district  de  Morges,  Henri  Brélaz,  a  été  évoqué  en 
garanti^  dans  le  procès  actuel  par  l'une  et  l'autre  parties  et  n'a  pas 
r^ondu  aux  évocaiions; 

Que  le  défeadeur  pergoit  un  salaire  au  titre  d'agent  de  la 
Basque; 

Que  la  teneur  des  statuts  de  laBanqae  et  de  la  circulaire  adres- 
sée par  elle  à  ses  agents,  le  28  novembre  1862,  est  invoquée 
au  procès; 

Que  résolvant  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  à  reconnu 
W  Tusage  n'existe  pas  dans  les  agences  de  banque  de  faire  attes- 
ter par  un  collègue  l'authenticité  des\  signatures  des  endosseurs 
dooiiciliés  en  dehors  du  ressort  de  l'agence  où  l'escompte  est 
propQséj  mais  qiie  te  cas  s'est  présenté  quelquefoisi 

Que  ces  cas  qui  se  sont  présentés  n'ont  pas  été  critiquis  par  la 
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direction  actuelle  de  la  Banque,  du  moins  à  la  connaissance  du 
tribunal; 

Que  la  Banque  n'a  jamais  approuvé  explicitement  cet  usa^  , 
mais  qu'elle  a  tacitement  admis  les  cas  qui  se  sont  présentés; 

Que  l'agent  Brélaz  a  attesté  les  signatures  reconnues  fausses 
sur  le  billet  de  18,000  fr.,  en  sa  dite  qualité  d'agent; 

Que  c'est  par  un  fait  d'omission  qu'Henri  Elles  a  causé  à  l'ad-- 
ministration  de  la  Banque  un-  dommage  dans  l'escompte  du  billet 
du  5  novembre  1863,  en  ce  qu'il  a  omis  d'exiger  la  légalisation 
de  la  signature  du  premier  endosseur  Marc-Antoiné-Albert  Martin, 
laquelle  n'avait  pas  été  faite  sous  ses  yeux  ; 

Qu'Ellés  n'a  pas  protesté  contre  la  circulaire  du  28  nov*  1862; 

Que  jugeant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclu- 
sions de»la  Banque  contre  Henri  Elles; 

Que  celui-ci  recourt  par  divers  moyens ,  dont  le  premier  tend 
à  la  ntdlité  et  consiste  à  dire  que  la  perte  de  la  Banque  aurait  sa 
source ,  d'après  le  jugement,  dans  un  dommage  dont  l'agent  Elles 
serait  l'auteur;  que  cependant  ce  jugement  ne  contieDi  aucune 
question  de  fait  tendant  à  constater  la  quotité  du  dommage ,  ce  <(ui 
toutefois  est  un  élément  essentiel  et  devait  ôtre  établi  en  fait. 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  Banque  déterminent  d'une 
manière  précise  la  valeur  qu'elle  réclame  à  titre  de  dommages* 
intérêts,  savoir  la  somme  de  18,000  fr.  montant  du  biUet 
escompté,  moins  celle  de  la  répartition  faite  provenant  de  la  li- 
quidation juridique  des  biens  dn  débiteur  principal  et  sous  offre  de 
la  remise  du  dit  billet  au  défendeur. 

Attendu  qu'il  s'agit  ainsi  d'une  valeur  déterminée  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  la  perte  éprouvée  par  la 
Banque  est  celle  de  la  valeur  indiquée  par  le  billet,  réduite  à 
14,652  fr.  45  cent,  et  intérêt  ; 

Qu'il  a  également  reconnu  que  l'agent  Elles  est  cause  dn  dooi' 
mage  que  la  Banque  a  éprouvé  par  cette  perte. 

Attendu,  dès  lors ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  besoin  d'estimer  nitérieu- 
rement  la  somme  du  dommage,  que  cette  somme  est  celle  dé  ta 
perte  subie  et  dont  le  chiffre  est  énoncé  dans  le  jugement  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  contestation  entre  parties  sur  le  montant  de 
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la  perte  éprouvée  par  la  Banque  el  du  dommage  qui  eu  a  été  la 
conséquence. 

Attendu  que  la  cour  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour  véri* 
fier  et  constater  au  besoin  la  valeur  du  dommage ,  puisque  le  titre 
sur  lequel  repose  la  conclusion  de  la  Banque  et  le  jugement  atta«- 
qoé  est  sous  ses  yeux* 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  à  l'examen  de  ce  moyen  présenté  quant  à  la  réforme 
e|  des  trois  autres  moyens  du  recours  tendant  au  même  but ,  les- 
quels consistent  à  dire  que  le  jugement  apprécie  mai  les  actes  et 
applique  les  r^Ies  et  dispositions  sur  lesquelles  il  fait  reposer  la 
responsabilité  de  l'agent  de  la  Banque,  notamment  les  statuts  de  cet 
établissement  (art.  16 et  20)  et  sa  circulaire  du  23  novembre  1862 
à  ^es  divers  agents  (art.  28); 

Qu'en  résolvant  affirmativement  la  question  cinquième  sur 
rexistenee  du  dommage  et  sur  son  auteur,  le  tribunal  a  mal  appli- 
qué les  règles  du  droit  en  matière  d'endossement  et  de  recours  ; 
61  enfin  que  la  Banque  voulant  faire  prononcer  sur  la  responsa- 
bilité de  ses  agents  aurait  dû  attaquer  conjointement  ceux  de 
Vevey  et  de  Morges,  afin  qu'on  pût  faire  la  part  de  chacun  et  de 
la  Banque  elle-même  dans  la  faute  : 

Considérant  qu'il  s'agit  au  procès  de  la  responsabilité  relative  au 
dommage  éprouvé  par  le  fait  constaté  de  la  fausseté  de  la  signa- 
tore  de  Harc-Antoine-Albert  Martin  comme  premier  endosseur 
du  billet  du  5  novembre  1863,  soumis  à  l'escompte  par  l'agent 
de  Vevey. 

Considérant  que  l'art.  126  des  statuts  de  la  Banque  prescrit 
comme  disposition  formelle  que  les  signatures  des  co-obligés  qui 
s'engagent  auprès  d'elle  par  l'intermédiaire  de  ses  agents,  doivent 
être  apposées  en  présence  de  l'agent  et  attestées  par  lui ,  ou  léga- 
lisées par  le  juge  de  paix  ; 

Que  par  sa  circulaire  du  28  novembre  1862,  prise  dans  la 
sphère  de  ses  attributions ,  le  conseil  d'administration  de  la  Ban- 
que annonce  à  ses  agents  qu'ils  sont  responsables  de  l'authenticité 
dés  signatures  des  billets  qu'ils  lui  adressent. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  la  signature  de  M.- 
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A.-A.  Martin  susmentionnée ,  n'a  pas  été  apposée  en  présence  d^ 
l'agent  Elles,  ni  attestée  par  lui ,  et  n'est  appuyée  d'aucune  léga- 
lisation. 

Considérant  qu'il  incombait  au  dit  agent  qui  proposait  à  l'es- 
compte le  billet  de  18,000  fr.  souscrit  par  Henri  Martin,  de  s'assu- 
rer de  la  vérité  de^.signatures  apposées  sur  le  dit  billet; 

Que  si  en  fait  les  signatures  du  second  et  du  troisième  endos- 
seur ont  été  attestées  par  l'agent  du  district  de  Morges ,  il  n'en  a 
pas  été  de  même  de  celle  du  premier  ; 

Qu'il  y  avait  obligation  stricte  pour  Elles ,  agent  proposant 
l'escompte  du  billet,  de  s'assurer  de  la  vérité  de  cette  signature. 

Attendu  qu'en  transmettant  le  dit  billet  à  la  Banque,  selon  qu'il 
en  a  Hait  l'envoi,  l'agent  Elles  laissait  admettre  que  la  susdite  si- 
gnature avait  été  reconnue  vraie  par  lui; 

Que  le  silence  de  la  Banque  à  cet  égard  ne  pouvait  avoir  Teflbt 
de  couvrir  l'omission  de  vérification  de  la  signature  par  f  agent  ,^ 
puisqu'elle  avait  lieu  d'estimer  que  les  directions  formelles 
données  en  cette  matière ,  avaient  été  suivies. 

Considérant,  de  plus,  que  le  tribunal  civil  a  déclaré  en  fart 
qu'il  y  a  eu  dommage  causé  en  ce  que  l'agent  Elles  a  omis  d'exî-. 
ger  la  légalisation  de  la  signature  du  premier  endosseur. 

Attendu  qu'en  faisant  cette  déclaration  en  réponse  à  la  question 
posée,  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  appliqué  les  règles  du  droit 
en  matière  d'endossement  et  de  recours,  et  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  spéciales  sur  la  responsabilité  des  agents 
de  la  Banque  et  des  art.  10^7  et  1038  du  code  civil  sur  la  répa- 
ration du  dommage. 

Attendu,  enfin ,  que  s'il  y  avait  intérêt  pour  le  défendeur  EHès 
à  ce  que  l'agent  du  district  de  Morges  fût  joint  en  cause ,  il  pou- 
vait lui  faire  notifier  un  appel ,  mais  qu'il  ne  peut  feire  un  grief 
à  la  Banque  de  ne  l'avoir  pas  réuni  au  procès ,  puisque  celle-ci. 
estimait  que  son  agent  de  Vevey  était  seul  responsable  vis-à-vis 
d'elle. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil ,  et  met  à  la  charge  d'Henri  Elles  les  dépens  ré-, 
sultant  du  recours. 
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Chemins  de  fer. 

Procès  eoneemani  des  fournitures  de  traverses , 
entre  F  Etat  de  Vaud  et  fa  maison  Mownerat. 

GOUB  DB  CASSATION  OIVILB. 
Séance  du  II  mai  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

A.  Guex-Noverraz ,  en  sa  qualité  de  oiaiidataire  de  l'Etat  de 
Yaud,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  7  avril  1865,  par  le 
tribunal  civil  du  district  de  Yevey  »  dans  la  cause  entre  l'Etat  de 
Yaud  et  la  maison  F.  Monnerat  et  C*. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent ,  d*une  part,  A.  Guex>Noverraz ,  assisté  de  Ta- 
YOcatGâulis,  pour  soutenir  le  recours,  et  d'autre  part,  F.  Monne- 
rat et  Louis  Du  Roveray ,  membres  de  la  société  Monnerat  et 
Q* ,  assistés  de  l'avocat  Dupraz,  pour  le  combattre. 

II  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  cahier  des  charges  pour  la 
construction  de  la  ligne  de  Jougnes  à  Massongex  statue  en  son 
article  premier  : 

«  L'Etat  de  Yaud  s'oblige  à  fourmr  gratuitement  à  la  Gompa- 
•  gnie  de  l'Ouest,  à  titre  de  subvention,  tous  les  bois  nécessaires 
>  aux  traverses  et  aux  autres  constructions  de  la  ligne;  ces  bois 
I  devront  être  coupés  dans  les  dimensions  approximatives  aux 
1  services  auxquels  ils  sont  destinés,  etc.  » 

Que,  par  convention  du  17  mars  1^8,  entre  la  Commission  des 
forêts. et  la  maison  F.  Monnerat  et  G*,  convention  ratifiée  par  le 
Conseil  d'Etat  le  4  mai  suivant,  un  premier  marché  eut  lieu  par 
lequel  la  maison  Monnerat  s'engageait  à  fournir  à  l'Etat,  au  plus 
tard  dans  le  mois  d'avril  1859 ,  six  à  dix  mille  traverses  aux  prix 
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de  8  fr.  la  traverse  intermédiaire  et  de  6  fr.  la  traverse  de  joîal» 
payables  8  jours  après  la  reconnaissaDce  et  sur  une  déclaration 
de  la  Compagnie  de  TOuest  ;  . 

Qu'en  exécution  de  cette  convention  la  maison  Monnerat  a  li- 
vré 6901  traverses; 

Qu'ensuite  d'uneJettre  du  31  mai  1859 >  de  E.  Davall,  viod-, 
président  de  la  Commission  des  forêts,  et  d'une  réponse  du  1*' juio 
suivant  de  F.  Monnerat,  un  second  marché  a  été  conclu  aux 
mêmes  conditions ,  mais  aux  nouveaux  prix  de  6  fr.  la  traverse 
intermédiaire  et  de  7  fr.  la  traverse  de  joint»  et  cela  pour  le 
nombre  de  dix  à  vingt  mille  traverses  ; 

Que ,  par  lettre  du  27  décembre  18S9 ,  le  vice-président  de  la 
Commission  des  forêts  a  avisé  F.  Monnerat  qu'il  est  autorisé  à 
contracter  avec  lui  un  nouveau  marché  pour  une  fourniture 
de  10,000  traverses  en  mélèze  aux  conditions  admises  pour  la 
fourniture  des  20,000  dont  la  livraison  vient  d'être  commencée; 

Que  le  lendemain,  F.  Monnerat,  répondant  à  cette  lettre,  s'est 
exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du 
»  27  courant,  par  laquelle  vous  m'avisez  que  le  Conseil  d'Etat 
»  vous  a  autorisé  à  me  demander  une  fourniture  de  10,000  tra- 

>  verses  en  sus  des  20,000  sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord, 

>  et  cela  aux  mêmes  prix  et  conditions. 

<  J'en  avise  mes  associés  et  allons  mettre  tout  en  œuvre  pour 
»  vous  assurer  cette  nouvelle  fourniture,  que  nous  espérons  pou- 

>  voir  vous  faire  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  si  des  cas 

>  imprévus  ne  s'y  opposent  pas;  nous  avons  déjà  plus  de  2S»000 

>  traverses  pour  votre  gouverne.  » 

Que,  dès  l'époque  du  second  marché  jusqu'au  16  juin  1861 , 
la  maison  Monnerat  a  livré  à  la  Compngnie  de  l'Ouest ,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  26,650  traverses  et  que  depuis  ce  moment  elle 
n'a  pas  fait  de  nouvelle  livraison  ; 

Que  l'Etat  de  Yaud  a  ouvert  action  à  F.  Monnerat  et  C*  pour 
faire  prononcer  que  ceux-ci  doivent  lui  faire  paiement  d'une 
somme  de  1346  fr.  80  cent,  qui  leur  aurait  été  livrée  en  trop, 
par  suite  d'une  erreur  sur  la  dimension  d^  traverses  fourni^;.. 
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.  Qo»  F.  MoBnerat  «t  G""  ont  conela  : 

1^  A  libération  des  conclusions  de  la  demande,  et 

2*  Réconventionnellement  à  ce  que  l'Etat  de  Yaud  soit  reconnu 
letir  dôbileur  de  la  somme  de  S1,67S  fr.  pour  prix  et  équifalant 
des  1775  traverses  intermédiaires  et  des  1575  traverses  de  joint 
dont  l'Etat  a  été  mis  en  demeure  de  prendre  livraison  dès  le 
18  novembre  1864 ,  somme  sur  laquelle  déduction  est  offerte  de 
1345  fr.  80  e.;  indemnité  pour  les  traverses  déjà  livrées  et 
qui  n'avaient  par  deux  mètre»  80  cent. ,  déduction  étant  en  outre 
oflérte  de  35  c.  par  traverse  sur  les  traverses  i  la  disposition  de 
l'Etat  qui  n'auraient  que  2  mètres  50  cent,  à  2  mètres  60  cent. 

3*  L'intérêt  au  5  pour  %  dès  le  T'  novembre  1864. 

Que  l'Etat  a  conclu  au  maintien  de  ses  conclusions  et  à  libéra- 
tion des  conclusions  réconventionnelles  de  ta  maison  Monnerat; 

Que  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclusions  tant  libé- 
ratoires que  réconventionnelles  de  la  dite  maison  ; 

Que  l'Etat  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  réforme ,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  tribunal  aurait  mal  à  propos  négligé  d'appliquer 
à  la  cause  les  art.  867 ,  871 ,  860  et  1119  du  code  civil,  et  fait 
une  busse  appréciation  des  titres  au  procès  : 

Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause,  la  question  se  résumait  à 
satVoir  si  le  marché  du  31  mai  et  1**  juin  1859  portait  sur  un 
chiffre  indéterminé  entre  10^000  et  20,000  traverses ,  ou  bien  sur 
un  chiffi-e  ferme  de  20,000  traverses. 

Attendu  que  la  question  n®  1  du  programme  est  ainsi  conçue  : 

t  Est-il  constant  que  lors  du  3"^  marché  entre  l'Etat  de  Yaud 

>  et  la  maison  Monnerat  et  C^  pour  la  fourniture  de  10,000  tra- 

>  verses,  l'intention  des  parties  fût  que  cette  fourniture. dAt  avoir 

>  lieu  en  sus  de  chiffre  ferme  de  20,000 ,  objet  du  second  mar- 
»  chéî  » 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  affirmativement  cette  question; 

Que  la  solution  intervenue  résulte  non  seulement  des  pièces 
produites  et  spécialement  de  celles  concernant  les  deux  deniers 
marchés ,  mais  encore  et  surtout  des  témoignages  qui  ont  eu  lieu 
aux  débats. 

Attendu  que  les  faits  basés  sur  les  déposilioio^  de  témoins  sont 
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résolus  d'une  manière  définitive  et  absolue  par  le  tribunal  de  ju- 
gement, et  qu'il  ii'a^artieilt  ^as  à  l»oour  de  les  etaminer  à  nou- 
veau; 

Que,  dé» lors,  le  mareké  du  3i  mai  ec  l*'  juin  ISStf,  étaof 
•onsidérèeemoemArefaiô  ferme,  le  tribcnal  n'a  pas  fait  à  la  cause 
une^^^plicalfteii  erronée  de  la  loi,  ni  une  fausse  âpprôoiatiôn  des 
tfires  Ai  procès. 

La^oofr  de  caseatioa  écartb'  le*  recours ,  maintient'  le  jugement 
dU' tribunal  ôvil  du  dkflrict  de  Yèvey  et  condamne  l'Elàtf  aux  dé- 
pens résaltant  db  son  pourrioi. 


Questions  diverses  et  compliquées  présentées  dans  un  recours 
concernant  la  procédure  devant  un  juge  de  paix.— Recours 
rejeté. 

GOUR    DB    CASSATION    GIYII.B. 

Séinea  dn  t8  aars  I^IT. 
Présfdenee  de  MoasiMr  BIppeiC 

Haitin  Viret ,  à  Villars-Tieroelin ,  recourt  eontre  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens-,  en  date  du  21  fô- 
vAeri  1865,  dans  la  cause  pendante  entre  le  dit  Yiret  et  les  hoirs 
de  Jean-Pierre-Michel  Gavillet ,  de  Pêne;. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait'  lecture  de  la  sentence  prémentionnée  ainsi  que  de 
Taete  de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  et  les  mémoires  ayant 
d'ailleurs  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

Alfred  Favre,  commis  du  procureur-juré  Rod  à  Echallens ,  se 
présente  au  nom  de  l'hoirie  Gavillet. 

Délibérant ,  la  coura  vu  que  les  hoirs  Gavillet  ont  imposé  saisie 
générale  sur  les  biens  meubles  de  Viret  pouf  éire  payés  de  72  fr. 
46  eenli ,  avec  intérêt  au  5  pour  7o  ^'^^  dès  le  7  mai  1845  ,  en 
vertu id'iioo reconnaissance  du  17  mai  1843,  en  offrant  toutefois 
déduction  du  prix  de  d%ux  livraisons  de  toile  faites  par  )^ret  le  30 
ao«l^|:le  1)6  fé^rter  1692; 


—    379    - 

Que  Viret  2k  pppos^  i,  cette  ^sie»  se  fondait  $ur  ce  que  I»  re- 
connaissance était  ôteintQ  ps^r  la  n^ompens^tion  ei>  subsidûarementi 
par  là  prescription,  et  a  conclu  à  ce  <]ue,la  saisie  soit  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet; 

Que  les  hoirs  Gavillet  ont  conclu  au  mis  i»  cOté.cle  roppositio^ 
et  ^u  maintien  de  leur  $aisiç; 

Que  Taudition  des  témoios,  celle.des  parties  enl/^Qtduest^ncûffbf 
tradictoire,  ont  fait  naitre  çhei;  le  juge  la  conviction  qu'aocuA 
r^leqient  définitif  n'était  intervenu  entre  Virot  el  GaxiHc^; 

Que ,  d'autre  part ,  le  juge  a  constaté  en  fait,  qu'il  r^siUte  d'uni 
aveu  de  Viret,  aiqsi  que  des  débals  et  des  pièces^  que  lea  livrai- 
sons en  date  des  30  août  1860  et  16  février  186^,  ont  été  faites, 
en  à  compte  du  titre  du  17  mai  1843; 

Qu.e  statuant,  le  juge  a  débouté  Viret  de  soii  opposition  et 
maintenu  la  saisie  instée  par  les  hoirs  Gavillet; 

Que  Viret  s'est  pourvu  contre  ce  jugement»  etn  nullité  et  subsi- 
diairement  en  réforme. 

Sur  les  moyens  de  nullité  qui  consistent  à  dire  que  le  juge  au- 
rait violé  les  règles  de  la  procédure  et  notaiument  les  art.  308 ,. 
295,  290,  179,,  18  et  19  du  code  de  frooédurci  civile  conten- 
tieuse:  1^  en  ce  qu'il  a  énoncé  dans  sen.  jugement  les(aits  admis 
et  les  considérants  de  droit,  avant  de  rappeler  lQ3C.onçlusiûn$ide$i 
parties;  V  en  ce  qu'il  est  constaté  dans  le  procès  verbal  que  L'aur 
dition  des  témoins  n'a  pas  eu  lieu  en  prôsQAce  des  partie^^  3^  en  ce 
qu'un  témpin  a  été  entendu  le  29  janvier,  dernier  qui  est  un  di- 
manGh|3;  4"*  enc|B  que  la  prescription,  qui  esXun  moyen  exceptio^^ 
nel,  aurait  dû  être  examinée  préalablement  à  la  question,  du  fond,: 

Attendu  que  l'art.  255  du  code  de  procédure  civile  se  borne  à 
indiquer  les  éléments  indispensables  à  tout  jugement;, qjoe  s^,  dai^s. 
son  énumération,  le  dit. art.  QODpimence  par  les  coAclu^iom^,  des 
parties.,  il  ne  suit  point  delà;  que  les  conclusions^ doiv^nfétreaié- 
cessaireçient  placées  en  tète  des  jugements. 

Considérant  qu'aucune  autre  djspqsitiou  d^  laloi ne  Qxo  i^ne 
place  déterminée  pour  le^  conclusions  ; 

Que  s'il  est  à  désirer  qu'elle^  soient  placée^  ^  té|te,Je  (sût. 
qu'elles  figurant  dans.u][ie  autre  partie  du  jv^equeot  «e  saurai^  an 
entraîner  Ta  nullité,  "^ 
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CoQsidérant  qu'il  résulte  en  effet  des  procès  verbaux  qu'un  té- 
moin ,  le  flis  de  Yiret  »  a  été  entendu  en  Tabsence  des  parties. 

Mais  attendu  que  si  la  loi  prescrit  que  les  témoins  doivent  être 
entendus  en  présence  des  parties ,  celles«ci  peuvent ,  par  conveo* 
tien  expresse  ou  tacite ,  déroger  à  cette  règle  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  recourant  a  non  seulement  adhéré  ta- 
citement à  ce  que  son  fils  soit  entendu  le  29  janvier,  mais  en  a 
même  en  quelque  sorte  fait  la  réquisitiqp. 

Attendu  que  si  le  juge  a  commis  une  informalité  en  entendant  le 
fils  Yiret  un  dimanche  ,  soit  un  jour  férié,  cette  informalité  a'a 
pas  eu  dans  le  cas  actuel  de  l'influence  sur  le  jugement,  puisque  ce 
témoin  a  déposé  à  décharge  du  recourant,  et  que  d'ailleurs  le  juge 
n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  déposition  ; 

Qu'au  surplus  Yiret  a  consenti  à  ce  que  son  fils  soit  entendu 
le  29  janvier. 

Considérant  que  la  prescription  ne  peut  être  envisagée  comme 
un  moyen  exceptionnel  que  pour  autant  que  c'est  un  tiers  qui 
l'invoque  et  non  le  débiteur  qui  s'est  obligé  lui-même  (art.  182  du 
code  de  procédure  civile)  ; 

Que  c'est  le  débiteur  Yiret  qui  s'est  prévalu  de  la  prescription; 

Que ,  dès  lors ,  le  juge  devait  statuer  sur  la  prescription  cumu- 
lativement  avec  les  autres  moyens  d'opposition. 
*  La  cour  écarte  les  moyens  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  tiré  de  ce  que  le  juge,  en  considérant 
la  prescription  comm»  interrompue ,  et  en  rejetant  le  moyen 
d'opposition  motivé  sur  la  prescription ,  aurait  fait  une  fausse 
application  des  art.  1658  et  1671  du  code  civil: 

Attendu  que  le  titre  contre  lequel  on  invoque  la  prescription 
est  du  17  mai  1843  ; 

Que  les  créances  sont  prescrites  par  10  ans. 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  par  le  juge  ensuite  des 
témoignages  intervenus  dans  la  cause,  que  le  créancier  GaviUet 
a  réclamé  à  plusieurs  reprises  le  paiement  de  son  titre; 

Que  la  demande  de  paiement  interrompt  la  prescription  des 
créances  (art.  1657  du  môme  code). 

Considérant  aussi  que  Yiret  a  payé  à  son  créancier  des  à  comptes 
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en  1860  et  1862  ;  qu'ainsi  il  s'est  reconnu  débiteur ,  et  a  par  ià 
encore  interrompu  la  prescription  du  titre  (art.  165Sdu  dit  code); 

Que  ,  dès  lors ,  le  juge  n'a  pas  mal  interprété  la  loi! 

La  cour  de  cassation  rejette  également  le  moyen  de  l^éforme , 
et  par  conséquent  le  recours  en  son  entier ,  maintient  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens  et  condamne  le  recou- 
rant Martin  Viret  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Procès  entre  boumers  de  la  commune  de  Baulmes. . 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 
Séance  du  i%  avrU  i865. 
Trësidence  de  Monsienr  Bippert. 

Albert  Pfttix,  à  TÂbergement,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
cim  par  le  juge  de  paix  du«erele  de  Baulnies,  en  date  du  10  mars 
1868,  dans  la  cause  qui  divise  le  dit  Faux  d'avec  Pierre-Abram 
Herbez ,  au  dit  lieu. 

L'audience  est  publique* 

il  est  fait  lecture  de  la  sentence  prémentionnée  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant ,  la  cour  a  ru  ifue  Herbez  a  ouvert  action  à  Pâux 
povr  ftdre  prononcer  qu'il  est  son  débiteur  de  146  fr.  90  cent. 
pour  solde  de  ses  comptes  de  commune  en  1859  ; 

Que  Faux  a  conclu  à  libération  des  conclusions* du  demandeur; 

Qcie  le  juge  a  admis  en  fait  comme  résultant  des  débats  de  la 
cause  : 

l"*  Que  Faux  réglant  avec  Herbez  en*  janvier  1860 ,  redevait  à 
ceiternier  pour  solde  décompte  de  commune,  année  1859,  d'une 

pm ,  la  somme  de fr.  442    28  c. 

d*autre  part,  sur  le  livre  de  la  commune    .     .  83    44 

soit    fr.  548    72  c. 

2*  Que  sur  ce  solde,  Faux  a  livré,  soit  directement,  soit  in*-* 
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(firectémem  à  Herbez  divers  à  comptes  qui  ont  pu  être  Justifiés 
jusqu'à  concurrence  ^e  ^79  francs  ;  «    , 

Que  ^  de  plus ,  il  eèt  constaté  par  l'instruction  que  ni  l'uiiçini 
l'autre  des  parties  n'a  pu  produire  un  compte  régulier  et  qu  iJ.  y 
a  eu  négligence  réciproque  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  condamné  Faux  à  payer  à  Her^Bi 
95  francs  ; 

Que  Faux  recourt  contre  ce  jugement  par  quatre  moyens,  dont 
deux  sont  de  nullité  et  les  deux  autres  de  réforme. 

Sur  le  premier  moyen  de  nuUité  qui  consiste  à  dire  que  le  juge 
n'a  pas  rédohi  iine  question  dé  fait  de  nature  a  exercer  de  rio-- 
flnence  sur  le  jugement ,  en  ce  que  la  somme  de  95  fr.  à  laquelle 
Faux  a  été  condamùé ,  n'est  justifiée  par  aucun  fait  constaté  aa 
procès  verbal  : 

Attendu  qu'il  y  a  en  effet  dans  la  sentence  inoTiminée  une  la- 
cune ,  puisqu'on  ne  sait  pas  pourquoi  le  juge  »  au  lieu  d'accçriior 
au  demandeur  ses  condhisions  en  entier ^  les  a  réduitej^  à  95  lr« 

Mais  attendu,  d'autre  part,  que  si  le  juge  ensuite  des  déibata:e| 
de  l'audition  des  témoins,  a  réduit  la  somme. réclamée,  il  doit 
l'avoir  fait  en  connaissance  de  cause  et  ])our  d|es  moûîs  valables; 

Que^  d'ailleurs,  à  supposer  même  qu'il  n'en  fût  paa  aùuî, 
Herbez  aurait  seul  le  droit  de  s'en  plaindre,  e;  non  pas  le  recou* 
rant,  puisque  la  réduction  est  toute  à  l'avantage. de  ce  dernier; 

Qu'au  surplus,  le  procès  verbal  du  juge  renferme  des  éléments 
de  fait  sufiBsants  pour  que  la  cour  puisse ,  cas  échéant,  appré- 
cier la  cause; 

Que,  dés  lors,  s'il  y  a  eu  violation  des  règles  de  la  procédure, 
elle  n'est  pas  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  2""*  moyen  de  nullité,  motivé  sur  ce  que  le  juge,  en  ne 
se  prononçant  pas  séparément  sur  chacun  des  titres  produits»  au- 
rait privé  le  recourant  de  la  faculté  de  critiquer  l'interprétatiQn 
donnée  à  chacun  d'eux  : 

Anenëti  que  la  loi  prescrit  devant  les  juges  de  paix  une  pr^-* 
céduré  sommaire  ;  ... 

Oue,  dès'Iors^  ces  juges  ùe  sont  pomt  tenus  de  statuer  séparé- 
ment sur  tous  les  titres  produits  ; 
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Qud,  d'ailleurs ,  la  oour  de  cassation  peot  k  Bon  tour  apprécier 
les  titras  d'un  furooès  et  vérifier  l'interprétatioA  qu'ils  ont  reçue 
devant  le  juge  de  jugement. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sqr  le  moyoB  de  réforme  qui  tend  i  dire  qu'HeÉ*bet  n'aerait  pas 
prouvé  Tobligation  dont  il  réclame  l'exécution  : 

Coflsidérant  que  le  j^ge  a  constaté  en  fait  qu'Herbez  a  prouvé 
que  Faux  lui  devait  une  somme  plus  forte  q«e  cetie  qui  lui  a  été 
reeoonne  djifinitivemeut,  soit  146  fr.  72  eeni. 

La  cQur  rejetle  ee  iKioyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  également  de  réforme  et  qui  consiste  à 
dire  qae  le  juge  ayant  admis  que  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties 
n'ttai(  en  mesure  de  produire  un  eompte  régulier  ^  ne  pMvait 
coydwmer  le  recourant  aux  frais  : 

Auendv  que  le  juge  de  jugement  est  compétent  pour  allouer 
les  dépens  en  entier  ou  pour  les  compenser  ^  selon  iee  termes  de 
Tart.  264  du  code  de  procédure  civile; 

Que  lorsque  le  juge  n'a  pàâ  cm  devoir  user  de  la  faculté  de 
compeasalion  ou  d'aUooatioB  partielle  que  fa  loi  lui  accorde  ,  la 
cofTD'a  pas  à  revenir  sur  son  appréciation  des  dépens. 

La  eonr  de  eassatioÉ  rejette  égalemeilt  ce  moyen  et  par  con- 
séquent le  recours  en  son  entier ,  maintienl  la  sentence  du  juge 
de  pftix  ei  oondanoe  le  recourant  Albert  Faux  aux  dépens  résul- 
UDI  de  son  pourvoi* 


Direciiont. 

i«r  mars  1865. 

Bnstrite  des  vériflcâltons  qui  ont  été  faites  en  vue  de  constater 
les  omissions  d'envoi  de  jugements  en  divorce  qui  auraient  eu  lieu 
de  la  part  é^  phisieur»  iribanatix  de  district  ou  des  stibstituts 
du- pf oeureur  génénri- à  qui  les  tribunaux  les  auraient  transmis, 
pendant lapéiMIè  dès  le  I*' janvier  1852 au 31  décembre  1862, 
ces  tribunaux  ool  été  iftvités^À.  bira  parvenir  aa  Tritenal  canto- 
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nal  les  jugemeDis  prononçant  le  dirorce  imidus  durant  cette  p^ 
riode  et  qui  ne  lui  ont  pas  été  envoyés;  ce  à  quoi  il  a  6té  obtem- 
péré par  eux. 

Vu  ces  jugements  au  nombre  de  63. 

Oui  le  rapport  du  juge  rapporteur  sur  l'examen  qu'il  a  fait  de 
chacun  d'eux. 

Après  délibération  sur  chacun  de  ces  jugements,  le  Tribonil 
cantonal  décide  Tenrégistrement  à  la  date  de  ce  jour  et  reavoi 
au  dé|»artement  de  Justice  et  Police  de  tous  ces  jugements  po« 
l'exécution,  sauf  de  3  au  sujet  desquels  l'origine  vaudoise  ou  étran- 
gère des  époux  devra  être  préalablement  constatée. 

Le  Département  sera  d*ailleurs  informé  des  causes  du  retard  et 
de  l'impossibilité  absolue  où  le  Tribunal  a  été  par  rabsence^^om- 
plète  des  pièces  justificatives ,  de  faire  les  vérifications  relatives 
aux  noms  et  prénoms  des  époux  divorcés,  au  mariage  dissout  et 
à  la  notification  des  jugements  par  défaut ,  etc.  etc. 

14  man  1805. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de ... .  demande  si  un  acte  de  dernière 
volonté ,  retrouvé*six  ans  après  le  décès  du  testateur  et  le  partage 
de  ses  biens  et  dont  rhomologatron  est  actuellement  deinaiidée, 
peut  être  homologué  par  la  justice  de  paix. 

Le  Tribunal  décide  de  répondre  que,  comme  i'homologatioaest 
une  formalité  qui  n'ajoute  etn'ôterien  à  la  valeur  de  l'acte  et  ne  la 
préjuge  pas  ;  que  l'on  ne  voit  pas  de  motif  pour  ne  pas  l'accom- 
plir, et  qu'au  surplus  elle  ne  peut  être  refusée  vu  le  caractère 
extérieur  de  l'acte ,  la  justice  de  paix  doit  procéder  à  cette  homo* 
légation,  tout  en  laissant  aux  intéressés  la  faculté  de  prendre 
telle  mesure  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le  maintien  de  lenrs 
droits. 

Erratum. 

Page  360 ,  ligne  %i  ,  an  lien  de  mtr^prmuurit  lises  |>ren«ir«. 


Le  rédaetmr,  L.  PelUa»  avocat. 


I.AUSAKNB.  «^  IIIFRIinBm  DB  P.  BLANGBARD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  ane  fois  par  semaine,  le  samedi.     . 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
3i  Décembre.  -—  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  éix  trmmmm  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PeUlfl, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffip«Be«. 


SOMlfÂIRE.  Correction  des  eaux  du  Jura  (avec  un  plan).  ^  Corres- 
pondance. —  Deramem  et  Bressoo  c.  S.  Marcel  et  consorts,  ExeeptUm 
prijudUiêUe, 


CorreetioD  des  ean  di  Jura. 

(Voir  le  plan  ci-joint.) 

La  correction  des  eaax  du  Jura  préoccupe  depuis  longtemps 
une  partie  des  populations  de  la  Suisse  occidentale.  Chaque  iiion- 
dation  vient  redonner  à  cette  question  une  actualité  nouvelle ,  en 
même  temps  que  la  perspective  de  rendre  productives  de  grandes 
étendues  de  terrain  aujourd'hui  marécageux,  attire  davantage 
Tatlention  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  à  quel  titre  que  ce  * 
soit. 

Les  divers  projets  que  les  ingénieurs  ont  présentés  pour  la  co^ 
rection  des  eaux  du  Jura  ont  pour  objets  deux  points  principaux 
et  distincts  : 

r  L'endiguement  et  la  correction  de  TAar,  de  manière  i 
supprimer  ses  débordements; 

V  L'abaissement  du  niveau  de  l'eau  dans  les  lacs  de  Bienne, 
de  Morat  et  de  Neuchâtel,  de  manière  à  rendre  possible ,  avec 
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Taide  de  canaux  d^assajnissement ,  Técoulement  des  eaux  star 
gnantee  qui  imprègnent  les  grands  marais  situés  près  des  lacs. 

Nous  ne  pourrons  faire  iei  l'historique  détaillé  de  toutes  les  con- 
férences qui  ont  eu  lieu  sur  cette  question.  On  consultera  à  ce  su- 
jet le  message  du  8  avril  18tt7  du  Conseil  fédéral  à  la  haute 
Assemblée  fédérale.  Nous  passerons  sommairement  en  revue  les 
faits  principaux  dans  leur  ordre  chronologique  à  partir  de  i83&: 

En  1834,  le  gouvernement  bernois  fit  établir  un  projet  gé- 
néral d'assainissement  pârM^  Leiewel.  Ce  projet,  que  nous  n'a- 
vons pas  figuré  {sur  notre  carte ,  consistait  à  réunir  la  Thiële  à 
KAar  près  ^e  Baehmalt  (à  Aitreu)  et  à  régulariser  le  lit  de  TAar. 
Les  travaux  de  la  Thiéie  auraient  prodnît  un  abaissement  d'envi- 
ron 5'  du  niveau  des  lacs.  Le  devis  se  montait  à  1,800,000  ir. 
de  Suisse. 

Une  première  conférence  entre  les  cantons  intéressés  à  la  cor- 
rection dos  eaux  du  Jura  eut  lieu  à  la  fin  de  1834,  sur  l'initiatTVB  de 
Berne.  Cette  Conférence  fit  revoir  par  des  experts  le  projet  Leie- 
wel ;  ceux-ci  proposèrent  une  série  de  modifications  notables  , 
puis  les  négociations  furent  suspendues  pendant  longtemps. 

De  1837  à  1839  ane  commission  bernoise  reprit  l'affaire  en 
mains ,  et  chercha  à  provoquer  la  formation  de  sociétés  ou  de  com- 
pagnies particulières  pour  la  réalisation  de  l'entreprise. 

H  86  forma  ^b  effet  une  todëté  ipour  hf  études  préparatoires, 
qui  s'était  donné  pour  mission  l'élaboration  des  pièces  nécessaires 
à  la  rédaction  d'un  projet  définitif,  et  ta  réunion  de  matériaux  re^ 
latib  aucètéaAninstratif  et  financier  de  l'entreprise.  Cette  sociale 
demanda  à  M'  LaNicea  d'examiner  les  projets  existants ,  et,  s'il 
y  avait  lien,  d'en  propover  im  nouveau.  Après  une  nouvelle 
étude,  M'  LaNiooa  proposa  l'ensemble  de  travaux  suivant  : 

1^  La  coHStruetioB  d'un  canal  de  dérivation  de  TAar  dès 
Aarberg  jusqu'à  Hagaeck,  pour  que  cette  rivière ,  jetée  dans  le  ' 
lac  de  Bienne  comme  dans  un  bassin  régulateur ,  y  déposât  ses 
charriages  de  galets  et  y  perdit  la  violence  de  ses  cru0s  en  les  ré- 
partissant  sor  une  grande  surface; 

2"*  tin  canal  dès  Nidau  à  Bûren ,  capable  de  débiter  à  la  fois 
l'eau  de  h  Tbièie  et  de  l'Aar ,  et  creusé  de  manière  à  abaisser  de 
neuf  pieds  le  niveau  moyen  du  lae  de  Bi^uie. 
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(  Ces  deux  canaux  sont  6garés  sur  notre  carte  par  deux  lignes 
composées  altematiTement  d*un  trait  «t  d'un  point.  )  , 

3*  Une  correction  de  la  haute  Thièle  (entre  les  lacs  de  Kenne 
ft  de  Neuehâtel)  et  de  la  Basse  firoje  (entre  ies  lacs  de  Sienne 
et  de  Horat)  pour  communiquer  l'abaissemeoi  da  lae  de  Bienoe 
au  deiu  autres  lacs. 
.    4*  La  création  de  canaux  d'assainissement  dans  le  marais. 

Le  devis  était  d'environ  ^,800,000  fr.  de  Suisse. 

Ce  projet  fut  soumis  à  Texamen  de  divers  experts ,  qui 
rapprouvérenl  en  principe*  La  société  poar  les  études  prépara- 
toires adressa  même  en  1844  aux  cantons  intéressés,  une  demande 
de  concession,  à  laquelle  il  Jie  fut  pas  donné  suite. 

Les  luttes  politiques  qui  agitèrent  la  Suisse ,  firent  sohir  tm 
lampe  ft'^rèt  à  cette  question  jusqu'en  1847. 

A  la  fin  de  1847  exA  lieu  une  nouvelle  eonArence  des  cantons 
iaiéressés ,  convoqués  par  Berne.  Elle  admit  en  principe  le  pro- 
jet La  Nicca ,  et  provoqua  la  nomination  d'une  Commisiion  cm* 
irale  pour  la  détermination  du  périmètre  des  terrains  intérefsés , 
et  l'exécution  d'études  préliminaires.  Cette  Commission  centrale 
publia  en  18S2  un  rapport  sur  les  résultats  de  ses  travaux.  M' La 
Nicca  compléta  son  devis  et  le  porta  à  plus  deS,900/)Q0  fr.  Des 
experts  nommés  pour  un  nouvel  examen^  portèrent  ce  chifire  à 
environ  6,300,000  fr. 

Il  s'éleva  au  sein  de  la  Commission  centrale  des  divergences 
sur  Ja  manière  d'établir  le  piérUnètre  des  terraine  intéressés  à  la 
correction.  Les-représentauto  de  Vaud  e(  de  Fribourg  n'admettaient 
pas  q^  l'abaisseiDent  des  lacs  Càt  indispensable  peur  rassainisse- 
n^ent  des  piatoes  de  l'Orbe  et  de  la  Bro]re,  et  s'opposaient  en 
«oBSéquenee  à  ep  qne  ces  plaines  dussent  ceutribuer  financière- 
ment à  l'entreprise.  Cette  question  délicate  et  conuroversée  est 
eacore  aujoord'bui  une  des  diffieûltée  en  lace  desquelles  on  «e 
trouve. 

Le  canton  de  Berne  s'adressa  en  1853  à  la  Confédératioa  au 
nom  des  cantons  tntéresaés,  pour  rédamer  son  appuL  La  Confé- 
dération 9  qui  avait  pris  en  main  la  eonreoliea  du  Rbio ,  aooueillit 
fawraUeoMiit  cette  demande ,  et  so  nmUra  iiiyeoéo  à  coopérer 
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à  la  correction  des  eaux  du  Jura.  Le  Gonseit  féddrâl  s'teoQpade 
cette  affaire  sur  rinvitation  du  Gonseit  national,  etoonvoquane 
conférenceentre  les  cantons  intéressés.  Elle  eut  lieu  le  6  a¥ril  I86i 
Il  s'éleva  au  sein  de  cette  conférence  des  objections-  contre  U 
réalisation  technique  du  plan  La  Nicca,  et  des  doutée  sur  l'eanefi- 
tude  du  chiffre  de  son  devis ,  qui  semblait  à  quelques  persofio» 
devoir  être  au  moins  triplé ,  parce  qu1i  n'était  point  eertaia  que 
Teau  enlevât  elle-même  la  plus  grainde  partie  des  déblais ,  ceffloe 
l'admettait  M' La  Nicca. 

La  conférence  invita  donc  le  Gonseil  fédéral  i  ordonner  me 
expertise.  Gette  première  expertise  fédérale  Ait  composé»  deHL 
Pestalozzi,  Sauerfoeck  et  Hartmann.  Elle  déclara  que  i6  daw  di 
M'  La  Nicca  était  insuflSsant.  Elle  indiqua  une  série  de  tranvx 
dont  re!cécution  devait  former  nne  correction  partielle»  poanDt 
être  complétée  plus  tard  de  manière  à  former  le  plan  L»  Ncca. 
Elle  proposa  en  outre  éventuellement  de  corriger  et  i'mB^tàaa 
FAar  entre  Âarberg  et  Biiren.  Ge  projet  est  connu  sou»'  le  non 
de  projet  de  1864,  ou  projet  dee  premiers  easperU  fédéramm. 

Une  seconde  conférence  se  réunit  en  été  1^4  eous  la  âirectioo 
de  la  Gonfédération.  Elle  discuta  divers  points  et  décida  de  ùitt 
compléter  l'expertise. 

Les  experts  fédéraux  firent  donc  procéder  à  de  nouveaux  »- 
vellements ,  à  la  suite  desquels  ils  émirent  l'idée  d'exécater  des 
creusages  considérable$|dans  le  lit  de  l'Aar  en  aval  de  Soieitfe. 

W  La  Nicca  combattit  sur  on  grand  nombre  de  points  le  oÈpffK^ 
et  les  propositions  des  premiers  experts  fédéraux.  Le  eastoo 
d'Argovie  réclama  aussi  contre  la  correction  et  rmcaisBement  de 
l'Aar  entre  Aarberg  et  Bûren ,  comme  devant  amener  ssr  rAi|0' 
vie  les  masses  d'eau  avec  une  violence  beaucoup  plus  grande.  £d 
outre  y  les  maxima  des  crues  de  l'Emme,  qui  airivent  aetueli^ 
ment  à  Attisholz  six  ou  huH  heures  plus  tôt  que  ceux  de  ïku, 
seraient  arrivés  au  même  moment  et  se  seraient  ajoutéa  arec  eux 
de  mianière  à  produire  des  volumes  d'eau  trop  considérables. 

En  1854  M' le  docteur  Schneider  demanda  en  son  propre  nem 
une  concession  à  l'Aesemblée  fédérale,  sur  lés  basa»  du  plan U 
Hioea.  Gette  demande  de  ooneeesioa  était  la  traMème^  €iur  la  eo- 
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eiété  poor  les  étodes  préparatoires  avait  reaouTelô  en  1881  sa 
première  demande.  Cette  troisième  demande  eut  le  sort  des  prô- 
cédeates. 

Une  nouveile  conférence  des  cantons ,  sous  la  direction  de  la 
GoaMération ,  eut  lieu  en  norembre  18S5  et  n'eut  pas  de  résul* 
tat  bien  appréciable. 

Sv  ces  entrefaites  arriva  une  demande  de  concession  de 
M'Happard  pour  l'établissement  de  chemins  de  fer  flottants.  Cette 
entreprise  se  trouvait  liée  à  la  correction  des  eaux  du  Jura  par  la 
néfseseité  de  corriger  la  Thièle  supérieure  pour  la  navigation  des 
diemiBS  de  fer  flottants.  Aussi  M'  Rappard  offrit-il  de  grands 
avantages  pécuniaires  à  Tentreprise  de  correction  des  eaux  du 
Jura. 

Eb  juin  1856  «  de  nouvelles  inondations  causèrent  de  grands 
dommages ,  et  le  grand  conseil  de  Berne  proposa  aux  auto- 
rités ièdérales  et  aux  cantons  intéressés  l'établissement  des  cho- 
mÎBs  de  fer  flottants  combinés  avec  la  correction  des  eaux  du 
Jura^  suivant  le  plan  La  Nicca,  avec  cette  modification  qu'une 
partiade  l'Aar  seulement  serait  détournée  à  Aarberg  vers  Hagneck, 
tandis  que  l'autre  partie  resterait  dans  l'ancien  lit  corrigé.  On  a 
nommé  ce  prolei, projet] Rodé-Wehr m  (du  nom  de  ses  auteurs), 
ou  fT^et  Îê  pmiage ,  ou  projet  de  bifurcation. 

Lo  Conseil  national  invita  en  juillet  1856  le  Conseil  t&déral  à 
présenter  un  préavis  et  des  propositions  à  l'Assemblée  fédérale, 
sur  fat  position  que  la  Confédération  aurait  à  prendre  dans  la  cor- 
rection des  eaux  du  Jura. 

L'Assemblée  fédérale  se  prononça  pour  un  ajournement  de  la 
question,  qui  permit  de  la  mûrir  et  d'adopter  enfin  un  projet  en- 
tièrement satisfaisant,  avec  un  d^vis  sérieux  et  complet.  Le  Con- 
seil fédéral  fut  chaîné  de  la  direction  de  ces  nouvelles  études ,  et 
reçut  l'invitation  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  cantons  inté- 
ressés ,  pour  amener  entr'eux  une  entente  complète. 

En  1862  Messieurs  Sucbard  et  Challandes  produisirent  un 
nouveau  projet,  consistant  à  dévier  la  Sarine  seule  et  à  l'amener 
dans  le  lac  de  Morat,  puis  à  faciliter  Técoulement  du  lac  de 
Bieone  enf  construisant  un  canal  partant  de  Sienne  et  rejoignant 
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TAar  à  Altreu.  ÇLfi  tracé  de  ce  dernier  caaal  est  figuré  sar  aotre 
carte  par  uae  ligne  eoœposée  alteroaliveQoeDt  de  trois  pouits  et 
d'un  trait).  Le  niveau  actuel  des  lacs  devait  subir  ainsi  un  aiiaîs$e< 
ment  de  neuf  pieds. 

Le  devis  de  ce  projet  s'élôve  à  trente  millions. 

L'idée  fondamentale  du  projet  Suchard-Challaades  est  c«Ile-ci: 
L'Aar  lui-même  est  déjà  régularisé  et  privé  de  ses  galets  par  le  lac 
de  Thoune ,  les  charriages  et  les  crues  exceptionnelles  qu'on  re- 
marque à  Aarberg  ne  doivent  donc  provenir  que  de  la  Sarine. 

Messieurs  Sucbard  et  Challandes  proposaient  de  plus  de  col- 
mater le  grand  marais. 

Le  projet  Suchard-Challandes  exige  des  travaux  trôs-consîdé- 
râbles' pour  la  déviation  de  la  Sarine  dans  le  lac  de  Horat.  D 
obligerait  aussi  d'élargir  beaucoup  la  Broyé  inférieure  et  laThièie 
supérieure  »  qui  font  communiquer  les  trois  lacs ,  parce  que  le 
lac  de  Morat  est  par  lui-même  d'une  trop  faible  étendue  pour 
servir  seul  de  bassin  régulateur. 

Nous  mentionnerons  pour  mémoire  un  projet  qui  a  {i|aru  dans 
un  journal  bernois  «  et  qui  consiste  à  séparer  la  Sarine  d&.  l^Aar 
par  une  digue  longitudinale  dés  Wyleroltingen  à  Aarberg,  pMÎs  à 
détourner  à  Aarberg  la  Sarine  dans  le  lac  de  Bienne  par  Sagafck, 
tandis  que  TAar  suivrait  seul  son  ancien  cours.  ^  ^ 

Nous  avons  enfin  à  décrire  le  dernier  projet  présenté  pour  la 
correction  des  eaux  du  Jqra,  savoir  celui  des  txperU  fédéraux 
de  1863.  Ces  experts  sont  M'  Bridel  d'Yverdon  et  M'  La  I^cca 
lui-même.  C'est  leur  projet  qui  a  actuellement  toutes  clui^ces 
d'exécution.  Ce  projet  n'est  du  reste  que  celui  de  Jll'  La  Nicca, 
avantageusement  modifié.  La  déviation  de  l'Aar  entre  Aarbeig  et 
Hagneck  est  maintenue.  Le  canal  Nidau-Bûren ,  émissaire  du  lac 
de  Bienne ,  est  modifié  dans  son  tracé'de  manière  à  soivre  aotant 
que  possible  la  Thièle  actuelle.  —  Ces  deux  canaux  sont  indiqués 
sur  notre  carte  par  un  trait  composé  de^'points  ronds. 

Ce  projet  serait  complété  par  la  correction  de  la  Broyé  infé- 
rieure et  de  la  Thièle  supérieure.  Il  doit  produire  uq  abaissement 
d'environ  6'  du  niveau  des  lacs, 

te  devis  total  se. monte  à  quatorze  million^. 
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Le  rapport  des  experts  fédôraax  qui  comiebt  l'exposé  détaillé 
de  leur  projet ,  et  une  critique  da  projet  Suchard-Challandes ,  a 
été  imprimé  à  Lausanne ,  et  porte  la  date  du  8  iuin  1863. 
Mai  1865. 


Correspondance. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  importante,  et  par  les  sujets  qu'elle 
traite ,  et  par  les  critiques  qu'elle  présente  sur  des  injustices  lé- 
gales qu'elle  signale.  —  Nous  publions  ce  document  avec  plaisir , 
en  exprimant  toutefois  que  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  vues 
de  iliabile  écrivain  qui  a  signé  son  osuvre. 

Monsieur  le  Rédacteur  » 

Vendredi  et  samedi ,  31  mars  et  l"'  avril ,  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  district  d'Yverdon  jugeait  les  époux  M...,  français, 
accusés  d'avoir  favorisé  la  débauche  en  tenant  une  maison  de 
prostitution  clandestine.  Le  jury  ayant  rendu  un  verdict  de  cul- 
pabilité »  le  tribunal  jn'a  pu  faire  autrement  que  d'appliquer  la 
peine ,  et  a  condamné  le  mari  à  10  mois  et  la  femme  à  7  mois  de 
réclusian ,  condamnation  relativement  minime,  puisque  le  maxi- 
mum ,  requis  d'ailleurs  par  le  ministère  public,  est  de  deux  ans, 
'  tandis  que  le  minimum  est  de  6  mois  (code  pénal,  art.  198). 

Il  y  a  y  dans  l'abjection  de  certains  métiers,  quelque  chose  qui 
soulève  la  révolte  de  toute  âme  bien  faite ,  ce  sentiment  est  légi- 
time ,  et  mon  idée  n'est  point  de  le  combattre ,  puisque  je  crois 
y  participer  autant  que  qui  que  ce  soit;  mais  s'il  est  quelque  chose 
qui  révolte  plus  encore ,  c'est  de  voir  la  loi  quitter  le  domaine  de 
la  sécurité  sociale  pour  celui  de  la  morale  individuelle,  et  frapper 
de  peines  d'une  excessive  sévérité  des  faits  qui  ne  seraient  que  des 
péàé$  ou  tout  au  plus  des  contraventions  de  police ,  si  elle  ne 
8*obstinait  à  y  voir  des  délits. 

Que  le  froxénétisme  soit  sévèrement  puni ,  que  tout  ce  qui , 
dans  l'article  précité,  a  trait  à  la  corruption  des  jeunes  gens  de  l'un 
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et  de  l'autre  sexe ,  soH  mBinleBa ,  il  n'y  a  rien  de  ph»  juste  ,  de 
[riu8  moral,  el  par  eefat  mdise,  de  pfais  aainemeiit  jeridiqae.  Mas 
qu'avec  une  pruderie  qui  nous  reparte  malgré  nous  à  rheotreitr 
temps  où  LL.  Excellences  et  les  cours  consistoriales  s'occupaient 
à^ergiquBinmU  du  salut  de  leurs  humbles  sujets,.  • .  qu'en s'ebsti- 
naut  à  fermer  les  yeux  sur  de  tristes  nécessités ,  sur  un  mai  in^ 
vitable ,  nos  lois  persistent  à  frapper  la  prostitution  et  sa  honteuse 
exploitation  comme  des  crime$,  voilà  ce  que,  pour  ma  part,  je 
ne  saurais  désirer ,  voilà  ce  que ,  bien  au  contraire,  je  coflûbattrâ 
toutes  les  fois  que  roccasion  s'en  présentera ,  de  toutes  les  m^ 
destes  ressources  de  ma  parole  et  de  ma  plume. 

En  m -adressant  à  vous ,  Monsieur  le  Rédacteur,  je  parle  i-  un 
homme  que  son  âge  et  ses  talents ,  qu'une  longue  el  laborieme 
carrière ,  qu'une  profonde  expérience  do  monde  et  des  hommes , 
mettent  à  même ,  plus  qu'aucun  autre ,  de  raisonner  sur  ces  déti^ 
estes  matières.-^ Je  serais  moi-même  fort  mai  placé  pour  le  foiro, 
si  je  n'avais  été  obirgé,  on  ma  qualité  de  défenseur  de  ta  fbmue 
M. ,  de  sonder  toute  la  profondeur  de  la  plaie  sociale ,  et  pr 
cela  même,  convaincu  de  son  incurabUité  (si  je  puis  me  per- 
mettre ce  néologisme).  —  C'est  donc  avec  sérieux  que  j'écris  ees 
lignes  ,  et  c'est  avec  sérieux  que  je  désire  être  lu  ;  aussi  me  suis* 
je  adressé  au  fourmi  des  Tribunaun,  parce  qu'il  se  trouve  entre 
les  mains  de  tous  ceax  qui ,  'dans  notre  pays,  s'occupent  de  légis* 
latioQ  et  de  jurisprudence,  partant ,  du  côté  pratique  de  la  qués^ 
tion  qui  nous  occupe. 
'Je  me  suis  proposé  de  tracer,  en  quelques  mots,  un  rapide 
aperçu  des  injustices  criantes  qu'engendre  un  système  de  répres* 
sion  comme  celui  qui  a  inspiré  les  articles  197  et  19S  du  code 
pénal.  En  partant  d'une  erreur ,  on  arrive  nécessairement  à 
d'autres  erreurs ,  qui,  se  multipliant  les  unes  par  les  autres  ^  S** 
nissent  par  substituer  la  force  au  droit ,  et  l'iniquité  à  la  justice* 

Je  n'ai  poiût  la  prétention  de  retracer  ici  tous  les  prmmpes 
élémentaires  qui  sont  à  la  base  du  droit  pénal,  je  n'écris  point  en 
professeur ,  je  ne  le  veux  ni  ne  le  puis ,  j'écris  en  citoyen  d'im 
pays  libre,  où  chacun  a  le  droit  et  le  devoir  de  juger  les  lois'  et 
de  les  critiquer  au  besoin.  Qu'il  me  sv^se  de  rappeler  en  cImdc 
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mets  que  notre  code  pénai,  oBuvreremârqnaMe  d'aittours  »  repose, 
daos  soa  ensemble ,  sur  cette  idée  pjdaiteaieiit  juste  .qu'il  n'y  a 
délU  qu'au  ffloment  où  la  violation  de  la  loi  morale  devient  pré- 
judiciable au  bien  publie»  que  lorsque,  en  un  mot,  le  mal  matériel 
vient  se  joindre  au  malea  lui«méme.  De  là  il  est  aisé  de  tirer  eett# 
iafirenoe ,  que  quand  la  transgression  abstraite  ,  lé  pécbé  en  un 
mot,  ne  saurait  être  puni  sans  que  cette  répression  entraine  des 
dangers  matériels  plus  grands  encore ,  la  loi  pénale  perd  son'droit 
ÔBiAtït.  —  C'est  alors  que  nait^  et  cela  légitimement,  l'inter- 
vention administrative.  Partant  de  principes  essentiellement  diffé- 
rents, de  notions  purement  pratiques,  le  pouvoir  exécutif  et  les 
innombrables  ressorts  qui  en  sont  l'organe  ou  qui  en  dépendent , 
tout  ce  vaste  système  auqueljappartiennent  les  mesures  fréwn^ 
tiver,  s'empare  du  fait  social  qui|présente  cette  apparence  eonlra- 
diotoire ,  examine,  pondère,  mesure  les  conséquences ,  et  arrive 
par  ce  calcul  à  réduire  ce  (ait  à  sa  plus  simple  expression. 
Cette  marche  n'a  rien  d'absolu ,  elle  se  coafornie  aux  Heux,  aux 
épiK{oes/attx  mœurs;  seule,  elle  peut  rester  dans  le  juste  milieu 
entre  l'arbitraire  et  la  licence. 

L'époque  moderne  a,  en  général,  admirablement  saisi  cette 
nuance ,  et  l'œuvre  admirable  et  patiente  de  Parent^Duchàtel  en 
Eentfoi ,  en  ce  qui  touche  notre  sujet. 

Un  homme  d'infiniment  d'esprit  et  qui  sait  cacher  une  pensée 
profonds  sous  l'allure  bizarre  du  paradoxe,  disait  un  jour  :  c  Les 
vices  sont  dans  la  nature,  il  est  absurde  de  les  combattre;  il  faut 
les  cênaUsert  »  — Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ce  mot-là,  et 
il  est  incontestable  que  tel  torrent  qui  inoùderait  le  pays  si  on 
s'avisait  de  le  couper,  devient  un  instrument  utile  d'irrigation  et 
de  fécondité ,  alors  qu'on  le  contient  au  moyen  de  digues  sage- 
ment combinées.  Mais  sans  aller  jusqu'à  justifier  toutes  les  passions 
qui  sont  alla  base  des  faits  prévus  aux  articles  du  code  pénal  qui 
nous  occupent,  permettez-^moi,  tout  au  moins,  de  signaler  les 
contradictions  qui  me  paraissent  fatalement  dériver  de  leur  applt 
eatibn*  . 

L'art.  197  punit  h  prostituée  par  tifi«  réelurian  qui  ne  pmâ 
êttcUer  iix  «oà.  Si  riU  est  étrangère ,  ajoute-t«»il ,  la  pùunuUe 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  dénonciation  du  Préfet, 
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Âiosi,  dans  ce  contrat  bontetit  qui  a  nom  prostitution,  la  loi 
frappe  celle  qui  se  vend ,  et  épargne  celui  qui  achète;  elle  n'at- 
teint que  la  femme ,  que  la  misère  peut-être  pousse  seule  à  mal 
faiire,  et  reste  désarmée  contre  l'homme  qui,  sans  souci  de  sa  di- 
gnité ,  abuse  de  son  argent  pour  acheter  à  vil  prix  un  corps  sans 
àme,  sans  amour  et  sans  pudeur. 

Il  y  a  deux  coupables,  et  Tun  d'eux  a  le  droit  de  se  vanter  ao 
grand  jour  de  sa  complicité,  tandis  que  l'autre  va  expier,  par  sis 
mois  de  réclusion ,  un  moment  de  détresse  et  de  faim  »  peiit-étre 
d'msurmontable  dégoût  ! 

Mais  il  y  a  plus  ;  et  le  législateur  rend ,  malgré  lui ,  hommage 
aux  fatalités  sociales,  lorsque,  dans  le  second  alinéa  deTart.  19^, 
il  entoure,  avec  une  sollicitude  au  moins  surprenante,  la  prosti- 
tuée étrangère  de  garanties  qui  échappent  à  la  vaudoise.  Celle-ci 
peut  être  dénoncée  par  celui'-là  même  qui  Ta  sollicitée,  tandis  qoe 
celle-là  peut  librement  pratiquer  son  ignoble  industrie ,  pour  au- 
tant que  le  préfet  ne  s'en  émeut  pas.  —  Est-il  besoin  d'insister 
ici  sur  l'immense  compétence' que  l'autorité  judiciaire  laisse, 
comme  malgré  elle ,  à  l'administration  par  le  seul  fait  de  cette 
réserve;  sur  les  différences  considérables  qu'entraîneront  d'un 
district  à  l'autre ,  le  caractère  personnel ,  la  vigilance  et  même  les 
vues  sociales  de  chacun  des  officiers  publics  auxquels  la  loi  confie 
ce  droit  de  dénonciation? 

Enfin )  moralement  parlant,  est^e  que  celui  qui  outrage  publi- 
quement les  mœurs  par  des  propos  ou  des  actions  obcènes ,  et 
eontre  lequel  l'art.  19S  ne  fixe  qu'une  peine  maximum  de  IS  jours 
d'emprisonnement ,  n'est  pas  peut-être  bien  plus  coupable  que  la 
malheureuse  qui  fait  métier  de  son  corps? — Est-ce  que  l'attentat 
à  la  pudeur  sans  violence,  qui  ne  trouve  d'autre  répression,  dans 
le  code,  que  ce  même  article  19S,  ne  lèse  pas  bien  plus  directe- 
ment les  droits  de  la  personne  outragée,  et  par  conséquent  tes 
mœurs ^  que  la  prostitution  ne  saurait  le  faire? 

Lorsque  la  prostituée  s'adresse  à  des  jeunes  gens  d'un  ige  en- 
core irresponsable,  qu'on  la  punisse  comme  proxénète,  et  qqe 
Tart.  198  trouve  son  application  ;  lorsque  dans  la  rue  elle  pro- 
voque des  passants  qui  ne  pensent  point  à  mal,  en  les  invitant' à 
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la  suivre ,  qu'on  la  condamne  pour  outrage  public  aux  mœurs  ; 
rien  de  plus  naturel,  selon  moi.  Mais  qu'on  traque  et  qu'on^ 
cbâtie  avec  une  etcessiTe  séTéritô  les  malheureuses  que  la  lu- 
xure des  hommes  a  poussées  dans  te  viôe  ,  qu'on  invente  pour 
elles  un  délit  qui  n'existe  point  pour  ceux  qui ,  de  leur  libre  vo- 
lonté, requièrent  leurs  infâmes  services,  et  cela  sans  qu'aucun 
scandale  public  en  résulte ,  voilà  ce  que  je  ne  saurais  compren- 
dre ni  approuver  ! 

L'art.  198  est  la  source  d'errements  analogues.  Celui  qui  favo- 
rise la  débauche,  dit-il,  soit  en  corrompant  les  jeunes  gens  de 
Tun  ou  l'autre  sexe ,  soit  en  facilitafU  un  commerce  honteux,  est 
puni  par  une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  et  par  une 
réclusion  de  six  mois  à  deux  ans. 

Ainsi  la  loi ,  dans  cette  disposition,  laisse  la  même  compétence 

,  aux  tribunaux,  et  quand  il  s'agit  de  punir  la  corruption  inten- 
tionnelle et  dolosive  de  la  jeunesse,  et  pour  condamner  celui  qui 
a  tenu  une  maison  de  prostitution.  N*y  a-t-il  pas  une  différence 
immense  entre  ce  dernier ,  qui  engage  à  son  service  des  créatures 

^perdues,  et  qui,  sans  avilir  davantage  celles  qui  ne  peuvent  plus 
1  être ,  exploite  leur  honte  pour  elles ,  n'y  a-t-il  p^  une  diffé- 
rence immense ,  disais-je ,  entre  cet  homme  et  celui  qui  traque 

,  llnnocence,  qui  la  poursuit»  qui  l'obsède  de  mille  promesses,  de 
mille  tentations ,  et  qui ,  dans  un  but  de  lucre  ou  môme  par  per- 
versité, la  précipite  de  sang  froid  .dans  un  abime  d'ignominie? 
Est-ce  que  la  loi  pénale  peut  raisonnablement  mettre  sur  la  même 
ligne  celui  qui  se  fait  Hnstrument  de  l'impureté,  qui  facilite  le 
honteux  commerce  du  débauché  et  de  la  fille  perdue,  et  celui  qui 
corrompt  les  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe? 

Dans  mon  idée  ,  il  y  a  là  un  abime.  —Le  maximum  dé  deux 
ans  est  trop,  bas  pour  le  proxénétisme,  il  est  barbare  pour  l'entre- 
njietteur  qui ,  sans  sortir  de  sa  fange  pour  y  attirer  les  aptres , 
ne  fait  que  servir  des  amours  immondes ,  en  exploitant  un  lu- 
panar. 

'  Ce  n'est  pas  tout.  Un  des  points  qui  m'ont  le  plus  frappé  dans  le 
jugement  rendu  à  Tverdon,  c'est  que  des  français  qui,  a  quel- 
ques lieues  d*ici ,  d'ans  leur  pays,  se  fussent  livrés  aux  métaes 
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actes ,  en  se  conformaat  aux  prévisions  administratives ,  sans  en- 
courir aucun  châtiment  quelconque,  ont  eu  à  venir  en  rendre 
compte  à  un  jury ,  à  un  tribunal  correctionnel  !  Est-ce  que  la 
définition  du  crime  ^  du  délit  social ,  est  donc  une  branche  de  la 
gfîographie?  Est-ce  que  ce  qui  est  toléré  d'un  càté  du  Jura  peut 
être ,  de  l'autre ,  frappé  de  deux  ans  de  réclusion? 

Mais,  objecte-t-on ,  s'il  plaît  aux  français  de  permettre  nnfamie^ 
sommes-nous  donc  tenus  d'en  faire  autant? 

L'objection  est  malheureuse,  car  elle  appelle  une  réponse  san& 
réplique.  Est-ce  que  réellement  nous  n'en  faisons  pas  autant  ? 
Est-ce  que  la  police,  dans  les  grandes  localités,  ne  ferme  pas  les 
yeux?  Est-ce  que  des  maisons  de  ce  genre  n'ont  pas  existé  à 
Lausanne,  par  exemple,  au  su  de  tout  le  monde,  sans  qu'aucune 
accusation  intervînt?  Je  me  suis  même  laissé  dire  qu'au  sein'  de 
de  l'édilité  lausannoise  on  avait,  jadis,  sérieusement  discuté  les 
moyens  de  tolérer  une  prostitution  surveillée,  sans  porter  linè 
atteinte  directe  à  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  établi  que  la 
prostitution  existe  comme  fait  social ,  et  que  de  honteux  établisse- 
ments s'organisent  et  subsistent  souvent  pendant  des  années,  daàs 
telle  ou  teller  localité ,  pendant  que  dans  d'autres  on  tes  ferme 
à  grand  bruit ,  et  on  envoie  les  détenteurs  à  la  maison  de  force , 
avec  tout  le  déployement  de  rappareîl  judiciaire. — Ou  bien,  pen- 
.  dant  des  mois ,  on  laisse  les  filles  publiques  tendre  leurs  lacs  sdr 
la  rue,  et  puis ,  un  beau  soir ,  la  police  fait  un  razzia  et  les  en-- 
ferme  par  douzaines!  Tout- à -l'heure  la  criminalité  était  one 
.  question  de  Heu ,  la  voilà  devenue  une  question  de  saison!  Si 
c'est  là  de  la  justice,  c'est  de  la  justice  de  cadi. 

A  qui  la  faute?  aux  tribunaux ,  à  la  police ,  aux  municipalités? 
Nullement ,  mais  à  la  loi  seule. 

Incessamment  placées  entre  lascétisme  impérieux  du  code  pé- 
nal et  les  plaies  sociales  qui,  plus  vivaces  que  Fhydre  aux  cent 
têtes,  se  r'ouvrent  plus  grandes  à  l'instant  même  où  Ton  croit  les 
fermer ,  les  autorités  ne  savent  auquel  entendre.  De  là  ces  alter- 
natives d'indulgence  illégale  et  d'excessive  sévérité  »  de  là  ces  in- 
justices criantes  qui  sont  un  résultat  nécessaire  de  notre  système 
pénal. 
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Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  diflBculté  d^obteoir  une  apprécia- 
tion uDiforme  de  ceruins  faits.  Je  ne  dirai  point  que  aans  ma 
conviction,  le  verdict  du  jury  pourra  être  directement  opposé, 
suivant  que  ce  jury  sera  composé  de  campagnards  (c'était  le  cas 
dans  l'espèce)  »  ou  de  citadins ,  d'hommes  très  religieux  ou  de  li- 
bres penseurs.  Ce  sont  là  des  défectuosités  inséparables  de  cette 
institution  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  observer  que 
ces  défectuosités  se  doublent ,  alors  qu'il  s'agit  d'un  fait  qui,  par 
sa  nature,  est  plutôt  du  domaine  moral  que  du  domaine  pénal. 
..  Au  sein  d'une  société  où  les  besoins  se  multiplient  avec  une 
rapidité  peut-être  plus  grande  que  les  ressources,  où  le  mariage 
est  dilBcile  à  un  certain  âge  et  dans  certaines  conditions,  où  les 
jU'éoccupations  matérielles  que  la  nécessité  impose  à  chacun,  peu- 
vent souvent  perturber  le  libre  développement  de  l'activité  mo- 
rale, dans  un  siècle  enfin,  où  Ton  est  obligé  de  penser  à  vivre 
avant  de  s'occuper  de  savoir  comment  on  vivra ,  il  est  certain , 
pour  qui  veut  se  donner  la  peine  de  réfléchir,  que  la  prostitution 
est  un  mal  nécessaire ,  un  exutoire  des  passions  sexuelles ,  une 
saupape  ouverte  à  leur  effervescence. 

.  Chacun  sait  qu'à  Berlin  un  scrupule  de  petite  maîtresse  »  un 
caprice  de  reinç  fit  fermer^  il  y  a  quelques  années,  toutes  les 
^nuisons  de  tolérance.  Qu'en  est-il  advenu  ?  C'est  que  la  prosti- 
.tution  clandestine,  cet  ulcère  des  législations  prudes  ,  a  envahi 
toutes  les  classes  besoigneuses ,  et  Ton  peut  dire,  en  exagérant 
un  peu,  que  si  autrefois  il  y  avait  quelques  filles  perdues  à  Ber- 
lin, il  y  a  aujourd'hui  bien  peu  d'honnêtes  femmes.  J'en  réfère  ici 
au  témoignage  unanime  de  tous  les  observateurs  qui  ont  habité 
cette  ville.  L'orpheum,  la  Walhalla,  et  tant  d'autres  lieux  de 
réunion  quotidienne,  ne  sont  autre  chose  qu'un  marché  aux 
blanches. 

. .  Quoi  de  plus  naturel,  en  effet?  La  prostitution  tolérée  nécessite 
une  inscription  au  livre  d'infamie ,  soumet  la  malheureuse  qui 
^enrôle  dans  ses  rangs  à  un  contrôle  sanitaire ....  tandis  que 
là  où  elle  n'existe  pas ,  la  tentation  heurte,  jour  par  jour,  nuit 
par  nuit,  àlaport^de  la  jeune  ouvrière;  et  il  est  bien  facile  de  cé- 
der, alors  qu'on  se  dit  que  personne  n'en  saura  rien.  Et  puis ,  on 
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s'éblonh  soi  -«  ttième ,  on  établit  je  ne  sais  quelle  naûséaboode 
confusion  entre  des  sentnneots  naturels  et  la  cupidîtô ,  et  plus 
d'une  pauvre  créature ,  tombée  au  dernier  degré  de  l'échelle ,  se 
croit  encore  l'égale  d'une  honnête  femme»  d'une  fille  taborieuse 
et  chaste.  Ne  vaut-il  pas  mrfle  fois  mieux  marquer  le  vice  au 
front ,  parquer  la  honte,  et  proclamer  énergiquement  l'abîme  qui 
la  sépare  de  la  vertu  ?  La  prostitution  n'est  pas  dn  délit ,  c'est 
une  lèpre.  Les  prisons  sont  injustes  là  où  des  lazarets  suffiraient. 

C'en  est  assez,  Monsieur  le  Rédacteur,  et  je  crois  avoir  esquissé 
les  traits  principaux  du  sujet  que  je  m'étais  doncfé;  qu*ii  me 
suffise  d'ajouter  qu'il  faut  concentrer  Timmoralité  sociale,  et  que 
c'est  sauver  le  plus  grand  nombre  que  de  tolérer  les  exceptions. 
La  suppression  des  articles  du  code  pénal  que  j'ai  critiqués  et  l'or- 
ganisation administrative  de  la  prostitution  dans  certaines  villes 
feraient,  j'en  suis  certain,  diminuer  le  nombre  des  naissances 
illégitimes  et  des  délits  réels  contre  les  mœurs ,  et  donneraient 
une  issue  aut  passions  sexuelles,  qui ,  contenues  outre  mesure, 
conduisent  souvent  la  jeunesse  dans  des  travers  ignobles  et  flé- 
trissent la  virilité  dans  sa  fleur;  les  hommes  de  l'art,  les  méde- 
cins en  savent  plus  long  là  dessus  que  les  législateurs. 

Il  ne  me  reste  qu'à  faire,  en  citoyen  et  en  homme  deîoi,  des 
vœux  sincères  et  hautement  proclamés  pour  qu'une  réforme  lé- 
gislative sape  bientôt  les  statuts  dont  je  me  suis  occupé  dans  cette 
étude,  et  mette  h  justice  et  VuHlitékh  place  de  principes  louables, 
mais  surannés. 

Agréez ,  etc.  Alfred  Dufour. 

E9>ceptian  préjudiâelk  Qdtms  et  recoure  heurté,  enmte 
d'une  dédmn  du  président  de  district  eur  guesti<mdê  4t- 
vifjon  de  came ,  $oit  sur  queetian  4e  réponses  ont  fond  eépa^ 
rées.  Compétence  des  autorités  en  cas  pareil^ 

COUR  DB    CASSATION  GIVILB. 
Séance  du  II  avril  1860. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 
AttgBSte  Deramem ,  liquidateur  de  la  masse  des  biens  en  dis- 
cussion Bresson,  à  A^le ,  et  Jules  Bresson  se  sont  pounros  con- 


—   âô9  — 

tre  le  jagement  rendu»  le  9  mars  1865,  par  le  pré^dent  du  «tribu*- 
Bal  civil  du  district  de  Lausanne,  sur  question  prélimiDaire  i  i«i 
soumise  par  Sigismond  Marcel  et  Gustave  Decoppet,  tendant  à 
€6  que  ceux-ci  soient  admis  à  produire  une  réiponse  séparie  de 
ceUe  de  Henri-Louis  Delarageaz  »  dans  la  cause  qui  est  inlealé^ 
à  ces  trois  derniers  par  les  recourants  Oerameru  et  Breseoo. 

L'audience  est  publique. 

tl  est  Eût  lecture  du  jugement  ausmentienné.et  de  Tade  de  re- 
cours; le  dossier  des  pièces  et  le  contre^némoiro'ajrantd'aillein't 
circulé  auprès  de  obaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d*abord  sur  l'exeeptioB  préjudicielle  opposée 
à  Tadmission  du  recours  et  tirée  de  ce  que  Tart.  121  du  code  de 
procédure  civile  statue  que  le  président  du  tribunal  civil  règle  et 
loge  toutes  les  questions  qui  précèdent  Taudience  du  tribunal; 
que,  dès  lors ,  ce  président  était  compétent  pour  prononcer  prér 
liminairement,tauf  recours  au  tribunal  à  la  prochaine  audience: 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  liquidateur  Derameru  et 
Jules  Bresson  ont  ouvert  action  à  S.  Marcel,  6.  Decoppet  et 
H.-L.  Delarageaz  et  ont  fourni  une  demande  contr'eux»  à  raisoa 
de  l'acquisition  qu'ils  ont  faite  en  commun  des  propriétés  Haldi- 
mand ,  à  Lausanne; 

Que  les  défendeurs  Marcel  et  Decoppet  ont  annoncé  que  ne 
pouvant  s'entendre  avec  leur  co -défendeur  Delarageaz  pour  la 
rédaction  d*.une  réponse  commune,  mais  sans  toutefois  entendre 
reqiiérir  une  division  de  la  cause,  et  voulant  en  maintenir  l'uoité, 
il  y  aurait  lieu  à  leur  donner  la  faculté  de  produire  une  réponse 
séparée  de  celle  de  leur  co-défandeur  ,  ce  dont  ils  ont  fait  la  de- 
mande par  devant  le  président  du  tribunal  civil ,  conformément  à 
Tart*  121  du  code  de  procédure  civile  ; 

Que  le  défendeur  Delarageas  a  consenti  à  cette  demande; 

Que  lea  demandeurs  Oerameru  et  Bresson  s'y  sont  opposés  ; 

Que  statuant,  le  présidant  a  accordé  la  demande  de  S.  Marcel 
et  de  6.  Decoppet; 

Que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  contrecette  décision  en  di- 
sant, comme  moyen,  que  l'art.  137  du  code  de  procédure  civile  a 
pourvu  aux  nécessités  de  la.division  de  cause  et^si  cette  divisioa 
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B*ett  pas  admise ,  à  ce  que  la  position  des  défendeurs  soit  détermi- 
née; que  les  défendeurs  Marcel  et  Decoppet  devaient  procéder 
conformément  à  cette  disposition  de  la  loi ,  et  non  selon  l'art.  121 
qui  prévoit  des  opérations  d*une  autre  nature»  telles  qoe  mesures 
proTisionnelles  et  procédés  préliminaires,  d'où  il  suit  que  le  pré- 
sident du  tribdnai  civil  n'était  pas  compétent  et  qu'il  a  mécooDo 
l'art.  137  susmentionné  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré  qu'ils  n'entendent  pas 
requérir  la  division  de  la  cause; 

Que  leur  réquisition  actuelle  tend  seulement  à  faire  décider  ooe 
question  qui  s'éiéve  entr'eux  quant  à  la  réponse  qu'ils  ont  à  pro- 
duire dans  l'action  qni  leur  est  ouverte. 

Attendu  que  cette  question  a  les^saractéres  d'une  réquisition  oa 
d'un  procédé  préliminaire ,  soit  en  ee  qu'elle  se  présente  néces* 
sairement  avant  l'audience  du  tribunal,  soit  parce  qu'elle  ne  tou- 
che nullement  aux  procédés  qui  ne  peuvent  éti%  déterminés  et 
réglés  que  par  le  tribunal  lui-même. 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  121  suscité  veut  que  teutei 
les  questions  qui  précédent  l'audience  ^soient  réglées  et  jugées 
préKminairement  par  le  président,  sauf  recours  au  tribunal  à  sa 
première  audience. 

Attendu,  dés  lors,  que  les  requérants  Marcel  et  Deeoppet  ont 
pu  procéder  comme  ils  l'ont  fait ,  et  que  le  président  a  pu  accor- 
der leur  réquisition  par  voie  de  décision  préliminaire; 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
le  recotirs  ,  et  condamne  les  recourants  aux  dépens  résultant  de 
leur  pourvoi. 


Homination. 

Dans  ga  séaace  du  13  jaio  ,  le  Tribanal  cantonal  a  nommé  H,AmM, 
syndic  &  Mar ,  aux  fonctions  d'assessenr  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Cudrefln. 


Le  rédacteur,  L.  Pelliii  avocat. 


LÂOSANNK.  *—  JHPHIMBIUB  DE  F.  BLANCHABD. 


Xin»«  AifNÉE.  —  N«  SS.  Samebi  U  juDf  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Ghaqae  année  pour  le  Journal  eoramenee  au  4*'  Janvier  et  finît  au 
31  Décembre.  —Le  prix  de  Tabonnementest  de  41x  frAmes  par  an, 
fMiyables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  U'Pelll*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  rramee. 


SOMMAIRE.  Gottier  e.  Adamina.  OsMiioni  d«  lamtedci  (avec  un  plan). 
—  Direction.  —Nomination. 


Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé 
lé  prix  de  leur  abonnement  pour  l'année  1865  , 
sont  priés*  d'acquitter  cette  valeur.  Ceux  qui  pré- 
fèrent une  demande  en  remboursement  par  la 
Poste,  sont  prévenus  qu'elle  aura  lira  avec  un  des 
numéros  prochains.  —  On  peut  aussi  s'acquitter  au 
moyen  d'un  mandat  de  poste. 
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Quêttiont  compliquées  4e  servitudes  immo^lières  et  4^  mnei- 
nage,  concernant  des  murs  mitoyens ,  dcr  canams  é»  cU^ 
minées  et  drs  jours  au  moyen  dé  balcons* 

(Voir  U  plan  ci-joink) 

Nous  donnons  et  le  jugcinent  du  tribunal  de  district,  et  rarrèt 
de  cassation  ,  parce  qu'on  trouvera  dans  ces  deux  documents  des 
décisions  importantes,  tant  sur  divers  points  sur  lesquels  les  deux 
tribunaux  ont  été  d'accord ,  que  sur  quelques-uns  où  il  y  a  eo 
jugement  réformé  par  le  tribunal  de  cassation. 

TRIBUNAL    CIVIL    DU    DISTRICT    DB    LAUSANNE. 

Séance  du  25  avril  1865. 

Présidence  de  Mongienr  H.  Carrard. 

Présents:  Messieurs  les  juges  yallotton^MHtrqaet,  Oattabiit,  et 
M'  Parmelin,  juge  suppléant,  remplaçant  M' fe  juge  Deriaz,  e& 
congé;  le  greffier  substitut;  les  huissiers. 

Le  tribunal  s'est  rendu  à  neuf  heures  du  matin  dans  la  maison 
Adamina,  rue  St.  Laurent,  pour  procéder  à  l'inspection  locale  ^^ 
quise  par  les  parties  dans  l'action  intentée  à  Jaques  Adamina 
par  Louis  Cottier. 

Ensuite  de  rôappointement  pris  à  la  séance  du  49  marâ  1865, 
comparaissent  : 

D'une  part,  Louis  Cottier  père,  propriétaire  à  Lausanne;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Eytel. 

D'autre  part,  Jaques  Adamina,  maître  gjpsierâ  Lausanne, 
défendeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Mandrot. 

Louis  Cottier  fils,  allié  Duruz,  mandataire  de  son  père,  est 
également  présent. 

Il  est  procédé  à  l'appel  des  témoins  et  experts  assigftés^à  rflus- 
tance  des  parties  ;  ils  sont  tous  présents ,  à  l'exception  de  Texpert 
Braillard ,  empêché  pour  cause  de  service  militaire. 

Les  témoins  sont  assermentés. 
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Le  tribunal  en  corps ,  accompagné  des  parties  et  des  tômoias, 
a  procédé  i  l'inspection  locale,  en  se  transportant  sur  les  lieux 
liiîgîetix  et  en  examinant  les  cheminées ,  les  galetas ,  la  cour  et  les 
gâteries  des  parties. 

Puis  on  a  entendu  dans  l'appartement  du  défendeur  Adamina  les 
témoins. 

La  séance' est  levée  i  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  TEvé- 
ohé  à  2  heures  et  demie  de  l'aprés-midi. 

..Le  tribunal ,  convoqué  pour  deux  heures  et  demie  de  l'aprés- 
inidi»  au  complet  et  composé  comme  ce  matin,  reprend  séance  & 
rËvécbé. 

Les  parties  sont  présentes ,  assistées  de  leurs  avocats  respectifs. 

L'audience  est  publique. 

L'audition  des  témoins  continue. 

On  entend  ensuite  comme  expert  Georges  Rouge ,  âgé  de  30  ans, 
de  Lausanne,  y  domicilié^  qui  a  donné  de  fréquentes  explications 
durant  Finspection  locale. 

Les  partie»  eUes*mémes  ont  été  interrogées  par  M^  le  prési- 
dent $ur  divers  points. 

Le  défendeur  Adamina  produit  pour  être  joint  au  dossier ,  un 
ilote  sous  seing  privé ,  passé  le  28  janvier  1864  entre  lui  et  le 
demandeur  GotUer,  relatif  à  un  exhaussement  des  lieux  d'aisance 
d'Àdamina. 

L'avocat  Ey tel  a  été  entendu  dans  son  plaidoyer. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  passées ,  pour  être  reprise  le 
lendemain  matin  à  huit  heures. 

Le  mercredi  vingt-six  avril  mil-huit  cent-soixante-cinq,  le 
tribunal  au  complet  et  composé  comme  la  veille^  reprend  séance 
à  ^it  heures  du  matin  pour  la  continuation  de  la  cause  Louis 
Cottier  contre  Jaques  Adamina. 
.  Les  parties  sont  présentes,  savoir: 

Louis  Gottier  père,  accompagné  de  son  fils  Louis  Cottier,  et 
^sté  de  l'avocat  ËyteU 

Jaques  Adamina  assisté  de  l'avocat  Mandrot. 

L*audience  est  publique. 

L'avocat  Mandrot  a  été  entendu  dans  sa  plaidoirie. 
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Les  avocats  Eytel  et  Mandrot  ont  répliqué  tour  à  tour. 

Le  demandeur  dépose  son  double  du  plan  dressé  par  Georges 
Krieg  le  15  décembre  1862. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite ,  M'  le  Président 
doni^e  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause.  Ce  programma 
est  admis  par  les  parties  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  reconnus  canstaïUs. 

1^  Louis  Cottier  et  Jaques  Adamina  sont  propriétaires  de  deux 
maisons  contiguôs ,  situées  à  Lausanne ,  rue  du  Graad  St.  Jean, 
lesquelles  possèdent  cbacune  une  cour  aussi  contiguës ,  séparées 
par  un  petit  mur  de  soutènement  qui  fait  partie  de  la  propriété 
Cottier  jusques  et  y  compris  son  parement  en  briques.  Le  rem- 
plissage existant  au-deia  de  ces  briques  appartient  à  Adamina. 

i'^  Le  bâtiment  Cottier  possède  d'anciennes  galeries  ouvertes, 
ayant  jour  sur  sa  cour,  existant sans^modiUcation  dans  l'emplace- 
ment actuel  depuis  plus  de  30  ans  avant  les  travaux  d'Adamina. 

3^  Adamina  a  fait  opérer  en  1863  diverses  réparation^,  re- 
constructions à  sa  maison,  qu'il  possède  depuis  1859;  ces  travaux 
ont  eu  entr'auures  pour  objet  les  galeries ,  jours,  balcons  et  che- 
minées ,  objet  du  procès. 

4*"  Les  galeries  établies  par  Adamina  ne  surplombent  pas  sur  la 
propriété  Cottier. 

5®  Le  jour  percé  dans  les  galeries  d' Adamina,  désigné  sous 
lettre  A  dans  le  plan  des  expert^,  est  de  c6té  à  4  pieds  25  lignes  du 
parement  extérieur  des  galeries  Cottier  et  a  1  pied  88  lignes  de  la  li- 
mite des  propriétés  ;  il  a  1  pied  95  lignes  de  haut  sur  1  pied  62 
lignes  de  large  ;  il  a  été  reconstruit  nouvellement  et  éclaire  les 
lieux  d'aisance  du  second  étage. 

&  Le  jour  percé  dans  les  galeries  d'Adamiaa  désigné  soas 
lettre  B  est  de  côté  â  4  pieds  29  lignes  des  galeries  et  à  i  pi^ 
92  lignes  de  la  limite  ;  il  a  2  pieds  de  haut  sur  1  pied  60  lignes 
de  large.  Ce  jour  a  été  construit  nouvellement  et  éclaire  les  lieux 
d'aisance  du  troisième  étage. 

T  Le  balcon  d' Adamina  esta  8  pieds  5  lignes  en  face  et  àc6té 
des  galeries  Cottier  et  â  5  pieds  70  lignes  en  lace  et  à  côté  de  la 
limite  des  propriétés. 
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Ce  balckHi  6$t  nouyellement  établi  dans  la  maison  où  il  se 
trouve. 

8*  Le  28  janvier  i86i ,  Louis  Gottier  père  a  siguô  en  fa- 
veur d'Adamina  une  pièce  sous  seing  privé ,  produite ,  à  laquelle 
soit  rapport  dans  tout  son  contenu.  ^ 

Questions  de  faits  à  résoudre. • 

1*  Le  jour  sous  lettre  A  qui  a  été  reconstruit  derniôreroent 
oeeupe-t-il  la  même  place  et  a*t-il  les  mêmes  dimensions  qu'un 
ancien  jour  existant  depuis  pitis  de  30  ans  dans  la  galerie  d'Ada- 
inînaî 

2*  Les  jours  A  et  B  existaient-ils  avant  le  18  janvier  1864 
et  déjà  en  été  1863? 

3*  Les  canaux  de  toutes  ou  d'une  partie  des  cheminées,  objet 
du  procès ,  sont-ils  appuyés  contre  le  mur  mitoyen  entre  les  pro- 
priétés Gottier  et  Adamina,  et  ce  mur  fait-il  leur  parement? 

4*  Les  canaux  de  toutes  ou  d'une  partie  de  ces  cheminées  sont* 
ils  introduits  dans  le  mitoyen  ? 

^  S*  Les  canaux  de  tontes  ou  d'une  partie  de  ces  cheminées  em- 
piètent-ils dans  l'immeuble  Gottier? 

6*  Ges  canaux  ont-ils  été  seulement  reconstruits  en  1863 ,  ou 
existaient-ils  depuis  plus  de  30  ans  dans  l'état  actuel,  sinon  dan» 
quel  état? 

7*  Adamîna  a-t-îl  durant  le  procès  offert  à  Gottier  de  fermer 
son  balcon  par  une  paroi  donnant  du  côté  de  la  propriété  Gottier, 
et  a-t-il  déjà  fait  cette  cloison,  qui  n'est  pas  posée? 

8*  Adamina  a-t-il  durant  le  procès  offert  verbalement  à  Gottier 
de  modifier  l'état  des  cheminées? 

9*  Gottier  a-t-il  répondu  qu'il  entendait  terminer  le  procès 
dans  son  ensemble  ,  ou  laisser  les  lieux  dans  leur  état  durant  le 


Les  débats  sont  déclarés  clos. 
Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Les  parties  conviennent  qu'elles  déposeront  au  greffe  dans  les 
trois  jours  leurs  états  de  frais  qui  seront  réglés  en  leur  absence. 
Le  président.  Le  greffier, 

(signé)    H.Carrard,  (signé)    F.  Gti«r,  subst. 
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Le  (ribuDal  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusfons  des  parties. 

Celles  du  demandeur  Cottier  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
par  sentence  avec  dépens  : 

1*  Que  Âdamina  doit  retrancher  la  partie  de  ses  galeries  cons- 
truites récemment  dans  sa  cour  derrière  la  maison  Cottier,  laquelle 
partie  dépasse  la  limite  de  l'immeuble  Adamina  et  empiète  sur  ta 
propriété  Cotlier  ; 

V  Que  Âdamina  doit  reculer  les  deux  jours  de  ses  galeries  qui 
sont  à  une  distance  moindre  de  6  pieds  de  la  ligne  extérieure  des 
galeries  Cottier; 

3®  Que  Adamina  doit  reculer  à  la  distance  de  18  pieds  de  h 
ligne  extérieure  desgaleiies  Cottier  le  balcon  qu'il  a  établi  récem- 
ment au-dessus  de  ses  constructions; 

V  Que  Adamina  peut  établir  des  canaux  de  cheminées  dans  te 
corps  du  mur  mitoyen  des  deux  maisons  des  parties  en  cause ,  et 
qu'il  doit  supprimer  les  trois  cheminées  qu'il  a  récemment  cons- 
truites pour  autant  qu  elles  empiètent  soit  sur  l'immeuble  Cottier, 
soit  sur  le  dit  mitoyen. 

5*  Les  conclusions  du  défendeur  Adamina  tendent  à  libération 
avec  dépens  des. quatre  chefs  de  celles  du  demandeur. 

S' occupant  d'abord  des  questions  de  faits ,  le  tribunal  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément  dans  l'ordre  fixé  par 
le  sort  y  les  a  résolues  de  la  manière  suivante,  à  la  majorité  des 
voix: 

Les  questions  une,  deux,  sept  et  huit  ont  été  résolues  affirma- 
tivement. 

A  la  question  trois ,  le  tribunal  a  répondu  :  Oui  pour  celle  au 
au  midi  n*  1 ,  et  pour  celle  au  nord  n°  3,  ainsi  que  pour  la  par- 
tie méridionale  attenante  au  n*  i  de  celle  au  centre  n*  2. 

Question  quatre  :  Non,  en  expliquant  conformément  au  plan  des 
experts,  qu'une  partie  au  nord  de  la  cheminée  du  centre  n^  2 
dont  le  parement  oriental  est  formé  par  le  parement  occidental 
d'une  des  cheminées  Cottier,  pénètre  ainsi  dans  l'immeuble  de 
celui-ci ,  lequel  n'est  séparé  dans  cette  partie  de  la  propriété 
Adamina  par  aucun  mitoyen. 


—    407    — 

Questloa  cinq  :  Non,  sauf  pour  la  partie  de  la  cheminée  du 
centre  n*  2  qui  empiète  sur  la  propriété  Cottier,  comme  il  a  été 
répondu  à  la  question  n*^  4. 

Question  siK  :  Les  cheminées  n*  3  et  partie  à  prendre  sur  le 
Q^  2 ,  non  compris  cependant  la  fraction  avançant  dans  Timmeu- 
bleCottieC)  formaient  ensemble  un  ancien  corps^ de  cheminées.  Le 
n*  1  et  la  partie  à  prendre  au  midi  du  n*  2  sont  de  construction 
nouvelle. 

Question  neuf  :  Oui,  après  quelques  pourparlers. 

La  séauce  est  levée  à  2  heures  moins  un  quart  pour  être  rer 
prise  à  2  heures  trois  quarts. 

Convoqué  à  2  heures  et  trois  quarts  de  l'après-midi ,  le  tribu- 
nal au  complet  et  composé  conune  ce  matin ,  reprend  séance 
pour  la  reddition  de  son  jugement. 

Délibérant  successivement  dans  Tordre  fixé  par  le  sort  sur  cha- 
cune des  conclusions  des  parties, 

Le  tribunal  a  vu  en  fait  que  Louis  Cottier  et  Jaques  Adamina 
sont  propriétaires  à  Lausanne ,  rue  du  Grand  St.  Jean ,  de  deox 
maisons  conliguës  possédant  chacune  une  cour  aussi  contiguës  ; 

Que  le  bâtiment  Côitier  possède  des  galeries  ayant  jour  sur  sa 
cour ,  et  existant  depuis  pluâ  de  30  ans  ; 

Qu'en  1863  Âdamina  a  fait  établir  dans  sa  maison  des  galeries 
nouvelles,  en  remplacement  d'anciennes; 

Qu'il  a  été  reconnu  que  ces  nouvelles  galeries  ne  surplombent 
pas  sur  la  propriété  Cottier  ; 

Que  Adamina  a  ouvert  dans  ses  galeries ,  au  second  étage  de  sa 
maison,  pour  éclairer  ses  lieux  d'aisance,  un  jour  désigné  sous 
lettre  A  dans  le  plan ,  qui  occupe  la  même  place' et  a  les  mêmes 
dimensions  qu'un  ancien  jour  existant  depuis  plus  de  30  ans 
dans  les  précédentes  galeries  ; 

Qu'il  a  aussi  ouvert  dans  une  partie  de  ses  galeries,  rehaussée, 
pour  éclairer  ses  lieux  d'aisance  du  troisième  étage,  un  jour  dési- 
gné dans  le  plan  sous  lettre  B  de  côté  et  à  4  pieds  29  lignes  des 
galeries  Cottier  et  I  pied  92  lignes  de  la  limite,  jour  ouvert  en 
1863  et  mesurant  2  pieds  de  haut  sur  1  pied  60  lignes  de  large; 

Qu'en  1883  Adamina  a  aussi  établi  dans  sa  maison  un  balcon 
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à  8  pi6ds  5  lignes  de  distance  des  galeries  Cottier ,  et  i  5  pbds 
70  lignes  de  la  iicdite  des  propriétés»  prenant  jour  de  face  et  de  e6té 
sur  llmmeuble  Cotlier  ; 

Que  le  28  janvier  186&,  il  a  été  signé  sous  seing  privé  par 
Louis  Cottier  en  faveur  de  Jaques  Adamina  un  acte  constatant  que 
pendant  le  courant  de  Tannée  1863 ,  il  avait  été  convenu  ¥6rba^ 
iement,  que  pendant  que  se  faisait  le  rehaussement  du  b&timeal 
Adamina,  que  moyennant  le  prix  de  100  fr.  payés ,  Adamina 
pourrait  rehausser  ses  lieux  d'aisance  du  c6té  da  la  prôpriéK 
Cottier,  comme  cela  a  eu  lieu  et  tels  qu'ils  existent  ataintenattt» 
dit  le  texte; 

Qu' Adamina  a  établi  dans  sa  maison  trots  canaux  de  cbemînta» 
dont  deux  sont  désignés  sur  le  plan  sous  n*  1  et  3,  et  unepartiede 
celui  désigné  sous  n"*  2  ont  pour  parement  et  sont  adossés  au  mur 
mitoyen  des  propriétés  Cottier  et  Adamina,  tandis  que  l'autre  par* 
t}è  de  ce  canal  n*  2  pénétre  dans  rimgieuble  Cottier; 

Que  le  canal  de  cheminée  n*  3  et  une  partie  de  celui  n*  tfor^ 
maient  ensemble  un  ancien  corps  de  cheminées  qui  ne  pénétrak  pa$ 
dans  rimtneuble  dottier. 

En  droit  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  conclusion  du  demandenr , 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  galeries  Adamina  ne  sur* 
plombent  pas  sur  la  cour  Cottier  et  n'empiètent  pas  matériel leiaaent 
sur  sa  propriété.  —  Le  tribunal  ne  peut  prendre  en  considérati^a 
le  moyen  plaidé  à  l'audience  consistant  à  dire  que  les  galeries 
doivent  être  réduites  comme  nuisant  aux  jours  de  dotlier»  le 
jugement  ne  pouvant  accorder  autre  chose  que  ce  qui  est  demandé 
dans  les  conclusions. 

Sur  la  seconde  conclusion  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  jour  qui  éclaire  les  lieux  d'ai- 
sance du  second  étage  occupe  la  même  place  et  les  mêmes  di^ 
niensiohs  qu'un  ancien  jour  existant  depuis  plus  de  30  ans  dans 
la  |)récédente  galerie,  et 

Vu  rârt.  452  du  codé  civil , 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  reculer  ce  jour. 

Quant  au  jour  peréé  dans  la  galerie  Adamina  et  éclairant  les 
lieux  d'aisance  du  troisième  étage  :  i<        . 
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Attendu  quil  n'est  pas  régi  par  Tart.  470  du  code  ciril.; 
'lQiie  eet  article  en  statuant  que  lorsque  le  droit  de  vue  oblique 
est  acquis,  le  voisin  ne  peut  bâtir  plus  prôs  de  six  pieds  du  bàti- 
CDdnt  ayant  droit  de  jour ,  n'empêche  pas  d'ouvrir  des  jours  à  c^- 
bii^^tii ,  pour  un  motif  bu  pour  un  autre,  a  un  bâtiment  rappro- 
(^  de  plus  de  6  pieds  du  jour  acquis ,  lorsque  l'enlôvement  de 
Hé  bitimènt  n^est  ou  ne  peut  pas  être  demandé. 

Considérant  au  surplus  que  Louis  Cottier  en  reconnaissant,  le 
S§ 'janvier  1864,  que  Adamina  avait  pu  rehausser  ses  lieux 
d'aiMàce  pour  en  devenir  propriétaire ,  tels  qu'ils  existent  ac- 
tuellement^ a  évidemment  voulu  reconnaître  comme  valablement 
éttiAis  tous  les  jours  qui  se  trouvaient  dans  cette  construction  et 
qiid  en  faisaient  partie  intégrante. 

Attendu ,  en  onWp ,  que  le  droit  de  jour  existant  en  faveur  des 
gâteries  Cottier  se  fonde  uniquement  sur  la  prescription  ; 

Qu'aux  termes  de  Fart.  1631  du  code  civil,  la  renonciation  à  la 
prtdeription  pouvaiJt  être  tacite ,  à  plus  forte  raison  Tacte  du 
2ft)a[iiVier  1864,  quoique  sous  seing  privé  ,  doit  être  considéré 
comme  une  renonciation  de  la  part  de  Cottier  à  la  faculté  qu'il 
avait  de  se  prévaloir ,  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  construc- 
tions d' Adamina,  du  droit  de  jour  de  ses  galeries  fondé  sur  la 
seule  prescription. 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'une  servitude  ne  peut  être 
établie  que  par  acte  notarié  ; 

Que  le  jour  qui  éclaire  les  fatrines  du  troisième  étage  de  la 
maison  Adamina  est  seulement  à  1  pied  88  lignes  de  la  limite^  ce 
qui  eoQStitueraîtune  servitude  au  préjudice  de  la  propriété  Cottier, 
puisque  aux  termes  de  Tart.  468  du  code  civil,  on  ne  peut  établir 
de  vue  oblique  sur  un  fonds  s'il  n'y  a  3  pieds  de  distance. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  à  reculer  ce  jour,  comme  le  veut  cet  article. 

Sur  la  troisième  conclusion,  considérant  que  le  demandeur  ne 
requiert  pad  l'enlèvement  des  constructions  sur  lesquelles  le  bal- 
con d'Adamina  est  établi,  et  qui  sont  à  moins  de  18  pieds  des  ga- 
leries du  dit  demandeur  ; 

Que  ce  balcon  construit  dans  la  propriété  Adamina  et  étant  fermé 
par  une  balustrade  seulement ,  n'est  pas  une  bâtisse  interdite  par 
Tartile  470  du  bode  civil  ; 
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Qu'en  revanche,  le  dh  balcon  ouyert  en  £ace  de  la  propriété 
Cottier ,  et  seulement  à  5  pieds  70  lignes  ,  constituerait  un  droit 
de  vue  directe  sur  cetie  propriété  ; 

Qu'il  doit  ainsi  être  reculé  à  la  distance  légale  de  9  pieds  de  la 
limite  ; 

Qu'il  n'y  a  du  reste  pas  lieu  à  s'occuper  de  l'offre  d'AdAmioa 
de  Termer  le  balcon  par  une  clôture. 

En  ce  qui  concerne  la  quatrième  conclusion ,  attendu  qu'une 
partie. des  cheminées  d'Adamina  sont  adossées  au  mur  mitoyen; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  cet  adossement  nuise  aux  droits  de 
Cottier  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  445  du  code  civil,  tout  copropriétaire 
peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  ; 

Que  ,  du  reste,  le  demandeur  conclut  seulement  à  la  suppres- 
sion des  cheminées  qui  entreraient  dans  le  corps  du  mitoyen  et 
empiéteraient  sur  celui-ci ,  soit  sur  son  immeuble  ; 

Que  cette  prétention  est  parfaitement  fondée;  qu'il  y  a  lieu 
ainsi  d'ordonner  la  suppression  de  la  partie  de  la  cheminée  du 
milieu  qui  empiète  sur  l'immeuble  Cottier. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  des  voix,  pro- 
nonce : 

La  conclusion  n*  1  du  demandeur  est  rejetée. 

Celle  n*  2  est  également  rejetée  en  ce  qui  concerne  le  jpur  qui 
éclaire  les  latrines  du  second  étage  de  la  maison  Adamina  (lettre 
A  du  plan). 

Cette  conclusion  est  admise  pour  ce  qui  concerne  le  jour  qui 
éclaire  les  latrines  du  troisième  étage  (lettre  B  du  plan),  mais 
seulement  en  ce  sens  que  ce  jour  doit  être  reculé  à  une  distance 
de  3  pieds  de  la  ligne  séparative  des  propriétés.  , 

La  conclusion  n"*  3  est  admise  en  ce  sens  qu' Adamina  doit  re- 
culer son  balcon  soit  balustrade  en  fer  qui  le  forme  à  la  distance 
de  9  pieds  de  la  ligne  séparative  des  propriétés.  —  Elle  est  re- 
jetée pour  le  surplus. 

La  conclusion  n®  4  est  admise ,  en  ce  sens  qu'Adao^ina  doit 
supprimer  la  partie  du  canal  de  sa  cheminée  du  milieu  n*  2  du 
plan,  pour  autant  qu'il  empiète  sur  la  propriété  Cottier»  Elle  est 
rejetée  pour  le  surplus. 
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Statoatit  sur  les  dépens,  ie  tribunal ,  toujours  à  la  RMijdritd  des 
vois ,  vu  la  réviaction  des  conclusions  du  demandeur: 

Attendu  qu'Adamina  a  succombé  sur  un  point  par  la  rigueur 
du  droit,  et  qu'il  existe  en  sa  faveur  tin  motif  d'équité,  en  ce 
qu'il  a  pu  croire  que  l'acte  du  28  janvier  1864  déployerait 
tous  ses  effets. 

Le  tribunal  compense  les  frais,  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  les  siens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  approuvé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en  séance  publique, 
le  dit  jour  26  avril  1865 ,  à  cinq  heures  et  trois  quarts  du  soir. 

Le  présideut,  Le  greffier, 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)  F.  Guex^  subst. 

COUR    D8    CASSATION  GIYILB. 

Séance  dot  "juin  1865. 

Présidence  de  Moi» ienr  Bippeit. 

Louis  Cottier ,  à  Lausanne ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
rendo  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  le  26  avril 
1865,  dans  la  cause  entre  lui  et  Jacques  Adamina,  aussi  domicilié 
en  dite  ville. 

Ensuite  de  décision  en  vue  de  l'inspection  du  local  litigieux,  qui 
fait  l'objet  du  procès  et  qui  est  situé  à  Lausanne,  rue  Grand 
St.  Jean,  parties  étant  d'ailleurs  avisées,  la  cour  se  transporte  sûr 
le  dit  local  et  accompagnée  des  dites  parties,  Cottier  assisté  de  l'a- 
vocat Eytel  et  Adamina  assisté  de  l'avocat  Rambert;  elle  visite  les 
parties  des  maisons  ad  sujet  desquelles  il  y  a  contestation,  et  en- 
tend les  observations  faites  au  nom  des  intéressés. 

Après  cet  examen,  la  cour  rentre  dans  la' salle  de  ses  séances. 

Parties  sout  introduites,  accompagnées  de  leurs  avocats. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  Jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  ayant  d'ailleurs  été  lu  en  particulier  par  chacun  des 
juges. 

Oui  les  avocats  des  parties. 
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La  cour  délib^raot  a  va  qu'il  est  reconnu  comme  étant  constant 
au  procès  que  Louis  Cottier  et  Jaques  Adamina  sont  propriétaires 
de  deux  maisons  contiguës^  situées  à  Lausanne,  rue  Grand  St .  Jean, 
lesquelles  comprennent  chacune  une  cour  séparées  Tune  (Je  l'autre 
par  un  petit  mur  de  soutènement  >  qui  fait  partie  de  la  propriété 
Cottier,  etc. 

Que  le  bâtiment  Cottier  possède  d'anciennes  galeries  ouveries, 
ayant  jour  sur  la  cour  et  existant  sans  modification  depuis  plus 
de  30  ans  avant  les  travaux  d'Adamina; 

Qu'en  1863y  celui-ci  a  fait  diverses  réparations,  constructions 
et  reconstructions  à  sa  maison,  travaux  qui  ont  eu,  entr'autres, 
pour  objet ,  les  galeries ,  jours ,  balcons  et  cheminées ,  sujets  du 
litige; 

Que  le  jour  percé  dans  la  galerie  Adamioa,  désignée  sous  lettre 
A  dans  le  plan  des  experts ,  est  de  côté ,  à  i  pieds  25  ligaes  dn 
parement  extérieur  des  galeries  Cottier,  et  à  1  pied  88  ligues  de 
la  limite  des  propriétés; 

Que  le  jour  désigné  sous  leure  B  est  aussi  de  côté ,  à  4  pieds 
29  lignes  des  galeries  et  à  1,  pied  92  lignes  de  la  limita ,  ei  a  été 
construit  nouvellement; 

Que  le  balcon  Adamina  est  à  8  pieds  05  lignes  en  face  et  à  cété 
des  galeries  Cottier,  et  à  5  pieds  70  lignes  en  face  et  à  côté  de  la 
limite  des  propriétés,  ce  balcon  garni  è  Tentour  d'une  balustrade 
en  petits  barreaux  de  fer,  est  nouvellement  établi; 

Que  le  28  janvier  i86i  Louis  Cottier  a  signé  en  faveur 
d'Adamina  une  déclaration  sous  seing  privé ,  qui  est  produite  «a 
procès; 

Que  Louis  Cottier  ouvrant  l'action  actuelle  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  ;  1^  qu'Adamina  doit  retrancher  la  partie  de  ses 
galeries  construites  récemment  dans  sa  cour ,  derrière  la  maison 
Cottier ,  qui  dépasse  la  limite  de  l'immeuble  Adamina  et  empîèle 
sur  celui  du  demandeur;  2*  qu'il  doit  reculer  les  deux  jours  de 
ses  galeries  qui  sont  à  une  distance  moindre  de  six  pieds  de  la  li- 
ffke  extérieure  des  galeries  Cottier;  3^  qu'il  doit  reculer  à  la  dis- 
tance de  18  pieds  de  la  ligne  extérieure  des  galeries  CoUier ,  le 
balcon  qu'il  a  établi  récemment  au-dessus  de  ses  constructions; 
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4*  qu'il  ûe  peut  établir  des  canaux  de  chemiûée  dans  le  corps  du 
mur  mitoyen  des  deux  maisons  des  parties  et  doit  supprimer  les 
trois  cheminées  qu'il  a  récemment  construites  pour  autant  qu'elles 
empiètent  soit  sur  l'immeuble  Cottier,  soit  sur  le  mur  mitoyen; 

Que  le  défendeur  Adamina  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions ; 

Que  dirersés  questions  de  fait  ont  été  posées  dans  l'instruction 
et  ont  été  résolues  p^r  le  tribunal  civil ,  d'otlk  il  résulte  qu'il  est 
reconnu  entr'autres  :  que  lejour  A  reconstruit  récemment,  occupe 
la  même  place  et  a  les  mêmes  dimensions  qu'un  ancien  jour 
existant  depuis  plus  de  30  ans  dans  la  dite  galerie  Adamina; 

Que  les  canaux  des  cheminées  n*  i  au  midi  et  n*  3  au  tiord , 
ainsi  que  la  partie  méridionale  de  celle  n*  2  au  centre  qui  est 
attenante  au  n**  1 ,  sont  appuyés  contre  le  mur  mitoyen  des  deux 
maisons  et  que  ce  mur  fait  leur  parement  ; 

Que  ces  canaux  n'empiètent  pas  dans  l'immeuble  Cottier ,  sauf 
qu'une  partie  de  la  cheminée  n*  2  pénètre  dans  cet  immeuble , 
lequel  n'est  séparé  de  la  propriété  Adamina  dans  cet  endroit  par 
aucun  mitoyen; 

Que  le  canal  ou  cheminée  n""  1  et  partie  du  canal  n*  2  au  midi 
sont  seuls  de  construction  récente; 

Que  durant  le  procès  Adamina  a  offert  de  fermer  le  balcon  par 
une  paroi  de  côté  de  la  propriété  Cottier ,  ainsi  que  de  modifier 
l'état  des  cheminées ,  à  quelles  offres  Cottier  a  répondu  qu'il  en- 
tendait terminer  tout  le  procès  on  laisser  les  choses  en  leur  état 
durant  le  litige; 

Que  statuant  sur  chacun  des  chefs  des  conclusions  ,  le  tribu- 
nal civil  a  rendu  un  jugement  qui  refuse  lè  1*'  chef  et  accorde 
partie  des  trois  antres  chefs  des  conclusions; 

Que  Louis  Cottier  recourt  contre  ce  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne: 

1*  Le  balcon  qui  fait  l'objet  du  troisième  chef  de  ses  conclu- 
sions,  lequel  ne  peut,  seiot)  hir ,  subsister  qu'à  18  pieds  de  la 
ligne  extérieure  de  ses  galeries  (art.  460  à  470  du  code  civil); 

9?  Les  cheminées,  qui  font  l'objet  du  quatrième  chef ,  en  ce 
qu'aucune  de  ces  cheminées  ne  peut ,  selon  lui ,  être  appliquée* 
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contre  le  mur  initoyea  sans  son  consentement ,  on  sans  une  ex- 
pertise préalable,  et  moins  encore  pénétrer  dans  le  mur  mîtoyo» 
(art.  445  à  450); 

3*  Les  dépens  dont  la  compensation  aurait  été  mal  àpropos 
prononcée. 

Considérant  sur  le  premier  moyen  qu'il  est  reconnu  au  pro- 
cès que  les  galeries  de  la  maison  Gottier  existaient  déjà  depuis  phn 
de  30  ans  lorsque  le  défendeur  Adamina  a  établi  le  balcon  dont 
il  s'agit  au  procès,  etquo  ces  galeries  ont  jour  sur  la  cour  dépen- 
dante de  cette  maison. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  fait  que  le  demandeiir  Cotlier 
est  au  bénéGce  d'un  drok  de  jour,  soit  de  vues  droites  au  profil 
des  galeries  de  sa  maison ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  acte  ou  lait  con- 
traire détruisant  l'effet  juridique  de  la  possession  trentenaire. 

Considérant  que  le  seul  acte  di^  fait  qui  soit  opposé  par  le  dé- 
fendeur à  cette  possession,  consiste  dans  Técrii  sons  seing  privé 
du  28  janvier  1864,  par  lequel  le  demandeur  Cottier  déclare  et» 
convenu  verbalement  avec  le  défendeur  Adamina ,  en  1663  et 
pendant  les  travaux  de  rehaussement  de  la  maison  de  celui-ci ,  que 
ce  dernier  pourrait  rehausser  de  3  pieds  la  dépendance  de  ceue 
maison  où  est  actuellement  le  balcon ,  et  cela  moyennant  la 
somme  de  cent  francs. 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  nullement  inférer  des  termes  de 
cet  acte  que  les  parties  aient  entendu  traiter  d'autre  chose  que  de 
ce  qui  y  *est  exprimé,  ou  que  Cottier  ait  donné  son  consentement 
à  l'établissement  du  balcon. 

Attendu  que  ce  balcon  est  formé  d'une  balustrade  en  petiu  bar* 
reaux  de  fer  formant  claire-voie. 

Vu  l'art.  470  du  code  civil  qui  ne  permet  pas  debitir  plus  prés 
de  18  pieds  du  bâtiment  qui  a  droit  de  vues  directes  sur  le  fonds 
Toisin. 

Attendu  que,  par  cette  prohibition  de  b&tir,  la^l<M  a  entendu 
empêcher  tonte  construction  qui  aurait  pour  effet  de  porter  pré- 
judice au  droit  de  jour  soit  de  vue ,  le  sens  du  terme  bâtir  ne  se 
limitant  pas  seulement  à  ce  qui  se  faii  par  pierres ,  briques  et 
mortier. 
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Atmida  que  h  haloslrade  à*uû  baleoD  fait  partie  it  laplaid-fonne 
mt  te^assé  du  balcon,  et  est  ainsi  une  construetioh  ou  partie 
d'une  construction. 

Attendu  qu'un  tel  établissement  est  dénature  à  faire  obstacle  à 
la  Yue  et  ne  peut  subsister  à  une  distance  moindre  de  18  pieds. 

Mendu  qoe  le  tribunal  cnrit,  en  n'appliquant  pas  l'art.  470  sus- 
memionnô,  a  méeonnu  la  portée  de  cette  disposition  de  la  loi. 
•  La.conr  admet  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  du  recours ,  attendu  qu'il  s'agit  des 
deux  cheminées  de  la  maison  Adamina ,  qui  ont  été  adossées  oq 
sppikfiïéx»  contre  le  mur  mitoyen  de  manière  à  employer  ce  mur 
eoaniie  c6té  du  canal  et  d'une  troisième  cheminée  qui  est  en  partie 
appliquée  de  la  même  manière,  et  dont  l'autre  partie  a  pris  la  place 
du  mar  mitoyen  et  vient  s'adosser  à  la  cheminée  de  Cottier  sur  la 
propriété  de  celui-ci. 

Considérant  que  s'il  est  de  règle  que  le  co-propriétaire  d'an 
mwr  mitoyen  puisse  faire  bâtir  contre  ce  mur  et  y  faire  placer  de^ 
poUtret  et  solives  jusqu'à  la  moitié  de  son  épaisseur  (art.  445  du 
code  civil),  ce  droit  ne  comprend  que  la  faculté  de  bâtir  contre  la 
mur  et  d'y  placer  des  poutres  et  solives  ; 

Que,  d'autre  part,  ce  propriétaire  du  mur  ne  peut  de  plein 
droit  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  et  doit  se  conformer 
à  la  disposition  de  l'art.  490  qui  exige  le  consentement  préalable 
du  voisin  ou  une  expertise  pour  être  autorisé  à  faire  cet  emploi  du 
mitoyen. 

Considérant  que  l'adossement  du  cheminées  contre  le  mur  mi- 
toyen rentre  dans  le  cas  prévu  an  dit  art.  480,  qud  le  voisin  a  un 
grand  intérêt  à  ce  que  de  tels  ouvrages  appliqués  contre  le.miir 
ne  avisent  pas  à  1»  solidité  de  ee  mur,  et  ne  présentent  pas  des 
dangers  ou  des  inconvénients  graves  pour  son  habitation. 

Considérant  que  dans  le  cas  actuel ,  il  y  a  empiétement ,  selon 
Jes  termes  des  conclusions  du  demandeur,  en  ce  que  les  cheminées 
portent  atletate  au  mur  mitoyen ,  en  se  servant  de  ce  mur  comn^ 
devant,  former  un  de  leurs  côtés. 

Qu'il  n'est  intervenu  aucune  preuve  tendant  à  constater  ^e 
ces  cheminées  ue  causent  pas  du  dommage  au  voisin; 
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Que  sous  ce  rapport,  le  tribunal  civil  aurait  dû  admettre  les 
conclusions  en  suppression  des  cheminées  en  question  et  qu'il 
aurait  dû  prononcer  aussi  la  suppression  en  entier  de  la  chemiDée 
n*  2 ,  qui  non  seulement  est  adossée  au  mur  mitoyen ,  mais  qui  a 
partiellement  usurpé  tout  ce  mitoyen ,  et  ne  pas  se  borner  .à  or-  i 
donner  la  suppression  seulement  de  la  partie  du  canal  qui  empiète 
sur  rimmeuble  Cottier. 

La  cour  admet  aussi  ce  second  moyen  de  recours. 

Quant  au  troisième  moyen  qui  a  pour  objet  les  dépens,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  occuper  à  titre  de  moyen  de  recours ,  puisqu'il  sera 
statué  ci-après  sur  les  dépens  de  toute  la  cause. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  admettant  le  recours  dans 
son  entier ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil  en  ce  qui  con- 
cerne les  conclusions  sous  chefs  n*'  3  et  4  du  demandeur,  accorde 
au  dit  demandeur  Cottier  les  conclusions  qu'il  a  prises  sous  ces 
chefs  3  et  4 ,  maintient  le  prononcé  de  ce  jugement  quant  aux 
chefs  1  et  2 ,  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  recours  et  qui 
ainsi  est  déGnitif  et  exécutoire;  adjuge  à  Louis  Cottier  la  moitié  de 
ses  frais  d'ihstruction  de  la  cause  et  du  jugement  et  lui  alloue  les 
dépens  de  cassation ,  et  enfin  déclare  exécutoire  le  présent  arrât. 


Direction. 

16  mars  186S. 

Il  sera  répondu  à  la  demande  de  directions  du  juge  de  paix  du 

cercle  de qu'un  suppléant  de  la  justice  dé  paix  peut  être 

chargé  d'une  tutelle  dans  le  cercle,  l'art.  98  de  la  loi  organique 
judiciaire  qui  indique  les  conditions  voulues  pour  les  suppléants 
ne  rappelant  point  l'exclusion  de  la  tutelle  statuéeà  l'art.  97  quant 
au  juge  de  paix  et  aux  assesseurs. 

Nomination. 

Dans  sa  séance  dn  ÎO  juin ,  le  Tribanal  cantonal  a  nomme  M.  J^n- 
Frédéric-Loois  Loup,  syndic  à  Blontagoy,  aux  fonctions  d'assesseur  de 
la  JQStice  de  paix  du  cercle  de  Gadrefin ,  en  remplÂcement  de  H.  Amiet , 
qtii  a  refosé.  ■ 

Le  rédacteur,  L.  Pellb,  avocat. 

LAUSANNE.  -^  IIIPRIMSRIB  DB  F.  BLANCHABD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  an  I*'  Janvier  et  finit  aa 
5i  Décembre.  —  Le  prix  de  Ta  bonnement  est  de  4lx  twmm^m  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  M'Pellte, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  !>>•■••• 


SOMMÂIKE.  Gharrière  c.  Monachon.  Lettré  de  rmU.  —  Guyai.  D^- 
gatùm  de  eompitenee,  —  Gonet  c.  huissier  expl.  du  c.  de  Gingins  et 
juge  de  paix  de  Nyon.  Priiei  à  parité.  —  E***  Cat  de  condamnation 
par  un  tribunal  de  poUee.  —  Bourgoi  c.  Desgrai.  Contrainte  par  eo/rpe, 
— -  Stoll.  Exception  pr^udicielle,  ^  Chappuis.  RèhahUiMiam.  —  C. 
J**  et  consorts.  VetUe  de  viandte  maJUaine».  —  Direction. 


Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé 
le  prix  de  leur  abonnement  pour  Tannée  1865  , 
sont  priés  (Tacquilter  cette  valeur.  Ceux  qui  pré- 
fèrent une  demande  en  remboursement  par  la 
Poste,  sont  prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec  un  des 
numéros  prochains.  —  On  peut  aussi  s'acquitter  au 
moyen  d'un  mandai  de  poste. 
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Question  de  nullité  d'une  lettre  de  rente  et  d^autorisatUm 
tune  femme  mariée. 

COUR    DB    CASSATION   CIVILE. 

Séance  da  14  jnin  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bipperu 

Le  procureur  Gréaturaz  s'est  pourvu,  au  nom  de  Jeanod-Sn- 
saune  Charrière,  née  Curcbod,  à  Domroartin,  contre  le  ji^- 
ment  du  tribunal  civil  du  district  de  Houdon,  en  date  du  5  mai  1 8t>5, 
rendu  dans  la  cause  entre  la  dite  femme  et  Pierre  Honacbaa ,  de 
Peyres  etPossens. 

Comparait,  d'une  part,  le  procureur  Créaturaz ,  assista  de  iV 
vocat  Fauquex  ;  d'autre  part ,  se  présente  Tayocai  Duroor  pour 
opposer  au  recours. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
de  la  cause  a  été  lu  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu1i  est  constant,  en  fait,  qu'une  lettre 
de  rente  du  capiul  de  3000  fr.  a  été  rédigée,  le  1  i  novembre  1861  « 
par  le  notaire  Mingard,  à  Ëchallens,  et  reconnue  en  faveur  de 
Pierre  Honacbon  par  Jeanne-Susanne  Charrière,  née  Curcbod , 
com;ne  débitrice  et  sous  le  cautionnement  solidaire  du  mari  de 
celle-ci;  acte  dont  la  dite  femme  demande  actuellement  la  nullité 
pour  ce  qui  la  concerne,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  profité  non  à 
elle,  mais  à  son  mari,  et  qu'ainsi  elle  aurait  dû  être  à  ce  autorisée 
par  la  justice  de  paix  ; 

Qu'outre  l'autorisation  du  dit  mari  Elie-Samuel  Cbarrièret  est 
intervenue  dans  l'acte  susmentionné  celle  de  deuxprodies  parents 
de  la  femme  Charrière  ; 

Que  l'acte  énonce  que  la  somme  de  3000  fr.  empruntée  est 
destinée  â  acquitter  des  dettes  qui  sont  personnelles  à  la  débitrice 
de  l'acte; 
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Que  dans  rinstruçtion  de  la  cause ,  la  femme  Charrière  a  re- 
qufs  la  position  de  six  questions ,  dont  les  quatre  dernières,  n*'  3, 
4/5  ei  '6,  tendent  k  fiiîre  décider  :  1*  Si'les  500  fr.  mienliônnés 
dans  une  déclaration  du  24  mai  1864',  font  partie  du  capital  de  la 
lettre  de  rente  eh  question  et  ont  été  appliqués  à  payer  des  arré- 
rages dus  par  le  mari  Charrière?  V  Si  le  billet  à  ordre  du  6 
juillet  i861,  qui  parait  avoir  été  souscrit  par  ce  dernier,  fait  partie 
intégrante  du  dit  capital?  et  3°  Si  le  dit  billet  du  14  mai  1861 
aussi  souscrit  par  le  même  fait  aussi  partie  de  ce  capital? 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  i  la  position  de  ces  quatre 
questioiis,  en  ce  qu'elles  tendent  à  détruire  la  force'  d'un  acte 
autbentiqoe  et  à  prouver  la  simulation  entre  parties; 

Que,  statuant  sur  Topposition ,  le  tribunal  civil  n'a  pas  admis 
au  programme  les  questions  contestées;  puis^  statuant  sarlefond^ 
soit  sul*  les  conclusions  de  la  demanderesse  tendant  à  faire  'pro«- 
noncer  que  la  lettre  de  rente  du  11  novembre  1861  est  entachée 
de  nullité ,  en  ce  qu'elle,  femme  Charrière,  n'a  jpas  été  autorisée 
par  la  justice  de  paix ,  le  tribunal  civil  a  refusé  ces  conclusions  et 
a  accordé  celles  du  défendeur; 

Que  la  partie  Charrière  recourt  par  deax  moyens,  dont  l'un  de 
nullité  est  motivé  sur  le  refus  qui  lui  a  été  fait  d'admettre  et  de 
résoudre  Iqs  questions  3  à  6  qu'elle  a  proposées  et  qu'elle  estime 
être  pteinement  autorisées  par  les  art.  120 ,  825  et  suivants  du 
code  civil,  puisque  l'acte  du  11  novembre  1861  est  présumé 
n'être  pas  valable  : 

Considérant  sur  ôe  moyen  que  la  lettre  de  rente  du  11  novem- 
bre rènTermè  la  clause  ci-après,  savoir:  t  La  débitrice  et  lés 

V  autorisants  déclarent  et  reconnaissent  que  le  présent  emprunt 

V  est  destiné  à  acquitter  des  dettes  quF  sont  personnelles  à  la  pre- 
»  mière.  » 

Considérant  que  cette  déclaration  fait  partie  de  l'acte  de  rente, 
qu'elle  en  constitue  une  clause  essentiefle  puisqu'elle  établit'  le 
motif  ou  la  cause  de  l'emprunt  fait  par' la  femme  Charrière  et 'sert 
ainsi  à  montrer  que  cette  femme  est  bien  la  débitrice  du'  titre. 

Considérant  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  ce  qu'il 
renferme ,  sous  réserve  d'inscription  de  faux; 
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Que,  clans  Iq  cas^actuel,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'acte 
authentique  du  11  novembre,  la  preuve  de  la destioaiion  delà 
somme  empruntée  par  la  femme  Charriére. 

Attendu  que  les  questions  3  à  G  ne  tendent  pas  à  établir  qu'il 
aurait  été  dérogé  à  l'acte  ou  de  l'expliquer  sans  en  détruire  la 
lettre ,  mais  qu'elles  ont  pour  but  de  détruire  les  termes  mêmes  de 
la  clause  rappelée  ci-dessus,  eu  faisant  admettre  que  remproot 
aurait  eu  pour  destination  le  paiement  des  dettes  du  mari  Gbarrière 
et  non  celles  de  la  femme. 

Attendu  que  les  art.  974  et  979  du  code  civil  prohibent  une 
telle  preuve. 

Attendu  que  si ,  selon  les  allégations  de  la  demanderesse,  ilae 
s'agit  pas  pour  elle  de  contredire  le  fait  de  la  déclaration  qu'elle 
a  faite  dans  l'acte,  laquelle  a  bien  eu  lieu,  maisde  prouver quily  a 
été  dérogé  en  donnant  à  l'emprunt  une  autre  destination,  il  y  au- 
rait eu,  en  ce  cas,  simulation  entre  parties  ; 

Que  la  simulation  aurait  consisté  à  déclarer  que  l'emprunt  était 
destiné  au  profit  de  la  femme  qui  le  reconnaissait,  tandis  qu'il 
avait  pour  application  les  dettes  du  mari. 

Considérant  que  la  preuve  de  la  simulation  est  interdite  aux 
parties  contractantes  par  l'art  975  §  2  du  code  susmentionné; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  refusé  d  ad- 
mettre les  questions  proposées. 

La  cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire 
que  le  jugement  a  fait  une  fausse  application  des  art.  119 ,  l!20, 
8!25 ,  822 ,  832 ,  833 ,  834 ,  1090  à  1095 ,  1096  et  1587  du  code 
civile  et  a  mal  appliqué  les  titres  de  la  cause ,  notamment  les  billets 
à  ordre  produits,  desquels  il  résulte  que  l'obligation  du  11  no- 
vembre a  eu  pour  cause  des  dettes  du  mari  Charriére,  et  qu'enfin 
tout  emprunt  fait  par  la  femme  est  censé  fait  au  profit  du  mari , 
à  moins  de  preuve  contraire  : 

Considérant  qu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  emprunt  constaté  par 
acte  authentique,  non  critiqué  en  sa  forme;  que  rengagement  de 
la  femme  Charriére  a  été  autorisé  par  son  mari  et  par  deux  de  ses 
proches  parents,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  (art. 
119  du  code  civil). 
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Cottsid^antqn'H  n'est  pas  admissible  que  la  femoae  qui  prend 
on  engagemfiDt  en  son  propre  npm  et.^yec  les  autorisations  re- 
quises ,  en  vue  de  paiement  de  dettes  personnelles  ,  soit  néan- 
moins et  de  plein  droit  présumée  s'être  engagée  au  profit  ou  pour 
des  dettes  de  son  mari. 

Considérant,  dès  lors,  que  )a  lettre  de  rente  du  11  novembre, 
GODstittttive  de  Temprunt  dont  il  s'agit  et  contre  la  teneur  de  la- 
quelle ne  s'est  élevée  aucune  inscription  de  faux ,  demeure  vala- 
ble vis-à-vis  des  parties  qui  figurent  en  cet]acie. 

La<cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  la  femme  Charriére  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi. 


Refm  de  délégation  de  compétence  aux  tribunanx 
neuehâtelois  en  cas  de  demande  en  divorce. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 
^  30  mai  1865. 

Vu  la  demande  d'Hortense  née  Leuba,  femme  de  Jean-Charles 
Guyaz,  de  l'isle,  domiciliée  à  la  C^^te-aux-Fées ,  au  canton  de 
Neuchâtel ,  tendant  à  être  admise  à  former  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  l'action  en  divorce  qu'elle  a  l'intention  d'ouvrir  à 
soa  mari  et  qu'à  cet  effet  la  compétence  nécessaire  soit  déléguée 
aux  tribuoau;i[  neuehàtelois  pour  instruire  et  prononcer  jugement 
sur  cette  action. 

Vu  la  lettre  de  Charles  Guyaz ,  en  date  du  23  mai  courant, 
faisant  connaître  qu'il  ne  consent  pas  à  la  délégation  demandée 
pour  prononcer  sur  l'action  en  divorce  que  sa  femme  veut  lui . 
intenter. 

Attendu  qu'ensuite  de  l'opposition  de  C.  Guyaz  et  que  dans  le 
cas  particulier  il  n'apparaît  pas  de  motifs  suffisants  pour  déléguer 
compétence  au  sujet  de  la  cause  en  divorce  des  dits  époux ,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  saisir  les  tribunaux  neuehàtelois. 

Le  Tribunal  cantonal  n'acporde  pas  la  demande  d'Hortense 
Guyaz. 


Question  de  frise  à  purli». 

TBIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  da  21  mars  1865. 
PréBideoeé  de  Montîenr  Bippert 

Vu  la  (lemande  dû  procuréur-juré  Gônel,  agissant  aa  ûom  de 
rôtablisserhént  des  forges  d' Ardon ,  tendant  à  être  autorisé  à  preo- 
dre  à  partie  Thuissièr  exploitant  du  cercle  dé  Gingins  (Baily),  à 
raison  d'é'la  perte  de  diverses  valeurs,  ensemble 764  fr.  80  cent., 
diies  par  Mârc-Marlîn  Diinoyer ,  à  Trôlex,  représentées  par  plu- 
sieurs titres  qui  avaient  été  remis  à  cet  huissier  pour  eu  pour- 
suivre le  paiement  par  voie  de  saisie ,  saisie  qui  est  actuellemenr 
périmée  par  sa  faute  en  ce  qu'il  n*apas  obtempéré  aux  réquisitions 
de  vente  qui  lui  otit  été  adressées  à  temps,  et  le  débiteur  étant 
actuellemeni  i'nsolvàb^le. 

Vu  les  explications  fournies  par  le  juge  de^  paix  de  là  part  de 
rhuissier  exploitant  et  le  préavis  du  {procureur  général. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  dit  huissier  chargé  de 
poursuivre  le  paiement  de  diverses  valeurs  dues  aux  forges  d'Ar- 
don ,  par  Miàrc-Martin  Dunoyer,  en  vertu  de  passé  expédient  du 
12  février  1864,  aurait  laissé  tomber  la  sâfsie  en  péremption , 
nonobstant  les  réquisitions  que  lé  mandataire  des  diieâ  for^s  lui 
a  adressée^,  nbtâmmeiit  selon  procès  verbal  du  9  septembre 
dernier  ; 

Qiie  dépuils  lé  nouveau  renvoi  de  vente  du  29  septembre  >  les 
objets  frappés  de  saisie  à  l'instance  des  forges  d'Ardon  ont  été 
ssMi  par  d'autres  créanciers. 

Attendu  qu'il  apparaît  d'une  faute  grave  de  la  pâfrt  de  l'huissier 
exj^loitàht,  faute  qui  aurait  eu  pour  résultai  un  dommage  ioimédia! 
et  direct  pour  le  créancier. 

Vib  l'krrj  151  de  la  loi  judiciàii*e  du  8  avril  1863,  etlesart.  369 
et  370  dû  c6de  de  procédure  civile.  * 

Le  Tribunal  cantonal  accorde  au  prodUréur  Goiiet,  matKia'taire 
de  l'établissement  des  forges  d'Ardon,  l'autorisation  de  prendre 
à  i^rflél'hdissiek* 'exploitant  du  t^erclé  de  Gihgihs:    . 
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La  cause  en  prise  à  partie  sera  portée ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le 
tribunal  civil  du  district  de  Nyon. 

La  citation  en  conciliation  préalable  sera  donnée  sous  le  sceau 
du  juge  de  paix  du  cercle  dd  Nyon,  lequel  sera  juge  pour  la  tenta- 
tive  de  conciliation. 

Les  frais  suivent  le  son  de  l'affaire. 


Question  de  frise  à  partie. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  da  %{  mars  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Vu  la  demande  du  procureur-juré  Gonet ,  à  Nyon ,  agissant 
au  nom  de  la  maison  Détang  et  Brenans ,  à  Baune ,  tendant  à  être 
autorisé  de  prendre  à  p^ie  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon  » 
ao  sujet  des  frais  qui  sont  dus  à  cette  maison  par  P. -A.  Jaquier, 
ensuite  du  procès  qu'elle  a  soutenu  contre  celui-ci  et  au  paiement 
desquels  il  est  condamné,  mais  qu'il  ne  peut  acquitter  à  raison  de 
son  insolvabilité,  lequel  procès  a  eu  lieu  par  suite  du  fait  que  le 
juge  de  paix  a  permis  la  notification  d'un  mandat  de  défense  de  la 
délivrance  de  marchandises  au  dit  Jaquier,  au  nom  de  la  maison 
susmentionnée  qui  n'a  pas  demandé  pareille  notification. 

Le  requérant  demandant,  de  plus,  d'èire  admis  à  intervenir  dans 
le  procès  en  prise  à  partie  que  le  dit  Jaquier  est  autorisé  à  faire 
au  dit  juge  de  paix  à  raison  du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par 
suite  de  la  défense  suementiomiée. 

Vu  les  explicatic^ns  fournies  par  le  juge  de  paix. 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur  général. 

Attendu  que  la  demande  actuelle  en  prise  à  partie  est  motivée 
sur  ce  que  la  maison  Détang  et  Brenans  serait  exposée  à  perdre 
la  valeur  des  frais  que  Jaquier  est  condamné  à  lui  rembourser. 

Attendu  que  si  même  le  débiteur  de  ces  frafis  était  reconnu  in- 
solvable ,  ce  qui  n'est  pas  constaté,  l'on  ne  pourrait  attribuer  à  la 
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faate  da  juge  de  paix  la  perte  à  laquelle  la  maison  créanciôre  se- 
rait exposée  par  suite  de  l'insolvabilitô  de  ce  débiteur. 

Attendu  que  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (art.  ISl)  per- 
met la  prise  à  partie  du  fonctionnaire  qui  par  dol  ou  faute  grave 
cause  un  dommage  immédiat  et  direct. 

Attendu  que  le  dommage  que  la  maison  Détang  et  Brenans  dît 
éprouver  au  sujet  des  trais  do  procès  contre  Jaquier ,  non  seale- 
ment  n'est  pas  constant  mais  n'est  pas  le  résultat  immédiat  et  di- 
rect du  fait  du  juge  de  paix. 

Le  Tribunal  cantonal  refuse  la  demande  susmemioHiée. 


Cas  de  cùndamnation  par  un  tribunal  de  police. 

TRIBUNAL  GAiTTONAL. 
30  mai  1865. 

Sur  la  lettre  d'E.  J.  datée  de  Besançon  11  mai,  qui  tend  à  de- 
mander que  le  Tribunal  cantonal  :         « 

r  Annule  un  jugement  du  tribunal  de  police  du  «Bstrîct  de 
Grandson ,  en  date  du  7  décembre  1864,  qui  le  condamne  par 
défaut; 

V  Prenne  une  décision  contraire  au  refus  de  suivre  à  saptaiote 
déposée  chez  le  juge  de  paix  du  cercle  de  S**  Croix ,  en  septeotoe 
dernier,  contre  l'administrateur  postal  du  dit  lieu« 

Le  tribunal  décide  de  répondre  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper  de 
la  réclamation  susmentionnée,  puisque ,  quant  au  jugement  du 
tribunal  de  police ,  le  code  de  procédure  pénale  (art.  497  ei  sui- 
vants) a  fixé  les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  la  nullité  ou  la 
réforme  et  la  cassation  des  jugements  de  la  justice  pénale  peuvent 
être  demandés  par  voie  de  recours  à  la  cour  de  cassation,  et  que 
lui ,  réclamant ,  ne  procède  pas  selon  ces  formes. 

Quant  au  refus  de  suivre  à  la  plainte  les  art.  208  et  209  du 
dit  code  statuent  qu'ensuite  d'un  refus  motivé  et  écrit  du  juge  de 
paix,  le  plaignant  peut  s'adresser  au  tribunal  d'accusation  dans 
un  bref  délai. 


—    «25    — 
^  Question  de  contrainte  par  eorp$. 

COUR   NON   GONTBNTIEUSB. 

Séance  da  30  nui  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Eugôiie  Bourgos,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  refus  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Vevey ,  en  date  du  9  mai  1663,  d'accorder 
le  sceau  àmieeitatioQ  aux  fins  défaire  prononcer  une  ordonnance 
de  contrainte  par  corps  contre  Louis-André  Desgraz,  ouvrier 
gypsier  à  Yevey. 

Le  recourant  se  fonde  sur  ce  que  ce  serait  mal  à  propos  que 
le  juge  aurait  refusé  son  sceau,  par  le  motif  que  le  recourant  a 
fait  cession  de  son  titre  le  7  décembre  1860,  et  ne  justifie  pas 
sa  vocation  d'agir  pour  le  créancier  actuel  en  ,ce  que  ce*  serait 
au  débiteur  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance ,  mm  non  pas  à 
l'office. 

Attendu  qu'il  résulte  de&  pièces  de  l'affaire,  que  le  18  mai  18S2 
Louis-^Audré  Desgraz  a  souscrit  un  billet  de  892  fr.  ; 

Que  le  recourant  Bourgoz  étant  devenu  propriétaire  du  billet , 
a  obtenu  un  acte  de  défaut  de  biens  contre  le  débiteur,  le  27 
août  1856  ; 

Que  le  7  décembre  1860,  le  dit  Bourgoz  a  fait  cession  de  son 
titre  à  Jean-François  Bourgoz. 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  Jean-François  Bourgoz  ait 
rétrocessionné  le  titre  à  Eugène  Bourgoz,  de  manière  que  celui-ci 
soit  devenu  de  nouveau  propriétaire  du  billet  ; 

Qu'H  n'est  pas  constaté  non  plus  qu'Eugène  Bourgoz  ait  vo- 
cation d*agir  pour  le  créancier  actuel  ; 

Que  le  juge ,  avant  d'accorder  son  sceau  à  un  mandat,  doit 
s'assurer  de  la  quafité  et  des  droits  d'agir  de  l'instant  ; 

Que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix  de  Yevey 
a  refusé  son  sceau  au  mandat  d'Eugène  Bourgoz. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours  et  condamne  le  re- 
courant aux  dépens  qui  en  résultent. 
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Exception  pr^udicielle  contre  un  recours  irrégulier. 

GOUB    DE    CASSATION   GIYILK. 
Séance  da  30  mai  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

La  veuve  Louise  Stoll ,  en  Plan ,  riôre  Corsier,  recourt  contre 
le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  deCor- 
sier,  le  4  février  1865,  dans  la  cause  qui  lui  est  intentée  ainsi 
qu'à  son  fils  Henri  Stoll  par  l'agent  d'affaire  Clayel-Cbntesse ,  à 
Vevey.    • 

L'audience  est  publique. 

Comparait  Eugène  Savary  au  nom  de  la  veuve  Stoll. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  prémeniionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Examinant  d'abord  l'exception  préjudicielle  élevée  d'office  et 
tirée  de  ce  que  la  date  du  dépôt  du  recours  n'est  pas  attestée  par 
le  greffier,  conformément  à  l'art.  412  du  code  de  procédure  crviie: 

Attendu  que  d'après  cet  article ,  les  actes  de  recours  doivent 
être  visés  par  le  greffier  qui  atteste  la  date  du  dépôt  ; 

Que  cette  disposition  a  pour  but  de  constater  que  le  recours  a 
été  exercé  dans  le  délai  légal ,  et  que ,  dès  lors ,  elle  est  d'ordre 
public. 

Considérant  que  l'attestation  de  dépôt  qui  se  trouve  au  bas  du 
recours  de  la  veuve  Stoll  n'est  revôtue  d'aucune  signature; 

Qu'ainsi  cet  acte  n'a  pas  été  visé  régulièrement  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  admet  l'exception ,  décide  qu'il  n'y  a  pa^ 
lieu,  dès  lors,  d'examiner  le  pourvoi,  et  condamne  la  veuve 
Louise  Stoll  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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Réliabîlitatioii. 


Cas  où  la  peine  au  principal  est  subie  en  entier  et  lorsqu'il 
ne  s*a^  pluà  que  des  peines  àccesmres. 

COUR   DB   CASSATION   PÉNALE. 

Séance  do  i*' juin  1865. 

Présidence  de  Monsienr  BSppert. 

Vu  là  demande  en  réhabilitation  de  Suseite  Chappuis ,  sage- 
femme  à  Tverdon ,  condamnée  le  16  février  1855  par  le  tribunal 
correctionnel  du  district  de  Grandson  à  6  ans  de  réclusion  et  à 
rinterdiction  de  sa  profession  pendant  15  ans. 

Vu  les  préavis  du  substitut  du  procureur  génôi*al  du  1^^  arron- 
dissement^ des  municipalités  des  communes  de  Lausanne  et  dTver- 
dun ,  du  préfet  du  district  dTverdon  et  de  la  justice  de  paix  du 
cercle  d'Yverdon  (art.  571  du  code  de  procédure  pénale). 
.  Vu  aussi  le  préavis  dû  tribunal  du  district  d'Yverdon,  ainsi 
que  celui  du  procureur  général  (art.  573  et  574  du  môme  code). 

Attendu  qu'ensuite  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat ,  rendue 
sur  le  préavis  de  la  commission  de  clémence ,  là  requérante  a 
achevé  de  subir  sa  peine  de  réclusion  le  1*'  décembre  1859. 

Attendu  qu'à  teneur  des  art.  88  et  87  du  code  pénal,  la  réhabi^ 
(itation  peut  être  accordée  lorsqu'il  s'est  écoulé  depuis  l'expira- 
tion de  la  peine  principale ,  un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée 
de  cette  peine  et  que ,  depuis  lors ,  celui  qui  la  demande  s'est 
conduit  d' une  manière  sati  sfaisante  ; 

Que  le  7'avril  18S5,  jour  auquel  là  femme  Chappuis  a  adressé 
son  mémoire  en  réhabilitation  au  tribunal  compétent,  il  s'est 
écoulé  plus  de  3  ans ,  soit  la  moitié  de  la  durée  de  la  peine  prin- 
cipale, depuis  le  T'  décembre  1839  ou  même  depuis  l'expiration 
de  cette  peine,  c'est-à-dire  le  16  février  1861  ; 

Qu'il  paraîtrait  que  la  femme  Chappuis  a  eu  une  conduite  sa- 
tisfaisante depuis  sa  sortie  de  prison. 

Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  renseigne- 
ments obtenus,  que  la  requérante  est  âgée,  maladive,  et  qu'elle 
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n'a  d'autre  moyen  d'existence  que  le  produit  de  la  vocation  dont 
l'exercice  lui  a  été  interdit. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des 'suffira* 
ges,  arrête: 

Susette  Cbappuis  est  réhabilitée  des  conséquences  de  la  con- 
damnation prononcée  contr'elle  le  16  février  1855  »  par  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Grandson. 

Une  copie  du  présent  arrêt  sera  expédiée  au  greffe  du  tribunal 
de  Grandson ,  afin  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de  la  mi- 
nute et  du  registre  du  tribunal  correctionnel ,  à  l'endroit  du  juge- 
ment du  16  février  1855,  et  afin  qu'il  soit  aussi  transcrit  dans  ce 
registre  (art.  575  du  code  de  procédure  pénale). 

Yu  son  état  de  pauvreté  constatée ,  Tinstante  est  dispensée  de 
payer  les  frais  résultant  de  sa  demande. 


Procès  devant  le  tribunal  de  police  contre  plusieurs  personnes 
accusées  d* avoir  débité  des  viandes  malsaines.  Sentence  qui 
les  condamne.  Recours  du  procureur  général.  Recours  ad" 
mis  en  cassation  et  peine  aggravée. 

TRIBUNAL  DB  POLICE  D0  DISTRICT  DE  LAUSAIVNK. 

Séance  dn  mardi  11  avril  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Henri  Carrard. 

Ont  assisté  MM.  les  juges  Deriaz  el  Gattabin  ;  le  greffier  subs- 
titut; huissiers. 

Ensuite  d'assignation  doi^née  pour  comparaître  à  ce  jour ,  se 
présentent  : 

r  G.  J. ,  âgé  de  40  ans ,  de  S**  Croix ,  boucber ,  demeurant 
au  Bœuf-rouge»  à  Lausanne  ; 

V  J.-Li  0. ,  âgé  de  51  ans,  de  St.  Cierges,  y  domicilié,  mar- 
chand de  bestiaux  et  de  volailles; 

3*"  A.  M. ,  âgé  de  43  ans,  de  Kopigen  (Berne) ^  aubergiste  à 
Ltausanne; 

Tous  trois  prévenus. 


—    429    — 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1*^  Lettre  de  l'Inspecteur  de  police  au  Syndic  de  Lausanne,  en 
date  du  28  janvier  1865  ; 

y  Lettre  du  Bureau  de  police  sanitaire  au  Juge  informateur 
du  cercle  de  Lausanne,  du  9  février  1865; 

3*  Déclaration  du  vétérinaire  Bertbolet  en  date  du  27  janvier 
1865. 

Ordonnance  de  renvoi  rendue  le  25  mars  1865  par  le  Juge  in- 
formateur de  Lausanne ,  traduisant  devant  le  tribunal  de  police 
de  ce  district  les  prénommés  J. ,  0.  et  M. ,  comme  prévenus  de 
délit  contre  la  santé  publique  et  de  contravention  à  la  loi  sur  la 
police  des  boucberies. 

L'enquête  instruite  à  ce  sujet  par  le  dit  Juge  informateur  est 
déposée  sur  le  bureau. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M' le  président  sur  les  faits 
qui  leur  sont  imputés. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  triFunal ,  qui  a  toujours  été  au  complet ,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  buis  clos  et  prononce  à  la  majorité  légale: 

Il  est  constant  que  le  27  janvier  1865,  Taubergiste  Â.  M.  a, 
sciemment ,  acheté  et  fait  "tuer,  dans  son  domicile,  dans  le  but 
d'en  livrer  la  viande  à  la  consommation ,  un  veau  dont  la  cbair 
était  malsaine  ; 

Que  G.  J.  s'est  rendu  complice  de  ce  délit  en  achetant  le  veau 
et  en  le  tuant,  sachant  que  la  viande  en  était  malsaine  et  qu'elle 
devait  être  consommée  ; 

Que  J.-L.  0,  s'en  est  de  môme  rendu  complice,  en  vendant 
l'animal,  sachant  aussi  que  la  viande  en  était  malsaine  et  qu'elle 
devait  être  livrée  à  la  consommation. 

Faisant  application  des  art.  143 ,  43  1 2  et  44  §  6  du  code  pé- 
nal ,  le  tribunal ,  toujours  à  la  majorité  légale^  condamne  : 

1^  Â.  M. ,  âgé  de  43  ans ,  de  Kopigen  (Berne) ^  aubergiste  à 
Lausanne ,  à  soixante  francs  d'amende  ; 

2"  G.  J.,  âgé  de  40  ans,  de  S'*  Groix,  boucher,  demeurant 
au  Bœuf-rouge  à  Lausanne,  à  vingt-cinq  francs  d'amende; 
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y  J.-L.  0- ,  âgé  de  81  ans ,  de  S' Cierges ,  y  domicilié,  mar- 
chand de  bestiaux  et  de  volaille,  à  vingi^cinq  francs  de  la  tnéme 
peine. 

Quant  aux  frais,  la  moitié  est  mise  à  la  charge  de  M. ,  un  quart 
à  la  charge  de  0.  et  un  quart  à  la  charge  de  J.  ,  avec  solidarité 
entre  les  trois  condamnés. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)     H.  Carrard.  (signé)    Fréd.  Guex ,  subsl. 

COUR  DE    CASSATION   PÉNALE. 
Séance  da  27  avril  1868.    . 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  substitut  du  procureur  général  pour  le  4"*  arrondissement 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne ,  en  date  du  li  avril  186S,  qui  condamne 
Albert  M.  à  60  fr.  d'amende,  Charles  J.  et  J.-Lv  0.  chacun  k 
25  fr.  de  la  même  peine  ,  pour  délit  contre  la  santé  publique ,  en 
application  des  art.  145 ,  43  §  2  et  44  §  &  du  codé  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  ainsi  que  de  Tacle  de  pourvoi. 

Ouï  aussi  le  préavis  du  procureur  générai. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  tend  à  la  ré- 
forme et  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  a  commis  une  erreur 
de  chiffre ,  puisque  la  peine  au  minimum  de  Tart.  14$  appliquée 
à  M.  est  de  50  fr.  anciens,  soit  75  fr.  fédéraux,  et  qu'à  teneur 
des  art.  43  §2  et 44 1 6  précités,  J.  etO.  auraient  dii  être  con- 
damnés au  minimum  de  la  moitié  de  cette  amende ,  soit  à  37  fr. 
50  cent.  : 

Attendu,  en  effet,  que  les  amendes  ordonnées  au  code  pénal 
sont  indiquées  en  ancienne  monnaie  ; 

Que  d'après  le  décret  du  21  novembre  1850  fixant  Je  taux  des 
amendes  en  nouvelle  monnaie^  la  transformation  a  lieu  à  raison 
de  trois  fr.  nouvelle  monnaie  pour  deux  fr.  anciens  ; 

Que  le  minimum  de  l'amende  statuée  à  l'art.  145  est  de  50  fr» 


—    434    — 

anciens  et  celui  des  amendes  prévues  aux  art.  43  §  2  et  44  §  & 
est  la  moitié  de  ce  minimuni,  soit  25  fr.  anciéûs  ; 

Que  dès  lors  le  tribunal  de  police ,  en  condamnant  M.  à  60  fr. 
nouveaux  et  J.  et  0.  à  25  fr.  de  la  même  monnaie,  a  prononcé  des 
amendes  inférieures  aux  minima  des  art.  14$,  43  g  2  et  44  |  6  , 
afférentes  aux  délits  constatés. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  pourvoi,  réforme  par  conséquent  le  jugement  du 
tribunal  de  police,  et  faisant  application  des  prédits  articles  du 
code  pénal  à  A.  M, ,  Ch.  J.  et  Jean-Louis  0. ,  condamne  le  pre- 
mier à  quatre-vingt-dix  fr.  d'amende  et  les  deux  autres  chacun  à 
une  amende  de  trente-sept  francs  cinquante  c. 

Statuant  sur  les  frais  da  jugement  de  police  et  sur  ceux  de 
cassation ,  la  cour  prononce  que  la  moitié  est  mise  à  la  charge  de 
M. ,  un  quart  à  la  charge  de  J.  et  un  quart  à  la  charge  de  0. , 
avec  solidarité  entre  les  trois  condamnés. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


Direction. 


Lettre  du  Tribunal  cantonal  y  en  date  du  20  jiim  1865  ^ 
adressée  au  tribunal  de 

Il  apparaît  par  le  dossier  de  la  cause  Ch.  contre  M.  : 

i"^  Que  le  greffier  du  tribunal  a  expédié  à  la  partie  M.  une 
copie  de  la  demande  fournie  dans  le  procès  et  à  la  partie  Ch.  une 
copie  de  la  réponse ,  Tune  et  l'autre  copies  faites  sur  papier  non 
timbré; 

2''  Qu'une  copie  de  l'arrêt  incident  de  la  cour  de  cassation  du 
21  mars  dernier  au  sujet  de  la  dite  cause ,  copie  qui  a  été  transr- 
mise  d'office  à  votre  tribunal ,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  422  du  code  de  procédure  civile,  est  annexée  aux  pièeese 
que  votre  greffier  en  a  expédié  une  copie  à  l'une  des  parties  ; 

3®  Que  deux  feuilles  cotées  sous  n*'  24  çt  25,  contenant  Tune 
des  projets  de  programme,  l'autre  des  conclusions  et  réquisition» 


—      432      r- 

incidentes ,  pièces  faites  pour  llnstruction  de  la  causé' èT'ifài  sô& 
écrites  sur  papier  non  timbré,  se  trouvent  également  annexées  au 
dossier. 

Dés  lors ,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  d'adresser  à  votre  tri- 
bunal et  spécialement  au  greffier  les  observations  suivantes: 

r  II  est  toift  à  fait  contraire  à  la  loi  sur  le  timbre  de  faire  an- 
onne  expédition  ou  copie  des  actes  d'un  procès  sur  papier  non 
timbré  (sauf  le  cas  de  bénéfice  du  pauvre  et  du  §  a  de  Tart.  S  de 
la  toi)  ;  or  la  demande  et  la  réponse  sont  des  actes  essentiels  d'an 
procès,  ensorte  que  Tart.  K  §  ^  de  la  loi  du  21  novembre  1850 , 
non  modifié  à  l'égard  des  causes  civiles ,  deneure  en  pieiae  m^ 
gueur  pour  les  copies  comme  pour  les  originaux  et  Ton  ne  peut 
attribuer  qu'à  l'inexpérience  du  greffier  l'infraction  qu'il  a  bile 
à  cet  article.  Il  est  à  propos  de  lui  rappeler  que  sou'teBC  des 
avocats  et  des  parties ,  tout  comme  les  intéressés  à  un  acte  de 
procès  ou  à  un  jugement,  en  demandent  la  copie  sur  papier  libre, 
même  non  signé  par  l'office,  et  que  ces  demandes  doivent  to«joon 
être  refusées. 

2*  Des  pièces  telles  que  les  projets  susmentionnés  sur  papier 
libre  ne  peuvent  constituer  des  actes  dans  une  cause,  ni  donner 
lieu  à  un  émolument  pour  production,  ni  être  annexées  au  dossier, 
puisque  tout  acte  de  l'instruction  doit  être  fait  sur  papier  4iiiibré^ 
sauf  le  cas  de  bénéfice  du  pauvre.  Au  surplus,  des  projets  de  pro- 
gramme et  de  eonclusîons  non  signés  par  la  partie  >  n'ont  aucune 
valeur  comme  pièces  au  procès  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  auto- 
riser la  perception  d'un  émolument  pour  produit. 

3*"  Les  copies  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  el  du  tdbmial 
cantonal  sont  faites  et  transmises  au  juge  de  jugement,  unique-* 
ment  dans  le  but  indiqué  à  l'art.  422  du  code  de  procédure  ci- 
vile et  afin  que  ce  juge  soit  informé  de  l'issue  de  raiMre^.wôi 
ces  pièces  ne  doivent  nullement  servir  à  une  autre  deetittatiMi  H 
particulièrement  elles  ne  peuvent  pas  être  coaunuoiquées  par  eo* 
pie  aux  parties  et  encore  moins  devenir  pièces  dans  un  preeès* 

M'  le  président  est  prié  de  veiller  à  ee  que  le  greffier  prenae 
note  des  observations  et  à  ce  qu'il  s'y  conforme  strictement. 

Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat. 


XIII"«  AiniÉE.  —  N»  !17.  Samedi  8  juillet  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  anaée  pmir  le  Journal  commeaee  au  I*'  Janvier  et  fiait  au 
51  Décembre.  -*  Le  prix  de  rabonoementest  de  dix  f)r»«cs  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  k  Lausanne,  chez  M'Pellto, 
père,  «voeat.  —  Lettres  et  argent  trmmmm. 


SOHHAIRE.  GoDii^le  des  charges  immobilières.  Tmrif  du  eùnêêrvatmr. 
—  Belge  c.  Perret.  Otêêêtion  de  commerce.—  Ducimetière  etMonodc. 
£tat  de  Vand.  Impôt  immobilier,  —  Michoad  c.  sœurs  Versel.  Retpon- 
eahiliiè  du  conseil  judiciaire.  —  Ghristinet  c,  Pilloud.  Patiogeprè' 
tendu  ckbuiif.  —  Circulaire. 


GonlrAU  des  charges  immobilières. 

Interprétatûm  du  tarif  du  conservateur. 

Le  tarif  aetaeRemefit  en  vigueur  est  celui  du  20déoembre  1889. 
Il  «latueà  l'art,  li  que  rénDoiaoïeiit  d'une  dédaratûm  écrile  est 
de  SO  eeniiffles  pour  trois  articles  ou  moms  et  K  cent,  par  article 
en  eus  de  trois,  en  fixant  à  1  fr.  50  c.  le  maximum  de  la  décla- 
Tilien  ôcriie  qui  n'indique  pas  de  charge;  puis  le  dernier  para^ 
grepàe  de  la  lettre  a  de  cet  article  ajoute:  c  Si  la  déclaration  in- 
»  dique  dee  charges ,  il  sera  payé  en  sus  de  ce  qui  est  prescrit  ci- 
>  deêsuft ,  30  cent,  ftmr  dtoquê  inscription  de  ckargs.  > 

Cette  disposition  du  tarif  est  interprétée  assez  diversement  par 
les  conservateurs  des  chargea  immobilières ,  en  ce  qui  touche 
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Taddilion  des  30  oentimas  alloués  pour  chaque  inscrtptîoiL  de 
charge. 

On  Bail  que,  dans  la  praMque,  le  plus  grand  noahre  édSt  dé- 
clarations écriles  sont  requises  au  pied  de  la  créanee  ouk  sent 
hypothéqués  les  immeubles  sur  lesquels  la  déclaration  ost 
requise  et  qu'elles  sont  alors  généralement  conçues  en  oea  ter* 
mes:  <  Le  conservateur  soussigné  déclare  que  les  inmeobles 

>  affectés  dans  le  présent  titre  ne  Iâ)  sont  nulle  part  ailleurs.  • 
Si  la  déclaration  est  requise  au  pied  d'une  créance  en  second 

rang»  elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  :  c  Le  conserva- 

>  teur  soussigné  déclare  que  les  immeubles  affectés  dans  te  pré- 
•  sent  titre  ne  sont  hypothéqués  que  dans  ce  titre  où  dans  celui 

>  en  premier  rang  qui  y  est  mentionné.  » 

Quelques  conservateurs  ne  perçoivent  dans  ces  deux  cas,  s'il 
ny  a  que  trois  articles,  qu'un  émolument  de  50  cent.  D'autre», 
et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  considèrent,  dans  le  premier  cas , 
la  créance  sur  laquelle  la  déclaration  est  requise  comme  um  ins^ 
cription  de  charge  et  exigent  30  cent,  en  sus,  soit  en  tout  80  cent. 
Dans  le  second  cas ,  ajoutant  encore  la  créance  en  premier  rang 
mentionnée  dans  le  titre  comme  une  seconde  inscription  de 
charge,  ils  font  deux  fois  Tadjoaction  des  30  cent»  et  exigent  ainsi 
un  émolument  de  1  fr.  10  cent,  au  lieu  de  80  oeot.  < 

Cette  divergeuce  d'interprétation  dans  des  cas  parfaitement 
identiques  est  regretuble.  Pour  interpréter  sainemeni  le  der- 
nier §,  lettre  a*de  l'article  13  du  tarif,  il  suffit  de  consulter  la 
forme  en  laquelle  les  déclarations  écrites  doivent  être  faites ,  ta- 
quelle  est  prescrite  aux  art.  86,  87  et  88  de  la  loi  sur  le  contrée 
des  charges  immobilières.  On  voit  ^  en  effet,  par  ces  articles  que 
par  «  chaque  inscription  de  charge  >  mentioonée  au  tarif,  la  loi 
entend  la  transcription  littérale  de  chaque  inscription  mentionnée 
à  ces  articles.  Or,  cette  transcription  littérale  n'étant  pas  faite 
dans  les  cas  que  nous  avons  cités,  il  nous  parait  évident  que  ce 
sont  les  conservateurs  qui  ne  font  pas,  dans  ces  cas,  l'applica- 
tion du  dernier  § ,  lettre  a  de  l'art.  13  du  tarif,  qui  font  une  saine 
interprétation  de  cette  disposition  législative. 

Une  autre  divergence  se  manifeste  encore  dans  l'interprétation 
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du  tarif  en  questktt.  On  saii  qu'un  fonds  de  terre  on  une  maison 
comprend  souvent  au  cSLâstslredifférerUs  articles  et  souvent  aussi 
plu^ietÊTs  fractions  du  mime  article.  Or ,  la  loi  sur  le  eontrôle  se 
servam  toujours  du  mot  immeubUj  il  en  résulte  que  des  consof" 
yaleurs  comptent  chaque  article  distinct  du  cadastre  comme  autant 
d'immeubles  et  qu'ils  ne  comptent,  par  contre,  qu'un  setU  immeu- 
ble lorsqu'il  est  désigné  sous  plusieurs  fractions  du  même  article. 
D'autres  conservateurs  comptent  également  plusieurs  immeu-* 
blés  pour  on  fonds  désignés  sous  plusieurs  articles  distincts, 
mais ,  â  l'inverse  des  premiers,  ils  comptent  également  plusieurs 
immeubles  pour  un  seul  fonds  désignés  sous  plusieurs  fractions 
du  même  article ,  exactement  comme  si  plusieurs  fractions  d'un 
entier  pouvaient  faire  plus  que  cet  entier.  Cette  dernière  interpré* 
tatron  ne  nous  parait  ni  rationnelle ,  ni  juste ,  attendu  qu  elle  nous 
semble  trop  avoir  pour  principe  de  faire  produire  le  plus  passible* 
NoQS  trouvons  d'ailleurs  dans  les  nombreuses  circulaires  aux- 
quelles a  donné  naissance  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  te  con« 
tF6le ,  celle  du  Conseil  d'Etat  du  2  juillet  1842,  qui  tranche ,  se* 
loue  nous  »  1^  question ,  en  disant  que  le  mot  immeuble ,  employé 
par  la  loi,  est  synonyme  du  mot  article  du  cadastre.  Or  si ,  pour 
en  faire  l'application  par  un  exemple ,  l'art.  800  du  cadastre  est 
un  immeuble,  les  quatre  quarts  de  ce  même  article  ne  formeront 
également  qu'un  immeuble,  comme  aussi  les  articles  90,  91  et 
9i  formwont  tr&is  immeubles  lors  même  qu'ils  ne  fonjient  en 
réalité  qu'un  même  champ  appartenant  au  même  propriétaire. 

NouS'ârons  cru  bien  faire  de  signaler  ces  divergences  d'inter- 
prétation^ afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  les  faire  cesser  et 
faire  aussi  disparaître  les  inconvénients  de  plus  d'un  genre  qui  en  ré- 
sultent pour  le  pnbKc  en  général  et  pour  les  autres  fonctionnaires 
chargés  de  faire  l'application  de  ce  tarif  en  particulier. 
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Droit  commercial. 

TBIBUNAL   GIVIJL   DU  DISTBICT   DB   NTON. 

Séance  da  mardi  i'5  juin  i86S,  à  8  heures  do  matin,  an  chàtetii  de  Nyoo. 

Présidence  de  M.  Bonard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Martheray,  Magnin  ,  <le  Loriol 
et  Lambossy  ;  le  greffier;  les  huissiers. 

L'audience  est  publique. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Comparaissent  ensuite  d'assignations ,  d'une  part  le  procureur 
Champrenaud ,  au  nom  de  la  fabrique  Belge  de  laines  peignées,  à 
Bruxelles;  il  est  assisté  de  M.  l'avocat  Perrin;  d'autre  part  Jules 
Perret;  il  procède  sous  l'assistance  de  M.  l'avocat  Ruchonnet. 

Sont  introduits  et  entendus  après  assermentation  les  témoins 
dont  les  noms  suivent  :  1°  François  Gambon ,  âgé  de  54  ans,  né- 
gociant à  Nyon;  2^  Denis  Gauthey,  âgé  de  40  ans,  teinturier 
degraisseur  à  Nyon. 

Les  dépositions  de  ces  témoins  sont  contenues  dans  un  procès 
verbal  spécial  et  ont  été  confirmées  par  euK  après  lecture. 
<^    M.  Scbatzmann^  représentant  de  commerce  de  la  demande* 
resse ,  est  entendu. 

Le  défendeur  Perret  est  également  entendu. 

Est  enfin  entendu  comme  témoin  assermenté  M.  Louis  luat,  âgé 
de  53  ans  »  filateur  à  Eclépens. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée  et  aucune  autre  opération 
n'étant  requise  ^  la  parole  est  accordée  au  conseil  de  la  maison 
demanderesse. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  demi.  Elle  est  reprise  à  deux 
heures  et  continue  à  être  publique. 

La  cour  est  au  complet. 

Les  parties  et  leurs  conseils  sont  présents. 

La  parole  est  accordée  au  conseil  du  défendeur. 

Les  conseils  des  parties  répliquent. 
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Les  plaidoiries  étant  terminées,  le  président  donne  lecture  du 
programme  des  faits  de  la  cause. 

La  demanderesse  dépose  des  conclusions  écrites,  tendant  à 
former  opposition  à  ce  que  la  question  n**  8  du  programme  pro- 
posé y  soit  introduite,  fondée  sur  ce  que  cette  question  tend  à  faire 
sortir  le  procès  du  terrain  sur  lequel  le  défendeur  lui-même 
Tav^it  placé. 

Elle  conclut  en  outre  à  ce  que  la  question  suivante  soit  intro- 
duite au  programme  : 

c  Après  le  dégraissage  les  tissus  de  laine  brune  expédiés  par 
»  la  maison  Belge  devenaient-ils  rosés  et  ceux  de  laine  gri^e  de-* 
»  venaient-ils  trop  clairs?  > 

Le  défendeur  conclut  au  maintient  de  la  question  n^  6 ,  attendu 
que  c'est  une  question  de  fait  sur  laquelle  le  débat  a  porté.  Il  ad- 
hère à  la  position  de  la  question  requise  par  le  demandeur. 

La  question  n*  5  ,^dont  le  retranchement  est  demandé  ,  est 
d'ailleurs  conçue  en  ces  termes  : 

<  Dans  la  fourniture  de  ces  laines  brunes  ,  la  fabrique  belge 
>  a-t-elle  fait  une  erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la 
»  laine  à  fournir?  > 

Les  conseils  des  parties  sont  entendus. 

Les  parties  entendent  que  le  tribunal  passera  au  jugement  du 
fond  du  procès  immédiatement  après  celui  de  l'incident. 

Après  les  réquisitions  et  conclusions  qui  précèdent ,  le  pro- 
gramme est  admis  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  fum  contestés. 

1*  Le  25  février  1863,  par  l'intermédiaire  du  négociant  Schatz- 
mann,  Jules  Perret  a  fait  à  la  fabrique  Belge  de  laines  peignées 
la  commande  d'un  parti  de  laines  brunes  et  de  laines  grises,  pour 
le  prix  de  923  fr. 

V  Ces  laines  devaient  être  conformes  à  des  échantillons  four- 
nis par  Perret. 

3*  La  maison  demanderesse  les  lui  factura  le  18  avril  1863. 

4^  Le  défendeur  les  reçut  le  28  du  même  mois. 

5*  En  tête  de  la  facture  se  trouvent  ces  mots  :  <  Toutes  récla- 
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9  m&tioits  00  retour  ab  84»'oat  plus  acceptés  huit  jours  après  la 
»  réception  de  la  marcbandUe.  » 

6"  Le  i*'  jmUet  1863,  le  défendeur  aanoaga  par  lettre  à  la 
maison  Belge  qu'il  ne  pouvait  accepter  les  laines  tacturôes  le  18 
avril  et  qu'il  les  laissait  pour  compte. 

Faits  contestés. 

V  A-t-il  été  convenu  entre  le  représentant  de  la  maisoa  de- 
manderesse et  le  défendeur  que  les  laines  brunes  à  fournir  par 
cette  maison  seraient  de  couleur  naturelle ,  non  teintes?  —  Non. 

2*"  Les  laines  brunes  expédiées  au  défendeur  le  18  avril  1863 
sont-elles  teintes  ?  —  Oui. 

3^  Sont-elles  conformes  à  Téchantillon  fourni?  —  Oui. 

4*^  Leur  non-conformité  à  Téchantillon  les  rend-elle  impro- 
pres à  Tusage  auquel  le  défendeur  les  destinait? — Réfère  au  n*3. 

5**  Dans  la  fourniture  de  ces  laines  brunes ,  la  fabrique  Belge 
a-t-elle  fait  une  erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la  laine 
à  fournir?  —  Non^ 

6^  Les  laines  grises  expédiées  avec  les  laines  brunes  sont-elles 
conformes  à  la  commande?  —  Oui. 

T  En  cas  de  réponse  négative  à  cette  dernière  question  ,  la 
non-conformité  de  ces  laines  grises  avec  l'échantillon  les  rend-* 
elle  impropres  à  Tusage  auquel  Perret  les  destinait?  —  Réfère  au 
n"  6. 

8**  Le  résultat  demandé  lors  de  la  commission  du  25  février 
devait-il  être  obtenu ,  les  tissus  une  fois  effectués  et  après  leur 
dégraissage  ?  —  Non. 

9"*  Le  défendeur  a-t-il  essayé  les  laines  expédiées  aussitôt  que 
cela  lui  a  été  possible?  —  Non. 

40^  A-t-il  fait  sa  réclamation  à  la  maison  demanderesse  dans 
les  42  jours  dès  celui  où  il  a  pu  essayer  les  laines  vendues?, — 
Réfère  au  n'  9. 

11^  A-t-il  été  convenu  entre  parties  que  le  défendeur  n'es- 
saierait les  laines  expédiées  qu'aussitôt  la  chose  possible? — Non. 

iy  Après  le  dégraissage  les  tissus  de  laine  brune  expédiés-par 
la  maison  Belge  devenaient-ils  rosés  et  ceux  de  laine  grise  46ve- 
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mieDt'fils  trop  oMrs?-— Oui  d';q>rès  tes  procédés  Perret  et  non 
d'après  les  procédés  de  la  fabrique  Belge. 

Les  parties  produiront  leurs  étau  de  frûs  dam  ia  huitaine,  les- 
quels seront  réglés  en  leur  absence. 

Le  procès-Yorbal  est  lu  et  adopté. 

L'audience  se  retire. 

(signé)  C.  Bonard,  président.  G.  Dufour,  gre£Ber. 

Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération ,  à  huis 
clos,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend  les 
jugements  suivants  après  avoir  fixé  par  le  sort  l'ordre  de  la  dé- 
libération. 

Yu  les  conclusions  incidentes  de  la  maison  demanderesse, 
tendant  à  ce  que  la  question  sous  n*  5  du  programme  proposé 
soit  écartée  de  ce  programme. 

Yu  les  conclusions  du  défendeur  tendant  au  diaintien  de  cette 
question. 

attendu  que  les  débats  ont  porté  sur  cette  question;  qu'an 
surplus  elle  est  réellement  une  question  de  fait  et  non  de  droit  ; 
que  dès  lors  elle  peut  avoir  de  l'influence  sur  le  résultat  du  procès. 

Le  tribunal  admet  pour  faire  partie  du  programme  sous  n*  K 
la  question  dont  il  s'agit ,  ainsi  conçue  : 

*  Dans  la  fourniture  de  ces  laines  brunes  la  fabrique  Belge  a-t- 

>  elle  fait  une  erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la  laine  i 
»  fournir?» 

Yu  la  demande  de  la  même  maison,  tendant  à  ce  que  la  ques- 
tion suivante  soit  introduite  au  programme  : 

«  Après  le  dégraissage  les  tissus  de  laine  brune  expédiés  par 

>  la  maison  Belge  devenaient-ils  rosés  et  ceux  de  laine  grise  deve- 
«  naient-ils  trop  clairs?  > 

Attendu  que  le  défendeur  a  adhéré  à  ce  que  cette  question  fôt 
posée,  le  tribunal  l'admet  au  programme  sous  n*  IS. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  des  conclusions  des  parties 
et  pose  successivement  chaque  question  de  fait  à  résoudre ,  les- 
quelles sont  résolues  de  la  manière  suivante: — (Yoir  les  ré- 
ponses ci-dessus). 
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Yu  les  conolu«6iis  de  U  inAisoa  demanderesse  ,  teadant  a  ce 
qu'il  soit  pronoQc6  par  senteoce«eec  dépens  que  Jules  Perret  est 
débiteur  de  la  fabrique  Belge  de  laines  peignées  à  Bruxelles ,  ex 
doit  lui  faire  paiement  immédiat  de  (a  somme  de  œuf  eea^-vîiigl* 
trois  francs  et  intérêt  à  cinq  pour  cent  dè«  le  18  octobre  1863 , 
valeur  due  en  vertu  d'une  facture  du  18  avril  1863 ,  éclisie  le 
18  octobre  dit. 

Vu  les  conclusions  libératoires  avec  dépens  du  défendeur^ 

Attendu,  en  fait,  que  le  25  février  1863,  Jides  Perrei  a 
commandé  à  la  fabrique  demanderesse  un  parti  de  laines  brifaes 
et  de  laines  grises  pour  le  prix  de  neuf  cent» vingt* trois  fraacs; 

Que  ces  laines  furent  facturées  le  18  avril  1863  et  expddiées 
au  défendeur  qui  les  reçut  le  28  du  même  mois  ; 

Que  cette  facture  porte  en  téfe  ces  mots  :  «  toutes  réchunadions 

>  ou  retour  ne  seront  plus  acceptés  buit  jours  après  la  réc^tiep 

>  de  la  marchai/dise.  * 

Que  ces  laines  sont  conformes  aux  échantillons  fournis  par  le 
défendeur; 

Que  le  l"  juillet  1863  le  défendeur  annonça  par  lettre  à  la 
maison  Belge  qu'il  ne  pouvait  accepter  les  laines  facturées  le 
18  avril  et  qu'il  les  laissait  pour  compte; 

Que  dans  la  fourniture  des  laines  brunes ,  bien  que  leintes ,  b 
fabrique  Belge  n'a  pas  fait  d'erreur  portant  sur  la  substance  même 
de  la  laine  fournie  ; 

Que  les  laines  expédiées ,  grises  et  brunes ,  sont  eonformes  à 
la  commande  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  que  le  défendeur  ait  essayé  les  laines 
expédiées  aussitôt  que  cela  lui  aurait  été  possible,  et  qu'il  n'a  pas 
adressé  sa  réclamation  à  la  demanderesse  dans  le  délai  de  qua- 
rante deux  jours  dès  celui  où  il  aurait  pu  essayer  les  laines  reçues; 

Qu'il  n'a  point  été  convenu  entre  parties  que  le  défendeur 
n'essaierait  les  laines  à  lui  expédiéed  que  lorsque  la  chose  lui  se* 
rait  possible. 

Attendu,  en  droite  que  la  vente  à  l'égard  des  meubles  est  par« 
faite  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ,  ni  le  prix  payé; 
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Qdb  deox  oUipitioQS  prioeipâlds  sont  imposées  ua  vendeur , 
savoir  y  la  délivrance  «tla  garantie  de  la  ciM»e  ; 

Qne  la  garantie  a  deux  objets ,  ia  possession  paisible  de  la 
chose  vendue  as  les  défants  eaeiiés  de  eette  chose; 
.    QtÉd  dans  Tespèce  ia  diemaiideresde  a  accompli  ces  diverse^ 
ohligalbas  ; 

Qu'en  outre  et  à  supposer  que  la  chose  vendue  Mtt  entachée  de 
Tices  cachés ,  le  défeadear  aurait  dû  ,  aux  termes  de  l'art.  1179 
du  code  civil  r  ouvrir  action  dans  les  4â  jours  dès  ia  délivrance; 

Q«e  FoUigalion  principale  de  Tachetear  consiste  à  payer  le 
prix  .de  la  ehose. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  accorde  à  ia  maison  demanderesse 
ses  conclusions  avec  dépens. 

Le  présent  jogement,  approavé  dans  sa  rédaction,  a  été  rap* 
fMirté  en  puU  ic  après  avoir  été  signé  par  le  président  et  le  greffier, 
au  château  de  Nyon,  le  dit  jour  13  juin  1865. 

(signé)    C  Bonard,  président.      ^    G.  Dufour,  greffier. 


QuegfiandHmpôt  mmobiHer  lorsqt^il  y  a  ea^^priation  pour 
cause  étutUité  publique. 

Zf éoeasité  pour  tous  de  régler  la  date  où  l'exproprié  est  déchargé 
de  Tobllgation  de  payer. 

COUR    DE.   CASSATION    GIVII.B. 

Séance  du  20  joio  i865. 

Présklence  de  Monsieiir  fiippert. 

Jaoob-Charies ,  Charles-Gabriel  et  François-Loais  Ducimetiére, 

Alcas  Monod ,  an  faubourg  St.  Antoine ,  près  de  Vevèy ,  se  sont 

pourvus  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey , 

en  date  du  IS  mai  1865 ,  rendue  sur  l'action  par  eux  ouverte  à 

L'audience  est'puUiqoe». 
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nw  fait  lectnre  de  la  sentence  et  de  l*acte  de  recours;  te 
dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  parti- 
culier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  recourants  ont  ouvert  action 
a  rEtat  aux  fins  d'obtenir  la  restitution  de  la  somme  de  85  fr. 
qui  aurait  été  payée  par  eux  indûment  pendant  4  ans  ,  pour  impftt 
des  terrains  situés  dans  la  commune  de  Corsier  qu'ils  ont  vendus 
à  la  Compagnie  de  l'Ouest  ; 

Qu'il  est  reconnu  constant  en  fait  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
apris  possession  des  terrains  appartenant  auxdemandenrs,  le  i** 
avril  1859  et  le  1*'  septembre  1860,  et  cela  par  convention  et  du 
consentement  du  propriétaire  et  sans  l'inten-ention  de  l'Etat  ; 

Qu'il  est  également  constant  que  l'impôt  foncier  des  immeubles 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  est  payé  par  l'exproprié 
jusqu'au  moment  où  ces  immeubles  sont  radiés  du  chapitre  de 
celui-ci  au  cadastre  ; 

Que  la  radiation  n'en  a  lieu  qu'après  la  création  des  tableaux 
dressés  poiir  l'indemnité  ; 

Que  les  terrains  demeurent  au  chapitre'de  l'exproprié  tant  que 
Texpropriation  n'est  pas  définitive  par  le  paiement  de  l'indemnité 
et  que  la  désignation  exacte  des  immeubles  et  de  leur  quantité  à 
retrancher  n'a  pas  été  transmise  au  receveur  de  l'Etat  ; 

Que  le  tableau  indicatif  du  terrain  exproprié  aux  instants  Honod 
a  été  donné  le  4  juillet  1863; 

Que  le  commissaire  général  a,  par  lettre  du  16  juin  1863  , 
invité  le  receveur  de  Yevey  de  faire  au  cadastre  les  mutations 
pour  l'expropriation  Monod  ; 

Que  le  paiement  officiel  de  l'indemnité  flxé  ail  24  septembre  1863 
a  eu  lieu  à  ce  dit  jour  ; 

Que  la  taxe  des  824  perefaes  expropriées  a  été  déduite  du  cha- 
pitre des  demandeurs  Honod  pom*  Tannée  1864; 

Que  statuant  en  la  cause,  le  juge  de  paii  a  éearté  les  conclu- 
sions des  dits  demandeurs  ; 

Que  ceux-ci  recourent  par  trois  moyens  tendant  à  la  réforme 
du  jugement,  et  qui  sont  motivés  sur  ce  que,  n'étant  plus  pro- 
priétaires dès  1859  des  terrains  achetés  par  la  Compagnie  des 
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chemins  de  fer ,  ils  ne  devaient  plus  être  soumis  à  l'impôt  foncier 
dôs  cette  date; 

Que  Tusage  contraire  ne  peut  être  admis  comme  motif  de  ju- 
gement ; 

Que  Texpropriation  étant  définitive  du  jour  du  contrat  de  vente 
ou  de  celui  où  le  procès  verbal  d'expropriation  prend  force ,  le 
juge  a  mal  à  propos  admis  que  cette  expropriation  n'est  définitive 
qu'après  la  publication  des  derniers  tableaux  d'expropriafion , 
d'où  il  suit  qu'il  aurait  été  fait  une  appréciation  inexacte  des  faits 
et  une  fausse  application  des  principes  généraux  en  matière  d'im- 
pôt et  spécialement  de  l'art.  921  du  code  civil. 

Considérant  qu'il  résulte  de  nos  lois  sur  l'impôt  en  matière 
imiBobilière ,  que  tous  les  immeubles  situés  dans  le  Canton ,  sauf 
les  cas  d'exception  tels  que  les  immeubles  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  au  domaine  public,  etc.  etc.  sont  assujettis  à  l'obligation 
de  l'impôt  et  que  l'Etat  a  un  droit  sur  tout  immeuble  pour  le 
paiement  de  l'impôt  ; 

Qu'à  cet  effet  les  cadastres  sont  institués  et  comprennent  l'état 
de  la  propriété  immobilière  et  les  noms  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent ,  et  des  règles  sont  établies  pour  constater  les  mutations 
des  propriétaires  aussitôt  qu'elles  sont  définitives. 

Considérant  que  l'Etat  ne  peut  réclamer  le  paiement  de  l'im- 
pôt annuel  qu'à  celui  à  qui  le  cadastre  attribue  la  propriété  de 
l'immeuble,  et  qu'ainsi  tant  qu'une  mutation  effective  du  pro- 
priétaire n'a  pas  été  régularisée  et  complétée  de  manière  à  être 
définitive  et  à  pouvoir  être  transmise  à  l'administration  e;  ensuite 
au  cadastre ,  le  paiement  de  l'impôt  est  exigible  de  celui  à  qui 
rimmeuble  est  présumé  appartenir. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  la  mutation  effective  des 
propriétés  immobilières  dont  l'expropriation  a  lieu  pour  [utilité 
publique ,  ne  peut  être  accusée  par  le  cadastre  ,  que  lorsqu'à  la 
suite  du  mesurage  et  du  bornage,  la  quantité  étant  connue,  il  y 
a  eu  paiement  du  prix  au  vendeur  et  désignation  de  cette  quantité 
à  l'administration  et  au  détenteur  du  cadastre,  pour  opérer  le 
transfert  définitif,  par  l'indication  du  nouveau  propriétaire,  ou 
lorsque  la  demande  du  propriétaire  en  a  été  faite  à  l'administra- 
tion générale; 
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Qu'f  I  échoit  au  vendeur  ou  à  Texpropriô  de  faire,  s'il  le  veut,  des 
résenres  vis-à-vis  de  Tacquéreor  quant  au  paiement  de  l'impôt 
de  Tannée  ou  pour  le  temps  qui  courra  jusqu'à  l'âcbèTement  de 
l'expropriation. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  l'Etat  qui  a  perçu  l'impôt  annuel  pour 
le  temps  pendant  lequel  les  immeubles  des  demandeurs  Honod 
sont  demeurés  sous  leurs  noms  au  cadastre  et  avant  toute  muta- 
tion définitive  ,  n'a  perçu  que  ce  qui  lui  était  dû ,  et  n'avait  pas  à 
a'enquérir  d'un  propriétaire  subséquent; 

Qu'en  refusant  les  conclusions  de  la  demande  le  juge  de  pahr 
n'a  pas  mal  apprécié  les  faits,  ni  mal  appliqué  le  droit  à  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  h  la 
charge  des  demandeurs. 


QuesHon  de  la  responsabilité  du  conseil  judiciaire  d^vne 
femme  veuve,  lorsque  le  conseiller  a  administré  des  va^ 
leurs. 

COUR    DB   CASSATION    CIVILE. 

Séanee  da  20  juin  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bîppert. 

François  Hichoud ,  à  Chavannes-le*Ghéne,  s'est  pourvu  contre 
les  sentences  rendues  par  le  juge  de  paix  dif  cercle  de  MoHonâin, 
le  17  mai  1865 ,  l'une  dans  la  cause  entre  lui  et  Mariaime 
Trolliet ,  née  Versel ,  de  Soigneux  ,  l'autre  dans  la  cause  contre 
Susette  Grin,  née  Versel,  ces  deux  sentences] ayant  pour  objet 
des  réclamations  identiques.  / 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  sentences  susmentionnées  et  des  actes  de 
recours  ;  les  pièces  et  mémoires  des  deux  aCEaires  ayant  été  lus  par 
chaque  juge  en  particulier* 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  deux  femmes  nées  Yersel , 
susmentionnées,  ont  ouvert  action  au  recourant  Michoud  aux  fias 
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de  faire  prononoer  qu'il  doit  p^yer  à  ebaemie  d'elles  la  part  qui 
leur  advient  dans  la  suecessioa  de  leur  feue  môre  Marguerite 
Versel  et  qui  est  de  121  fr.  70  cent. ,  ayec  iatérôt  légal  dès  le 
5  décembre  1862^our  chacune ,  et  cela  en  sa  qualité  de  conseil 
judiciaire  de  la  dite  Marguerite  Versel  et  eomme  détenteur  de  ses 
créances  et  selon  la  déclaration  faite  par  lui  à  la  prise  d'inventaire 
des  créanees  de  la  défunte  ; 

Que  le  jDge  de  paix  a  reconnu  en  fait  que ,  d'après  cet  inven-* 
taire ,  François  Michoud  a  déclaré  avoir  eu  en  mains ,  comme 
conseil  judiciaire  de  la  défunte  Marguerite  Versel ,  la  somme  de 
1979  fr.  28  cent,  appartenant  à  celle«ci,  mais  que  d'après  le 
compte  des  livrances  faites  pour  sa  pupille ,  il  redoit  à  la  succes- 
sion 417  fr.  29  cent.  ; 

Que  François  Michoud  a  dit  avoir  livré  cette  somme  à  Charles 
Versel,  l'un  des  fils  et  héritiers  de  la  défunte; 

Qu'en  vertu  de  l'art.  4  du  testament  de  la  veuve  Versel ,  leur 
môre,  les  deux  sœurs  demanderesses  au  procès  et  Charles  Versel, 
institués  héritiers,  ont  droit  à  la  dite  somme  pour  un  tiers,  dé^ 
duction  étant  faite  préalablement  de  la  légitime  due  aux  enfants 
de  Pierre-Âbram  Versel ,  autre 'fils  de  la  défunte  et  exhérédé  ; 

Qu'il  est  constant  que  les  deux  sœurs  demanderesses  n'ont  pas 
conféré  pouvoir  à  leur  frère  C.  Versel,  en  vue  de  recevoir  en  leur 
nom; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  le  juge  a  accordé  les  fins  de 
celles  des  dites  demanderesses  ; 

Que  François  Michoud  recourt  contre  l'un  et  l'autre  jugement 
poor  mauvaise  appréciation  des  titres  et  pour  fausse  application 
de  l'art.  142^  du  code  civil ,  puisque  l'action  qui  lui  est  intentée 
esi  une  action  en  partage  qui  aurait  dû  être  intentée  aux  héritiers 
de  la  veuve  Versel;  que,  d'un  autre  côté,  la  sentence  a  mal  à  pro- 
pos décidé  qu'il  est  d^oritaire,  attendu  qu'il  n'était  que  le  manda- 
taire de  cette  femme  qui  l'avait  chargé  de  gérer  son  avoir  et 
qu'il  a  payé  de  bonne  foi  à  C.  Versel. 

Attendu  qu'en  réclamant  une  somme  déterminée  qui  est  leurs 
parts  d'une  somme  totale  en  mains  de  Michoud,  les  sœurs  Versel 
n'exercent  point  une  action  en  partage ,  maïs  revendiquent  seule-^ 
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ment  uDe  valeur  qui  leur  appartient  à  titre  (fliéritières  de  leur 
mère. 

Attendu ,  d*autre  part ,  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause  q[ae 
F.  Michoud  a  reconnu  avoir  en  ses  mains  une  somme  appartenant 
à  la  veuve  Yersel  dont  il  était  le  conseil  judiciaire  ; 

Que  cette  somme  lui  a  été  confiée  non  à  titre  de  prêt,  mais 
comme  en  dépôt. 

Attendu  que  Michoud  a  déclaré  qu'ensuite  de  déboursés  faits 
par  lui  pour  sa  pupille,  il  redoit  à  la  succession  la  somme  de 
417  fr.  29  cent. 

Attendu ,  dès  lors  ,  qu'il  était  dépositaire  au  nom  de  la  reuve 
Yersel  et  tenu  au  paiement  envers  chaque  héritier  ; 

Que  les  demanderesses  ont  pu  s'adresser  à  lui  pour  réclamer 
leurs  parts,  puisqu  en  remettant  le  tout  à  C.  Yersel  sans  que  ce- 
lui-ci eût  pouvoir  d'elles  à  cet  effet,  il  a  mal  payé. 

Attendu  qu'en  prononçant  comme  }l  Ta  fait  et  en  appliquant 
Kart.  1423  du  code  civil,  le  juge  de  paix  n'a  pas  faussement 
appliqué  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  les  deux  sen- 
tences du  juge  de  paix ,  et  condamne  François  Michoud  aux  dé- 
pens résultant  de  ses  deux  pourvois. 


Question  d'amende ,  de  passage  prétendu  abusif 
et  d'action  en  droit. 

TRIBUNAL   CâlïTOIfAL. 
Séance  dd  30  mai  1868. 
Présidence  de  Monsieur  BIppert. 

Yu  la  réclamation  de  F.  Christine^Daill7»  de  Marcliissy,  rela- 
tive au  refus  que  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gimel  a  fait  de 
prononcer  l'amende  sur  un  second. rapport  qui  lui  a  été  fait,  le 
H  mai  courant ,  contre  I^ouis  Pilloud,  pour  contravention  nou- 
Telle  à  une  défense  de  passer  sur  le  fonds  du  réclamant,  &ite 
conformément  à  l'art.  361  du  code  de  procédure  civile. 
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Vu  les  explications  fournies  par  le  juge  de  paix  faisant  connaî- 
tre qtie  sur  chacun  des  rapports  Louis  Pilloud  a  allégué undroit 
de  passage  ,  c*est  pourquoi  il  a  cru  devoir  surseoir  à  la  poursuite 
officielle  selon  Fart.  ^67  du  code  de  procédure  civile. 

Le  Tribunal  décide  quM  sera  répondu  au  juge  de  paix ,  que  si 
l'art.  367  statue  en  effet ,  que  dans  le  cas  où  le  dénoncé  prétend 
que  le  passage  est  dû ,  il  est  sursis  à  la  poursuite  et  les  parties 
sont  renvoyées  à  discuter  civilement  leurs  droits,  toutefois ,  il  se 
tait  sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  parties  doit  ouvrir  action, 
ensorte  qu'il  y  avait  lieu  de  le  fixer  par  voie  de  direction^  afin  de 
faire  cesser  l'incertitude  dont  l'affaire  actuelle  est  un  exemple;. 

Qu'il  résulte  des  directions  données  par  décision  du  Tribunal 
cantonal  du  16  novembre  1854  >  que  celui  qui  est  dénoncé  pour 
présomption  à  une  défense  de  passage  se  trouve  sous  le  poids 
d'une  présomption  de  contravention,  que  de  plus  il  estime  être  au 
bénéfice  d'un  droit  qu'il  oppose  à  la  liberté  présun^ée  d'un  fonds^ 
ensorte  qu'il  est  dans  l'obligation  d'ouvrir  action  afin  de  se  faire 
reconnaître  comme  droit-ayant  au  passage  contesté ,  etc. 

Qu'adoptant  ces  motifs ,  le  Tribunal  cantonal  lui  fait  connaiU*e 
(au  juge  (le  paix)  qu'il  aurait  dû  prononcer  l'amende  contre  le  dé- 
noncé sur  le  second  rapport  fait  contre  celui-ci  pour  contraven- 
tion à  la  défense  ,  puisqu'il  n'avait  pas  ouvert  action  pour  faire 
reconnaître  son  droit  de  passage. 

Qu'il  (le  juge  de  paix)  doit  reprendre  immédiatement  l'affaire 
et  fixer  un  délai  aux;  parties  afin  que  le  dénoncé  Pilloud  ouvre 
son  action  en  reconnaissance  du  droit  de  passage ,  s'il  s'y  estime 
fondé ,  et  que  le  propriétaire  Cbristinet  puisse  prendre  l'initiative 
de  l'ouverture  de  l'action  s'il  le  trouve  à  propos,  en  les  avisant 
qu'à  ce  défaut'  il  prononcera  l'amende  contre  le  dit  dénoncé  si  le 
fait  de  la  contraveniion  est  constaié. 

Le  réclamant  Cbristinet  sera  avisé  de  cette  décision. 
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Circulaire  du  département  de  Justice  et  Police  aux  frèféU 
concernant  V office  des  notaires. 

Lausanne»  le 21  juin  1865. 

AUX  PRÉPETS  DU  CANTON. 

HessietnrSy 

* 

L'artiele  139  de  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  lés  wcMS  wk 
tarîés  statue  : 

c  Lorsqu'un  registre  est  clos ,  coaformément  aux  aniclea  109 
»  et  111 ,  il  est  remis  par  !•  notaire,  au  greffier  du  dôlriôl,  p«ar 
»  être  placé  dans  les  archives  du  tribunal.  Le  notaire  la  met  soq* 
*  bande  et  le  scelle  de  son  sceau ,  en  présence  du  greffier,  quien 
j^  doDQe  un  réeépisaé  poar  être  annexé  à  l'ongtet  correspofidam.  • 

L'observation  de  ces  dispositions  est  fort  importante,  ist  nous 
vous  chargeons,  Messieurs,  de  vous  assurerlors  de  vos  iûspeétîons 
si  les  registres  clos  sont  déposés  régulièrement  dans  les  archives 
du  tribunal.  En  adressant  au  département  de  Justice  e|  Police  vos 
rapports  annuels  vous  lui  ferez  connaître  si  la  loi  est  paxtoot 
observée. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  consîdôration. 

Le  chef  du  Département , 
(X  Duplan. 


bê  rédatieur,  I.  FeDfs,  atoeàt. 


LAUSANN£.  —  IMPRIMER»  DR  F.  BLANGHAlk 
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Quêition  de  n^lité  frétendue  d^une  letire  de  re^. 

COUR  DB     CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  7  juin  ISaS. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

La  prociireur-joré  Gréaturaz ,  à  Echallens ,  agissant  au  nom 
dès  loirs  de  Piôrre-Âbram  Favex,  de  Penthéréaz,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  le  3  mai  1866  ^  par  le  tribunal  civil  du  district 
d'Echaliana,  dans  la  cause  entre  les  dits  hoirs  et  le  notaire  S*. 
Garrard. 

L'audience  est  pubrique« 

ffltannne  nese  psâsanta  au  nom  de  Tlkoiiie  Favea  pour  eou- 
le 
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Comparait,  d'aotre  part>  le  licencié  en  droit  André  pour  le 

*  combattre. 

Le  proeiirear  général  avisé  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  da  prédit  jugement  ainsi  que  dé  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  de  la  cause  ayant  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Ouï  le  licencié  André. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Carrard  a  ourert  action  à  l'hoirie 
Fâvez ,  aux  fins  de  la  faire  condamner  à  lui  payer  2984  fr.  85  c. 
avec  intérêt  au  5  pour  ®/.  Tan ,  dés  le  1*'  juillet  (863 ,  soos  dé- 
duction toutefois  de  300  fr.  reçus  à  compte ,  avec  offre  des  inté- 
rêts à  partir  du  15  décembre  f  863 ,  selon  compte  produit  ;. 

Que  y  dans  sa  réponse,  rhoirie  défenderesse  a  déclaré  admettre 
^  que  les  valeurs  payées  par  Carrard  pour  le  compte  de  Favex  à 
des  tiers,  s'élèvent  en  capitaux  et  intérêts  à  4420  fr.  36  cent.,  et 
être  prête  à  payer  cette  somme  en  déduction  de  celle  touchée  par 
le  demandeur  à  la  caisse  hypothécaire,  sans  préjudice  au  compte 
des  intérêts ,  mais  qu'elle  a  conclu  à  libération  du  surplus  des 
conclusions  de  Carrard,  ainsi  qu'à  l'adjudication  des  dépens  ; 

Qu'il  est  éubli,  en  fait,  que  le  8  mai  1862  P.-A.  Favez  a 
emprunté  à  la  caisse  hypothécaire  3973  fr.  20  cent,  par  lettre 
de  rente  reçue  S.  Carrard ,  notaire  ; 

Que  cette  somme  a  été  remise  à  Carrard  à  charge  de  liquider 
les  dettes  de  Favez; 

Que,  dès  le  9  décembre  1862  au  14  mars  1863,  Carrard  a 
payé  4420  fr.  36  cent,  pour  créances  dues  par  Favez; 

Que  celui-ci  doit  à  Carrard  pour  émoluments  et  frais ,  soit  à 
raison  de  l'emprunt  hypothécaire  du  8  mai  1862 ,  soit  pour  la  li- 
quidation, 52  fr.  25  cent.  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  Carrard  a  prouvé  tant  par  la 
production  de  ses  livres  que  par  des  témoignages  ,  qu'aux  dates 
des  5  juin,  l*'  août,  13  septembre  et  29  octobre  1862,  il  a  re- 
mis à  Favez  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  2500  fr« 

Que  jugeant ,  le  tribunal  a  accordé  au  demandeur  ses  conclu- 
sions et  a  condamné  l'hoirie  Favez  aux  dépens  de  l'affaire; 

Que  le  défendeur  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  et 
subeidîafrement  en  réforme. 
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Sur  le  moyen  de  nuUité  qui  consiste  à  dire  que  c'est  mal  à 
propos  que  le  tribunal  a  refusé  d'admettre  au  programme  et  de 
résoudre  les  questions  requises  par  Thoirie  Favez,  sons  n^'  1  à 
li,  concernant  la  forme  et  la  tenue  des  livres  de  Carrard ,  puisque 
la  solution  donnée  à  ces  questions  pouvait  avoir  de  l'influence  sur 
celle  intervenue  au  sujet  de  la  question  posée  par  le  président , 
sous  n**  i,  lettres  a,b,cexd. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  répondu  affirmativement  à 
cette  dernière  question  qui  est  ainsi  conçue: 

Le  notaire  Carrard  a-t-il  avancé  à  Favez  : 

a)  Le  8  juin  1862,  une  somme  de  F.  1000 

b)  Le  1*'  août  id.  id.  •     800 

c)  Le  13  septembre     id.  id.  c     500 

d)  Le  29  octobre        id.  id.  c     500 

Que  la  conviction  du  tribunal  s'est  formée  sur  examen  des  li- 
vres de  Carrard  et  autres  pièces  au  procès ,  âûnsi  que  d'après  les 
témoignages  qui  ont  eu  lieu  aux  débats; 

Que  les  faits  sont  résolus  d'une  manière  définitive  et  absolue 
par  le  tribunal  de  jugement ,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour 
de  les  apprécier  à  nouveau  ; 

Que ,  du  moment  où  le  tribunal  a  admis  comme  constant  que 
durant  l'année  1862  Carrard  a  fait  des  avances  à  Favez  pour  une 
somme  de  2500  fr.,  peu  importe,  pour  la  solution  de  la  cause, 
que  les  livres  de  Carrard  soient  tenus  en  due  forme  ou  non  ; 

Que  ,  dès  lors,  eu  écartant  les  questions  requises  par  i'boirie 
défenderesse  comme  étant  sans  influence  sur  le  litige  au  fond ,  le 
tribunal  n^a  pas  commis  une  violation  des  règles  de  la  procédure* 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  tend  subsidiàirement  à  la  réforme  du  dispo- 
sitif des  dépens  et  qui  consiste  à  dure  que,  conformément  aux 
conclusions  de  la  réponse ,  les  frais  du  procès  doivent  être  adju- 
gés en  faveur  des  recourants ,  quelque  puisse  être  d'ailleurs  le 
résultat  du  règlement  de  compte  entre  parties ,  puisque  Carrard 
est  mandauire  et  qu'en  cette  qualité  il  doit  rendre  compte  : 

Attendu  que  si  la  loi  prescrit  que  le  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion ,  il  ne  suit  point  de  là  que  le  man* 
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dataire  doive  toujours  être  condamné  aux  dépens  s^il  s'élèrô  oa 
litige  entre  lui  et  son  mandant  ; 

Que  l'art.  264  du  code  de  procédure  civile  statue  que  ks  dépens 
sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  die  ses  oonelu- 
sions,  à  moins  que  celles-ci  n'aient  été  réduites  et  sauf  le  eaa  où 
la  partie  qui  a  en  gain  de  cause  a  abusivement  compliquent  pro- 
longé le  procès,  ou  lorsque  par  des  motifs  d'équité  le  }uge  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Garrard  a  obtenu  l'adjudicatioa  de  ses 
conclusions  en  entier  et  que  le  tribunal  d'Eehallens  n'a  pas  trouvé 
qu'il  soit  dans  aucun  des  cas  exceptionàeb  mentionnés  ci-dessus; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  en  condamnant  l'hoirie  Fares  am 
dépens  n'a  pas  fait  une  fausse  application  du  susdit  art.  254. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le iugeoMtt 
du  tribunal  civil,  et  condamne  l'hoirie  Favez  aax  dépens  résul^ 
tant  de  son  pourvoi. 


QueOiùn  4e  prise  à  partie. 

TBmUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  7  join  id6B. 

Préfltdenee  de  Mansknr  Bippert. 

Jean-David  Paccaud,  menuisier  à  Lncens ,  demande  par  mé- 
moire du  29  mai  1865,  l'autorisation  de  prendre  à  partie  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Payeme,  à  raison  de  ce 
que  ce  greffier  aurait  omis  d'apposer  son  visa  sur  le  recours  dé- 
posé par  le  dit  Paccaud  en  temps  utile  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  dit  cercle ,  en  date  du  25  février  i865 ,  rendue  dans 
la  cause  entre  lui  et  la  Société  des  tireurs  de  la  Broyé ,  ensorte 
que  pour  le  seul  fait  de  l'omission  do  visa,  son  recours  a  été 
écarté  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  avril  1866. 

Yn  les  explications  du  greffier  de  paix  sur  le  fait  doni.il  s^^t. 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur  général. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  reenors  de  J«-D.  Pacoand  a 
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ité  dépogé  ao  greffe  de  paix  ;  que  le  greffier  a  omis  de  viser  cet 
acte  et  d'attester  la  date  du  dépôt  ea  ses  mains ,  conformément  à 
t*obligatioa  que  lui  impose  l'art  412  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  qu'il  ajf^fiarait  qu'il  y  a  eu  négligence  ou  bute  grave  de 
daptrt. 

'  Attemio  que  par  suite  de  l'omission  de  la  formalité  susmen- 
tkmnée,  l'acte  de  recours  n'a  pu  être  accueilli  et  examiné  par  la 
cour  de  cassation,  et  qu'ûnsi  le  recours  de  Paccaud  contre  la 
««itence  n'a  eu  aucun  des  effets  que  la  loi  lui  attribuait ,  savoir, 
^Ciiire  examiner,  annuler,  réformet  ou  maintenir  cette  sentence. 

Attendu  ffa»  Paeeaud  a  ainsi  été  privé  des  conséquences  légi- 
times d'un  acte  légal  ; 

Qu'il  y  a  eu  dommage  pour  lui  et  quoique  ce  dommage  ne  puisse 
^êlre  actuellement  évalué,  il  n'en  est  pas  moins  la  conséquence 
immédiate  et  directe  de  l'omission  susmentionnée. 

Yu  les  art.  151  de  la  loi  du  8  avril  1863  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, 370  et  372  §  1  du  code  de  procédure  civile, 

Le  Tribunal  cantonal  accorde  à  J.-D.  Paccaud  l'autorisation 
par  lui  demandée. 

La  cause  en  prise  à  partie  s'ouvrira  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Grandcour  pour  la  tentative  de  conciliation,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  devant  ce  dit  juge  au  cas  où  les  conclusions  n'excèdent  pas 
sa  compétence  de  180  A*. ,  et  devant  le  tribunal  civil  du  district 
de  Payerne ,  si  ces  conclusions  dépassent  cette  compétence. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  l'affaire. 


Qaeetion  dejetatat  personnel. 

DE  LA  SÛRETÉ  DES  BIENS  DES  FBMMBS  ÉTRANOiCiaS. 

Le  mari  T^sinaii,  domieUié^dam  le  canton  de  Vaud,  esf- 
il  tenu  4e  recannaUre  ou  aeeigner ,  conformément  à  la  loi 
ijaudoiee ,  lee  biens  que  hti  \afporte  sa  femme  née  vaudoise? 
Les  parents ,  détenteurs  de  ces  \nens  »  ne  sotU-'Hs  pasltenus 
dam  ee  cas  de  la  respmuoHUté  prévue  4  Part.  1096  4u  code 
eimlf 
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Sur  «es  questions  posées  au  dôpartaneot  de  justice  ^.police 
du  canton  de  Yaud ,  celui-ci  a  consulté  Iq  gouveroemeoi  du  Tes- 
sin  qui  a  donné  )a  réponse  suivante  : 

Lugano,  le 27  septembre  1864. 

LedépartemerU  de  JuUke  et  Polieedêla  réfuUiqneeiDaàUm  in 
Teitia,  au  hwMe  département  de  ifaHct  et  PoUee  dudeM^em 
dé  Vaud,  à  Lausanme. 

Messieurs, 

D'aprè&  les  dispositions  de  notre  code  eivil ,  nous  r^oudons  à 
votre  office  du  17  du  présent  mois  : 

1^  Lorsque  les  droits  d*une  femme  mariée  à  une  soocassiim 
sont  liquides  et  reconnus,  les  personnes  tenues  à  la  déKvraiioi 
de  ce  qui  est  dévolu  à  la  dite  iemme  se  Kbèrent  par  la  déltvrauioa 
ou  le  paiement,  contre  quittance  régulière,  pourvu  que  la  chose 
ait  lieu  avec  l'assentiment  et  sans  Tasaistance  du  mari. 

i^  Et  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  biens  dotaux^  aucune  mesure 
n'est  prescrite  pour  assurer  la  fortune  dévolue  à  la  femme  mariée. 

Agréez,  Messieurs,  les  assurances  de  notre  parfaite  considé- 
ration. 

Le  Conseil  d'Etat,  directeur  suppléant  «    (signé)  Ai.Coreeco^ 
Le  secrétaire,      (signé)  ilfesc^im ,  avoeat. 

Note,  Les  questions  que  nous  avons  posées  ci-dessus ,  ne  nous 
paraissent  pas  résolues  par  la  réponse  que  nous  venons  de  don- 
ner du  gouvernement  du  Tessin,  ÎI  reste,  en  effet,  pour  les  ré- 
soudre, à  savoir  si  c'est  la  loi  d* origine  qui  doit  être  appliquée 
dans  l'espèce ,  ou  la  loi  du  domicile.  Nous  savons  que  la  nouvelle 
école,  admettant,  chez  nous ,  le  mot  résidant  de  l'art.  2  du.code 
civil  comme  synonyme  du  mot  domicilié,  fait  régir  Tétat  et  la  ca- 
pacité des  personnes  par  la  loi  de  l'origine  ?  Quant  à  nous  qui  es- 
timons, avec  Merlin,  Rogrou  et  Hangard,  que  le  mot  résidant 
n'indique  dans  notre  article,  comme  en  France  et  ailleurs,  qu'un 
simple  séjour  ou  le  simple  fait  de  l'habitation  à  l'étranger,.. indé- 
pendamment du  domicile  légal,  nous  croyons  que  la  fortune  de 
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h  femme  étrangère,  domidR6e  aa  canton  deTaud,  dpit  être  prO' 
tégée  et  assurée  d'aprôs  la  loi  vaudoise.  R  nous  parait  d'aitleufs 
impossible  qu'il  en  soit  autrement,  puisque  en  admettant  l'opinion 
inverse  de  la  loi  de  l'origine ,  on  arriverait  à  cette  conséquence 
forcée  ou  à  ce  dilemme ,  d'admettre  que  chez  nous  la  fortune 
de  la  femme  étrangère ,  damieUi^  mi  eamoli  de  T«od ,  ne  peot 
ftiB  être  proléi^e  et  assurée,  ou  bien  d'admettre  YhypaAêque 
légale  au  moyen  de  laquelle  elle  serait  assurée ,  par  exemple , 
pour  la  femme  française,  en  vertu  de  la  loi  de  son  origine. 

Noos  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu'un  tribunal  arbitral , 
qui  était  composé  de  MM.  Pache ,  avocat  et  directeur  des  débats 
cjhiminels,  et  Koch,  avocat,  a  prononcé,  le  17  décembre  184t  ', 
me  aameiice  opposée  à  l'opinion  qoe  nous  venons  d'énoncer  et 
que  noôs  n'avons  paa  changée ,  malgré  toute  l'autorité  que  nous 
inspire  Topinion  de  ces  deux  habiles  juristes. 

L.M. 


Pratique  notanale. 

La  veuvê  wUuroise,  établie  dans  le  canian  de  Vaud ,  peut-ette 
vendit  o«  aliéner  MeepropriOéB  iamotnlières  $ans  autariêolion? 

*•       Solewre ,  le  Se  septembre  I8M. 

Le  département  de  Justice  et  Police  du  canton  de  Solewre,  au 
département  de  Justice  et  Police  du  canton  de  Vaud. 

Par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois ,  vous  nous  avez  exprime  le 
désir  de  savoir: 

•  Si,  d'après  nos  lois  civiles ,  une  veuve  soleuroise  établie 
«  dans  le  canton  de  Yaud  est  en  droit  de  vendre  ou  aliéner  ses 
»  propriétés  immobilières  sans  autorisation  ?  « 


^  Voir  le  Journal  de  jurisprudence  si  des  tribunaux  vaudois ,  pai  plu- 
sieurs  juriseonsultes,  tome  Of ,  page  S9, 
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Ea  oe  qui  oonoame  Ji^  ob^se  éJii^^mtmB ,  je  ém  i'^Mrd 
vous  hèm  observer  fiie,  cTiqsrèa  l'articie  M.  de  opirt  eode 
ciyiU  les  deoic  sexes  8(mt  ^gaMix  en  matière  de  eapaôlé,  de  telle 
8one  (pie la temm» majmte],  wm mariée, peutse Uvrer.aw aelM 
de  U  vie  /civile  et  disposer  de  ses  biens  sane  rasustamm.  d'ea 
conseil  judiciaire.  La  capacité  de  disposer  de  ses  biens  peut  \m 
être  enlevée  ^ar  un  arrêt  des  trihuttiix  ordonnant  sa  mise  sons 
tutelle. 

n  n'en  est  pasdemémede  la  femme  mariée.  Par  la  ooncluaoo 
du  mariage  ses  biens  passent  au  mari ,  en  ce  sens  que  ceiui*ci  a 
seul  le  droit  illimité  d'en  drspoeér ,  mais  en  revanche  il  devient 
débiteur  de  leur  valeur  envers  la  femme.  Cet  état  de  choses  dure 
pendant  tout  le  temps  de  la  conjonction  ou  de  la  communauté  de 
biens  (qui  cesse  par  la  mort ,  le  divorce  ou  la  faillite).  Si  l'uads 
ces  cas  survient  la  femme  reprend  le  plein  exercice  de  tcoa  ses 
droits  quant  à  la  disposition  de  son  avoir. 

Il  n'y  a  donc  aucun  doute  qu'une  veuve  Soleuroise ,  non  inter- 
dite, ne  puisse  librement  disposer  de  ses  immeubles  sans  l'auto- 
risation de  la  cour  tutelfaife^  sait  qu'elle  demeure  hors  ou  daw 
le  Canton. 

Agrées ,  etc.  Pour  le  départemétit  de  Jûstiee , 

(signé)  Schenker,  eonseiller'd'diat. 

K(4e.  Le  département  de  Justice  et  Polioe  de  Soleure  tranche 
ici ,  on  le  voit,  la  question  du  statut  personnel  en  faveur  de  Veri- 
gme.  II  faudrait ,  pour  juger  de  cette  interprétation ,  connatee  le 
testte  de  la  loi  soleuroise  que  nous  n'avons  pas  sous  les  yemt  et  qui 
peut  être  différent  du  texte  de^notre  loi;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  en  contradiction ,  selon  nous  ,  avec  la  plupart  des  l^é- 
latioBs  modernes  et  que  l'application  ne  pourrait,  par  là  force  des 
choses,  en  être  faite  dans  bien  des  eas  chex  nous,  ainsi  pour  la 
tutelle,  et  comment  adméttra-tH)n  en  outre ,  dans  le  cas  cité  >  qQ6 
les  immeubles  d'une  fille  vaudeise  épousant  un  Soleurois  demi* 
cilié  dans  le  canton  de  Vaud ,  deviennent  de  plein  droit  et  par  le 
fait  du  mariage,  la  propriété  du  mari?  Qu'on  se  représeite  d'ail- 
leurs le  specucle  et  la  sécurité'^t^t)flriràft''un'fitài  où  là  moitié 
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oil'A|9ipKqii«rail  poar  œs  gens  les  lépBlatkMW  les  pkis  diverses  et 
soaveoi  les  plus  Mcarres?  Ici,  par  oxenpie ,  aom  devrioas  hi^ 
toriser  k  memge  d'aae  Rémne  à  iS  ass  ei  nous  n'avons  pas 
oependasi  le  eKasat  de  R<nne  t  L,  M. 


Droit  ptotL 
Enfant  eoM. 

DISTRICT  DB  KYON.  —  GOUB  GORRBCTIONNSLI4B. 

Pfùcès  f>ertf<a  des  d^aU  H  du  jugement  de  la  eauee  dirigée 
contre  Méry  soit  Marie  Canel ,  prévenue  de  prostitution  et 
de  détournement  de  mineur.^ 

Le  vendredi  23  jim  1866 ,  à  8  iieures  du  matin ,  Je  trSiunal 
eeneetionnel  da  distrim  de  Nyon  est  réuai  an  ebâteau  de  Nyon 
poor  procéder  au  jugement  de  Môrj  soit  Marie  Canel  y  âgée  de 
20  ans ,  de  f^ett,  y  domieiiiée,  actuellement  détenue,  traduite 
par  arrêt  du  tiibuniu  d'accusation,  en  date  du  1*'  juin  courani , 
comme  prévenue  de  prostitution  et  de  détournement  de  mineur. 

La  ceur  est  présidée  par  Monsieur  le  président  Bonard.  Sont 
pntaents  Messieurs  les  juges  de  Lorioi  et  Lambossy. 
«  Le  greffier  du  tribunal  fonctionne. 

Le  siège  du  imnistére  public  est  occupé  par  Monsieur  Kaupert» 
sttbatiitti  du  procureur  général. 

Le  jury  est  composé  de  Messieurs  :  1*  Ravenel  Jules,  à  Trélex  ; 
V  Pred'hom  André,  à  Genollier;  3*  Nerfin  Elie,  à  Founex; 
4*  Wuiscbpard  Charles -Simon,  à  Givrins;  5^  Bosson  Pierres- 
François»  à  Bassins;  &  Mugnier  Auguste,  à  Begis;  7*  Snell 
Priis,  à  Nyon;  8"  Delor  Jean-Louis,  à  Tannay;  9""  Denogent 
Samuel ,  à  Prang'ms. 

Les  buisflier  Guchet  et  Bentz  font  le  eerviee  de  raudienee* 

L'audience  est  déclarée  publiée. 


LMJorés  prennent  plaee. 

L'accusée  Canèl  est  extraite  des  prisons  et  amenée  à  b  baire. 

Son  identltd  est  constatée. 

Elle  a  pour  défenseur  dioffice  Monsieur  l'aTocatPerrfai. 

Les  jurés  sont  assermentés  conformément  à  la  loi. 

Ils  procèdent  ensuite  à  la  nomination  du  ch^  du  jury. 

Au  second  tour  de  scrutin  Honsîear  SneH  est  étu  par  8  suffrages. 

Le  greflBer  dépose  les  pièces  suivantes  :  i^  arrêt  et^'aete  d*âecu- 
sation  ;  2*  procédure  nisthiite  devant  le  tribunal  de  police  de  ce 
district  contre  IsalinO)  Jenny  et  Méry  Canel;  3*  enquête  contre 
Méry  Canei  ;  4""  procès  verbaux  d'enquête  ;  5*  lettre  du  procu- 
reur général  et  de  son  substitut;  6^  lettre  du  département  de  jus- 
tice et  police  du  canton  de  Genève  ;  7**  Relations  des  ass^itiklioDS 
données  à  l'accusée  et  aux  témoins  ;  8*  accusés  de  réception  des 
juges  et  jurés;  9"*  R^istre  des  opérations  préliminaires. 

Les  témoins  cités  sont  appelés  et  se  retirent  eosuile  dans  h 
salle  qui  leur  est  destinée. 

Le  greffier  fait  lecture  des  pièces  de  la  procédure. 

Il  est  procédé  à  l'audition  de  raccusée ,  elle  a  dit  s^appeler 
Méry  soit  Ibrie  Canel ,  âgée  de  HO  ans ,  de  Nyon  et  de  fVan* 
gins ,  domiciliée  dans  la  première  de  ces  communes,  aeluelleinest 
détenue,  sans  profession. 

Sont  successivement  introduits^  interrogés  et  entendus  les  té» 
moins  dont  les  noms  suivent  :  1^  Julie  Beaufrère ,  née  Bachelard, 
âgée  de  30  ans  y  domiciliée  à  Nyon  ;  V  Jules  Bachdârd ,  Agé  de 
30  ans ,  ancien  employé  à  la  gare  de  Nyon  ;  3^  Jules  Bftnp  ,  âgé 
de  54  ans ,  inspecteur  de  police  à  Nyon  ;  4"  Armand  Roqoerhre, 
âgé  de  69  ans,  huissier  municipal,  à  Nyon;  ë*  François  Lin- 
denmeyer ,  âgé  de  38  ans,  garde  police  à  Nyon  ;  6*  Louia-Elie 
Golay ,  âgé  de  39  ans ,  employé  à  la  gare  à  Nyon  ;  7*  Adoipke- 
François  Gurit ,  âgé  de  25  ans,  employé  à  la  gare  de  Nyon; 
8"  François  Jaquinot,  âgé  de  52  ans  ,  cafetier  à  Nyon. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée  le  président  donne  lecture 
du  prograoïme  des  questions  qu'il  se  propose  desounéttr^aa  jery. 

Le  défenseur  de  l'accusée  dépose  des  oonctusioBS  ioeidmites 
tendant  à  ce  que  la  question  n*  2  sdit  posée  en  ces  termes  : 


t  a)  L'aceusée est^lle  coupable  d'avoir, le 27 avril  186S,^ 
»  placé  Ale«Wilrme  fieaiifrôre ,  igie  de  4  ans  ,  ei  de  Tafoir 
«  transportée  de  Nyon  à  Genève,  saa»  l^oeoseotein^t  et  à  l'iiisu 
>  des  pareots  de  cet  enfant? 

>  b)  A-t-eUe  agi  par  séduelkm  ? 

>  e)  Art-el^2kgi  par  ruse? 

»  d)  A^^elle  agi  par  violence?  • 

Le  défenseur  de  l'aocusée  et  le^inistÀre  public  sont  entendus. 

Puis  la  eotjar  s^  retire  dans  la  salie  des  délibératians ,  à  jbuis 
clos ,  au  coiBplet  de  ses  membres,  sans  interruption ,  et  rend  (ç 
jugement  suivant  :  / 

Yu  les  conclusions  de  Taccosée  oi*de vaut  énoncées. 

Attendu  qu'aux  terme»  de  l'article  378  du  code  de  procédure 
pénale  le  président  doit  poser,  la  question  de  fait ,  objet  du  délit  » 
en  se  servant  «  autant  que  possible ,  pour  le  qualifier»  des  expres- 
sions mêmes  de  la  loi  ; 

Que  la  question  deuxième ,  telle  qu'elle  est  posée  par  leprési* 
dent ,  remplit  les  réquisits  exigés  par  cet  article  ; 

Qu'en  outre ,  en  vertu  de  l'article  390  du  dit  code,  le  jury ,  en 
en  cas  de  nécessité,  peut  subdiviser  la  question  et  répondre  sépa* 
rément  à  chacune  des  parties. 

La  cour  écarte  les  conclusions  de  l'accusée  et  dit  que  la  ques* 
ilop  n^  2  du  programme  sera  posée  dans  les  termoi  indiqués  par 
le  président. 

Le  pr^âeent  ju^ment»  approuvé  dans  sa  rédaction ,  a  élé  signé 
au  château  de  Nyon ,  par  le  président  et  le  greffier  ,  le  dit  jotf 
23  juin  1865. 

(signé)  C.  Bonardy  président.  6.  Dufowr,  grefiler. 

La  cour  rentre  dan^  la  salle  d'audience. 

Lec^ire  est  faite  du  jugement  ineident  qui  précède  en.  présence 
de  la  cour ,  de  l'officier  du  ministère  public,  du  jury  ,  de  l'accusée 
et  de  SOI)  défdnseiir. 

Le  programme  est  défiaitivemeni  admis^ 

Le  ministère  public  est  entendu. 

Le  défenseur  de  l'accusée  est  de  même  emendi). 


^    MO   — 

-  Les  {parties  Fépfiqueat. 

L'aeeusée  dit  n'iroir  riea  à  ajouter  poor  sa  défaaffe. 

AuMine  autre  opératien  n'étant  requise  le  présideat  pranoncc 
la  ielôture  des  débats. 

Puis  il  remei  ait  dief  da  jur^  ies  questions  à  résouibe  el  toolas 
les  pièces  du  prooès ,  à  Texoeption  des  déposilioDs  (aîles  dMs 
l'enquéie? 

Ptemiàrt  quêHUm. 

Méry  Ganet  esl-elle  coupable  de  s'être  Uiréeàla  proatîtntkm, 
i  Nyon ,  dans  les  années  1864  et  1865,  soit  dans  les  6  moisqv 
ont  précédé  le  27  avrif  de  cette  année-ci  ? 
Seconde  question. 

Cette  même  accusée  est-elle  coupable  d'avoir ,  par  sédaetion, 
par  ruse  ou  par  violence,  déplacé,  Je  27  avril  1865,  Alexaudrîos 
Beaufrère ,  âgée  de  4  ans ,  et  de  Tavoir  transportée  de  Nyon  à 
Genève  sans  le  consentement  et  à  Tinsu  des  parents  de  cet  enfant? 

Le  jury  se  retire  ensuite  dans  la  salle  des  délibérations. 

Après  vingt  minutes  de  délibération  le  jury  rentre  dans  la  salle 
d'audience. 

L'audience  est  reprise. 

La  cour  et  le  jury  sont  au  complet. 

Le  ministère  public ,  l'accusée  et  son  défenseur  sont'  présents. 

Interpellé  par  le  président  le  cbef  du  jury  dit  que  le  jury  est 
entré  immédiatement  en  délibération ,  qu'il  a  toujours  été  aa 
complet  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de  communieatioB  de 
dehors. 

Le  chef  du  jury  donne  ensuite  lectmre  des  léponses  du  jury* 
Première  question.  Oui ,  à  l'unanimité. 
Seconde  question.  Oui ,  à  l'unanimité. 

Les  parties  considèrent  ces  réponses  comme  oemplèies.  - 

Le  nuBistère  public^  le  défeûenr  de  l'aeeusée  sont  aiN^eessi- 
vement  entendus. 

La  cour  entre  ensnite  dans  ta  salle  des  délibératîeM  el  à  huis 
dos,  an  eomplei  de  ses  membres ,  sans  interruption  »  elle  rettd  le 
iegMsenl  suivant  : 

Vu  les  réponses  du  jury. 


-  »i  - 

Vo  les  conclusions  da  ministère  publie  tattdaal  à  ea  ^'il 
plaise  à  la  oour  eorrediooneUe,  en  application  des  articles  197» 
254 ,  64  et  23  du  code  péoal ,  condamner  Taoeasée  Méry  ou 
Marie  Ganel  à  quinze  mois  de  réclusion ,  à  une  amei^e  de  fua* 
tre  emit^inquante  francs,  à  la  privation  générale  des  droits  chri- 
qiies  pendant  huit  ans ,  aux  fin^  de  sa  détention  pré?enUte«  aux 
frais  de  ce  procès  et  au  tiers  des  frais  du  procès  de  police  des 
trois  sœurs  Canel ,  le  15  mai  dernier. 

Attendu  que  Méry  ou  Marie  Ganel  est  coupable  de  s'être  fiyrée 
à  la  prostitution,  à  Nyon,  dans  les  années  1864  et  1866,  sott 
dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  27  avril  de  cette  année; 

Que  cette  môme  accusée  est  coupable  d'avoir,  par  séduction , 
par  ruse  ou  par  violence  ,  déplacé  le  27  avril  1865  Alexandrine 
fieaufrôre,  âgée  de  quatre  ans ,  et  de  Tavoir  transportée  de  Nyon  à 
Genève  sans  le  consentement  et  à  l'insu  des  parents  de  cet  enfant. 

Vu  les  articles  197 ,  254,  64  et  23  du  code  pénal , 

La  cour  condamne  Méry  soit  Marie  Ca|iel,  âgée  de  20  ans,  de 
Prangins  et  de  Nyon,  domiciliée  dans  cette  dernière  commune, 
sans  profession,  actuellement  détenue,  à  quinze  mois  de  réclusion, 
à  une  amende  de  quatre  cent-cinquante  francs,  à  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  pendant  buit  ans,  aux  frais  de  sa  dé- 
lention  préventive ,  à  ceux  de  ce  procès  et  au  tiers  des  frais  du 
procès  de  police  des  trois  sœurs  Canel  jugé  le  15  mai  dernier. 

Le  présent  jugement ,  approuvé  dans  sa  rédaction ,  a  été  «igné 
par  le  président  et  le  grefiSer  le  dit  jour  23  juin  1865. 

(signé)    C  Bimard,  président.  G,  Dufaur,  greffier. 

Procès  verbal. 

Le  tribunal  composé  comme  il  est  dit  en  tête  du  procès  verbal, 
a  été  constamment  an  complu  pendant  la  durée  des  débats  et  du 
jugement. 

■  Le  présent  jngement  a  été  prononcé  par  le  président,  en  séance 
publique  9  en  présence  de  la  cour  et  de  l'aecusée  ;  cette  dernière 
a  été  avisée  qu'elle  a  un  délai  de  trois  jours  powr.se  ponnwir  en 
cassation. 


^    4Ô»   — 

Le  présent  pi*o0is  Wbatt ,'sîgûé  par  ie  présittàtit  etie  greffier, 
a  été  adopté  par  la  eour  le  dit  jour  yiogt^trois  jarn  mil-huil  cm- 
soixante-cinq. 

(signé)  C.  Bonard,  président.  G,  Duféur ,  grdflîer. 


Trente  réddivee. 

COUR   DB   CASSATION   PBNAVB- 

Séance  du  7  jaiUèt  18«5. 

PrésideDce  de  Monsieor  Estoppey ,  yiee-président. 

Jeanne-Rose-Georgette-Louise  de  Griiffy ,  née  De  Raroeru ,  de 
St.  Saphorin ,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  district  de  Lavaux,  en  date  du  30  juin  1865,  qui  lacondarooe 
pour  plusieurs  récidives  de  vagabondage ,  pour  ivrognerie ,  etc. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès  verbal  des  débats  et  du  jugement 
de  police,  ainsi  que  de  Tacte  de  recours  de  la  prévenue  et  du  pré- 
avis du  procureur  général. 

Délibérant  sur  les  moyens  du  recours  qui  consistent  à  dire  que 
lès  faits  qui  sont  attribués  à  la  femme  de  Grûfly  s'étant  passés 
àVevey,  ne  peuvent  tomber  sous  la  juridiction  du  tribunal  de  La- 
vaux  ;  que  le  tribunal  n'a  pas  constaté  ces  faits  et  s'est  borné  a 
rappeler,  sans  déclarer  s'ils  sont  vrais,  ceux  que  la  municipalité 
de  St.  Saphorin  iuî  attribue,  et  enfin  que  pour  arriver  à  la  peine 
de  9  mois  de  réclusion,  le  tribunal  de  police  s'est  appuyé  sur  la 
circonstance  aggravante  de  plusieurs  récidives  que,  d'ailleurs,  il 
ne  spécifie  pas;  or  il  y  a  fausse  application  de  la  loi  dans  le  cas 
actuel ,  puisque  l'art.  141  du  code  pénal  qui  réprime  le  vagabon- 
dage est  absolu  et  qu'en  statuant  que  le  vagabond  peut  être  con- 
damné à  une  réclusion  qui  n'excède  pas  3  mois,  il  exclut  loule 
idée'que  les  principes  sur  la  récidive  puissent  s'appliquer  à  ce  dé- 
lit ;  d'où  il  suit  que  la  peine  encourue  par  la  prévenue  ne  pouvait 
être  qu«  celle  prescrite  pour  un  premier  délit. 

Attendu  que  la  femme  de  GriïSy ,  placée  en  pension  dans  une 
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localité  de  la  commune  de  St.  Saphor'm,  lien  de  sa  bourgeoisie , 
a  abandonaô  claadestinement  la  maison  où  elle  habitait  et  a  été 
arrêtée  à  Vevey,  en  état  de  vagabondage;  que  l'autorité  de  police 
de  Veyey  Ta  fait  reconduire  à  Tautorité  locale  de  St.  Sapborin, 
qui  t'a  dénoncée  au  juge  de  paix  du  cercle  ;  que  ce  magistrat  a 
ordonné  régulièrement  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  de 
Lavaux. 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  prévenue  ait  été  arrêtée  à 
Vevey ,  puisque  la  cause  qui  Ta  fait  arrêter  n'a  été  que  la  conti- 
nuation de  l'état  de  vagabondage  qui  s'est  manifesté  de  sa  part 
par  le  départ  furtif  de  sa  demeure  dans  le  ressort  du  district  de 
Lavaux. 

Attendu 9  dès  lors,  que  le  tribunal  de  Lavaux  a  pu  régulière- 
ment prononcer  en  la  cause. 

Attendu  en  second  lieu  que  le  tribunal,  en  rappelant  les  faits 
attribués  à  là  prévenue  d'après  la  dénonciation  de  la  municipalité, 
a  déclaré  ces  faits  vrais  ensuite  des  débats  et  a  appliqué  les  dis- 
positions de  la  loi  pénale  qui  les  répriment  (code  pénal,  art.  141). 

Attendu  que  Fart.  141  ni  aucune  autre  dispsition  de  la  loi  n'ex- 
cepte le  délit  de  vagabondage  de  l'application  des  dispositions  sur 
la  récidive; 

Que  l'art.  67  du  dît  code,  qui  déclare  qu'il  y  a  récidive  en  cas 
de  nouveau  délit  du  môme  genre,  est  applicable  au  délit  de  vaga- 
bondage et  que  d'après  le  §  e  de  fart.  69,  à  la  troisième  et  ultérieure 
récidive  la  peine  peut  être  portée  jusqu'au  triple  du  maximum. 

Attendu  enfin  que  si  le  tribunal  de  police  n'a  pas  rappelé  dans 
son  jugement  le  nombre  des  condamnations  ultérieures  pronon- 
cées contre  ta  prévenue ,  pour  vagabondage ,  la  cour  de  cassa- 
tion peut  constater  qu'en  appliquant  la  peine  encourue  pour  la 
troisième  ou  ultérieure  récidive  le  tribunal  de  police  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  la  peine  qu'il  pouvait  appliquer  à  la  préve- 
nue ,  puisque  d'après  les  tableaux  officiels  des  icondamnations 
cette  femme  est  à  la  30"^  récidive  de  vagabondage, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  dejpliiQ^.  e^i 
en  ordonne  l'exécution  et  met  les  frais  de  recours  à  Ja  charge  de 
la  dite  femme  de  Grûffy. 


-^    «64    — 

Correspottdance. 

Monsieiur  le  Rédacteur , 

La  Feuille  des  avis  oflSciels  contient  très  frôquemmait  el  daas 
presque  chacun  de  ses  n**'  la  publication  de  toute  une  procédure 
instruite  sur  une  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  mie 
femme  à  Tégard  de  son  mari  en  faillite;  puis  suit  le  jugwnffnt  qii 
l'accorde.  (Voir  la  feuille  n*  25  ,  du  16  juin ,  où  il  y  a  quatre 
affaires  de  cette  espèce.) 

Il  est  bien  nécessaire  que  les  jugements  soient  rendus  .publies, 
mais  Test-il  que  Tinstruction  même ,  qui  en  est  distÎMle^  aoit 
également  insérée  dans  Tayis  ?  La  loi  de  procédurene  l'ezîgB  pas; 
le  j^^fflwn>t  proprement  dit  su&  amplement  po^  topahliaiityr 
les  intéressés;  le  résumé  ou  le  dispositif  même  du  jugemenl 
atteindrait  tout  aussi  bien  le  but. 

Autrefois,  un  avis  très  abrégé  était  exigé  ;  pejn  â,pQttMLans 
s'est  ^tendu ,  et  maintenant  ils  sont  aussi  longs  qaf|j[KNIÙblf^»  on 
se  croit  obligé  de  les  allonger ,  dans  la  crainte  de  manquer  à  une 
forme  légale  qui  n'existe  pas  ;  les  formes  sont  nécassâîres,  mais 
non  poussées  à  l'excès. 

Nous  en  dirons  presque  autant  des  insertions  des  jugeomits  en 
matière  pénale,  qui  sont  en  général  très  étendues  eipir  eOBnqout 
très  coûteuses ,  et  quasi  inuliles.  .   . 

Qu'on  veuille  ne  pas  oublier  que  les  séparations  de  biens  ont 
lieu  dans  des  circonstances  fteh^uses  et  conwnMildeafeiispoar 
lesquels  il  y  a  presque  toujours  nécessité  impérieuse  à  réduire  la 
dépense ,  et  que  la  forme  douée  à  mei.  aotea  as.  séparatioii  est 
déjà  assez  coûteuse  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'étendre  outre 
mesure. 

Agrées,  etc.  On] 


lié  rédacteur,  L.  PelttSi  avocat. 

ULDSAIIKB.  -^  IMPRIXamB  DM  V.  SUAflltUf^         • 


Xm**  AiiifÉB.  —  N«  M.  Samkdi  22  jinxxiT  1865. 
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ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissanl  ime  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommence  tu  I*'  Jaofîer  et  finit  au 
31  Décembre.  -^  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  »»■«•  par  an^ 
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seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ohei  M'f 
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SOMMAIRE.  Epoux  Bachelard.  AflgprtM  dêi  6t<iM  de  la  feamnenuuiU  de 
âworee.  —  Cornas.  ï>iUgQUfm  de  pauvain,  —  Perrin  c.  Miéviile. 
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Prêcès  en  refrise  4es  biens  de  la  femme  ensuite  de  dif)ùree. 
(Voir  l'arrOt  du  SI  décembre  |g«4 ,  pages  184  et  suiv.) 

TMBUNAX.  OmL  DU  DUTMCT  DC  ROLLI. 
Séance  du  II  anU  1808. 
Présidence  de  M'  E.  Juilierat,  Tice-président» 
.4'MMiéaiMflJP  lepfésident,  empêché  pour  cause  de  maladie, 

Sont  présents  :  XM.  les  joges  Vittel ,  Cugnet  et  Merminod ,  et 
le  suppléant  Dumartheray  ;  le  grefiSar;  Jea  iunuMn» 
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Le  tribunal  est  assemblé  dès  les  neuf  heures  du  matin ,  pour 
suivra  à  l'instruction  du  procès  pendant  entre  la  dame  Bachelard 
née  von  Bergen  et  Jules  Baehelard. 

Ensuite  de  rappointement  pris  le  29  mars  ,  coDtinueol  è  se 
présenter  :  la  demanderesse  Marie-Louise  Bachelard ,  assistée  de 
M.  l'avocat  Kaupert ,  et  le  demandeur  Jules  Bachelard  »  assbté 
de  H.  l'avocat  Perr in. 

Aucune  réquisition  n'étant  faite ,  M.  le  président  donne  leotore 
du  programme  des  faits  de  la  cause  «  lequel  est  ainsi  conçn  : 

Faits  constanii. 

Il  est  constant  :  i"*  Que  Harie-Louise  von  fiergen  et  Jules  Ba- 
chelard ont  contracté  mariage  le  2  avril  1863, 

2^  Que  la  demanderesse  fille  von  Bergen  a  apporté  en  se  ma- 
riant un  trousseau  consistant  en  meubles ,  linge  et  bijoux. 

3""  Que  le  21  juillet  186H,  devant  la  justice  de  paix  de  N^ion, 
Jules  Bachelard  a  fait  reconnaissance  de  ces  objets  à  sa  femtne , 
avec  la  clause  que  l'estimation  portée  à  2,900  fr.  n'en  transmet- 
tait pas  la  propriété  au  mari. 

4*"  Que  par  jugement  en  divorce  du  i7  juin  1864,  tes  liens  du 
mariage  des  époux  Bachelard  ont  été  rompus. 

5*^  Que  le  7  avril  1864^  à  l'audience  de  M.  le  présideiu^a 
tribunal  de  Nyon ,  le  défendeur  s'est  engagé  à  laisser  reprendre  à 
sa  femme  les  objets  qui  ont  été  reconnus  devant  la  justice  de  paix. 

6*  Que  pour  l'exécution  de  cet  engagement  les  pMtièsoHt  dé~ 
signé  en  qualité  d'expert  M.  Samuel  Ramel,  et  Tont  chargé  de 
dresser  procès  verbal  avec  inventaire  des  opérations  de  cette  re- 
prise de  biens. 

T  Que  du  rapport  de  l'expert  Ramel  il  résulte  que  la  dame 
Bachelard  a  repris  tous  les  objets  apportés  par  elle ,  sauf  neaf  bi« 
joux  mentionnés  dans  ce  rapport. 

8*  Il  est  constant  que  M**  Bachelard  allègue  que  tés  objets 
qu'elle  réclame  sont  en  la  possession  de  son  mari ,  et  que  cetai-ci 
allègue  qu'il  ne  les  a  pas  en  sa  possession. 

9*  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 
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Questions  de  faits  à  résoudre. 

Est-il  constant  :  1®  Que  Jules  Badielard  ait  restitué  à  la  d^ 
manderesse  les  objets  indiqués  connue  manquam  dans  le  rapport 
de  l'expert  Bamet? 

V  Que  Baebelard  ait  gardé  en  sa  possessien  ces  objets  lors  dfi 
la  rupture  du  mariage? 

3"*  Que  depuis  le  24  mars  1864,  Bachelard  ait  été  vu  porteuc 
de  tout  ou  partie  de  ces  objets  ? 

4*  Qnelte  est  la  valeur  .des  objets  réelamés  par  la  dame  Bar^ 
chelard  ? 

5*  Est-il  constant  que  de  la  non  restitution  des  objets  réclamés 
par  la  demanderesse ,  il  en  résulté  pour  elle  un  dommage? 

6"^  En  cas  d'affirmation ,  quelle  est  la  quotité  deee  donnnage? 

Ce  programme  ayant  été  admis  et  aucune  nouvelle  opération 
n'étam  demandée,  les  débats  sont  déclarés  clos. 

La  demanderesse  produit  son  état  de  frais*  Le  défendeur  pro- 
duira le  «en  au  greffe  dans  la  journée  de  demain. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  adopté  en  séance  publique ,  puis  Tau- 
dience  se  retire. 

Belle,  le  11  avril  1865 ,  à  5  heures  do  soir. 

(signé)  Ed.  Juillerat,  vice-prés,    (signé)  L.  Vincent,  greffier. 

Le  tribunal  toujours  au  complet  procède  immédiatement  au  ju- 
gement à  huis  clos. 
L^  juges  tirent  au  sort  l'ordre  de  la  délibération. 
S'oeenpant  d'abord  de  résoudre  tes  questions  de  faits  qui  lui 
sont  posées,  le  tribunal  discutant  et  délibérant  sur  chacune  d'elles 
dans  les  fermes  légales ,  les  a  résolues  comme  suit  à  la  majorité 
des  voix. 

,1"  question.    Béponse:  Non. 
S"*       •      :  »         Oui,  pour  une  partie. 

3"       i  »         Oui ,  pour  une  partie. 

4"*       »  >         Cinq  cents  francs. 

8-       »  .         Ouï. 

6"*       >  >         Cinq  cents  francs. 


M.  le  président  donne  lecture  des  conclasions  des  parties. 

Ge^es  de  la  (demanderesse  tendent  à  faire  prononcer  avec 
dépens  :  ' 

1®  Que  le  défendeur  doit  immédiatement  restituer  à  Tinstante 
tous  les  objets  mentionnés  dans  la  reconnaissance  qu'il  lui  a  faite, 
le  21  juillet  1863 ,  e^taxés  2,900  fr. ,  sous  offre  de  déduction  de 
tous  ceux  dont  la  restitution  a  déjà  été  constatée  par  l'elpert 
Ramel; 

2*  Qu'à  ce  défaut  il  doit  payer  à  Ilnstante  soit  pour  la  yra\em 
des  objets  manquant,  soit  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ia  somme 
de  quatorze  cents  francs,  modération  offerte. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la 
demande. 

Dès  lors,  passant  au  jugement  et  considér^mt  ({u'il  est  constant  : 

Que  la  demanderesse  Marie  née  von  Bergen  et  Jules  Bachelard, 
défendeur ,  ont  contracté  mariage  le  2  avril  1863  ; 

Qu'en  se  mariant  Marie  von  Bergen  a  apporté  à  son  mari  un 
trousseau  consistant  en  meubles ,  linge  et  bijoux ,  trousseau  que 
celui-ci  lui  a  reconnu  devant  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Nyon, 
le  21  juillet  1863 ,  en  faisant  insérer  la  clause  que  restimation  de 
ces  objets ,  portée  à  2,900  fr. ,  ne  lui  en  transmettait  pas  ia  pro- 
priété; 

Que  le  mariage  des  époux  Bachelard  a  été  rompu  par  jugement 
en  divorce  du  17  juin  1864; 

Que  par  transaction  passée  à  Taudience  de  M.  le  président  dti 
tribunal  de  Nyon,  le  7  avril  1864,  le  défendeur  s'est  engagé  à 
laisser  reprendre  à  sa  femme  les  objets  qu'il  lui  avait  recotmus 
devant  la  justice  de  paix; 

Que  par  cette  môme  transaction  les  parties  pnt  désigne  en  qua- 
lité d'expert ,  pour  assister  à  cette  reprise  de  biens ,  M.  Sâtnuel 
Ramel ,  et  l'ont  chargé  de  dresser  procès  verbal  avec  inveniatfe 
des  opérations  ;  ' 

Que  du  rapport  de  l'expert  Ramel  il  résuite  que  la  dame  Ba* 
chelard  a  repris  tous  les  objets  apportés  par  elle  à  son  mari  /  âuf 
neuf  bijoux  mentionnés  dans  ce  rapport; 

Que  de  la  solution  des  questions  de  faits  à  résoudre  il  résnhe  : 
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Qae  Bachelard  n'a  poiat  restitué  à  sa  femme  les  objets  men- 
tionnés comme  manquant  dans  le  rapport  de  l'expert  Ramel  ; 

Qu'il  en  a  gardé  une  partie  en  sa  possession  et  a  été  vu  por- 
teur de  oes  bijoux  après  le  24  mars  1864; 

Que  la  valeur  des  bijoux  manquant  et  réclamés  s'élève  à  cinq 
cents  francs  ;  ^ 

Que  de  la  non-restitution  des  dits  objets  il  en  est  résulté  pour 
la  demanderesse  un  dommage ,  lequel  toutefois  ne  consiste  qu'en 
la  valeur  même  de  ces  objets^  valeur  ci-devant  fixée  à  500  fr. 

En  droit  :  Considérant  qu'à  la  dissolution  du  mariage  la  femme 
reprend  ses  biens  ; 

Que  dans  le  cas  actuel  et  en  exécution  de  cette  prescription 
légale ,  le  défendeur  doit  restituer  à  sa  femme  tous  les  objets  qu'il 
lui  a  reconnus  ou  lui  payer  la  valeur  de  tous  ceux  qu'il  ne  peut 
lai  rendre  en  nature; 

Que  cette  obligation  est  encore  corroborée  par  l'engagement 
pris  par  le  défendeur  le  7  avril  1864. 

Considérant  que  bien  que  le  défendeur  allègue  qu'il  n'avait  pas 
en  sa  possession  les  objets  qui  manquent  aujourd'hui ,  il  en  est 
responsable ,  en  ayant  fait  la  reconnaissance  et  en  ayant  Tadmi- 
nistratîon  légale. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  accorde  à  la 
(demanderesse  ses  conclusions  et  condamne  le  défendeur  à  lui 
payer^  pour  valeur  représentative  des  objets  qu'il  n'a  pu  lui  re- 
mettre en  nature  et  pour  dommages  causés  par  cette  non-restitu- 
tion, la  somme  de  cinq  cents  francs. 

Statuant  tant  sur  les  frais  du  préseni  procès  que  sur  ceux  ré- 
sultant du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Nyon ,  et  de  l'arrêt 
'  de  cassation  intervenu  à  la  suite  de  celui-ci. 

Vu  la  réduction  apportée  au  chiffre  de  1400  fr.  réclamé  par  la 
demanderesse ,  chiffre  qu'elle-même  a  déclaré  réduire  pendant 
l'instruction. 

Le  tribupal  condamne  le  défendeur  à  payer  les  deux  tiers  des 
dits  frais,  l'autre  tiers  restant  à  la  charge  de  la  demanderesse. 

Le  tribunal  a  été  au  complet  pour  le  jugement,  rendu  à  Rolle , 
le  H  avril  1866 ,  à  8  heures  du  soir. 
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Le  jagement  a  été  la  et  approuvé  à  huis  dos ,  pukrapporlé  es 
séance  publique ,  les  jour  et  heure  ci-dessus. 

(sigaô)  E,  Juillerat,  vice-prés,      (signé)  L.  VincerU,  greffier. 

Expédié  sons  les  sceau  et  seing  requis. 

(signé)  E.  Juillerft,  vice-prés.       (signé)  L.  Vincent  j  greffier. 

Ce  jugement  est  exécutoire,  aucun  recours  en  cassation  n'ayant 
été  exercé  dans  le  délai  légal.  —  Rotle ,  le  IS^iai  1865. 

L'atteste    (signé)    I.  Vincent ,  greffier. 


Question  de  déUgatim  de  pouvoirs  aux  tribunaux  de  Priàour  g  ^ 

en  nutîière  de  divorce  entre  Vaudois, 

j 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance   t)n  SO  juin    1865.        ^ 
Prësîdeoce  de  MoDsiear  Bippert. 

Vu  la  demande  de  M.  Hafner,  avocat  et  notaire  à  Moral,  agis- 
sant au  nom  de  Gatherine-Madelaine  dite  Sosette  née  Seytoz, 
originaire  du  Bas-Yully,  actuellement  femme  de  Prêderie-Pfidoias 
Cornaz»  de  Faoug,  domicilié  à  Praz,  district  de  Morat»  au  eanton 
deFribourg,  demande  tendant  à  ce  que  Tautorité  vaudoîse  com- 
pétente consente  à  ce  que  l'action  en  divorce  que  la  femme  du  dii 
Frédéric-Nicolas  Cornaz  vent  intenter  à  son  mari  soit  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  des  époux,  et  qu'ainsi  le  tribunal  ci- 
vil du  district  de  Morat  soit  chargé  de  l'instruction  et  du  jugemeni 
de  la  cause. 

Vu  d'un  autre  cété  la  lettre  de  Fréderic-Nieolas  Gornat,  lequel 
ne  met  pas  d'opposition  à  ce  que  le  tribunal  de  Morat  statoe  en  fa 
cause. 

Vu,  en  outre,  l'extrait  du  registre  des  mariages  de  la  paroisse 
de  Mottier  en  Yully ,  constatant  que  lés  dits  Fréderic-Ijficoias 
Cornaz  et  Catherine-Madelaine  Seyiaz  ont  été  unis  par  mariage 
célébré  le  23  juillet  1864. 
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Vu  l6  eoQcardat  fédéral  du  6  juillet  1821  sur  les  divûrçias,  au- 
quel les  caoloQs  de  Vaud  et  de  Fribourg  ont  adhéré. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  77  de  la  loi  fribourgeoise  sur  le 
mariage ,  dans  la  partie  réformée  du  Canton ,  que  les  queslions 
matrimoniales  des  étrangers  domiciliés  dans  le  Canton ,  qui  pro- 
fessent la  religion  réformée ,  ressortissent  au  for  du  domicile  du 
mari,  mais  que  le  tribunal  civil  ne  se  charge  de  Tinstruction  et  du 
jugement  qa*avec  lé  eonseatement  de  Taulorité  compétente  du 
lieu  de  Torigine  des  époux  étrangers. 

j^ttendu,  d'autre  part^  que  d'après  la  demande  de  l'avocat 
Hafner ,  la  femme  Cornaz  veut  appuyer  son  instance  en  divorce 
sur  les  articles  57  et  63  de  la  loi  susmentionnée,  qui  permettent 
le  divorce  pour  excès ,  sévices  ou  injures  graves  et  aussi  pour 
d'autres  causes  non  déterminées,  si  elles  présentent  un  caractère 
de  gravité  suffisant. 

Attendu  que  la  loi  vaodoise  (code  civ.,  art.  129)  admet  comme 
motifs  de  divorce  les  excès,  sévices  ou  injures  graves,  mais  n'au- 
torise pas  le  divorce  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  sont  énu- 
mérées  au  dit  code  (art.  128  à  134). 

Attendu  que  moyennant  cette  restriction  il  n'y  a  pas  d'empé- 
cbement  à  ce  que  les  tribunaux  fribourgeois  instruisent  et  jugent 
sur  la  demande  du  divorce,  et  que  le  jugement  qu'ils  rendront 
soit  reconnu  et  exécuté  dans  le  canton  de  Vaud. 

£q  conséquence,  le  Tribunal  cantonal  délègue  au  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  judiciaire  du  Lac  compétence  pour  instruire 
et  rendre  jugement  sur  l'action  en  divorco  ouverte  par  Catherine- 
Madelaine  Cornaz  née  Seylaz  à  Fréderic-rNicolas  Cornaz ,  de 
Faoug»  son  mari  ;  avec  faculté,  pour  l'une  et  l'autre  partie, 
d'44)pel  au  tribunal  civil  supérieur  du  canton  de  Fribourg^  s'il 
y  a  lieu. 

Le  Tribunal  fribourgeois  voudra  ordonner  communication  au 
Tribunal  c^mtonal  vaudois,  aux  frais  des  parties,  du  jugement  dé- 
finitif qui  interviendra  dans  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Fribourg  sera  informé  de  la  présente 
délégation. 
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Proeédurê  renvoyée  devant  un  tribunal  de  district  p&ur 
compléter  des  solutions  de  faits  importants. 

COUR    DB    CASSATION    GIVILK. 

Sôaocedo29jiiin  iS65.  .  . 

Prétideoee  de  MoDsîevr  Bippert. 

So^te  PerriD  née  Perria  et  Emmanuel  -Fraoçeis  Perfto , 
d'Epeades,  recourent  contre  le  jugement  do  tribunal  civil  dn 
district  dTyerdon,  en  date  du  22  mai  186S ,  rendu  da&aiar  «aiiae 
entre  les  dits  recourants,  demandeurs  au  procès,  et  DaYid-Low 
Hiéville ,  du  dit  Ependes. 

Comparaissent,  d'une  part,  Louis  Perrin  an  nom  de  SasaOe 
Perrin  sa  femme,  assisté  de  l'avocat  Fauquex  ;  d'autre  part, 
David-Louis  Miéville  assisté  de  l'avocat  Ruchonnet. 
^  L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 
,  Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  In  par  chacim.des 
juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Après  les  plaidoiries ,  l'avocat  des  recourants  reqBtert  que 
la  cour  veuille  préalablement  examiner  ou  faire  examiner  leioêal 
en  litige. 

La  cour  ne  voyant  pas  de  nécessité  à  une  inspection  ;  refase  h 
réquisition  des  recourants.  Puis,  délibérant,  elle  a  vu  queSu- 
sette  et  Emmanuel-François  Perrin  ont  ouvert  actba  à  David- 
Louis  Miéville  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  statué  par  jugement: 

l""  Que  la  place  existant  dans  le  village  d'Ependes ,  limitée  à 
occident  par  la  route,  à  orient  par  Je  bâtiment  du  défeodeur  >  à 
bise  par  une  place  appartenant  à  EmmanuelrFrançoi«  PerrJB  et 
par  le  bâtiment  de  Snsette  Perrin ,  ehiin  à  vent  par  la  propiiM  de 
dame  Burnand,  plan  fol.  1  ,  n""  160,  art.  S&7,  820  ei  iOI9, 
contenant  17  toises  10  pieds,  appartient^  savoir  l'art.  826,  plane 
de  8  percbes  56  pieds  à  Susette  Perrin,  le  547  de  4r  perdies 
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97  pieds  à  Emmanuel-François  Perrin,  et  le  1049  de  4  perches 
28  pieds  à  David-Louis  Miéville  ; 

2*  Que  c'est  sans  droit  que  ce  dernier  prétend  être  propriétaire 
de  l'entier  de  cette  place,  sauf  à  laisser  un  cbemin  pour  les  de< 
mandeurs; 

Que  le  défendeur  Miéville  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions ,  moyennant  les  déclarations  contenues  dans  sa  réponse  et 
qui  limitent  sa  prétention:  l*à  la  propriété  de  sa  portion  de  l'art. 
.  IM  qui  est  contenue  entre  la  maison  de  Susettte  Perrin  à  orient, 
au  nord  l'appeûdice  \le  ce  bâtiment  et  le  prolongement  du  mur 
de  f  appiendice ,  à  occident  et  au  midi  le  passage  soit  chemin  de 
dévestîture  qui  traverse  l'art.  180;  2*  à  la  eo-propriété  de 
compte  à  tiers  avec  les  demandeurs  de  la  partie  du  n®  160  qui  est 
deioôt  temps  affectée  au  passage  des  co-propriétaires ,  etc. 

Que  dans  l'iosiruction  de  la  cause  et  sur  les  questions  posées 
au  programme,  il  est  plusieurs  questions,  au  nombre  de 7,  co- 
tres sous  n*'  9  à  18  ,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  trouvé  néces- 
saire de  résoudre  ; 

Que  statuant  en  la  cause  ce  tribunal  a  prononcé  pour  tout  dis- 
positif de  son  jugement  que  «  le  défendeur  Miéville  est  reconnu 
»  propriétaire  de  la  partie  supérieure  do  local  litigieux,  soit 
>  celle  occupée  plus  ou  moins  par  la  courtine,  et  Susette  et 
r  Emmanuel-François  Perrin  du  restant,  »  puis  a  compensé  les 


Que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  par 
divers  moyens  dont  quatre  tendent  à  la  nullité. 

Examinant  d'abord  ces  moyens  et  en  1"  lieu  les  n®'  1  et  3  du 
reoours,  lesquels  consistent  à  alléguer  ta  violation  des  art.  280, 
2^1 ,  262  et  288  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse ,  ten- 
dant à  faire  prouoncer  que  l'art.  160  du  fol.  1  des  plans  d'Epen*- 
dee,  divisé  en  trois  articles  de  cadastre,  appartient  dans  une 
proportion  fixée  à  chacun  des  ayant-  droit  et  qu'il  n'aurait  pas 
été  siatué  non  plus  sur  la  seconde  partie  de  ces  conclusions ,  etc. 
En  outre ,  que  le  jugement  du  tribunal  civil ,  tant  dans  les 
solutions  de  fait  et  dans  les  considérants  que  dans  son  dispositif, 
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i6;lioimaoi  à  reconnaitre  h  droitr  dâ  NiéyiUd  à  U  pi^nM  4e  U 
partie  supérieure  du  bcal  litigieux,  soit  de  celle  occupée»  ji/««  o» 
moNM  par  la  courtiae ,  a'a  pas  d^termiDô  l'étendue  da  local  ni  par 
conséquent  oeUe  du  dvM  qu'il  reconnaît  au  défendeur,  6o«oriÉ 
que  son  jugement  manquerait  de  base ,  ne  pourrait  étr^  exécaié 
et  au  fond  ne  saurait  être  soumis  au  contrôle  de  la  cassalioa. 

La  cour  considérant  qu'il  résulte  des  oonclusions  priisa»  par  le$ 
parties  qu'elles  sont  en  désaccord  sur  les  droits  resfMciifa  «ii&- 
quels  elles  prétendent  quant  à  la  propriété  de  la  place  cotée  sous 
n^  160  aux  plans  d'Ependes  ;  les  demandeurs  estimant  que  les 
droits  de  chacune  d*elles  doivent  être  déterminés  dans  la  propor- 
tion qu'ils  indiquent ,  tandis  que  le  défendeur  se  dit  propriétaire 
d'une  part  qu'il  détermine,  et  co-propriétaire  avec  les  demandeurs 
de  la  partie  qui  a  été  de  tout  temps  affectée  au  passage  commua 
au  travers  de  la  place. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  s'^t  occupé 
que  de  la  partie  de  la  place  n®  160  réclamée  en  toute  prof^riété 
par  le  défendeur  Miéville  ;  qu'après  avoir  par  ses  considérants 
écarté  les  prétentions  de  Miéville  sur  une  portion  de  cette  partie 
réclamée  et  reconnu  son  droit  de  possession  sur  l'autre  portion , 
mais  dans  dos  limites  indéterminées,  lui  en  attribue  la  propriété,  en 
désignant  cette  portion  comme  étant  celle  occupée  plu$  ou  moins, 
etc. ,  puis  alloue  tout  le  surplus  de  la  place  à  Susette  et  Emma- 
nuel-François Perrin  sans  faire  mention  de  l'examen  des  droits  de 
ceux-ci,  sans  s'occuper  de  la  proportion  mentionnée  dans  les 
conclusions  des  demandeurs  quant  aux  droits  respeaifs  des  partie» 
à  la  co-propriété  de  la  dite  place ,  et  enfin  sans  toucber  au  poini 
important  de  l'esistence  du  passage  sur  cette  place. 

Attendu  que  ce  jugement  est  non  seulement  incomplet  ea  ee 
qu'il  ne  porte  pas  sur  les  conclusions  prises  dans  le  procès ,  mais 
qu'en  outre  il  ne  résout  pas  la  contestation  quant  au  point  qu'il 
a  entendu  décider ,  en  ce  que  la  décision  de  ce  point  eat  indéter- 
minée, vague  et  manque  de  la  précision  nécessaire  poor  termi- 
ner le  désaccord  entre  parties  sur  ce  point. 

Attendu,  dés  lors ,  que  ce  jugement  ne  peut  demeurer  en  cette 
forme. 
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Attendu  4)u'il  ny  a  pas  lieu  ainsi  de  s'oceuper  des'aoKr«s  moyans 
du  redoors. 

La  eour  da  ca&satioo  admet  le  recours,  anoole  le  jugemeoi  du 
tribuoal  civil  dans  son  emier ,  renvoie  la  cause  au  mônie  tribunal 
civil  et  dédde ,  quant  aux  frais  tant  du  jugemeal  annulé  que  de 
cassatioD ,  que  le  jugement  qui  inierviendra  prononcera  sur  ces 
frais  ^  ceui  de"  cassation  devant  être  préalablement  réglés  par  b 
président  de  la  cour. 


Note  sur  la  rénoYation  des  plane  et  cadaetree 
dans  le  canton  de  Vand. 

Les  plans  et  cadastres,  qui  ont  été  admis  postérieurement  à  la 
publication  qui  a  été  faite  du  tableau  indiquant  l'ouverture  du  con- 
trôle des  charges  immobilières,  dans  chaque  commune  et  q  i 
accompagne  le  n**  li  du  Journal  des  tribunaux ,  année  1857 ,  page 
228,  sont  les  suivants  : 

Bttsstgny  (Horges)  10  septembre  1867. 

L'IsIe   ....     4  janvier  1858.   . 

Mont(Rolle)    .     .     T' septembre  1858.- 

Hpllens      .     .     .  20  mars  1861. 

Corcelles(Payerne)2(>  septembre  1802. 

Ormout-dessous    .     8  octobre  1862. 

Ormont-dessus     .  29  août  1804. 
Les  abonnés  au  Journal  pourront  ainsi  compléter  à  la  main,  sur 
leur  tableau ,  les  dates  de  Touverture  du  contrôle  des  charges 
immobilières  dans  les  communes ,  dont  les  cadastres  ont  été  admis 
depuis  la  publication  du  tableau. 

En  vertu  de  la  loi  du  18  mai  180i,  les  plans  et  cadastres  de 
toutes  les  communes  do  Canton  ont  été  renouvelés  dès  l'année 
1808  à  1863,  sauf  le  plan  de  Payerne  qui  est  encore  en  travûl. 

Pendant  les  années  1804  et  1805,  on  a  préparé  les  bases  des  va 
leurs  cad^trales  des  fonds ,  appelés  prix  moyens ,  pour  chaque 
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tiAtore  de  fonds  en  jardins,  vignes,  prés  ,  champs,  Imh*s  «l  pâtu- 
rages. Pour  les  étivages,  tes  prix  sont  basés  sur  le  nombre  d64âtes 
de  bétail  qu'ils  peuvent  nourrir  pendant  le  temps  de  l'alpage.  Ces 
prix  moyens  étaient  fixés  pour  la  pose  de  500  toises  bernoises 
et  pour  chaque  commune  séparément.  En  multipliant  Ifi  aurface 
d'une  culture  par  son  prix  moyen  ,  on  obtenait  la  valeor  totale 
de  cette  culture ,  mais  les  fonds  de  premîàre  qualité  élaieat  éva- 
lués à  un  taux  supérieur  au  prix  moyen,  tandis  querles  nooindres 
fonds  de  cette  même  culture  étaient  taxés  à  une  valeur  inférieure 
au  prix  moyen,  mais,  en  somme,  la  valeur  cadastrale -deirail  se 
rapproeber  très  près  du  produit  de  la  surface  d'une  cuiuire  i^ar 
son  prix  moyen.  » 

C'est  pendant  les  années  1806 ,  1807  et  1808  qu'on  a  élaUi 
des  cadastres  nouveaux  de  toutes  les  communes  du  Canton  »  soit 
au  moyen  d'anciens  pians  datant  du  siôde  passé,  seit d'après  les 
déclarations  verbales  des  propriétaires ,  dans  les  eoioaisimés  qui 
n'avaient  pas  de  plans.  Ces  derniers  cadastres  étaient  provisoires, 
en 'attendant  l'établissement  de  plans  géométriques  confomément 
à  la  loi  du  18  mai  180i.  Trois  années  ont  donc  suffi  pour  la  eré«lioa 
d'environ  388  cadastres.  A  cette  époque  de  notre  régénération 
politique  on  faisait  des  prodiges  en  fait  de  travaux ,  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration. 

Dès  1808  à  1822  on  a  renouvelé  les  plans  et  cadastres  de  100 
communes,  à  la  mesure  de  Berne  soit  i  échelle  de  100  pieds  de 
Berne  représentés  sur  le  plan  par  un  pouce  de  roi ,  ee  qui  don- 
nait pour  échelle  numérique  le  rapport  :  :1:  rthr  t  Lessuriaces 
étaient  exprimées  en  toises  bernoises  dont  1046  égalent  lOOD  per* 
chesactuelle^ouanciennestoisesvaudofses.  Pendant  eetCè  période, 
la  rénovation  des  plans  a  été  en  moyenne  de  7  oomfBunes  par 
année. 

Dès  1822 ,  en  vertu^de  la  loi  du  27  mai  de  cette  année  sur 
les  poids  et  mesures,  les  plans  ont  été  levés  au  pied  vaudois  de 
3  décimètres,  avec  les  surfaces  en  toises  vaudoises  égales  aux  per- 
ches actuelles,  comprenant  9  mètres  carrés  ou  9  centiares  ,  aux 
échelles  du 7^*,  rho^  Wôô'>tôVô%  suivant  le  détail  des  pro- 
priétés. Dès  cette  époque  à  1863,  on  a  renouvelé  les  plans  et 
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cadastres  do  reste  du  Canlon  soit  de  288  communes  /  ce  qtti 
fait  aussi  eûTiron  7  communes  par  année. 

La  toi  du  18  mai  180&  a^ait  eu  pour  but  de  dresser  des  pfans 
géométriques,  sur  une  mesure  uniforme,  de  tout  le  territoire  du 
Canton.  En  1^,  soit  dans  une  période  de  SB  ans^,  cettç  loi  avait 
reçu  son  exécution,  car  les  plana  antérieurs  à  1804',  datant  du 
siècle  passé ,  n'étaient  que  provisoires. 

L'expérience  d'un-demi  siècle  avait  prouvé  que  la  durée 
moyenne  des  plans  et  cadastres  d'une  commune  était  comprise 
entre  40  01  tiO  ans ,.  suivant  que  la  commune  était  située  en  pays 
de  vignoble  ou  dans  la  montagne,  par  le  fait  des  ventes,  échanges, 
partages,  morcellements  et  agglomérations  d'immeubles.  Le  be- 
soin de  poser  dans  une  loi  le  principe  du  renouvellement  pério- 
dique des  plans  se  présentait  naturellement.  La  nécessité  de  re- 
nouveler premièrement  les  plans  et  cadastres  à  la  toise  de  Berne , 
pour  ne  pins  avoir  en  présence,  dans  un  même  district,  deux 
unités  différentes  de  surface,  demandait  impérieusement  que  la 
rénovation  des  plans  et  cadastres  continuât  d'une  manière  uni- 
forme et  non  interrompue.  La  loi  du  18  novembre  1863  es 
venue  à  propos  ;  elle  a  posé  le  principe  de  la  rénovation  des 
plans  et  cadastres  d'une  manière  graduelle  et  permanente,  en 
prenant  pour  base  de  la  période  de  rénovation  lenombreadpproxi* 
matif  de  80  ans,  ce  qui  fait  un  nombre  de  7  à  8  communes  par 
année,  pour  lesquelles  il  est  porté  au  budjet  une  somme  annuelle 
^  peu  près  constante. 

En  vertu  de  cette  nouvelle  loi,  on  a  ordonné,  en  1864etl86K, 
la  rénovation  dans  les  communes  suivantes:  Ste.  Croix,  Lutry, 
BelnM)nt  (Yverdon),  Cbabrey ,  Montmagny,  Cbeseaut ,  Aubonne, 
Bex,  Yallamand,  Dommartin, Savigny,  Arnex  (Orbe)  et  Bofflens. 

J.'F.  P. 


m%^ 
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Question  de  renvoi  d'nne  ctmee  A  un  tribimat  êe  êiariet9ùmm, 
pour  raison  de  récusation  de  tous  les  juges. 

TRIftONAL    GAHTOMAL. 

Séante  do  30  mal  166t. 

Présidence  de  Monsienr  Btppeit. 

Vu  la  lettre  du  président  du  tribunal  civil  du  district  d*Aigle , 
en  date  du  23  mai  1865,  adressée  tant  en  son  nom  qu'en  eelni 
des  juges  Anex  et  Greyioz ,  bourgeois  de  la  commune  d'Ollon ,  et 
Jaquemin,  bourgeois  de  celle  dTvorne,  tendant  à  ce  que  ce  prési- 
dent et  ces  trois  juges  soient  admis  à  se  récuser  pour  le  jugement 
de  la  cause  en  paternité  Morex  contre  Nicollier  intéressaol  les 
deux  communes  sus  indiquées.  La  dite  lettre  faisant  connaître  en 
outre  que  M'  Bourgeois,  quatrième  juge,  est  malade  et  que  le  sfr> 
cond  suppléant  est  aux  bains,  et  que  le  premier  suppléant  qai  étak 
H'  Jaquemin,  élu  juge  dernièrement,  n'est  pas  remplacé ,  ensorte 
que  le  tribunal  ne  pourrait  se  reconstituer  et  qu'H  y  aurait  lieu , 
dès  lors,  si  les  récusations  proposées  sont  admises,  à  renvoya  la 
cause  devant  un  autre  tribunal. 

Vu  Texposé  qui  précède  et  les  circonstances  particaliéreâ  des 
juges  qui  composent  le  tribunal  d'Aigle, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  récusations  proposées,  décide 
que  la  cause  dont  il  s'agit  concernant  Aimé-François  fils  de  Rose- 
Marie  Horex  et  Jean-David  Nicollier  sera  portée  devant  le  tribunal 
d'Aigle  qui  devient  juge  de  cette  cause. 

Le  président  du  tribunal  d'Aigle  avisera  les  parties  de  ce  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  Vevey  auquel  il  adressera  les  pièces  de 
la  cause.  Il  sera  écrit  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 


Question  i^incompatibilité  en  cas  de  parenté  entre 

des  assesseurs. 

Séance  dn  4  mai  1868. 

Vu  qu'il  résulte  de  la  déclaratioa  fournie  par  les  memlures  de 

la  justice  de  paix  du  cercle  de  Roi  le,  que  M'  Cauderay,  récem- 
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ment  élu  aux  fonctions  d'assesseur  de  celte  jastice  ,  est  avec  M' 
Tassesseor  6.  Blanchard  dans  des  rapporta  d'alliance  au  deiaièoM 
degré ,  en  ce  sens  qu'ils  auraient  épousé  les  deux  sœurs ,  le  Tri- 
banal  cantonal  reconnaît  que  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  ceux  pré* 
vus  par  Tart.  5  de  la  loi  da  8  avril  4863^  et  qu'ainsi  il  n'y  ;i  pas 
incompatibilité  par  suite  de  cette  alliance. 


CêmmmnieaHon  de$  enfuétes  au  pénal,  pour  étreimu$i$ 
au  procès. 

Formes  à  suivre  en  cas  pareil. 

7  join  1868. 

Vu  la  lettre  du  président  du  tribunal  civil  du  diatrict  dè« . . . , 
tendant  à  ce  que  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de. .  ; .  soit  aiilo^ 
risé  à  eomrauniquer  au  dit  tribunal  la  plainte  en  faux  serment 
portée  contre  Siméon  Gurcbod  par  Pierre  M.  et  Pierre-Louis  J. , 
afin  que  cette  plainte  soit  jointe  au  procès  civil  entre  les  partie» 
pour  dommages-intérêts ,  etc. 

Lé  Tribunal  cantonal  autorise  le  greffier  de  paix  détenteur  de 

l'enquête  à  transmettre  la  plainte  au  tribunal  de sous  réserve 

de  réintégration  à  l'issue  du  procès  civil. 

Il  sera  répondu  dans  ce  sens ,  et  le  greffier  de  paix  sera  avisé. 


Demande  de  suepeneion  de  procès  pour  cause  de  recours 
au  Conseil  fédéral. 

Séance  dn  7  jnio  18dS. 

Le  président  du  tribunal  civil  du  district  de. . . .  fait  connaître 
an  Tribunal  cantonal  par  lettre  d'hier,  qu'il  a  reçu  une  invitation 
du  département  de  justice  et  police  tendant  à  suspendre  la  cause 
en  interdiction  de.... ,  à  raison  d'un  recours  du  gouvernement  de 
Genève  adressé  au  Conseil  fédéral ,  contre  le  jugement  sur  dé- 
clinatoire  des  tribunaux  vaurlois  intervenu  dans  cette  cause. 

Le  président  du  tribunal  civil  demande  des  directions  sur  le  cas. 


—  4»  — 
Le  Tribonal  cantonal  décide  qne ,  bien  qu'il  j  aSlki 
les  motifc  qoi  provoqueraient  one  suspensiOQ»  ataHMias,  t« 
l'ergence,  puisque  le  jugement  est  appointé  prochainemunt,  0 
autorise  le  président  à  prononcer  la  suspension  de  la  cause ,  pro- 
▼isoirement  jusqu'à  avis  ohérieor. 


SéaDce  de  10  jain  1868. 

Le  procureur-juré  i  M. .. .»  recourt  contre  lerégkmeal  fut 
par  le  tribunal  modérateur  du  disu*ict  de.... ,  le  7  noyembre  1864 
et  le  13  mars  186o,  de  deux  états  de  frais  de  procès  qull  a 
acquittés. 

Il  sera  répondu  au  recourant  que  la  loi  n'admet  pas  de  recours 
ou  de  révision  au  sujet  des  frais  résultant  de  procès  et  qui  ont 
été  réglés  par  i'ofliee  eempttem. 


Réclamatioii. 

Baulmes ,  le  14  juiUei  4MK. 

MoQsienr  le  Rédacteur  du  Journal  des  tribunaitt» 

Quoique  un  peu  tardivement ,  je  viens  vous  signaler  une  er- 
reur, sans  doute  involontaire,  commise  dans  votre  Joumad»  n*23, 
page  381 ,  où  vous  intitulez  le  recours  Faux  par  ces  mots  :  Pro- 
ces  entre  hoursiere  de  la  ammune  de  Baulmee,  tandis  que  le 
procès  concerne  non  pas  deux  boursiers ,  mais  bïea  un  ancien 
syndic  qui  est  Herbez ,  et  un  ancien  boursier  qui  est  Paux  ,  tous 
deux  de  TAbergement,  et  non  de  Baulmes. 

Cette  erreur ,  quoique  ne  concernant  que  la  forme^  mérite 
d'être  corrigée ,  et  nul  doute  qu'en  vous  la  signalant  toos  tous 
empresserez  d'y  faire  droit,  selon  votre  obligeance  ordiiiaire. 

Agréez ,  etc.  Dmw ,  juge  é8 


Le  rédeutêur^  1»  UVké  AVM«t* 


Xm»*  AHNiB.  —  N«50.  I    Saksdi  5  ÀOtT  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURtSPMIDEfiCE, 
Paraissant  one  fois  par  semaiDe,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janyier  et  finit  au 
SI  Décembre.  -^  Le  prix  de  rabonnementest  de  dix  trmne»  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contieiit 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne*  chez  H'Pellto, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ftrane*. 


SOMMAIRE.  Cécile  P.  »<fital^î«i|a.  Q^êêHotLà^impôt.  ^  Bicbardel 
e.  Franel  et  Gnnthert.  Vtnie,  gaiiie  et  oppoiiHon, —  Droit  pénal.  Marie 
Ganel.  EnUvtmmU  éPmfamt.  —  Direction.  —  Erratum. 


QueiHm  de  demande  de  restiUaim  dHmpôt  déjà  payé. 

TUMAâl.  CITU.   DU  JII8TRI0T  DB  LAUSAirilB. 

Séanee  da  jesdi  tt  jiiiii  1865. 
Présidence  de  Monsieur  H.  Carrard. 

Présents:  HH,  les  juges  Yallotton,  Milliquet,  Gattabin  et  M. 
De  Crousaz ,  juge  suppléant^  remplaçant  H.  le  juge  Dôriaz ,  einpd- 
chô;  le  greffier  substitut;  les  huissiers. 

I^etribuoal  e&l  assemblé  à  oeuf  heures  du  .matin  ppur  les  dé- 
bats et  le  jugement  de  la^caose  Cécile  P.  contre  l'Etat  de  Yaud. 

Ensuite  d'assignation  a  ce  jour  se  présentent:  d'une  part» 
Henri  BuriMs-y^oeauBis  du  procureur-juré  Mottaz^  à  JLaasaane, 
agissaatea  4]ttaIU44e  mandataire  de  Cécile  P.  demeurant  à  la  Gottaz 
préHbrgeB,  âewuidêPMdê/^  vertu  de  procuration  produite; 
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il  est  assisté  de  Tâvocat  Gaulis;  d'autre  part,  le  procureur-juré 
Freymond,  à  Morges»  agissant  au  nom  de  FEtat  de  Yaud ,  partie 
défenderesse ,  en  vertu  de  procuration  conférée  primitivement  à 
Marc  Dizerens ,  receveur  du  district  de  Morges ,  qui  Ta  substi- 
tuée au  comparant  Freymond  ;  ce  dernier  est  accompagné  du  dit 
receveur  Dizerens  et  assisté  de  l'avocat  Perrin. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Les  avocats  des  parties  ont  fait  un  exposé  succinct  des  faits  de 
la  cause. 

La  demanderesse  veut  prouver  :  1*  qu'en  mars  1863  ^  le  rece- 
veur du  district  de  Morges  réclama  par  lettre  au  notaire  Monay 
le  payement  d'un  droit  de  mutation  de  fr.  1333  qu'il  estimait  dû 
par  Cécile  P.  comme  conséquence  de  l'acte  du  3  novembre  1862  ; 
2®  que  le  notaire  Monay  paya  ce  droit  de  mutation  sans  discussion 
et  le  fit  figurer  dans  son  compte^  par  lequel  Cécile  P.  apprit  plus 
tard  ie  fait  du  payement. 

Le  défendeur  ne  conteste  pas  les  deux  faits  allégués  par  la  de- 
manderesse. Il  déclare  cependant  ignorer  à  quelle  époque  Cécile  P. 
a  été  informée  du  payement  fait  par  son  mandataire ,  maiâ  il 
estime  que  cette  question  n'a  aucune  importance  au  procès. 

n  veut  prouver  de  son  côté  que  le  notaire  stipulateur  Monay 
était  l'homme  d'affaires  de  Cécile  P. ,  preuve  aveu  en  demande. 

Il  veut  prouver  que  ie  3  novembre  1862,  Henri  P.  était  gérant 
d'une  société  de  mines  en  Andalousie ,  société  tombée  en  faillite  ; 
qu'il  craignait  sa  faillite  personnelle  et  de  voir  ses  créanciers  sai- 
sir son  tiers  du  domaine  de  la  Gottaz  et  provoquer  un  partage,  et 
c'est  pour  prévenir  cette  perspective  qu'il  redoutait  beaucoup, 
qu'il  vendit  à  sa  sœur  contre  un  acte  de  revers  son  tiers  du  dit 
domaine  pour  le  prix  de  33300  fr. ,  preuve  aveu  en  demande. 

i\  prouvera  enfin  que  dans  ses  désignations  trimestrielles  re- 
mises à  l'Etat,  le  notaire  stipulateur  Monay  a  qualifié  l'acte  du 
3  novembre  1862  de  vente  pure  et  simple,  avec  l'indication: 
c  do  tiers  indéterminé  des  articles  ci-après ,  etc.  > 

Il  fera  cette  preuve  en  produisant  actuellement  les  désigtaations 
do  notaire  Monay. 
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'  Sur  les  preuves  entreprises ,  la  demanderesse  entend  que  ses 
déclarations  'faites  dans  la  demande  ne  soient  pas  divisées;  ceci 
réservé,  elle  admet  les  preuves  et  leur  genre. 

Les  avocats  Gaulis  et  Perrin  ont  été  entendus  dans  leurs  plai- 
doiries. 

L'avocat  Gaulis  a  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M'  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est 
admis  par  les  parties  et  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  reconnus  constants. 

!•  David-Aletandre-Louis  dit  Alexis  P.-P. ,  propriétaire  du 
domaine  de  la  Gottaz,  est  mort  à  Morges,  laissant  quatre  enfants, 
ses  héritiers,  savoir  : 

Françoîse-Louise-Côcile  P.,  Sophie  H.,  Charles  erAlexandre- 
Lôuis-Henri  P. 

2*  Le  {*'  juin  1861 ,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Monay, 
auquel  soit  rapport,  Sophie  H.  a  fait  cession  en  lieu  de  partage  à 
sa  sœur  et  à  ses  frères  de  sa  part  aux  immeubles  indivis  prove- 
nant de  la  succession  paternelle ,  évalués  à  cent  mille  francs. 

3*  Au  3  novembre  1862  ,  Alexandre-Louîs-Henri  P.  était  gé- 
rant de  la  société  de  la  Cniz  tombée  en  faillite;  il  craignait  de 
faire  personnellement  faillite ,  de  voir  ses  créanciers  saisir  son 
tiers  du  domaine  de  la  Gottaz  et  provoquer  un  partage;  c'est  pour 
prévenh*  cette  perspecthre  qu'il  redoutait  beaucoup,  qu'il  passa 
l'acte  du  3  novembre  1862  dont  il  va  être  fait  mention. 

V  Le  3  novembre  1862,  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Monay,  auquel  soit  rapport,  Alexandre-Louis-Henri  P.  a  déclaré 
vendre  irrévocablement  à  sa  sœur  Françoise-Louise-Cécile  P. , 
pour  le  prix  de  33300  fr. ,  payés  par  acte  de  revers ,  certains 
immeubles  désignés  dans  l'acte ,  soit  la  part  du  vendeur  qui  est 
un  tiers  indivb  au  domaine  de  la  Gottaz ,  tel  qu'il  lui  est  advenu 
ainsi  qu'à  ses  frère  el  sœur  par  l'acte  de  cession  en  lieu  de  par- 
tage du  1*'  juin  1861  susmentionné.  Il  est  expliqué  dans  l'acte 
que^durant  la  liquidation  de  la  société  Adam-*!!.  P.  et  G*  à  ia 
Gmi  y  facte  de  revers  stipulé  en  payement  reatera  déposé  eu 
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mains  tierees  pour  son  montant  ne  pouvoir  être  remboursé  on 
négocié  qu'après  la  liquidation  o/u  la  reconstitution  de  U  dit0 
société. 

K^  Dans  les  désignations  trimestrielles  remises  4  TEut,  le 
notaire  stipulateur  Monay  a  qnaliGé  Kacte  du  3  novembre  1862 
de  vente  faite  par  P.  Alexandre«Loui8<-H€mri  ffeu  David«-Atoao- 
dre-Louis ,  en  Espagne ,  et  P.  Françoise-Loaise-Céeile  &u  le  dit 
David-Alexandre-Louis  9  de  Morges,  domiciliée  à  laGûttaz^da 
tiers  indéterminé  des  articles  mentionnés  dans.  Truste. et  daos  là 
désignation. 

6^  Au  mois  de  mars  1863*,  le  receveur  du  dktrict  de  Morges 
réclama  au  notaire  Monay ,-  homme  d'affaires  de  Géeile  P*  «  pour 
droit  de  mutation  qu'il  estimait  dû  comme  conséquence  de  l'acle 
du  3  novembre  1862^  une  somme  de  1332  fr.  que  le  notaire 
Monay  paya  le  26  mars  1863 ,  ce  dont  Cécile  P.  eut  oo&nai«sance 
plus  tard. 

7*  Toutes  les  pièces  du  dossier  fontpartie  du  progranune. 

Il  n'y  a  pas  de  questions  de  fait  à  résoudre. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Les  parties  conviennent  qu'elles  déposeront  au  greffe ,  dans  la 
huitaine,  leurs  états  de  frais  qui  seront  réglés  en  leur  absence* 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  2  heures. 
Le  président ,  Le  greffier ,    , 

H.  Carrard.  (sign^)    P-  (hie^,  siibst. 


A  deux  heures  de  l'après-midi»  le  tribunal  au  compietf entre 
sans  désemparer  en  délibération  à  huis  clos  dans  l'ordre  fixé 
par  le  sort. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Cécile  P.  a  conclu  avec  dépens  à  ce  que  TElat  lui  restiUiàt  b 
somme  de  treize  cent--trente-deux  francs  mdûment  rédamée  et 
indûment  perçue  par  lui  pour  droit  de  mutation. 

Les  conclusions  de  l'Etat  de  Yaud  tendent  àtibéraiionayec  d^ 
pens  de  celles  de  la  demande. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vuen  &il  qoe  Davi4AIe<an- 
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dre-Louis  dit  Aiétis  P.-P. ,  propriétaire  du  domaine  de  la  Gottaz, 
est  décédé  à  Horges ,  lainsant  pour  héritiers  ses  4  enfants ,  Fran- 
çoise-Louise-Côcile  P.  et  Soptiie  H. ,  Charles  P.  et  Alexandre- 
Louis-Henri  P.  ; 

Que  le  1^'juin  (861,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Monay , 
Sophie  H.  a  fait  cession  en  lieu  de  partage  à  sa  sœur  et  à  ses 
frères  de  sa  part  aux  immeubles  indivis  provenant  de  la  succes- 
sion paternelle,  évalués  à  cent  mille  francs; 

0ue  le  3  novembre  1862 ,  par  acte  passé  devant  le  dit  notaire 
Monay ,  Alexandre-Louis-Henri  P.  a  déclaré  vendre  irrévoca^ 
blement  à  sa  ^œur  Prançoise-Louise-Cécile  P.  ^  pour  le  prix  de 
33300  fr.  payés  par  acte  de  revers,  certains  immeubles'désignôs 
dans  l'acte,  soit  la  part  du  vendeur  qui  est  un  tiers  indivis  du  do- 
maine de  la  Gottaz  tel  qu'il  lui  était  advenu  ainsi  qu'à  ses  frère 
et  scBur  par  la  cession  en  lieu  de  part^^e  du  1*'  juin  1861  sus- 
mentionnée ; 

Que  ,  dans  ses  désignations  remises  à  l'Etat,  le  notaire  Monay 
a  qualifié  l'acte  du  3  novembre  1862  de  vente  faite  par  P. 
Alexandre-Louis-Henri  tfeu  David-Alexandre-Louis,  en  Espa- 
gne, à  P.  Prançoiso-Louise-Gôcile  ffeu  le  dit  David-Aiexandre- 
Louis,  de  Morges,  domiciliée  à  la  Gottaz,  du  tiers  indéterminé 
des  articles  mentionnés  dans  l'acte  et^dans  la  désignation; 

Qu'au  mois  de  mars  1863,  le  receveur  du  district  de  Horges 
a  réclamé  au  notaire  Monay,  homme  d'affaires  de  Cécile  P.,  pour 
droit  de  mutation  qu'il  estimait  dû  comme  conséquence  de  Tacte 
du  3  novembre  1862,  une  somme  de  1332  fr. ,  que  le  notaire 
Honay  paya  le  16  mars  1863 ,  ce  dont  Cécile  P.  eot  connaissance 
pins  tard. 

Considérant  en  droit  qu'aux  termes  de  Tart.  14  §  Jd  de  la  loi 
du  14  juin  1861  sur  l'impôt  pour  1862 ,  les  partages  ou  cessions 
en  lieu  de  partage  de  biens  indivis  provenant  de  succession  com- 
mune sont  exceptés  du  droit  de  mutation; 

Que  si  dans  l'acte  du  3  novembre  1862 ,  Alexandre-Louis- 
tienri  P.  avait  déclaré  faire  cession  en  lieu  de  partage  à  sa  sœur 
Françoise-Loaise-Cécile  P.  de  sa  part  indivise  au  domaine  de  la 
^lettaz  provenant  de  la  suoeessioa  commune  de  leur  père»  il  n'y 
aurait  pas  eu  lieu  à  payer  un  droit  de  mutation. 
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Hais  attendu  que  dans  Iq  dit  acte  les  parties  ont  déclaré  faiie 
une  vente; 

Que  malgré  la  grande  analogie  qui  exi^  entre  une  ^t^nta  et 
une  cession ,  il  y  a  cependant  cette  différence  que  la  cession  en 
lieu  de  partage  a  pour  but  immédiat  et  dir^  de  laira  cesser  Tin- 
division  et  qu'elle  participe  plus  qu'une  simple  vente  à  la  natore 
et  aux  effets  du  partage;  que ,  par  exemple,  elle  peut  être  robjel 
d'une  révision  (code civil,  art.  799). 

Considérant  qu'en  faisant  une  vente  au  lieu  d'une  câssioB  en 
lieu  de  partage ,  les  parties  se  sont  ainsi  privées  du  liénôGce  de 
t'excepUon  prévue  à  l'art.  14  de  la  loi  susmantioimée. 

Considérant  d'un  autre  côté  que  d'après  l'art.  10  de  {^.loî^ 
25  mai  1824  sur  le  droit  de  mutation  »  les  pallies  contr^Mtaates 
sont  tenues  dans  le  cas  de  cessioii  d'immeubles  possédés  par  fair 
divis^de  déclarer  au  notaire  et  celui-ci  d'indiquer  dans  T^cle  et 
dans  les  désignations  qu'il  doit  en  expédier  d'où  provient  cbaqoe 
immeuble. 

Attendu  que  dans  l'acte  du  3  novembre  1862 .  le^  gartî^  ont 
déclaré  cette  provenance  d'une  manière  incomplète ,  puisqu'elles 
ont  rappelé  seulement  un  précédent,  acte  de  oe.$âi(Uik.6a  lieu  de 
partage,  sans  indiquer  explicitement  que  les  fonds . provenajei(t 
d'une  succession  commune. 

Attendu  enfin  que  dans  la  désignation  qu'il  ft  expédiée  aii  re- 
ceveur ,  le  notaire  stipulateur  n'a  point  indiqué  de  proyenapçe; 

Que,  dès  lors,  l'acte  doit  être  considéré  comme  une^  vente  pare 
et  simple,  selon  la  sanction  contenue  daps  le  méipe  article  iO. 

Par  ces  motifs  le  tribunal ,  à  la  majorité  »  alloue  i  l'Etat  de 
Yaud  ses  conclusions  libératoires. 

Statuant  sur  les  dépens,  et 

Attendu  que  Cécile  P.  a  succombé  dans  sa  demande  g^r^  bi  ri- 
gueur du  droit  et  qu'il  y  a  d^s  motifs  d'équitéjen^sa  faveur , 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  ,  compense  les  dépens.    . 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  Qomplet  pour  rendre  aon  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  pui^  rapporté  en  séaiKae 
publique  le  dit  jour  ^22  juin  1862,  à  4  heures  de  raprès-midL 
Le  président.  Le  greffer  ^ 

(signé)    H.  Cçrrard.  (signé)    Fréd.  Guex,  sùbsu 
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Procès  ensuUe  de  tUres,  4e  t>mte,  de$miê  et  d^offosition. 

GOOR   DB   CASSATION    GlViLB. 

84aneedal7jnml80B. 
Prétidenee  de  Mon^ienr  BipperU 

Yineent  Riehardet ,  notaire  à  VoToy,  recourt  contre  le  juge* 
ment  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Yevey,  leS  juin  1868, 
dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Benjamin  Franel  et  Joan-Marc- 
Henri  Gunthert ,  architectes  à  Vevey. 

L'avocat  Charles  Coqod  se  présente  pour  soutenir  le  recours 
et  l'avocat  Dupraz  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Tacte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Oui  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Franel  et  Gunthert  ont  dirigé  une 
saisie  contre  Louis  Desplands  et  Vincent  Richardet ,  à  Yevoy , 
pour  être  payés  de  10,034  fr.  avec  intérêts  au  5  ^^  dès  le  9  dé- 
cembre 1864,  qu'ils  ont  dû  payer  à  la  Banque  cantonale  comme 
endosseurs  d'un  billet  à  ordre  du  16  septembre  1864,  souscrit  par 
les  dits  Richardet  et  Desplands; 

Que  Richardet  seul  a  opposé  à  cette  saisie  par  divers  moyens 
de  forme  et  de  fond;  qu'il  a  été  reconnu  comme  constant  au 
procès,  entr'autres,  que  le  billet  du  16  septembre  1864  a  été , 
faute  de  paiement,  protesté  à  son  échéance  du  16  novembre  1864 
et  qu'il  a  été  acquitté  par  les  endosseurs  Franel  et  Gunthert ,  le 
9  décembre  suivant; 

Que  par  mandât  du  27  janvier  1865,  Franel  et  Gunthert  ont 
pratiqué  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Desplands  et  Richvdet 
notamment  sur  13,K00  pots  de  vin  1859  contenus  dans  les  vases 
b"*  1 ,  2 ,  3 ,  4  et  5  de  la  cave  Gunthert ,  le  tout  pour  se  récu- 
pérer ,  avec  dépens,  de  la  somme  de  10,034  fr.  payée  par  eux  è^ 
la  Banque  comme  endosseurs  du  billet  susmentionné; 
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Que  cette  saisie  n'a  pas  été  précédée  d'une  lettre  d'am^ 

Que  le  16  décembre  186&  est  iotervenu  enbre  Franel  et  6111H 
theri  d'une  part ,  et  Desplands  et  Bicfaardet  d'autre  part  >  uaaete 
par  lequel  ces  derniers  vendent  aux  premiers  le  yin  de  I8B0 
contenu  dans  les  vases  1,2,  3,  4et5de  la  cave  de  P.  Oantkut, 
soit  environ  13,500  pots  fedéranx  ; 

Que  ce  n'est  que  le  22  décembre  1864  que  Richardet  a  dooné 
son  consentement  à  cette  vente  ; 

Que  Richardet,  en  janvier  1865,  s'est  opposé  au  déplaeelnatt 
des  vins  objet  de  la  vente  du  16-22  décembre  1864  ; 

Que  par  mandat  du  23  janvier  1865  Franel  et  Gttiilbeiî  OM 
sommé  Richardet  de  remettre  à  l'un  d'eux  un  acte  de  vente  régu- 
lier, etc.; 

Que  résolvant  les  questions  de  faiu  contestés ,  le  trBnmy  a 
déclaré  que,  lors  de  l'acte  du  16-22  décembre  1864,  Riebardet 
prétendait  être  en  même  temps  co-acqnéreur  et  vendeur  ; . 

Que  Desplands,  Franel  et  Gunthert  se  sont  opposés  à  cette  pré- 
tention et  qn'en  définitive  Richardet  n'a  pas  été  admis  comme  tel 
par  les  trois  autres  ; 

Qu'il  ignora  si  Riebardet  a  connu  l'existence  du  cantionnemeni 
produit,  du  16  mars  1863,  et  cela  avant  la  saisie; 

Que  le  tribunal  n'a  pas  admis  au  programme  la  question  n*  1» 
portant  :  «  Est-il  constant  qu'il  ait  été  dérogé  par  les  parties  aux 
•  obligations  que  comporte  la  signature  du  demandeur  Richardet 

>  dans  le  billet  du  16  septembre  1864?  >  La  preuve  de  la  déro- 
gation ne  pouvant  résulter  que  de  titres  et  non  de  témoignages,  vu 
qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  plus  de  800  fr.  ;  ' 

Qu'il  a ,  par  contre ,  admis  au  programme  une  question  soos 
n*  7 ,  portant  :  •  Résulte-t-il  des  circonstances  de  la  came  et 
»  de  l'ensemble  des  débats  que  l'acte  du  16-22  décembre  1864 

>  fût  dans  l'intention  des  parties  un  acte  sérieux ,  par  lequel  elles 

>  entendissent  yendre  et  acheter?  » 
Qu'il  Ta  résolue  négativement; 

Qu'il  a  reconnu  enfin  que  l'absence  de  lettre  d'avis,  d^ms  le 
cas  spécial ,  a  été  sans  intérêt  réel  pour  Y.  Richardet; 
Que  jugeant  le  tribunal  civil  a  écarté  l'opposition  de  V«  Ri- 
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chardet  eU  admb  les  eonclusions  deFranel  et  Gundiert  tendnt  à 
ce  qaa  libre  eoors  soit  laissé  à  leur  saisie  ; 

Que  Richardet  recourt  par  divers  moyens  de  ntdliié  et  de  r^ 
fàrfUê, 

Passant  à  l'examen  du  1*' moyen  de  nu{{ll^  qui  consiste  à  dire: 

a)  Que  le  tribunal  aurait  dû  admettre  au  programme  la  qnes* 
tfon  sous  n*  1  plus  haut  transcrite. 

b)  Que  si  le  tribunal  a  eu  raison  d'écarter  cette  question ,  il 
aurait  dû  auSssi  repousser  la' question  7^,  d'autant  plus  qu'elle 
tend  à  établir  la  simulation  »  qu'elle  est  complexe  et  qu'elle  con- 
tient des  éléments  de  droit. 

Attendu  que  la  question  refusée  par  le  tribunal  avait  pour  but 
d'établir  s'il  avait  été  dérogé  à  l'acte  du  16  septembre  186&; 

Attendu  qv'il  s'agit  dans  Tespèce  d'une  obligation  excédant  la 
somme  dé  800  fr.  ancienne  monnaie  ; 

Que,  dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  dérogation  ne  peut  résulter 
que  de  titres  etc. ,  et  non  de  témoignages  ; 

Que ,  dôs  lors  »  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  poser  cette  question 
au  programme. 

Attoido,  quant  à  la  question  n*  7  et  à  la  solution  que  le  tribu* 
aal  lui  a  donnée  »  qu'elle  n'a  aucune  valeur  au  point  de  vue  de  la 
njilltté. 

Attendu  qu'à  supposer  qu'il  soit  reconnu  <pie  c'est  k  tort  que  le 
tribunal  a  admis  cette  question  au  programme  ,  ce  fait  n'aurait 
d'autre  résultat  que  d'entraîner  le  retranchement  de  cette  question. 

La  cour  écarté  ce  premier  moyen  an  point  de  vue  de  la  nullité. 

Examinant  ensuite  le  second  moyen  de  ntUlité  qui  consiste  à 
dire  que  le  tribunal  aurait  omis  de  résoudre  la  question  n*  K  du 
progranune  : 

Atleodu  que  la  loi  n'exige  pas  du  tribunal  des  réponses  par 
•oui  ou  non; 

Qu'il  ne  peut  être  tenu  de  répbndre  que  d'après  les  données  que 
lui  fournit  l'instruction; 

Que  dés  lors  le  tribunal ,  ^n  disant  qu'il  ignore ,  exprime  que 
le  fait  n'est  pas  constant. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 
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Sur  le  trobième  moyen  de  nuUUé  qui  consiste  à  £re  <|ii6  le 
considérant  du  jugement  portant  qu*il  y  a  eu  des  pourparlers  entre 
parties ,  est  étranger  au  programme  et  qu'il  doit  être  retranehi, 
s'il  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  : 

Attendu  qu'à  la  question  :  <  l'absenee  de  lettre  d'avis  dans  b  > 

>  cas  spécial  a-t-elle  été  sans  intérêt  réel  pour  Yincent  Ricbardet"? 

>  le  tribunal  a  répondu  oui ,  en  raison  des  pourparlers  qui 

>  avaient  déjà  eu  lieu  entre  les  parties.  • 

Attendu  que  l'allégation  du  recourant  est  ainsi  inexacte. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  de  réforme ,  dont  le  pre- 
mier consiste  à  dire  que  les  questions  n*'  1  et  7  auraient  dû  être 
résolues  aflSrmativement  en  présence  des  titres  et  des  aveux  des 
parties;  que  même  en  maintenant  la  solution  négative  donnée 
à  la  question  n*  7 ,  cette  solution  ne  saurait  infirmer  la  vente: 

Attendu  qu'il  n'est  établi  nulle  part  au  procès  qu'il  ait  été  dé- 
rogé â  l'acte  du  16  septembre  1864 ,  qu'aucune  preuve  permise 
n'est  intervenue  à  ce  sujet. 

Attendu  »  quant  à  Textinction  du  titre  susmentionné  par  la  vente 
du  16  décembre  1864 ,  que  l'on  ne  voit  pas  que  cet  acte  de  vente 
ait  été  sérieux; 

Que  le  tribunal  a  déclaré ,  au  contraire ,  qu'if  n'avait  pas  été 
dans  l'intention  des  parties  un  acte  sérieux  par  lequel  elles  en- 
tendissent acheter  et  vendre  ; 

Que  cela  résulte  d'ailleurs  des  titres  au  procès; 

Que  de  plus  Richardet ,  en  janvier  1868 ,  s'est  opposé  au  dé- 
placement des  vins  objet  de  la  vente. 

AUendu  dès  lors  que  l'on  ne  saurait  admettre ,  ainsi  que  le  pré- 
tend le  recourant,  qu'il  y  ait  eu  dérogation  à  l'acte  du  16  sep- 
tembre 1864 ,  ni  extinction  de  ce  titre  par  un  autre  acte  subsé- 
quent. 

La  cour  écarte  ce  moyen.. 

Examinant  ensuite  le  second  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à 
dire  que  le  tribunal,  en  écartant  le  premier  moyen  de  forme  pré- 
senté par  Richardet  dans  son  opposition  à  la  saisie  du  27  janvier 
1865 ,  a  mai  appliqué  les  art.  30,  140  et  144  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse  : 


-  m  - 

Considérant  que  dans  l'espôce  les  créaBciers  Fraael  et  Oon<- 
tbart  ont  opéré  saisie  en  vertu  da  billet  du  16  septembre  1864, 
domt  RîcbardetetDesplands  sont  Tan  et  l'autre  débilears; 

Que  cette  saisie  a  porté  sur  des  biens  communs  à  ces  derniers 
et  (KHir  le  paiement  d'une  dette  qui  leur  est  commune  et  dont  ils 
étaient  débiteurs  solidaires  ;  .      .         ^ 

Que  cette  saisie  n'a  ainsi  pas  les  caractères  de  la  saisie  sur  les 
biens  en  indivision ,  ensuite  de  laquelle  on  procède  contre  ua  ou 
plusieurs  meinbres  d'une  indivision,  et  on  deoiande  le  parti^e/ 
conformément  à  l'art.  144  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  con^me  il  est  dit  à 
J'art.  144  suscité,  et  que  les  [créanciers  FraneJ  et  Gunthert  ont 
procédé  i;égulièrement  et  ont  pu  saisir  valablement  les  biens  v^di- 
vis  de  leurs  débiteurs  communs ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  enfin  à  l'examen  du  troisième  moyen  de  réforme,  qui 
consiste  à  dire  que  la  saisie  du  27  janvier  186S  n'est  pas  conforme 
au  §  t  de  l'art.  108  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  le  |  î  de  l'art.  108  susmentionné  porte  que  le 
mandat  énonce  la  mention  de  la  lettre  d'avis  ou  des  motifs  d'ur- 
gence. 

Attendu  que  le  mandat  de  saisie  du  27  janvier  186B  porte  au 
pied  :  <  donné  sans  avis ,  vu  l'urgence.  » 

Attendu  que  la  saisie  susmentionnée  est  ainsi  conforme  aux 
prescriptions  du  S  i  de  l'art.  108  suscité. 

Attendu  de  plus  que  le  tribunal  a  déclaré  que  l'absence  de  cette 
formalité  est  sans  intérêt  réel  pour  V.  Ricbardet. 

La  cour  rejette  également  ce  moyen. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main* 
tient,  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Yevey  et  con« 
damne  Y.  Ricbardet,  recourant,  aux  dépens  de  cassation. 
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Moasieur  lepôdaciaor, 

Qui  u'aotend  qu'une  cloche  n'eutend  qu'un  son ,  et  c'est  très- 
souvent  ,  pour  ne  pas  dire  toujours ,  le  cas  pour  celui  qui  lit  an 
arrêt  sans  connaître  les  débats  qui  Ton  précédé  f  Cela  parait  ainsi, 
surtout  dans  Tarrét  sur  la  cause  du  notaire  Richardet  contre  le$ 
défendeurs  Benj«  Franel  et  consorts. 

Le  partage  d'une  maison  de  commerce  eut  pour  résultat  de 
mettre ,  contre  sa  volonté ,  H.  Richardet  en  compte  à  demi  dans 
une  spéculation  avec  un  personnage  qui  ne  lui  agréait  point  et 
qu'il  est  inutile  de  nommer. 

Les  défendeurs ,  reconnaissant  le  désagrément  où  ils  jetaieoi 
Richardet,  cherchèrent  à  le  pallier,  notamment  par  de  bonnes  pa- 
roles et  des  promesses  verbales. 

Entr'autres,  lorsque  le  tiers  personnage  eut  besoin  de  fonds 
pour  faire  ses  versements  dans  le  compte  à  demi  et  qu'il  voulu! 
emprunter  à  la  Banque  cantonale ,  celle-ci  exigeant  la  signature 
des  deux  membres  de  cette  spéculation^  Richardet  ne  voulait  pas, 
mais  les  défendeurs  l'y  engagèrent  en  lui  promettant  qu'il  serait 
entendu  que  sa  signature  comme  débiteur  ne  l'engagerait  pas  en- 
vers eux.  Il  signa  sous  cette  condition  verbale.  A  l'échéance  ils 
payèrent  la  banque  et  recoururent  contre  le  compte  à  demi,  y 
compris  Richardet. 

Pour  les  couvrir ,  le  compte  à  demi  leur  fit  une  vente  de  vin. 
Mais  comme  Richardet  ne  devait  pas  payer,  il  fut  convenu  qu'il  était 
en  même  temps  vendeur  et  acheteur.  Un  acte  de  vente  fut  rédigé 
et  présenté  à  Richardet,  mais  cette  rédaction  présentait  plusieurs 
lacunes^  notamment  quant  au  prix  de  revente  de  plus  haut  ou  plus 
bas  que  celui  convenu ,  et  quant  à  la  clause  que  Richardet  était 
acheteur.  Richardet  refusa  de  signer^  puis  sur  la  promesse  qu'au 
moyen  d'une  lettre  on  réparerait  les  omissions^  il  signa.  La  vente 
était  ainsi  parfaite  puisqu'on  était  convenu  de  la  chose  et  du  prix 
(code  civil,  art.  1113).  Il  importe  que  le  lecteur  lise  cet  article. 
La  lettre  promise  fut  envoyée ,  mais  elle  ne  complétait  pas  tout, 
elle  ne  parlait  pas  de  Richardet  comme  co-acheteur. 
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Les-défendears  demandèrent  à  déplacer  le  vin ^  ce  qui  prouve 
bien  qu'ils  entendaient  avoir  acheté.  Richardet  s'y  opposa,  voulant 
qu'il  fût  constaté  qu'il  était  co-acquéreur.  Le  déplaeement  n'eut 
pasJieu.  L^  défendeurs  firent  une  saisie  contre  le  compte  à  demi, 
en  vertu  du  billet  éteint  par  la  vente.  Richardet  opposa  disant:  je 
n'ai  jamais  dû  et  je  ne  dois  pas  ce  billet,  qui  du  reste  est  éteint 
par  la  vente,  il  n'est  en  tout  cas  plus  un  titre  eicécutoire  mais  un 
simple  docuieent. 

Tels  soqt  en  abrégé  les  faits  allégués  par  Richardet. 

On  lui  répondit:  nous  n'admettons  pas  la  simulation  du  billet  / 
et  quanti  la  vente  elle  est  simulée. 

La  cause  se  présentait  donc  ainsi  : 

Chaque  partie  présente  un  titre  auquel  l'autre  partie  oppose  la 
aixnulation. 

Le  code  civil  (art.  974  et  975)  prohibe  la  preuve  de  la  simula- 
tion^ mais^  permet  celle  de  la  dérogation, 

Il  j*^  un  billet  et  une  vente.  Richardet  oppose  au  billet  la  si- 
mulation et  la  dérogation  par  la  vente. 

Les  défendeurs  contestent  tant  la  simulation  que  la  dérogation 
au  billet ,  mais  ils  allèguent  la  simulation  de  la  vente.  Richardet 
nie  cette  simulation  et  fait  repdarquer  que  la  demande  de  déplace- 
ment du  vin  prouvait  que  la  vente  n'était  pas  simulée. 

Voilà  la  position. 

Nous  allons  voir  comment  le  code  de  procédure  qui,  à  l'art.  3, 
veut  que  l'égalité  soit  maintenue  entre  parties,  permet,  par  l'ins- 
titution du  programme,  qu'il  en  soit  autrement. 

Richardet  demande  à  prouver  deux  choses  : 

1'  La  simulation  du  billet,  en  ce  sens  que  sa  signature  ne  le 
liait  pas  envers  les  endosseurs. 

T  La  dérogation,  en  ce  sens  que  par  suite  de  la  vente  faite 
pour  l'éteindre,  le  billet  n^est  plus  un  titre  exécutoire,  mais  un 
simple  document  qui  peut  constater  un  fait  ou  même  une  dette. 

Les  défendeurs  s'opposent  à  la  preuve  n®  1  et  admettent  celle 
n*  2.  Puis  relativement  à  la  simulation  par  eux  alléguée  de  la 
vente,  ils  n'en  demandent  pas  la  preuve.  La  vente  reste  donc 
inattaquôe. 
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'Quand  dans  ilnstniction  on  arrive  an  programme ,'  Rîchardet 
demande  que  la  question  de  dérogation  soit  posée.  Elle  est  refusée. 

Les  défendeurs  à  leur  tour  demandent  qu'on  pose  la  questios 
de  simulation  de  la  vente;  le  demandeur  s'y  oppose;  elle  estad- 
niîse. 

Ainsi  par  ce  jugement  fa  simulation  dont  on  demande  la  preuve 
est  rejetée,  d'abord  comme  demande  à  preuve,  puis  comme  ques- 
tion et  enfin  comme  fait.  Mais  la  simulation  dont  la  preuve  n'est 
pas  demandée  est  admise  comme  question  et  ensuite  êotame  fait. 
La  question  est  posée  et  résolue. 

Voilà ,  M.  le  rédacteur,  ce  que  sous  le  point  de  vue  du  fond  il 
importe  que  vos  lecteurs  sachent  pour  comprendre  rarrôteti'ap' 
précier. 

Un  autre  point  concernant  la  formalité  exige  aussi  une  expli- 
cation. 

L'art.  30  du  code  de  procédure  non  contentiense  prononce  b 
nullité  de  la  poursuite  pour  toute  omission  de  formalité ,  hormis 
dans  le  cas  où  cette  informaiité  est  sans  importance  pour  celui  qai 
s'en  prévaut. 

La  saisie  contre  Richardet  a  été  faite  sans  lettre"  d'avis  et  sans 
lé  délai  dé  8  jours  voulu  par  la  même  loi  (art.  108  $  t  et  103). 

Cette  omission  emporte  nullité  (art.  30),  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  en  fait  qu'un  délai  de  8  jours  pour  payar  dix  mille  francs 
est  sans  importance  pour  Jl.  Richardet.     * 

Dans  lé  programme  aucune  question  n'est  posée  pour  saroir 
s'il  y  a  eu  des  pourparlers  avant  la  saisie.  Ce  fkit  n'est  j)as  men- 
tionné au  programme  ,  mais  dans  sa  réponse  à  une  questiùn  sor 
un  autre  fait,  le  tribunal  allègue  ^u'il  y  a  eu  des  pourparlers.— 
La  loi  n'appelle  programme  que  le  tableau  des  faits  admis  pat  les 
parties  ëi  des  questions  de  faits  posées  au  tribunal  parce  qu'ils  soot 
contestés.  Elle  n'appelle  pas  programme  ce  qu'il  plàtt  au  tribunal 
d'ajouter  à  ces  faits.  Elle  veut  au  contraire  que  le  tribunal  puise 
son  jugement  uniquement  dans  le  programme  discuté  enu*e  les 
parties. 

Maintenant,  H.  le  rédacteur^  excusez  la  longueur  de  ce  qui  pré- 
cède, mais  que  vous  jugerez  comme  moi  nécessaire  pour  nvoir 
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en  quoi  consistait  le  débat,  et  sur  quoi  l'arrêt  formejurisprudenoe. 
La  cour  de  cassation  prononce ^équemment  sur  des  faits  ou  des 
appréciations  quand  elle  a  tous  les  éléments  nécessaires  pour  en 
décider.  Quel  élément  lui  manquait-il  pour  savoir  qu'un  délai  de 
8  jours  et  l'avis  qu'on  va  saisir  est  toujours  important  pour  payer 
10,000  francs  >  lors  môme  qu'il  y  a  eu  des  pourparlers  ?  D'ûi- 
leurs  la  loi  n'exempte  du  délai  qu'en  cas  d'urgence,  et  des  pour* 
parlefs  prouyent  qu'il  n'y  avait  pas  urgence. 
Agréez ,  etc.  C.  C. 


Qwlqnes  obêêrvaUanê  eancemant  le  procès  instruit  à  Nyon 
contre  Méry  Canel,  accusée  de  détournement  de  mineur. 

(Voir  le  N<>  28 ,  aux  pages  457  et  suivantes.) 

Nous  avons  publié  le^  débats  et  le  jugement  de  ce  procès,  mais 
nous  n'avons  pas  tardé  à  voir  que  cette  procédure  avait  besoin  de 
quelques  explications.  On  aura  remarqué  que  l'ensemble  du  ju*  , 
gement  présente  les  entrées  et  sorties  des  acteurs  et  des  témoins, 
mais  ne  dit  presque  rien  sur  le  drame  lui-même.  Ce  n'est  point 
u^e  critique  du  jugement  et  des  débats,  c'est  le  résultat  de  la  loi. 

Julie  Beaufrère  née  Bachelard  a  avisé  H.  le  juge  de  paix  de 
Nyon,  que  le  27  avril  1868,  dans  l'aprôs-midi ,  sa.  fille  Alexjysr. 
drine  avait  disparu,  que  cette  rafant  savait  été  conduite  à  Genèfie, 
où  elle  a  été  retrouvée  par  les  soins  d'un  de  ses  oncles.  L'onde' 
se  plaignait  d'avoir  dû  employer  des  moyens  de  force  pour  ob- 
tenir la  remise  de  Tenfant ,  Méry  Canel  ne  voulant  ni  s'en  des- 
saisir, ni  consentir  à  la  remettre. 

La  cause  a  acquis  tout  de  suite  beaucoup  de  gravité.  On  diaait 
que  Héry  Canel  allait  passer  au.  catholicisme,  et  qu'elle  .voulait, 
entrer  dans  un  couvent  en  amenant  avec  elle  un  enfant  dont  il 
s'agissait  de  sauver  l'âme.  —  On  disait  aussi  que  Méry  Canel 
voulait,  au  moyen  de  cette  enfant,  s'assurer  de  la  protection  cha» 
ritabte  de  la  police  de  Genève.  —  On  disait  enfin  que  cet  enlève 
ment  de  mineur  avait  pour  but  final  une  vente  à  faire  à  une  bande 
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eulation  n'est  pas  sans  profit.  On  a  môme  lu  sur  divers  journaux 
récents  que  des  enfants  ainsi  entevés  (tt  vendus  avaient  éldxniel- 
lement  mutilés ,  pour  figurer  dans  des  bandes  de  mendiants,  afin 
d'exciter  la  charité  publique. 

Au  moyen  d'un  voyage  rapide  pour  une  terre  lointme  on  peol 
TacUement  dérouter  les  recherches  de  la  police. 

Les  débats  n'ont  rien  mis  au  jour.  L'acciisée  a  nié  toute  man* 
vaise  intention ,  elle  a  soutenu  que  son  plan  était  de  se  donner 
«ompi^ie  peur  le  voyago  etde  revenir  après  ({uelqnes  jours^^ab- 
sence.. 

La  prévenues  été  condamnée  à  18  mois  de  réclusion,  à  4Mfr. 
d'amende  et  à  la  privation  générale  des  droits  dviques  pendant 
huit  ans.  1 

Le  jugement  cite  les  art.  197;,  2S4 ,  64  et  23  du  code  péiaL 


DiivotioB. 

tOjnîn  tS65.       ^  '    ^.^-^ 

Vu  la  lettre  du  Juge  de  paix  du  cercle  de....,  en  date  du 
13  juin  courant,  transmise  par  l&départementdejustice.Bi{iolîfie 
le  16  dit ,  laquelle  demande  des  directions. 

Le  Tribunal  canlOBal  déeide  d»ré|K>Qdre  w  joge  de  pm  que 
puisque  la  veuve  6.  .née  P. ,  fribourgeoise ,  décâée  à  N. . . . , 
dm sonfib;^..  dilD.  isSi  nûUY  dernier, avskaraidankibiFri- 
hMH^  eique  aa  attoee^aio»  s'^st  envaite  dape  «i^tt!»  jiilff  A  pM 
obtempérer  à  la  demande  qui  lui  est  faite  et  transmettre  a{t  pàsH 
dent  du  tribunal  de  la  Sarine ,  à  Fribourg,  le  testament  olographe 
•a  original  de  ia  yeave  6«  aveo  le  proçôs  fârM^  de  fhAwwilrtci- 
tion  de  cet  acte. 

Quant  à  la  déclaration  que  le  tertaiiieatvst ,  qnaa^à  sa  forme 
extérieure,  conforme  à  la  loi  vaodoise ,  il  doit  s'abstenir  de  la/ 
donner* 

ErrttttxBL 

K<>  119,  page  4f8,  9"Migiie  en  <«iÉ|»ataai,  «a  lieu  d^  AiçUt  lisez 


Le  rédaitteur,  1.  Pellia.  avocat. 


IiàOSANlW.  — >  iVPMlttRft  IHI  F.  BLAflGBAim* 


Xni""  Amis.  —  JS*  5i.  Samkm  IS  aout  1865. 


JOUMÂL  DES  TBIBUNAl]! 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
hrttanBl  ne  bu  ]Nir  senÛBe,  ie  saniti. 


OiMpe  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
SlDécembre,  —Le  prix  de  rabonnementest  de  Ax  fraBc»  par  an^ 
^pa^les  à  la  fin  du  premier  semestre.  ^  Chaque  numéro  eantient 

.  seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehey  ITFellUi, 

>  ^re»  ayocat  ^  Lettres  et  argent  toMo». 
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Droit  pénal.  Ganlai.  OvetfiMi  4e  compUênee.  —  Meystre.  Bêeowrt  re- 
.  iiU  et  omsiuls  —  Badoux.  MU  forêtUer.  ^  Chronique  pénale. 


Qnaitioa  de  pMMage  nâosiiaire. 


Nom  dooMDs  ee  procès  ea  eMtier,  parce  qu'il  y  est  question 
4é  divers  cas  mtéressa&ts  et  d'une  {vocédure  prompte  et  exeep- 
tiomieRc. 

AMmdBur  lêprétUmt  d»  trikunol  eicil  dm dk^rieê  d^Tifetdtm. 

Monsieur  b  présîdeat. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  est  propriétaire 
des  immeubles  ci--après  désignés,  situés  an  territoire  de  la  com- 
mune d'Orges-'Yttgelles  et  k  Molhe ,  savoir  : 
.    Artiele  du  cadastre  M7,  pfam  M.  9 ,  n*  33  «* 
448  9        33  •• 

448  9       3S  appartenant  &  Ja^ 

qnes-Pran(ebftNiPierro-Frai|(oisLugnn^  domicilié  i(  Tuitebœuf. 


Ces  fonds  sont  enclavés  et  n'ont  pas  d'issue  sur  la  voie  publi- 
que ,  ou  du  moins  Ton  conteste  le  passage  qui  a  coxistaounem 
servi  à  leur  exploitation. — Afin- d'éviter  un  {ffocès.,  le  soussigné 
requiert  de  votre  office ,  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'une 
commission  d'arbitres  qui  sera  chargée  de  lui  tracer  un  passage 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Il  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  bien  vouloir  assigner  à  votre 
audience  les  personties  ci-après  désignées  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt au  passage  requis  : 

Daniel  fils  de  Louis  Addor,  propriétaire  de  l'art.  7,  plan  fol.  9, 
n*"  29,  Au  pré  de  la  Cbanaz. 

David-Louis  tfeu  Jean-Georges  Martinet,  propriétaire  des  arti- 
cles 197  et  198,  plan  fol.  9,  n"  18  et  20,  En  Ruginet. 

Marie-Louise  femme  de  Pierre-David  Dagon,  à  laquelle  appar- 
tiennent les  articles  241  et  242,  plan  fol.  9,  n""  19  et  21,  En 
Ruginet. 

Jaques-David  Duvoisin,  à.qiû  appartieoaent  les  art.  74S  et  746, 
plan  fol.  9 ,  n""*  37  et  38,  Au  pré  de  la  Gbanaz. 

Commune  de  Vuitebœuf,  propriétaire  de  l'article  1551  du  ca- 
dastre de  cette  commune ,  plan  fol.  25 ,  n"^  5,  lieu  dit  aux  Grands 
Créts  et  sur  Mornens. 

Vu  l'urgence ,  vous  êtes  prié  de  donner  suite  à  ma  demande 
dans  le  plus  bref  délai. 

Agréez ,  etc.  Jaques  Lugrin. 

Do  B  jaillet  1868. 
Audience  particolière  de  M' le  président. 
Il  est  assisté  du  greffier  et  servi  par  T/iuissier  Tétaz. 
M' le  président  prend  séance  à  deux  beures  après  midi ,  dans 
la  salle  des  audiences  du  tribunal  civil  à  l'hôtel  de  ville  d' Yverdon, 
aux  fins  de  procéder  à  la  nomination  d'une  commission  d'arbitres 
•  cbargée  de  fixer  un  passage  pour  l'exploitation  des  imioei]^>las  si- 
tués dans  la  commune  d'Orges- Vugelles-la  Motbe,  articles  du 
cadastre  447  et  448,  plan  fol.  9,  n"  33*" ,  33*"  et  32 ,  appar- 
tenant à  Jaques-François  Lugrin  ^  domicilié  à  Vuitebœuf. 
Comparaissent  :  Tiostaat  le  prénommé  JaqueS':Fraa^  Li^in, 
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les  intéressés  au  passage  requis ,  savoir  :  Daniel  Âdidor ,  David- 
Louis  Martinet ,  Marie-Louise  Dagon  ,  commune  de  Yuittebœuf , , 
représentée  par  David  Margot,  à  l'exception  de  Jaques-David  Du- 
voisin  aussi  assigné. 

L'instant  ayant  la  parole  a  dit  s'en  référer  à  son  exploit  du  6  du 
courant. 

La  délégation  de  la  municipalité  de  Yuitebœuf ,  David -Louis 
Martinet  et  Jaques-Henri  Martinet  font  consigner  au  procès-ver- 
bal qu'ils  se  réservent  éventuellement  le  droit  de  présenter  des 
observations  devant  la  commission  pour  le  cas  où  celle«ci  fixerait 
le  passage  sur  leurs  propriétés  respectives. 

Procédant  à  huis  clos  à  cette  nomination.  M' le  président  dési- 
gne en  qualité  d'arbitres  pour  l'opération  susmentionnée  :  MM. 
Richard,  S3rndjc  à  Montagny;  Deriaz,  juge  de  paix  àBanlmes; 
Perrier,  syndic  à  Orges. 

Pour  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  arbitres  n'accepteraient 
pas  leur  nomination ,  les  comparants  seront  de  nouveau  assignés 
par  lettres  et  non  par  mandats. 

Le  présent  procès- verbal  a  été  lu  et  adopté,  et  la  séance  levée 
à  trois  heures  et  demie  après  midi. 

(signé)  F.  Grandjean,  président.  F.  BeiteXy  greffier. 

Pour  expédition  conforme  au  registre ,  l'atteste , 

F*  Bettex,  greffier. 

Jugement  arbitral. 

Par  acte  de  nomination  du  huit  juillet  mil-huit  cent-soixante- 
cinq ,  M'  le  président  du  tribunal  du  district  d'Yverdon  a ,  sur  la 
réquisition  de  Jaques-François  Lugrin ,  assesseur ,  de  Yuitebœuf, 
y  domicilié ,  constitué  une  commission  soit  tribunal  arbitral  com- 
posé de  : 

MM.  Louis  Richard,  syndic  à  Montagny;  Jules  Perrier,  syn- 
dic à  Orges;  C.  Deriaz,  juge  de  paix  à  Baulmes;  lequel  tribunal  est 
chargé  de  fixer  un  passage  pour  l'exploitation  des  immeubles  que 
le  dit  Lugrin  possède  sur  le  territoire  d'Orges-Yugelles-La  Mothe. 

Le  tribunal  arbitrai  ayant  accepté  sa  vocation,  a  été  convoqué 
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par  son  président  M'  Richard ,  et  s'est  réuni  à  Orges»  le  lundi  &• 

sept  juillet  mil-huit  cent-soixante-cinq ,  à  neuf  heures  du  matin  ;  3e 
là ,  il  s'est  rendu  sur  les  lieux ,  objet  de  la  demande,  où  tous  tis 
intéressés  avaient  été  convoqués. 

Sont  présents:  MM.  David  Margot,  syndic,  et  François-&- 
muel  Burdet ,  municipal ,  représentants  de  la  municipalité  de 
Vuitebœuf;  M.  Jaques-François  Lugrin,  assesseur,  demandear 
MM.  David  et  Daniel  Addor,  à  Peney;  David-Louis  ffen  Jean- 
Georges  Martinet  et  son  fils  David-Louis  Martinet ,  à  Yuitebœof 
Pierre-David  Dagon ,  au  nom  de  sa  femme  Marie-Louise  m 
Bron ,  à  Orges;  Jaques-David  Duvoisin,  assigné,  ne  s*est  pas  pr^ 
sente. 

Le  tribunal  est  nanti  : 

i*^  Des  plans  des  communes  d'Orges  et  Vuitebœuf; 

i^  De  la  demande  de  Jaques-François  Lugrin;  ' 

3^  De  Tacte  de  nomination  de  M.  te  président  du  tribunal  t 
district  d'Yverdon  ; 

4^  Des  réserves  écrites  présentées  par  les  délégués  de  la  m^ 
nicipalité  de  Vuitebœuf. 

Parties  n'ont  pas  requis  l'assermentation  des  membres  du  tri- 
bunal. 

Elles  reconnaissent  que  la  vocation  du  tribunal  consiste  à  fiie: 
le  passage  nécessaire  aux  fonds  enclavés  du  demandeur  Lugrin 
et  de  fixer  aussi  l'indemnité  qu'il  devra  payer  pour  le  passage  qa 
sera  tracé. 

L'inspection  des  lieux  est  faite  par  le  tribunal  accompagné  de? 
parties  et  des  personnes  assignées ,  lesquelles  préseniem  Ie1]^ 
remarques  et  leurs  observations  sur  les  faits  et  moyens  de  fa  caoit. 

L'inspection  est  terminée  à  midi ,  et  à  deux  heures  aprés-Œii 
le  tribunal  a  pris  séance  dans  la  chambre  des  autorités  commu- 
nales de  Vuitebœuf ,  puis  délibérant ,  il  a  considéré  en  fait  : 
'  Que  par  actes  des  26  et  31  mars  1857 ,  Jaques  ffeu  Pierri- 
Frangois  Lugrin ,  assesseur  à  Vuitebœuf,  a  acquis  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'Orges,  lieu  dit  Prés  de  la  Chanaz,  art.  S. 
447  et  448  du  cadastre ,  trois  fonds  contigus  de  la  contenance  t> 
taie  de  507  toises  en  pré  et  200  toises  en  bois,  le  tout  actuelle- 
ment champ; 
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Que  depuis  cette  acquisitiou  mars  1857  ,  l'acquéreur  Lugrin  a 
pratiqué  pour  l'exploitation  de  ses  foads,  ua  passage,  soit  chemiu 
apparent,  môme  gravelé  eu  certaines  parties,  sur  la  forêt  commu- 
nale de  Yuitebœuf,  située  sur  le  territoire  de  dite  coounune, 
'  appelé  sur  Mornens ,  soit  les  grands  Crôts  ,  prenant  naissance 
par  suite  d'une  courte  bifurcation  à  Tangle  nord  du  fonds  du  de- 
mandeur Lugrin,  sur  la  partie  sud-est  de  la  forêt,  et  se  prolon- 
geant du  nord-ouest  de  cette  partie  de  la  forêt,  jusqu'à  la  route 
d'Orges  à  Vuiteb<Buf  ; 

Qu'il  est  établi  qu'en  ce  qui  concerne  le  fonds  article  8 ,  u?  32, 
provenant  de  Louis  Addor  j  il  a  de  temps  immémorial  été  exploité, 
soit  par  le  chemin  qui  vient  d'être  indiqué ,  soit  par  celui  aban- 
donné qui  se  trouve  plus  au  midi  de  la  forêt ,  tandis  que  les  deux 
autres  fonds  contigus,  articles  447  et  448,  n'auraient  profité  de  ce 
passage  que  depuis  les  acquis  de  1857  ; 

Que  toutefois  le  tribunal  arbitral  a  constaté  que  le  chemin  établi 
et  pratiqué  plus  haut  désigné ,  est  bien  le  plus  court,  le  moins 
dommageable  et  le  plu^  apparent ,  et  que  tous  les  voisins  présents 
se  sont  formellement  opposés  à  ce  que  ce  passage  soit  fixé  ailleurs  ; 
Que  depuis  quelques  mois  seulement  la  municipalité  de  Vuite- 
bœuf  a  cru  devoir  interdire  ce  passage,  et  qu'elle  a,  à  cet  effet,  fait 
pratiquer  des  fossés  pour  le  rendre  impraticable ,  et  que  c'est  en- 
suite  de  ces  faits  que  Jaques  Lugrin  a  formé  une  demande  ten- 
dant à  obtenir  un  passage  pour  les  fonds  contigus  sus  désignés. 
Considérant  en  droit  : 

Que  le  demandeur  est  placé  en  face  des  articles  472  et  sui- 
vants du  code  civil  ; 

Que  ses  fonds  étant  enclavés,  il  est  fondé  à  demander  un  passage; 

Que  le  chemin  plus  haut  désigné  est  celui  qui  est  pratiqué, 

soit  par  Lugrin ,  soit  par  d'autres  propriétaires  ses  voisins^  soit 

enfin  par  la  commune  elle-même  pour  exploiter  partie  de  la  forêt 

conimunale. 

Pour  ces  motifs,  le  tribunal  unanime  prononce: 
Les  conclusions  de  Jaques  Lugrin  tendant  à  obtenir  un  passage 
pour  l'exploitation  des  immeubles  plus  haut  désignés  lui  sont 
accordées. 
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Le  passage  Rxé  est  celui  indiqué  ci-devant,  sur  la  forêt  com- 
munale ,  déjà  établi,  sa  longueur  étant  d'enViron  boitante  toises, 
sur  une  largeur  de  dix  pieds. 

Jaques  Lugrin  payera  à  la  bourse  communale  une  indemnité  de 
yingt-cinq  francs,  comme  compensation  de  la  servitude  soumise 
d'ailleurs  au  dispositif  de  l'art.  47S  du  code  civil. 

L'entretien  du  chemin  fixé  est  à  la  charge  du  demandeur  Ja- 
ques Lugrin ,  en  tant  que  lui-môme  ou  ses  ayants-droit  en  feront 
seuls  usage  pour  l'exploitation  des  fonds  objet  du  présent  veritti. 

Quant  aux  réserves  présentées  par  la  municipalité,  vu  l'art.  106 
delà  loi  forestière,  le  présent  prononcé  sera  à  I  mstance  de  la  pioî 
diligente  des  parties  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  d'Eut. 

Le  tribunal  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  travaux  d'art  pour 
le  maintien  de  ce  passage,  ni  qu'il  y  ait  lieu  d'abattre  aucune  plante 
constituant  la  forêt;  Témondage  qui  pourrir  devenir  nécessaire  est 
à  la  charge  de  Lugrin  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Enfin  Jaques  Lugrin  est  chargé  de  payer  tous  les  frais  résultés, 
une  fois  réglés  par  W  le  président  do  tribunal  d'Yverdon. 

Chaque  partie  recevra  un  double  des  présentes  dans  les  hoit 
jours  dés  cette  date ,  un  troisième  double  sera  transcrit  an  registre 
du  tribunal  d'Yverdon. 

Ainsi  fait ,  signé  et  rapporté  aux  parties  par  lecture ,  le  dit 
17  juillet  1868  ^  à  6  heures  du  soir. 

ïr.  Richard ,  comm.  arp.  /.  Perrier.         C.  Deriaz. 

Le  20  juillet  1865 ,  un  double  du  présent  original  a  été  notifié 
au  demandeur  Lugrin,  un  second  double  à  la  municipalité  de 
Vuitebœuf  par  l'huissier  Eiernoz,  un  troisième  double  avec  U 
liste  des  frais  a  été  expédié  par  lettre  chargée  au  greffe  du  tribunal 
d'Yverdon.  —  Atteste , 

L'arbitre  fonctionnant  comme  secrétaire , 
C.  Deriaz ,  juge  de  paix. 

La  Municipalité  de  Vuitebœuf,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
d'un  passage  pour  les  fonds  de  Jaques  Lugrin ,  situés  aux  terri- 
toires des  communes  d'Orges ,  Yugelles  et  La  Mothe,  fait  les  ré- 
serves éventuelles  suivantes  à  l'égard  de  la  forêt  des  Grands  Créis: 
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l""  L'amtoriMtiQa  frérae  à  railiele.i06'  du  eode  forestier  est 
particulièrement  réservée^  • 

V  Les  travaux  d'art  s'exécuteront  aux  frai»  du  demandeur  et 
sous  la  surveillance  de  Tautoritô  communale. 

3*  Les  travaux  d'entretien  du  passage  el  l'émondage  auront 
lieu  sous  la  survrillance  de  l'autorité  communale  et  aux  frais  de 
Lugrin. 

4^  La  commune  recevra  une  indemnilé  pour  toute  plante  qui 
devra  élre  abattue. 

Vttitabœuf  Je  17  )uillet  1865. 

Les  délégués  de  la  Municipalité  : 
D.  Margot,  syndic.  F.-S.  Buriet ,  municipal. 


Ckirrespondance. 

« 
Nous  donnons  avec  empressement  la  lettre  suivante  qne  nous 

a  adressée  H.  Eindiguer.  Il  ne  s'agit  pas  de  grosses  sommes ,  mais 

en  matière  d'émoluments  il  importe  qu'il  y  ail  de  l'ordre  et  une 

grande  uniformité  d'interprétation.  La  publicité  contribuera  à  fixer 

la  régie.  . 

RoUe,  le  6  aotlt  1865. 

A  MoMiewr  h  rédacteur  du  Jowmal  dm  tribwMBux  et  de 
jurisprudence ,  à  Lausanne, 

Monsieur  le  rédacteur , 

Le  numéro  27  de  votre  estimable  journal  reproduit  une  corres- 
pondance qui  s'occupe  des  divergences  d'interprétation  du  tarif  du 
20  décembre  1859,  des  conservateurs  des  charges  immobilières. 

Qu'il  soit  permis  de  dire  tout  d'abord ,  qu'il  suffirait  à  cet  ho- 
norable correspondant,  de  quelques  semaines  seulement  de  pra- 
tique dans  un  bureau  de  contrôle ,  pour  interpréter  d'une  toute 
autre  manière  les  deux  points  du  tarif  dont  il  s'occupe ,  et  qu'il 
ferait  bien  certainement  partie  du  plus  grand  nombre  des  conser- 
Tateurs  dont  l'interprétation  soulève  ses  critiques.  —«En  effet»  les 


d«ox  fiquMtioBft  di^eiilé^  son!  fteuHMm  lis  plnâ  ipmam$^  «t 
celtes  qai  exigent  le  ploa  l'ettaiitMHi  des  eouservaleiiitt.  :  * 

Il  s'agit  de  jdéolàralloQs  et  d'eitidei  m  4è  ftaetipas  d'<ittklet 
du  cadastre.  ' 

MuUa  ptfl  d|iii8  la  lot  sur  le  coatrAle ,  et  dans  h  uàft  do 
20  déoembre  1859>  imoe  Yeit  quelëBDonserraloim  soient;  tenoi 
de  domiM'  des  déelaraliooiS  de  rangs  des  titres  qui  peavea*  bnr 
élre  présentés ,  et  en  effet ,  de  la  nature  et  de  la  forme  des^  ams 
inscrits  >  bien  des  questions  Ktigieases  peuvent  se  ÛHWjevr^ei 
sur  le  mérite  desquelles  il  n'appartient  q«'ftu  trftmnal  oompiUBt 
de  prononcer. 

Que  ce  soit  donc  sur  des  titres  ou  sur  des  extraks  de  udaBiras, 
ce  fki  ê(mi  que  des  declaratiùns  des  charges  que  les  ôo$i$9r9atêeurs 
see^  appelés  à  dtmner. 

Si  les  conservateurs  ont  admis  une  formule  quelocHiqoe  pour 
mjbtti'o  au  pied  d'un  titre  dont  les  uameubles  hypothéqués  ne  se 
trouvent  pas  être  grevés  aii^ieurement  »  c'est  que  ce  genre  de 
déekratîett  plait  mieuï  au  créancier  requérant ,  et  qu'en  effet ,  tt 
n'y  a  pas  nécessité  de  rappeler  la  <toîgnaiistt  du  ûWd  aur'tef^el 
on  écrit  la  dédaratnn  demandée.  **-  Biais  pas  mons*  te  faH  est , 
qu'une  charge  est^ouvée  au  répertoire  cadastral»  ei  qM-vftril*- 
cation  attentive  doit  être  faite  de  l'enregistrement  sur  le  «tôntrôle 
avec  le  titre  présenté.  Je  crois  donc  que  s'il  y  a  3  arficlee  Iiype- 
théqués  dans  la  créance,  Témohiment  de  80  centimes  est  justifié. 
—  Du  reste ,  pour  mieux  le  mériter  encore ,  si  on  le  désire ,  il 
n'y  a  qu'à  se  conformer  a  l'article  86  de  la  loi,  c'est-à-dire  don- 
ner la  transcription  littérale  du  titre. 

Pour  ce.qui  s'agit  de  la  question  des  articles  et  des  fractions 
d'articles ,  il  y  a  dans  le  tarif  deux  genres  différents  d'applica- 
tion. — L'article  1*'  porte  qu'outre  l'émolument  basé  sur  le  ca- 
pital du  titre  à  inscrire»  il  est  alloué  un  émolument  supplémen- 
taire pour  chaque  immeuble  en  sus  de  trois.  —Et  bien  là,  on  seul 
immeuble  peut  effectivement  comprendre  plusieurs  articles  du  ca- 
dastre» et  dans  ce.  cas  l'estime  qu'il  iie  doil  élre.eon^»aé  que 
pour  un,  tout  comme  alçrs  un  seul  article  penl  être  divisé  en 
plusieurs!  et  pour  ater  des  cbiffires,  ea  80  ou  30 


arpansnanii  «b»pr^riltiirie  éBkmu^^  61  Ans  «6MM>iid  e$ê^ 
il  est  dû  L'émoliBiBBt  nippléaeiitaire  pour  oluunm  de  e0s  im-* 
mmU»  eoiigisirés,  lesqnek  dujwte  oni  timi  leurs  fimile»  diflè- 
rentes. 

Mûmeiiânt  l'art.  13  tarife  les  dédâratioas  à  donner  sur  des 
»lieiaSid««adascre»  Là,  il  ne  s'agit^pas  d'immeubles  à  enregistre^. 
Ce  sont  d»  articles  on  des  fraettons  d'articles  dont  il  y  a  à  s'oe* 


SefeA  moi,  il  ;  a.  analogie  ponr  l'applioation  du  tarif  »•  dans  lee 
didaratioos  données  smr  des  artioles  entiers ,  ou  sur  des  fractions 
d'articles ,  par  la  simple  raison  qu'un  ex^ait  de  cadMrê  n» 
pmUpmrUr  que  des  fraetiom  d!airficU$  différents,  se^ÊiemmU 

Sa  outre»  ia  subdivision  d'un  arliele'  peut  être  assimilée  à  une 
création  de  nouveaux  articles ,  par  le  fait  de  fmdkaiiom.de  h 
siiitfition  de  cee  fraetiam  danala  MalUé  de  l*0ftide. 

Im  notaires,  les  rdcoveors  et  les  conservateurs  oonnaisienc 
a$ses  d'ailleurs  les  agréments  que  nous  procurent  les  fraolienne* 
ments  des  articles  du  cadastre ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mar^ 
cfaander  davantage  sur  ce  dernier  point. 

Je  sois  satisfait,  M"  le  rédacteur  ,  d'avoir  eu  l'occasion  de  dé- 
ireiopper  mon  opinion  sur  ce  sujet.  En  vous  priant  de  bien  vou-^ 
leir  donner  place  kmà  iaHre  dans  votre  journal ,  je  vous  assure, 
Monsieur,  de  toute  ma  cmisidéiiatioa. 

A.  Bimdiguer,  conservateur. 


Droit  pénal. 

Question  de  compétence. 

TtirairNÂL  d'aoctjsâtioit!, 

Séance  du  35  juillet  I86tt. 

Vu  la  plainte  en  calomnie  portée  le  11  mars  1866  devant  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay  par  Jean**Firançois  Gaulaz. 
Ya  l'enquéle  prélinwuûre  eirordomianee  du  juge  de  paix ,  qui 
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reiiToie  devaiu  le  iribvaal  de  poKee ,  6n  vbrtu  àt  Tan.  S38^  du 
eûde  de  procédure  pénale»  le»  nommés  Louis  Borgeaud,  Fnat- 
^isPrior»  Samuel  Prior,  Marie  née  Prier,  femme  de  Henri 
Zwahlen,  comme  prévenus  du  délit  prévu  à  l'art.  263**  du  code 
pénal. 

Vu  la  décision  du  tribunal  de  police  de  Gôssonay ,  Andée  sur 
Tari.  442***  du  code  de  procédure  pénale,  par  laquelle  il  eedé- 
clare  incompétent. 

Yu  enfin  le  recours  du  procureur  général  et  cette  décisiofif  d'in- 
compétence. 

Considérant  que  la  plainte  de  Gaulas  a  peur  <Ajet  un  fiMX  qui 
lui  serait  imputé; 

Que  devant  le  tribunal  de  poKee  les  [Mrévenus  ont  mmnteâu  leur 
imputation  de  faux; 

Que  cette  imputation  n'a  point  pour  effet  de  changer  là  nature 
du  délit  prévu  à  l'art.  442  du  code  pénal  et  de  la  sortir  de  fat  compé- 
tence du  tribunal  nanti  ; 


*  Aht.  688.  Si  le  condamné  est  reconnu  coupable ,  le  jugement  de 
condamnation  qni  arait  été  annulé  est  confirmé,  et  il  eat  suivi  à  son  exé- 
cution s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  si  des  civconstanees  aggraTantesiont  été  écartées  parle 
jury ,  la  cour  fixe  la  peine  conformément  k  la  loi. 

L'instant  en  révision  est  condamné  aux  frais. 

**  Aet.  ses.  Celui  qui  impute  méchamment  à  autrui  et  qui  rend  public, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit  autrement  que  par  les  moyens  indiqués 
dans  la  loi  sur  la  presse,  des  faits  de  nature  h  exposer  celui  contre  lequel 
ils  sont  articulés  à  des  poursuites  pénales ,  ou  môme  au  mépris  ou  à  la 
haine  de  ses  concitoyens,  est  puni  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder 
dix  mois  ou  par  une  amende  qui  ne  peut  excéder  six  cents  francs. 

Ces  deux  genres  de  peine  peuvent  être  cumulés ,  mais  de  telle  sorte  que 
les  deux  peines  prononcée^  n'excèdent  pas ,  prises  ensemble ,  la  quotité 
plus  haut  fixée  pour  l'une  d'elles ,  en  comptant  on  jour  de  réclusion  pour 
deux  francs  d'amende. 

***  Aht.  449.  Le  tribunal  de  police  peut ,  d'office ,  se  déclarer  incoin« 
pètent  : 
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Qu'elle  n'est  que  l'allégation  d'an  délit  nouveau  opposée  par 
les  prévenus  au  délit  dont  ils  sont  accusés; 

Que  cette  opposition  coAstitue  le  conflit  d&è  actions  pénales 
prévu  aux  art.  104*  et  suivants  du  code  de  proeédure  pénale; 

Que  si  les  prévenus  n'ont  pas  élevé  ce  conflit  par  un  acte  écrit 
et  signé  énonçant  le  délit  sur  la  commission  duquel  ils  fondent  leur 
défense  »  leur  intention  de  le  faire  résulte  clairement  des  déclara- 
tions  consignées  au  procès  verbal  du  jugement  ; 

Qii^il  appartenait  et  qa'il  appartiokt  Picore  au  tribunal  nanti  de 
leur  demander  le  dépôt  de  cet  acte. 

Sur  le  prtovi»  coaibrtne  du  procureur  général ,  le  tribunal 
d'accusation ,  au  complet  et  à  la  majorité  légale ,  arrête  : 

1.  La  décTsion  d'incompétence  prise  par  le  tribunal  de  police 
du  district  de  Gossonay  est  révoquée. 

if.  La  cause  lui  est  renvoyée  afin  qu'il  ait  à  procéda  d'après 
les  art^  104  et  suivants  du  eode  de  procédure  pénale. 

III.  Les  frais  suivront  le  sort  de^la  cause. 

1^  Lorsqn'étant  nanti  autrement  que  par  arrêt  d'accusation ,  le  maxi- 
mum de  la  peine  applicable  excède  sa  compétence  ; 

20  Lorsqu'il  [résulte  des  débats  que  le  délit  est  accompagné  de  cir- 
constances nouYelles  qui  le  sortent  de  sa  compétence. 

Mention  est  faite  de  ces  circonstances  an  procès-Terbal. 

Z^  Lorsqu'il  reconnaît  qae  le  fait  constitue  une  contravention  dont  la 
répression  appartient  à  la  police  municipale. 

*  Abt.  104.  ;  Lorsqu'une  question  pénale  de  la  nature  de  celles  men- 
tionnées à  l'art.  iOS  s'élève  avant  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  renvoi ,  ce-  ' 
lui  qui  élève  la  question  dépose  entre  les  mains  du  juge  un  acte  écrit  et 
signé  énonçant  le  délit  qu'il  veut  faire  constater. 
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Recours  rejeté  et  amende  prononcée. 

COUR  DB   CASSATION  PÉNALB. 

Séance  du  96  jaiilet  1866.  . 

Présideiijïe  de  Monsjeur  BippeiU 

•  Enile  Meyslre^  de  Tfaîenreosel ydomidlié,  recourt  ea  miflilé 
contre  le  jugement  rendu  par  le.  tribunal  de  police  du  district  de 
Moudon,  en  date  du  14  juillet  1865,  qui  le  condamne  à  deux 
francs  d'amende  pour  injures. 

L'audience  est  publique. 

H  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  »  quf  consiste  à  dire  qu'il  y  a  désac- 
cord entre  le  fait  allégué  dans  la  citation  en  conciliation  et  eelui 
pour  lequel  Heysu*e  a  été  condaomé ,  et  qu'un  seul  témoin  a  été 
entendu: 

Attendu  que  ces  motifs  ne  rentrentpas  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  la  loi  pour  autoriser  la  nullité  d'un  jugement  (code  de 
procédure  pénale,  art.  490). 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  porte  sur  le  même  bit  que 
celui  qui  a  justifié  l'ordonnance  de  renvoi  en  police  et  qui  y  est 
mentionné ,  et  qu'il  apparaît  que  trois  témoins  ont  été  entendus 
devant  le  tribunal  de  police  ; 

Que ,  dés  lors,  les  allégations  du  recours  né  sont  ni  exactes,  ni 
fondées  sur  un  texte  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recou,rs,  nudntient  le  jugement  du  tribunal  de  police ,  en 
ordonne  l'exécution  et  condamne  le  recourant  aux  frais ,  et  en 
outre  à  l'amende  de  7  ir.  SO  cent. ,  en  v^u  de  l'art.  527  du 
code  de  procédure  pénale. 
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Chronique  pénale. 


Le  iribunal  criminel  du  dlistrict  de  Vevey  s'est  réani  pour  s*oc- 
caper  de  la  cause  dirigée  contre  le  prévenu  F.,  accusé  de  s'être 

livré  volontairement ,  mais  sans  intentfon  de  tuer,  le sur  la 

personne  de  son  frère,  à  des  voies  de  faitqui  ont  occasionné  la  mort 
de  ce  dernier^  ces  voies  de  fait  étant  de  nature  telle  que  l'accusé 
aurait  pu  prévoir  que  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  la  mort 
devait  en  résulter ,  délit  auquel  les  articles  216  et  23  du  code 
pénal  paraissent  applicables. — Les  experts ,  les  prévenus  et  les 
témoins  ont  été  entendus.  —  Sont  déposées  les  pièces  suivantes  : 
1^  un  grand  couteau  à  découper  ;  2°  une  petite  boite  renfermant 
la  pointe  de  couteau  et  les  esquilles  trouvées  dans  la  tête  de .  « . . 
lors  de  l'autopsie. 

Voici  les  questions',  adressées  aux  jurés  et  les  réponses  qu'ils 
ont  données  : 

t"*  Est-il  constant  que  le....  a....  F.  a  reçu  des  lésions? — Oui 
par  12  voix. 

2"  Est-il  constant  que  ces  lésions  ont  occasionné  la  mort  de. ...  ? 
—  Oui  par  11  voix  et  non  par  une. 

3"^  L'accusé  eswil  coupai^le  d'avoir  volontairement,  mais  sans 
intention  de  tuer,  exeoroé  .sur  son  frère  des  voies  de  fait  ayant  eu 
pour  résultat  les  lésions  susmentionnées?-*-  Non  par  12  voix. 

4*  Ces  voies  de  fait  ont-elles  été  de  nature  telle  que  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  l'accusé  aurait  pu  prévoir  que  la 
mort  devait  en  résulter  ? —  Non  par  12  voix. 

5^  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  par  son  imprudence, 
occasionné  la  mort  de  son  frère? —  Oui  par  12  voix. 

Diverses  questions  de  fait  ont  eu  beaucoup  de  place  dans  les 
débats ,  par  exemple  :  le  prévenu  était-il  armé  à  l'avance  lorsqu'il 
a  frappé?  ou  bien  a-t-il  lancé  le  couteau  inopinément  comme  tout 
autre  projectile  trouvé  sous  sa  main  par  hasard  au  moment  le  plus 
vif  de  l'altercation?  etc.  Mais  toutes  ces  questions  devenaient  de 
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presque  nulle  impoilinee  one  tfois  qu'il  ne  s'agisse  phs  que 
d'un  acie  d'imprudence. 

Monsieur  l'officier  du  ministère  public  a  conclu  :  à  20  mois 
d'emprisonnement,  iOOfr.  d'amende  et  aux  frais. 

La  cour  a  prononcé  500  fr.  d'ameoflB  y  iK  mois  d'emprisonne- 
ment el  les  frais. 

II  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Le  4  août ,  le  tribunal  correctionnel  de  Lausanne  a  eu  à  s'occu- 
per d'une  cause  grave  et  qui  a  occupé  le  public.  Un  jeune  bomme 
revenant  de  voyage  et  se  trouvant  cbez  une  jeune  fille  avec  la- 
quelle il  soutenait  des  relations ,  s^est  pris  de  querelle  avec  elle. 
Elle  soutenait  que  son  prétendu  avait  été  vu  se  promenant  avec 
une  autre  fille ,  lui  niait  le  fait  et  se  plaignait  de  ce  que  sa  préten- 
due n'était  pas  venue  à  la  gare  à  sa  rencontre.  —  Là  dessus  que- 
relle vive.  Il  faut  dire  que  le  jeune  bomme  arrivait  d'une  contrée- 
où  le  vin  est  ardent,  même  pour  ceux  qui  y  sont  accoutumé ,  mais 
surtout  pour  ceux  qui  ont  l'babitude  de  vins  plus  faibles.  Les 
deux  quasi  fiancés  étaient  à  prendre  un  léger  repas ,  lorsque  la 
jeune  fille  fut  atteinte  d'un  coup  de  couteau. 

Le  jury  a  écarté  la  première  question  tendant  à  établir  que  le 
prévenu  s'était  livré  à  des  voies  de  fait  sur  Ta  personne  de ....  Il 
a  écarté  de  plus  toutes  les  questions  dépendantes  de  la  première , 
nuit,  domicile,  préméditation,  etc.  Le  jury  a  admis  sous  n^  10 
une  réponse  affirmative  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  est 
coupable  d'avoir  par  9on  imprudence  occasionné  à . . . .  une  lésion 
qui  a  mis  celle-ci  bors  d'état  de  vaquer  à  ses  travaux  ordinaires 
pendant  10  jours  au  moins. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  300  fr.  d'amende  et  à  deux  mois 
d'emprisonnement  et  aux  frais. 

La  défense  du  prévenu  a  été  présentée  avec  talent  par  M.  Au- 
cfaonnet,  avocat.  Le  tribunal  a  prononcé  deux  mois  et  20  fr.  d'à- 
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Oa  dit  que  le  rapentir  du  préyeiiQ  et  que  la  douleur  de  la 
personne  lésée ,  ainsi  que  la  perspective  d'uHe  proobaine  et  pu* 
blique  réparation ,  ont  engagé  les  'jurés  et  les  juges  à  beancoup 
de  douceur. 


La  grande  dEun^lle  Rotschild  ou  l'une  des  familles  de  ce  nom 
faisait  un  séjour  à  Bex.  M'**  Rotschild  voulut  louer  un  piano ,  et 
un  de  ses  employés  en  loua  un  chez  M.  Jean -Paul  Mercier,  à 
Vevey  y  qui  envoya  un  piano  droit  de  la  facture  de  Pleyel ,  es- 
timé à  près  de  1000  fr.  M.  Durr,  propriétaire  de  la  maison  louée 
à  M"*  Rotschild,  avisa  H.  Mercier  que  cette  dame  était  partie  et 
qu'il  était  invité  à  venir  retirer  son  instrument.  M.  Mercier  ne 
put  pas  venir  immédiatement,  et  il  prévint  seulement  quelques 
jours  après  et  du  retard  et  de  sas  causes. 

Dans  rintervalle,  un  Monsieur  se  disant  cousin  de  M.  Mercier 
vint  retirer  le  piano.  M.  Dûrr  n'eut  aucun  soupçon,  il  croyait  que 
le  nouvel  arrivant  était  une  réponse  à  sa  lettre  d'avis  portât 
prière  de  venir  en  effet  enlever  ce  piano. 

Or  il  s'est  vérifié  qu'un  tiers  quelconque  avait  profité  de  l'in- 
tervalle entre  les  deux  lettres  prépientionnées  pour  s'emparer  de 
cet  instrument.  On  soupçonna  un  nommé  Edouard  E. ,  que  nous 
ne  nommons  pas  en  entier ,  parce  que  le  bruit  a  couru  que  le 
fripon  vrai  avait  pris  un  nom  .qui  n'était  pas  le  sien,  ce  qui  peut 
exposer  Finnocent  à  des  enquêtes  dangereuses. 

On  a  appris  qu'Edouard  E.  avait  vendu  ce  piano  à  Arona^^à 
moitié  prix ,  et  tout  tend  à  constater  que  l'acquéreur  a  été  de  la 
meilleure  foi  possible. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M' D. ,  aubergiste ,  a  déclaré  être  prêt  à 
délivrer  ce  piano ,  moyennant  le  paiement  des  frais. 
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TIIBUKAL  GANTOlfAL* 

Séance  dv  M  juin  1868. 
Présidenee  de  Honsiev  Bippert. 
Le  président  da  tribunal  de  Moodon  donne  pir  letlre  dîner  des 


renseignements  en  ce  qui  concerne  les  faits  attribués  à  I*o 
sujet  de  Pierre4*rançoîs  Badoux,  poursuivi  pour  délit  forestier  et 
condamné  à  Tamende  de  2400  fr.  pour  avoir  extrait  de  la  résine 
dé  480  plantes  de  sapin ,  sans  la  pemissîdn  du  propriécaira. 

Vu  ces  renseignements  le  tribunal  dédde  qu*it  sera  répondu  aa 
département  de  justice  et  police  que  le  délit  commis  par  le  £t  Ba- 
doux  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  la  i 
préventive  est  ordonnée; 

Que  la  liberté  sans  caution  dont  ce  délinquant  a  joui 
l'information  n'a  pas  eu  de  conséquences  fteheuses  ; 

Qu'il  s'est  présenté  pour  le  jugement  et  que  si  depui^Ttoi^  il  a 
échappé  par  la  foite  aux  suites  de  la  condamn^ibn ,  le  jage^^* 
ratt  pu  l'en  empêcher  par  une  arrestation  qui  n'aurait  pas  élé 
justifiée ,  ensorte  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  tromwéqa'a  y 
ait  lieu  à  observation  dans  l'afiiEdre  actuelle. 


Traités  et  Coiveiitioitt  «Ée  k  Susse  et  la  htm 

signés  à  Paris  le  30  juin  1804 
ft  préaentéi  à  Fanretottai  des  Chambres  fMinles 

Brochure  in-S*.  <*- Prix  :  1  ftuic  50  cent. 


Le  rédacteur,  L.  PeDls,  avocat. 


LAUSAIOIB.  —  IMPBniUUK  M  f. 


XIII««  Aim£E.  —  N«  sa.  Samedi  19  août  1865. 

JOUMAl  DÉS  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

faraissant  one  fois  par  semaifie,  le  samedi. 


Ghaqtt«.aaiiée  pour  le  Jouroal  eommeoee  an  1**^  Janyier  et  finit  au 
31  Décembre.  -—  La  prix  de  l'abonoementest  de  Mm.  iwmmmm  par  an» 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contieol 
aeiaeptikges  au  moins.  -^  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'iPellU, 
pte««  «voaai.  —  Lettre»  et  irgeftt  ftp«M*« 


SOMMAIRE.  Viiete.  heira  G«rUlet.  StMéêtappotmim.'^AUoih.  Aimh* 
apaUfiik,  —  Droit  pénaL  Isoi.  Mitforukw.  —  Gone^ondaDce.  Du 
ctkdatire  etde  $e$  extrmiU.  —  Arbitraf  e.  —  Ghnmiqne  judiciaire.  -^ 
Nominations.  —  Errata. 


Sentence  compliquée  en  ^matière  de  saine  M  dPoppùtitùm. 

AUDIKNGB  DU  JUGB  PS  PAS  DU  GBfiGLK  DE  BOTTINS. 

Do  triufn  1865. 

E^  maiion  de  eommuse  à  Bottena. 

ContiBoent  à  se  jpeftiertQrXlexaadre  l^ifeipàVillars-Tiercelin, 
doiae  jparX,  et  d!«utra  part  le  -poieiuwt^mé  &od ,  àa  mid  des 
hoirs  de  Jean-Pien^Micbe)  Gaulât,.»  Pdoey. 
Le. témoin Josapb  Dopra^,  buiaisierexploilaQt,  astoHeiiëiL 
Le  témoin  Hiogard,  notaire,  ne  se  présente  pas,  mais  il  fait 
remtBtire  ati  juge  une  déclaration  écrite  qui  est  communiquée  aux 
parties  et  dont  celles-ci  jse  rnulanf  nt  ^a  Imu^  plaee  du  témoi  ■ 
gnagedu] 
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Les  parties  sont  entendues  en  contradictoire,  s'expliqa^t  bu- 
guement  et  répondent  aux  demandes  formulées  par  le  juge. 

La  conciliation  ayant  échoué  et  les  parties  ne  demandant  au- 
cune autre  instruction ,  se  retirent  après  avoir  consentira  se  pré- 
senter sans  nouvelle  assignation ,  à  l'audience  du  il  juillet  pro- 
chain »  mêmes  lieu  e|  heure,  pour  entendre  lecture  da  jugement 
qu'elles  requièrent. 

Passant  au  jiigemeçt  à  huis  clos,  le  juge  a  adpib. comme  coi^ 
tants: 

I.  Le  15  novembre  1864,  le  procureur-juré  Rod,  au  nom  des 
hoirs  de  Jean-Pierre-Hichel  Gavillet ,  h  Peney ,  a  pratiqué  une 
saisie  générale  contre  Martin  Yiret;  ce  dernier  a  interietô  une 
opposition  qui  fut  écartée  par  le  jugade  paix  (de  ce  cercle.,  pois 
définitivement  par  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  civile  ds 
28  mars  1865. 

IL  Lorsque  les  hoirs  Gavillet  reprirent  le  cours  de  leur  saisie, 
ils  rencontrèrent  une  nouvelle  opposition  d'Alexandre  Yiret,  se 
disant  propriétaire  dès  huit  objets'saisis  à  Martin  Viret  et  concluant 
c*à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  ta  saisie  rëétie 

>  opérée  au  préjudice  de  Martm  Yiret,  ainsi  que  la  veate  qavs 

>  ont  fait  afficher  pour  le  8  juin  1865,  sont  nulles  et  de  nul  effet 

>  en  tant  qu'elles  portent  sur  les  objets  désignés  qui  sont  : 

>  1**  Une  marmite  n*  20;  V  une  dite  n*  16;  3®  un  batleran; 

>  4*  i]ne'hàche;'S^  ùné  pélé  ronde;  6*  une  pioché  à  deux  bouts; 

>  T  deux  métiers  de  tisserand  et  leurs  accessoires;  8**  un  croc. 
De  leur  c6ié,  les  loirs  Gavillet  ont  conclu  à  libération  avec  dé- 
pens des  conclusions  de  ropposUÎQn  et  au  libre  cours  de  leur  saisie; 
ils  se  fondent  en  substance  sur  ce  que  l'acte  du  3  avril  1865  est 
simulé,  sans  cause  et  (ait  en  fraude  de  leurs' droits. 

U  s'agit  aujourd'hoi  de  statuer  sur  le  mérite  de  cette  tierce 
opposition,  qui  se  trouve  appréciée  par  les  faits  ci-après  coQstatés 
comme  vrais  ensuite  de  témoignages  et  des  débats. 

a)  L'acte  du  3  avril  1865  n'a  pas  été  remis  à  Alexandre  Tiret 
qui  ne  l'a  jamais  eu  en  mains.  C'est  par  le  notaire  Mingard  qu'il 
a  été  présenté  au  visa  du  juge,  le  3  avril  1865,  et  dès  lors  remis 
et  demeuré  en  mains  de  Martin  Yirei . 
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b)  Cet  acte  dit  que  le  prix  a  été  pay^  coi^pUi^t,,  mais  Alexan- 
dre Viret  ne  maintient  pas  cet  allégué  par.  des  preuves;  il  dit  que 
Martin  Viret  lui  devait  du  bois  et  qu'il  a  livré  le  reste  en  espèces, 
ailleurs  qu'ap  bureau  Mingard  où  la  vente  a  été  faite. 

c)  L'acte  dit  que  les  dix  objets  y  spécifiés  sont  laissés  cbez  Ip 
vendeur ,  à  titre  d^  simple  dépôt. 

Or  cependant  le  fumie^  indiqué  sous  n^  9  de  l'acte  a  été  utilisé 
par  le  vendeur  et  enfoui  au  bénéfice  de  celui-ci,  et  les  60  guafte- 
rons  de  pomineç^  de  ^rre  meutioonés  sous  n*  10  de  Facte  ont  été 
coxtsomipés  par  le  vendeur. 

En  ou.tre,  le  père  Sfartia  Yirj^(.  travaille  sur  l'un  et  le  fils  ^iret, 
sur  l'autre  des  métiers  de  tisserand  dont  parle  le  n^  1  de  l'acte. 

d)  Les  dix  objets  ont  été  laissés  cbez  Vartin  Vifet  sans  qu'il 
paip.  aucun  p;*ix  d^  location  et  il  en  usq  comme  s'il  était  al^soli^- 
ment  propriétaire ,  comme  de  sa  propre  chose. 

e)  Sji^  le  titre,  oi^  lit  ces  mots  :  mon  fils ,  recoi^verts  d'une  tr,ace 
au  crayon^  et  biffés  d'ui)  liquide  noirâtre.  Martin  Viret  avait  voulu 
vendre  ces  objets  à  son  fils^  mais  ce  dernier  étant  mineur,  il 
changea  d'idée  et  fit  la  vente  à  un  autre  Alexandre  Viret  j  ppur 
parvenir  à  ce  but,  il  se  borna  à  tracer  ces  mots  sur  l'acte:  nwnpls, 

f)  L'acte  du  3  avril  1865,  était  encore  en  mains  de  Martin  Vi- 
ret, lorsque  l'huissier  se  présenta  le  21  avril  1865,  pour  opé- 
rer la  saisie  réelle  qu'il  n'a  pu  faire  ni  verbaliser  que  le  5.  mai 
suivant.  Martin  Viret  s'opposant  de  vive  voii^  à  la  saisie  de^  hjuit 
objets  mentionnés,  dans  son  opposition  écrite,  exhiba  à  l'huissier 
raçte  du  3.  avril  1(865  et  dans  ce  moment^là  il  a^majt  à  l'huisr- 
sier  que  la  vente  était  faite  à  son  fils  ou  à  ses  fils. 

Ce  qui  cpnfirmait  ce  que  Viret  dit  à  ce  fonctipnnaire,  le  19  no- 
vembre 1864 ,  à  la  notification  de  1^  saisip  générale,,  qtfà  la  saisie 
réelle  celui-ci  ne  trouverait  rien  à  saisir, 

g)^  A,lexaodrp|yiret,  de  Villars-Tiercelin,  y, domicilié,  oppo- 
sant actuel,  qui  n'est  pas  le  fils  de  Martin  Viret,  coq^rme  c^  qu'il 
a  déjà  déqlaré],  qu'il  n'a  pas  payé  le  prix  de  vente  au  moment  où 
elle  a  étéécrjte  et  il  n'offre  pas  de  prouver  que  cette  livrance  a  été 
faite  en  d'autres  temps;  qu'il  q'^jpaseu  en  mains  lef.objets.achetés; 
qu'il  n'a  pas  présenté  1^  \pme  Ml  x\^,yqm  QB  n'est  pa3.  I^i  qui.  a 
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biffé  les  mou,  mon  fiU,  qui  étaient  écrits  dans  la  vente,  et  qu'il 
n*a  pas' donné  Tordre  de  faire  l'opposition  du  7  juin  1865  que 
Martin  Viret  a  commandée. 

Il  est  donc  à  présumer  qu'Alexandre  Viret  aurait  apposé  sa  si- 
gnature au  pied  de  cette  vente  qu'il  connaissait  à  peine  et  de  la- 
quelle il  ne  se  serait  plus  occupé  dés  lors  pour  son  compte. 

h)  Que  l'acte  du  3  avril  1866  est  simulé,  sans  cause  et  fait  en 
fraude  des  hoirs  Gavillet. 

Considérant  en  droit  que  l'opposition  d'Alexandre  Viret  re- 
vendique la  propriété  de  huit  objets  et  se  fonde  sur  ce  que  le  dit 
Alexandre  Viret  en  est  propriétaire  à  teneur  de  cet  acte  du 
3  avril  1865;  ' 

Que  cet  acte  n'est  pas  sérieux ,  qu'il  a  été  fait  d'abord  en  la- 
veur du  fils  Viret,  et  ensuite  gr&ce  à  une  biffure  en  faveur  d'A- 
lexandre Viret; 

Qu'aucun  de  ces  acquéreurs  n'a  payé  comptant  et  n'offre  de 
prouver  que  ce  payement  ait  eu  lieu  autrement;  que  cet  acte  n'a 
pas  de  cause  n'ayant  été  en  mains  d'aucun  des  acquéreurs; 

Que  les  objets  vendus  sont  demeurés  chez  le  vendeur  qui  en  a 
disposé  librement  et  en  maître  ; 

Que  l'opposant  Viret  d'après  ses  réponses  donne  à  croire  qu'il 
a  très  peu  dé  connaissance  tant  sur  les  objets  que  sur  le  texte  de 
la  vente  du  3  avril  1865,  qu'il  a  ignoré  la  saisie  réelle  et  que 
c'est  Martin  Viret  vendeur  qui  a  donné  l'ordre  de  faii;^  opposition; 

Que  Martin  Viret  a  eu  comme  unique  but  de  tenir  dans  ses 
mains  un  acte  revêtu  d'une  date  certaine  qu'il  pût  opposer  à  ses 
créanciers  ; 

Que  cet  acte  est  simulé  et  fait  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers et  spécialement  des  hoirs  Gavillet.  . 

Vu  les  articles  809 ,  832 ,  866  du  code  civil. 

Considérant  qu'Alexandre  Viret  n'estpas-propriétaire  des  objets 
qu'il  revendique. 

Le  juge  de  paix  prononce  :  l'opposition  du  7  juin  1865  est 
écartée  et  les  conclusions  de  cette  opposition  mises  de  côté;  les 
conclusions  des  hoirs  Gavillet  leur  sont  accordées. 

Alexandre  Viret  est  condanmé  aux  dépens. 
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L'état  des  frais  da  demandeur  n'ayant  pas  été^  produit  «  n'a  pu  ' 
être  réglé. 

L'état  des  frais  des  défendeurs  est  réglé  à  la  somme  de  trente- 
neuf  francs  quarante-cinq  centimes. 

Bottens,  le  27  juin  1868.        Le  juge  de  paix ,  D.  Martin. 

AUDIENGI  DU  IU6I  Dl  PAIX  DU  GBRCLB  Dl  BOTTKHS. 

Dv  ii  Jamet  1855. 

fin  BtûoD  de  c<kmmmie  k  Bottent. 

Companâ  Cavin,  commis  du  procureur-juré  RodiEchallenSy 
qui  continue  d'agir  au  nom  des  hoirs  de  Jean- Pierre-Michel 
Gavillet ,  à  Peney,  contre  Alexandre  Tiret»  à  Villars-Tiereelin. 
Celui-ci  ne  comparait  pas  ni  personne  en  son  nom  pour  prendre 
connaissance  du  jugement  que  ces  parties  ont  requis  le  27 
juin  1865 ,  pour  leur  être  rapporté  à  cette  audience. 

Ce  jugement  est  donc  lu^  en  publie,  à  la  partie  présente,  qui 
est  avisée  que  le  délai  pour  le  recours  en  cassation  court  dés  ee 
jour.  —-Bottens ,  le  11  juillet  186S. 

Le  juge  de  paix,  (signé)  J.«D.  Martin. 


Tribunal  non  cmteiitieiix. 
Demande  éPémaneipaHan,  dieUnatùirê. 

m 
EXTRAIT  DU  RBGISTRB  DBS  APFAIRBS  NON  CONTENTOUSIS  DU  DISTRICT 
DE  LAUSANNE. 

Séance  dn  jeudi  ii  mai  iSeS. 
PrésideDce  de  Moiuiear  H.  Garrard, 

Présents  :  MM.  les  juges  Tallotton ,  Hilliquet  et  Gattabin ,  et 
ST  de  Crousaz ,  juge  suppléant,  remplaçant  M'  le  juge  Dériaz  en 
congé. 

Le  grefiSer  substitut,  les  huissiers. 
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Comparait  Gh2(rles-Louis-Edoifôrâ  fils  min^silr  de  Jeaù-Char- 
les-Louis  Alioth,  de  Bienne,  précédemment  domicilié  à  Lâusamie, 
actuellement  demeurant  à  Paris. 

L'audience  est  publique. 

L'ôïiglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

M'  le  président  dépose,  pour  être  jointes  au  dossier,  les  trois 
pièces  suivantes  : 

1'  Déclaration  du  10  mai  courant  donnée  par  M'  Duplao ,  an- 
cien juge  de  paix  à  Lausanne. 

2^  Certificat  de  Ôswald  frères  et  C ,  banquiers  à  B4ie ,  en  dale 
dttî6à^riH8é6. 

3*  Lettre  des  mêmes  du  8  courant,  à  IP le  président  du  Iribunal. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  comparant  Charles-Louis-Edouard  Alioth  eonfinnè  «a  re- 
quête et  reprend  les  conclusions  de  sa  demande  en  ématicip^tion. 

M' le  président  donne  lecture  de<s  nouvelles  pièees  produites. 

Délibérant^jà  huis  clos],  et 

Attendu  qu'il  résnlte  de  l'acte  de  naissance  dfa  rtN{iiériiil  Afioth 
qu'il  est  bourgeois  de  Bienne  ; 

Que,  d'après  fa  déclaration  d'AlioA  iiii^néme,  il  n'est  boiir* 
geois  d'aucune  commune  du  canton  de  Yaud; 

Que,  dès  lors ,  la  demande  en  émaneipatîoii  doit  être  préseméi 
devant  l'autorité  bernoise  et  que  le  tribimal  de  Lausinna  ne  peut 
pas  prononcer  de  son  dief  %Qr  tittle  dauttidisl 

Le  tribunal ,  è  la  majorité  des  voix,  se  déclare  iBeompéteot 
pour  prononcer  sur  la  reqfttêie  de  Chiiies-liDais  Afiolh  ,  sanf  à 
statuer  sur  cette  cause,  s'il  en  ^ait  naiili  par  Taokirilé  bernoisa. 

Rapporté  au  comparant. 

Le  président.  Le  graiier, 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    F.  Giubê,  solist. 
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Droit  pénal. 
Délit  forestier. 

COUR  Dft  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  da  S  août  1868. 

Présidence  de  Montienr  Bippert. 

Le  ministère  pablic  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  prési- 
dent du  tribunal  du  district  du  Pays  d'Enhaut,  en  date  du  8 
juillet  1865,  qui  condamne  Louis^Zéttm  Isoz  à  une  amendé  de 
50  fr.  pour  délit  forestier. 

L'audience  est' publique. 

Il  est  fait  lecture  dufprSdit  jugement  et  de  Tacte  de  pourvoi , 
afaisi  que  du  préavis  du  procureur  géiaérai. 

Tu  aussi  un  mémoire  présenté  par  Isoz  contre  le  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  consiste  à  dire 
que  le  délit  forestier  dont  Isoz  s'est  rendu  coupable ,  ayant  été 
commis  au  moyen  d'une  scie ,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  au  délin- 
quant l'art.  259  g  e  du  code  forestier ,  et  non  pas  seulement 
l^art.  248  g  «,  et  que  par  conséquent  [le  juge  aurait  dû  le  con- 
damner à  une  amende  de90  fir.  au  minimum  au  lieu  de  60  francs  : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  31  mai  dernier,  Isoz  a 
coupé  avec  la  scie  et  la  hache  une  plante  de  sapin  mesurant 
64  pouces  de  cîrconféreùee ,  dans  la  forêt  des  Crêtes  appartenant 
à  la  commune  de  Rossinières,  sans  la  permission  des  représentants 
de  la  dite  commune. 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  248  §|«  du  code  forestier,  celui 
qui  coupe,  arrache  ou  enlève  une  plante  de  plus  de  36  pouces  de 
circonférence,  dans  une  forêt,  sans  la  permission  du  propriétaire, 
est  puni  par  une  amende  de  30  à  50  fr.  ancienne  monnaie  ; 

Que,  l'art.  259  g  e  du  même  code  statue  que  l'amende  encourue 
pour  délit  forestier  est  doublée,  s'il  a  été  commis  au  moyen  d'une 
scie,  d^où  il  suit  que  l'amende  applicable  à  Isoz  était  de  60  à  100  fr . 
anciens; 


Que»  dès  lors,  le jugô  en lecoDdamaaat  ànae  ameiifla  de  80  Ir^ 
monnaie  actuelle  »  a  prouooeô  une  peine  inférieure  i  coHe  appli- 
quée par  la  loi  au  délit  dont  il  s'agit. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suSra» 
ges ,  admet  le  pourvoi ,  réforme  le  jugement  du  présideni  du  trn 
bunal  du  district  du  Pays  d'Enhaut,  en  ce  s^s  qu'«a  applicatioa 
de  Tart.  259  §  e  du  code  forestier ,  Louis-Zélim  l^oe  est  condamné 
à  une  amende  de  100  fr.  fédéraux  ;  maintient  le  surplus  du  juge- 
ment quant  aux  frais  du  procès, {quant  à  la  restitolioa  du  bois 
enlevé  ou  sa  valeur  et  quant  à  la  réparation  du  dommage;;  oon- 
damne  Isoe  aux  frais  de  cassation  et  déclare  le  présent  acrôi  exé- 
cutoire. 


Correspondance. 
Du  cadastre  et  de  ses  extraits. 

Le  cadastre,  chez  nous,  est  un  registre  piMic  da&sleq[uel  sont 
inscrits  les  immeubles  bâtis  ou  non  bâtis  du  canton.  La  senue  en 
a  été  confiée ,  depuis  son  origine ,  aux  receveurs  de  district ,  qui 
ont  TQ^u  y  pour  cela ,  des  instructions  qui  datent  d^à  do  23 
mars  1822 ,  lesquelles  ne  sont  pas  au  recueil  de  lois. 

Au  commencement ,  le  cadastre  avait  un  but  purement  fiscal  et 
il  n'y  avait ,  pendant  les  21  premières  années  de  noti»  exUlenœ 
nationale ,  aucune  obli^tion  de  s'en  servir  pour  les  stipublions 
inimobilières.  Ce  ne  fut  qu'ed  1824  que  cette  obligation  ftit  im- 
posée aux  notaires  pour  les  constitutions  d'hypotbèf  nea  et  ea 
1836  seulement  pour  les  autres  actes.  Aussi  les  instruction^  aui 
receveurs  disent-elles  que  le  propriétaire  seul  a  la  faculté  d'oxami- 
ner  son  chapitre  au  cadastre  et*d'en  requérir  un  extrait* 

Depuis  la  loi  du  28  mai  1824  sur  les  actes  hypotbécaires  »  le 
cadastre  a  pris  une  nouvelle  importance  qui  n!a  lait,  que  de 
s'accroître  par  celle  du  24  décembre  1840  sur  ie  comrùie  des 
ohaiiges  immobilières ,  à  tel  point  que  son  but  premier ,  le.  tmt  fis- 
cal, est  passé  à  Tarrière-plan  et  devenu  tout-à-&it  aceeasoire  et 
que  le  cadastre  a  pris  une  immense  importance  au  pcunt  de  vue 
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de  la  propriété  et  de  notre  système  hypothécaire.  On  p6ut  être 
étonné,  en  présence  de  ce  fait,  qoe  Ton  ait  attendu  jusqu'à  la  date 
de  la  loi  du  21  janvier  1851  d'exiger  des  notaires  la  connaissance 
indispensable  des  plans  et  cadastres ,  et  même  que  les  commis- 
sions d'examen  soient  encore  si  coulantes  sur  ce  point  si  important 
du  programme  des  connaissances  à  exiger  du  notaire,  comme 
aussi  que  l'on  soit  encore  à  attendre  une  loi  qui  exige  des  fonc* 
tionnaires  chargés  de  la  tenue  des  cadastres  des  connaissances 
spéciales  et  des  examens  pour  les  constater.  C'est  ce  qui  explique 
l'état  déplorable  dans  lequel  le  cadastre  se  trouve  dans  plus  d'un 
district  et  la  grande  divergence  que  l'on  remarque  sur  sa  tenue 
dans  les  divers  districts. 

La  circulaire  du  Département  des  finances  du  3  mars  1842 
adressée  aux  receveurs,  aux  notaires  et  aux  conservateurs  des 
charges  immobilières ,  et  cellejdu  29  décembre  suivant  adressée 
aux  receveurs ,  ont  étendu  à  tous  les  créanciers  et  aux  procureurs 
la  faculté ,  non  seulement  de  prendre  connaissance  du  cadastre , 
mais  encore  d'en  requérir  des  extraits. 

Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  que  s'arrête  le  caractère  publie 
du  cadastre,  et  nous  posons  comme  règle  qu'il  est  enHèremenî  â  la 
diepoeitian  de  quiconque  y  a  intérêt,  sous  la  surveillance  du  dé^ 
tenteur. 

D'abord,  par  sa  relation  intime  avec  le  notariat ,  il  doit  être 
â  la  disposition  constante  des  notaires  qui  sont  obligés  d'y  recou* 
rir  dans  tous  les  instants  de  leur  ministère.  En  effet ,  nous  esti~ 
mons  que  dans  bien  des  communes  et  grâce  aux  indications  in- 
complètes ou  inexactes  de  la  plupart  des  extraits  qui  leur  sont 
remis,  une  quantité  d'actes  emportant  mutation  d'immeubles  ou 
constitutifs  de  droits  immobiliers ,  ne  peuvent  être  instrumentés 
convenablement  et  avec  quelque  sécurité ,  sans  que  le  notaire 
aille  consulter  le  cadastre  |et  y  prendrejdes  notes  pour  compléter 
ou  corriger  les  erreurs  des  indications  qui  lui  ont  été  remises. 

n  en  est  de  même  avec  le  conservateur  des  charges  immobilières, 
qui  est  dans  l'obligation  de  consulter  le  cadastre  à  chaque  instant 
pour  prendre  connaissance  du  parcellement  des  articles,  de  la 
position  réciproque  de  ses  fractionnements  et  même  de  leurs  di- 
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vers  possesseurs  simultanés  ou  successifs.  Aussi  se  souyient-on 
que  lors  de  l'établissement  du  nouveau  contrôle  des  charges  immo- 
biliéres,  il  fut  sérieusement  question  d'en  confier  obligatoiremeot 
les  registres  au  détenteur  du  cadastre.  Quant  à  nous  qui  étions  alors 
de  cette  opinion,  nous  avons  changé  d'avis] et  nous  pensons  plu- 
tôt maintenant  que  la  tenue  des  cadastres  devrait  être  confiée  aox 
conservateurs  des  charges  immobilières ,  en  exigeant  de  eéux-d 
des  connaissances  approfondies  et  des  examens  sérieur  et  sur 
leurs  fonctions  actuelles  et  sur  les  plans  et  cadastres.  Ce  change- 
ment pourrait  d'ailleurs  facilement  se  concilier  avec  les  exigences 
delà  perception  de  l'impôt  foncier  et  du  droit  de  mutation. 

Il  y  a  plus.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  contrôTe  des 
charges  immobilières,  deux  opinions  étaient  en  présence.  L'une  qoi 
voyait  dans  la  faculté  accordée  aux  tiers  de  requérir  des  (déclara- 
tions de  franchises,  un  danger  pour  le  crédit  des  individus^  elTau- 
tre  qui  considérait  cette  faculté  comme  une  nécessité  du  crédit  po- 
blic.  On  sait  que  c'est  cette  dernière  opinion  qui  a  triomphé,  sans 
que  les  craintes  des  partisans  de  la  première  se  soient  réalisées,  et 
la  lo{  a^  en  effet,  accordé  aux  tiers,  à  l'article  83,  la  fdcalté  de 
requérir  des  déclarations  de  franchise  sur  les  immeubles  d'autmi. 
Ôr,  comme  ces  déclarations  sont  faites  au  moyen  dû  répertoire 
cadastral  et  qu'il  est  indispensable  que  le  requérant  soit  muni, 
pour  cela ,  d'une  désignation  cadastrale  des  immeubles  ,  il  faut 
absolument  qu'il  puisse  se  procurer  cette  désignation ,  soit  en  la 
prenant  lui-même  sur  le  cadastre ,  soit  en  requérant  un'  extrût 
officiel,  n  est  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  loi  sur  le  con- 
trôle des  charges  immobilières  a  rendu  public  le  cadastre  et  que 
les  détenteurs  ne  peuvent  point  contester ,  ni  aux  officiers  publics 
que  nous  avons  mentionnés,  ni  à  toute  autre  personne ,  ta  Êicnhé 
d'en  prendre  connaissance  et  d'eu  requérir  des  extraits ,  et  c^est 
à  cause  que  nous  savons  que  des  receveurs  contestent  quelque- 
fois ce  droit  que  nous  avons  cru  devoir  écrire  ces  lignes  pour  te 
défendre. 

Le  tarif  des  émoluments  à  payer  pour  les  extraits  de  cadastre, 
qui  avait  d'abord  été  fixé  par  les  instructions  du  23  mars  1822, 
a  été  défimtivement  fixé  par  une  décision  dà*  Gonsâl  d^Ettat  da 
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31  mars  1829.  Ce  tarif  a  été  rôduit  ^  nouvelle  'm'oimàie  (âur 
arrêté  du  4  mars  1851  et  fixe  rémolumeat  à2S  cent,  pour  le 
premier  article,  10  cent,  pour  chacun  des  deux  suivants  et  5  cent, 
pour  les  articles  suivants ,  en  fixant  le  maximum  à  2  fr.  80  cent. , 
non  compris  le  timbre. 

On  remarque  aussi  une  grande  divergence  entre  les  receveur^ 
dans  Tinterprétation  de  ce  tarif.  Les  uns  exigent,  par  exemple, 
pour  Textrait  d'un  bâtiment  désigné  en  bloc,  mais  qui  a  plusieurs 
articles  ou,  fractions  d'articles ,  un  émolument  comme  s'il  j  avait 
plusieurs  immeubles^  tandis  que{  d'autres  n'en  comptent  qu'un 
seul.  Lorsqu'un  même  propriétaire  a  des  immeubles  sur  plusieurs 
communes  ou  des  immeubles  indivis,  on  voit  aussi  des  receveurs 
compter  autant  d'extraits  comme  il  y  a  de  territoires  où  de  cha- 
pitres et  exiger  des  émoluments  assez  considérables ,  tandis  que 
d'autres  ne  le  font  pas. 

Il  n'est  pas  inutile  d'attirer  l'attention  de  l'autorité  supérieure 
sur  ce  point,  afin  de  faire  disparaître  cette  diversité  choquante  que 
l'on  l'emarque  entre  les  divers  districts. 

Echallens. 


Jugement  arbitral. 

la  cùpi^4ettreê  faU^  preùtie  iFun  enmi^argênt 
oti  getdemèfU  tme  préeomptian  ? 

Ensuite  de  compromis  lié  à  l'audience  du  juge  de  paix  de  Pully, 
le  3  avril  1865,  entre  le  procureur-juré  Mottaz,  représentant  le 
sieur  G.... ,  bijoutier  àParis»  demandeur ,  et  David-Louis  M.... , 
.  demeturant  rière  Pully ,  défendeur,  les  parties  se  sont  présentée^, 
le  19  juillet  1865,  en  l'étude  de  l'avocat  Ruchonnet,  à  Lau* 
sanne,  arbitre  unique  ,  lequel  les  a  entendues  dans  leurs  expli^ 
cations,  a  examiné  les  pièces  qui  lui  ont  été  soumises  et  a  clos  les 
déiMUs ,  les  parties  ne  demandant  aucune  nouvelle  opération. 

Passant  anjugement,.  Tarbitre  a  vu  que  IH  question  à  juger  coq  • 
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Sîste  à  savoir  si  JM....  doit  payer  à  C...  deux  cenl-cinqnafitç 
francs  qne  ce  dernier  réclame,  ou  seulement  cent  francs  qu'ot? 
M 

Les  parties  reconnaissent  que  M.... ,  chargé  par  C —  de  pro- 
curer le  paiement  d*un  titre  contre  M.... ,  à  Gilly ,  a  reçu  quac? 
cent-cinquante  francs  à  compte  de  cette  créance.  C...  recono£i 
que  H....  lui  a  expédié  à  compte  de  ces  4S0  francs  deux  sornm^ 
de  cent  francs ,  les  2K  mars  1854  et  23  janvier  1857.  M....i 
en  avoir  envoyé  une  troisième  le  7  mars  1861 ,  il  ne  produit  au- 
cune quittance  de  ce  troisième  envoi ,  mais  son  copie-lettres  rei- 
ferme  copie  d'une  lettre  devant  accompagner,  le  7  mars  1861, 
une  somme  de  cent  francs. 

Le  demandeur  conteste  cet  envoi. 

H...^  s'estime  en  outre  en  droit  de  retenir  cinquante  fnmes 
pour  déboursés  et  vacations  lors  des  démarches  qu'il  a  faîtes  poor 
procurer  paiement  des  4S0  fr.  Il  ne  produit  aucune  note  et  le  de- 
mandeur estime  que  les  frais  de  M....  sont  suffisamment  repré- 
sentés par  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  valeurs  perçues  de  M.... 

Sur  le  premier  point  contesté,  l'arbitre  considérant  qne  si  la  co- 
pie de  la  lettre  d'envoi  du  7  mars  1861  ne  fait  pas  preuve  compléce 
de  la  réalité  de  l'envoi ,  elle  le  fait  néanmoins  présumer;  (hê 
d'ailleurs  les  parties,  admet  en  fait  que  le  troisième  envoi  de  (M 
francs  a  été  réellement  effectué. 

Sur  le  second  point  contesté,  considérant  que  M....  n'a  pas 
fourni  une  note  de  ses  débours  et  vacations  et  dés  lors  ne  les  i 
pas  justifiés,  que  d'ailleurs  il  a  joui  pendant  plusieurs  années  <k 
valeurs  appartenant  à  C....,  jouissance  qui  représente  d'une  ma- 
nière suffisante  ce  qu'il  pourrait  réclamer  comme  mandataire, 
l'arbitre  écarte  la  réclamation  de  U. . . . 

En  conséquence.  M....  est  condamné  à  payer  à  G..'.,  cent-dfi- 
qoante  francs ,  pour  solde  des  valeurs  qu'il  a  perçues  da  M . . .  • 

Sur  les  dépens ,  considérant  que  le  mandataire  doit  foontf 
compte  de  sa  gestion  »  que  ne  le  faisant  pas  M....  a  occasionoé 
le  présent  procès ,  l'arbitre  met  les  dépens  à  la  charge  du  défeo- 
deur. 

En  conséquence ,  M....  payera  à  C... ,  soit  à  son  mandataire 
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le  procureur-juré  Mottaz ,  outre  la  somme  capitale  de  cent-cin- 
quante fr.  et  intérêts  au  cinq  pour  cent  dès  le  17  février  1865^  la 
somme  de  quarante-cinq  francs  pour  les  frais  du  demandeur; 
dans  cette  somme  sont  compris  les  honoraires  de  l'arbitre  fixés  à 
dix  francs  et  les  frais  de  transcription  du  présent  jugement ,  Ids-* 
quels  seront  payés  par  le  demandeur. 

Ainsi  prononcé  à  Lausanne,  le  25  juillet  1865. 

L'arbitre, 
(signé)  RuchoHttet,  avocat. 


Chronique  judiciaire. 


Crirn^  d'incendie. 

Le  10 avril  1865,  entre  8  et  9  heures  du  soir,  un  incendie  a 
détruit  la  maison  de  Jean-Charles  Pouly,  aux  Biolies,  dans  la 
commune  des  Cullayes.  Le  bâtiment  incendié  était  vaste  et  com- 
prenait deux  li^ements  avec  salles  au-dessus ,  deux  écuries,  une 
grange  et  une  remise.  A  l'exception  des  murs ,  du  reste  fort  en- 
dommagés, cet  édifice  a  été  complètement  détruit  et  la  perte  ré- 
sultant de  ce  siuistre  a  été  évaluée  à  plus  de  7000  fr.  Et  ce  qui  est 
plus  déplorable  encore,  un  vieillard  de  73  ans,  Jean-Abram 
Lavanchy ,  ayant  été  surpris  par  la  chute  de  Tédifice  au  moment 
où  il  s'occupait  à  disputer  quelques  débris  à  Fincendie ,  est  mort 
à  Ibospice  cantonal  le  15  mai  suivant,  par  suite  de  Tamputation 
d'uae  jambe  qu'il  a  dû  subir  à  cette  occasion. 

Au  moment  où  l'ineendie  a  éclaté ,  Jean<-Gharles  Pouly  était 
absent.  Il  avait  été  à  la  foire  de  Moudon,  et  sur  les  ordres  de  sa 
femme,  leur  domestique,  Louis  Emery,  s'était  rendu  aux  Cullayes 
à  la  rencontre  de  son  m^tre,  de  sorte  qu'au  moment  où  Tincendie 
éclata ,  il  y  avait  dans  la  maison  de  J,-*C.  Pouly  »  sa  femme ,  sa 
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sœnr^  les  enfants  eq.bas  âge  de  Poaly  et  up  pensionnaire  m\^ 
qui  demeore  avec  eux. 

Le  sinistre  fut  aperçu  du  dehors  avant  de  l'être  par  les  per- 
sonnesde  la  maison,  ensorte  que  celles-ci  n'eurent  que  le  i^i 
de  sauver  leurs  personnes  et  quelques  meubles ,  la  flamme  ayai' 
rapidement  envahi  l'ensemble  de  rèdiflce. 

Dès  Tabord  on  fut>convaincu  que  cet  incendie  était  dd  à  la  fl& 
veillanee,  et  les  soupçons  que  l'on  ne  savait  pas  tout  de  suites 
qui  faire  porter,  ne  tardèrent  pas  à  se  fixer  sur  Louis  Emen 
domestique  du  propriétaire  de  la  maison  incendiée.  Cet  homi 
avait  été  pendant  tout  le  jour  autour  de  la  maison  de  son  nuiiR 
il  ne  l'avait  quittée  que^q.tlQlqufiâ.iiUtlipl&avaAl  l'incendie,  eUTiii 
été  vu  kiors  passant  rapidement  devant  la  maison  d'un  vobin,  pe 
allant  et  venant  sur  le  chemin  tendant  aux  Gnllayes,  lorsque! 
feu  avait  éclaté  et  qu'il  aurait  dû  courir  au  secours  de  la  famille  i? 
son  n^attre.  Op  apprit  en  outr.e  qu'il  avait  su  mettre  à  Tabri  k 
feu  avant  l'incendie  une  partie  de  ses  effets. 

Sior  ces  indices  Louis  Emery  Ait  arrêté ,  et  quoiqu'après  (fà 
queji  difficultés  il  s'est  reconnu  dès  son  premier  inletrogatoire  ï» 
teur  volontaire  de  l'incendie  dont  il,  s'agissait 

Entré  ^mme  domestique  en  janvier  1865  cfaez  Jean-Ahrai: 
Pouly.,  il  s'y  était  engagé  jusqu'à  Noti  suivant  Mare  Emery  ^ 
se  plaiwt.pas  chez  Pouly ,  qu'il  accuse  d'avoir  été  souvent  dora 
giios^ier.^  SQu  égard.  Emery  prétend  que  tes  propos  insultanb^t 
son  maître  lui  avaient  inspiré  depuja  quelque  temps  une  forie  & 
vip  de.  se  y^nger.  de.  lui ,  san^.  tautelois  qull  eût  de  dessein  arréii 
sur  la  manière  dont  il  se  vengerait.  S'il  fant  l'en  croire,  ïié^^ 
mç^tt^  le  tm  à  la.  qi9Îsoa  de  Ponly  ne  loi  serait  vernie  que  diB< 
ritprès-mi<|i  du  4<X*vi>ji»  Q^osM^foe  pead'lietm^  avant  de  b 
metXf»  à.exéfîntiQQi.  Il  était  alon  o^ijtpéià  faille  dea  fagots  etccâ 
dans  ce.fQonjient,  vors.Ias  S.heones  de  TaprèSHnidi,  qu'il  eut  ïi^ 
dctmettKft  A  tTiavçr?  une  fente^de  la  porte  orientale  delà,  graoïe 


le  feu  à  des  brins  de  paille  qui  pendaient  précisément  en  dehors 
de  cette  porte.  Ce  dernier  fait  fut  réalisé  par  lui  au  moment  où  sa 
maîtresse  l'envoyait  aux  Cullayes  à  la  rencontre  de  J.-G.  Pouly. 
n  n'avait  »  dit-il ,  qu'une  seule  allumette  qui  malheureusement 
prit  feu 9  puis  il  se  dirigea  rapidement  du  côté  des  Cullayes,  où 
*  toutefois  il  n'arriva  pas ,  ayant  été  ramené  sur  le  lieu  du  sinistre 
par  le  sergent  municipal  Devaud. 

Emery  a  exprimé  ses  regrets  de  la  mort  de  J.-C.  Lavanchy  , 
mais  a  paru  ne  rien  regretter  quant  à  la  perte  qu'il  a  fait  éprouver 
à  j.-C.  Pouly  et  à  sa  famille. 

Quand  on  réfléchit  que  pour  se  venger  de  quelques  paroles 
grossières^  cet  homme  qui  n'a  pas  19  ans  a  exposé  deux  femmes, 
des  enfants  et  un  homme  aveugle  à  périr  dans  un  incendie ,  qu'il 
pouvait  présumer  devoir  être  rapide  et  qui  l'a  été  effectivement , 
on  se  demande  comment  un  homme  aussi  jeune  a  pu  concevoir 
un  dessein  pareil  sur  un  aussi  faible  motif.  Cependant  il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  en  eut  d'autres  et  sa  culpabilité  en  est  évidemment 
aggravée.  Elle  Test  en  outre  et  surtout  par  le  fait  de  la  mort  de 
'  J.-Â.  IiiayaQchy^  qui  a  péri  victime  de.  ce  sinistre. 
-"  Ensuite  de  ces  faits  Louis  Emery  a  été  renvoyé  devant  ie  tri- 
bunal criminel  du  district  d'Oron.  Les  débats  ont  peu  modifié  les 
faits  et  le  prévenu  a  été  condamné  à  14  ans  de  réclusion  et  aux 
frais.  U parait  que  le  jury  a décldéquanlâla  monda Latanciiy^ 
que  ce  dernier  résultat  n'était  pas  de  nature  à  être  prévu  par  le 
prévenu. 

H'  l'avocat  André  ^  licencié  en  droit ,  a  présenté  avec  talent  la 
'  défense  d'Emery. 

Proeèê  9wr  4eg  faits  de  proêtitution. 

t^     Les  feuilles  publiques  avaient  annoncé  qu'en  mai  1865 ,  jour 
de  foire  à  Cossonay ,  il  avait  été  perdu  ou  volé  un  porte-monnaie 


-  828  -^  ,._;.x_l;-^.: 

renfermant  400  fr.  Des  soupçons  se  portèrent  sur  Ses  femmes  de 
mauvaise  répatation  ,  domiciliées  à  Lausume,  qm  wt^Swt  été 
remarquées  à  la  foire  et  qui  avaient  fini  par  diverses  dépenses 
hors  de  proportion  avec  leur  position  connue. 

On  n'a  pas  retrouvé  le  porte-monnaie ,  dit-on,  mus  des  lettres 
firent  connaître  les  désordres  scandaleux  de  la  vie  errante  de  pli- 
sieurs  filles  perdues ,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  qui  avaî^ 
subi  plusieurs  condamnations  pour  cause  de  prostitation. 

Les  débats  ont  été  longs ,  on  a  entendu  un  grand  nombre  de 
témoins,  qui  ont  mis  au  jour  des  scandales  dont  le  pïditie  ne  se 
doutait  pas.  Il  y  a  eu  diverses  eondanmations  et  des  iibôratioiis. 

Nous  supprimons  les  noms  et  les  détails,  respectant  non  les 
condamnées ,  maiâ  la  morale  publique ,  qui  répugnerait  a  use 
publicité  d'événements  coupables  et  honteux. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  IK  août,  le  Tribunal  i^antonal  a  : 
M.  Louis  FrancUlan,  à  Daillens,  aux  fonctions  de  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Gossonày,  et  H.  Jules  Rapin,  à  Payerae ,  aoi 
fonctions  de  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Payerae. 


Errata. 

Page  806,  l'*  ligne,  au  lieu  de  l'art.  S38,  Gsét  t  878;     ^ 
Même  page,  16""  ligne,  lisez  :  art.  422  an  cùde ^ procédwrf 
pénak  au  lieu  de  code  péhal. 


Le  rédaciewr,,  L.  PeHtai,  avMai. 


ULusAJinu.  ^-  iMPBnaBa  na  f.  blanghabd. 


UBj^  AimiE.  —  H*  SB.  Sambii  26  août  1865. 


JOURNAL  DES  TBIBUNÂUI 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  one  tûs  par  semûne,  le  samedi. 


Gbaqae  année  pour  le  Journal  eonunence  au  1*'  Janvier  et  finit  an 
31  Décembre.  —Le  prix  de  rabonnementest  de  Mx  frwae*  par  an, 
pi^blea  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  eentfent 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  ches  M'FeilUi» 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ftraAeo. 


SOmiAIRE.  Droit  fédéral.  GorrsqNmdoiMS.  —  Vanney  c.  Perréas  «t 
eonsoTts.  QuatUm  de  9aiH$.  —  Perret  c.¥aulai  et  Golliez  c.  Mattei. 
Arbitragei.  ^  Droit  pénal.  Ghristin.  Vol  stréctdives.  —  Gallai.  AMa- 
hUUoMan.  —  Soutter.  Quèttion  dëreeoun.  —  Nomination. 


DMit  fiUénL 
Copie  â^unê  pièce  produite  à  Aigle,  dam  un  prœèe  dvil. 

Lausanne,  le  6  aoite  1866. 
LS  DÉPABTXUBIIT  Ml  lUSTlCS  IT  POUCI  DU  OARTON  AB  VjMH>. 

Momieur  le  président  du  trUmnai  i Aigle* 

Monâenr, 
Nous  TOUS  informons  qne^  par  arrêté  en  date  du  20  juillet  der* 
nier»  le  Conseil  fédéral  h  écarté,  comme  non  fondé,  le  recours  de 
M.  Km£li  allié  Brossyi  en  matière  de  for,  et  cela  pour  les  motifs 
suivanls: 
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c  P  'Oa'il  n'est  lomé  aucuoe  récïaÎDQaâon  persoaaene  contre 

>  le  recourant  et  qu'il  s'agit  au  contraire  de  savoir  si  la  eessii» 

>  de.  mJiipkes  qu)  à  été  bile  en  %a  bveur  est  Tfllakle  »  ito  ^ue  ses 

>  adversaires  contestent ,  eu  ne  voulant  dès  lors  pas  recoônailre 

>  sa  prétendue  possession  des  dits  meobles. 

t  2®  Qu'il  ne  s^agit  ainsi  nullement  d'une  action  pers^mnelk 

>  dans  le  sens  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale. 

>  3*  A  cela  vient  se  joindre  ta  circonstance  que  le  recourants 

>  déjà  offert  le  droit  dans  le  canton  de  Yaud  où  se  iroaveatk^ 

>  meubles  en  question,  et  qu'il  y  a  élu  domicile*  > 
Agréez,  etc. 

Pûtir  le  bW  du  Dépirtétnent , 
'    son  suppléant» 
(ngtié)  P.  <iéréà6t9. 


Qfêestian  de  saisie. 

TRIBUNAL 'civil  bÛ  DISTBIGT  d'aIOLK. 

S8  j«in  1808. 

Présidence  de  Monsieur  Gossy»  pr&fdiÛDt. 

Présents  :  MM.  Ànex,  Bourgeois,  fireyioz  et  Jaquemin,  joges. 

Le  greffier  Chausson. 

A  ne^ifi  beuj^es  et  quart  est.  appelée-  là  ea«çe  Gh|ide^D»uts  Vu 
ney ,  à  Vionnay,  canton  du  Valais,  contre  Henri-Louis  Perréai. 
Lucîm D6ilad(n$y  et  Praii(é)s  Lenoir,  tous  à  Aigle. 

Le  demandeur  se  présente  accompagné  de  son  mandataire  \t 
pr(ftttféur'<îhartéj^I?frbel;  et  âSsftté'pir  Tàvocaï 'Xncrenaz. 

D'autre  part  se  présentent  le  procureur-rju||;é  Çj^rthôsy,  à  Aiglc> 
mandataire  Ai')l^el!lLâ^urTeirréaz,^ét  Ids  deux  autres  défendeor^ 
Deladoey  et  Lenoir;  les  trois  comparants  sont  âssîHés  lie  ravocii 
Ruchonnet. 

^  L^'^ier  au  ministère  public  de  Tafrondissement  ayisé,  n'is- 
'ieHïént  pas. 

^t!a  yiaiice  yV  pÛDliquë. 
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Les  pièces  déposent  sur  le  bureau ,  elles  ont  été  lues  par  cto- 
que  juge. 

Le  conseil  du  demandeur  fait  un  exposé  des  faits  de  la  cause 
el  plaide,  il  termine  en  reprenant  les  conclusions  de  la  demande. 

Le  conseil  des  défendeurs  est  entendu  à  son  tour,  il  termine  en 
reprenant  les  conclusions  de  la  réponse. 

Les  défendeurs  produisent  le  registre  de  Thuissier  exploitant 
du  cercle  d'Aigle,  à  la  date  du  4  janvier  ,1864 ,  et  une  déclaration 
du  juge  de  paix  d'Aigle,  du  14  mars  1868,  ainsi  que  quatre  lettres 
adressées  par  le  procureur  Aod  à  la  veuve  Gilliéron. 

Le  demandeur  produit  un  avis  de  vente  du  25  novembre  1863. 

Les  conseils  des  parties  répliquent. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  M.  le  président 
résume  par  écrit  les  Êûts  constants;  il  donne  lecture  du  pro- 
gramme qui  est  admis  conune  suit. 

Faits  eantkmtê, 

1.  Pour  se  récupérer  :  1*  de  740  b.tSO  c.  qu'il  a  dû  payer 
comme  endosseur  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  par  Rosalie  Gillié- 
ron; V  de  17  fr.  10  c.  pour  frais  de  poursuites  infructueuses 
dirigées  contre  cette  dernière , 

Claude-Louis  Yanney,  domicilié  à  Vionnaz,  opéra  le  S  juii^ 
1863  saisie  par  voie  de  subhastation  sur  les  immeubles  ci-après 
désignés  9  appartenant  à  la  dite  Gilliéron  : 

Au  territoire  de  la  commune  d'Aigle  :  1®  Art.  419  du  cadasure, 
plan  fol.  6^  n"*  6,  En  Péchaiid,  pré  marais  1220  perches;  2*  Ar- 
ticle 420,  plan  foL  6,  n"*  8,  En  Péchaud,  pré  marais  2298 per- 
ches et  terre,  soit  ehamp^  69  perches. 

2.  Celte  saisie  fut  inscrite  au  contrèledes  charges  immobi- 
lières, le.9  jui&1863. 

3.  Le,  12  décembre  1863,  il  fut  {ak  un  essai  de  vente  4es  iia- 
meubles  saisis,  aux  confiions  stipulées  et  dont  il  fot  donné  préar 
lablemeot  connaissance  aux  amateurs ,  rapport  soh  à  l'acte  pro- 
duit,  exprimant  les  conditions. 

4.  Connaissance  du  jour  fixé  ci-dessus  pour  la  vente  a  été 
don«^:.à^M«;B4]rBier,,eréa]M»er  hypothécaire,  tam  par  lettre 


/ 
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chargée  du  28  novembre  1863  que  par  insertion  dans  la  Feaille 
des  avis  officiels. 

8.  Faute  d'enchérisseurs ,  la  vente  fut  renvoyée  au  6  février 
186&,  et  ce  jour-là,  à  la  suite  des  enchères  qui  eurent  lien ,  l'é- 
chute  fut  donnée  à  Henri-Louis  Perréaz,  pour  le  prix  de  9612  b. 
sous  ie  cautionnement  solidaire  de  Lucien  Deladoey  et  de  Fran- 
çois Lenoir.  Le  procès-verbal  de  cette  vente  fut  inscrit  au  coo- 
trôle  des  charges  immobilières,  le  19  février  1864. 

6.  Connaissance  de  cette  vente  fut  donnée  au  créancier  hy po* 
thécaire  Reynier. 

7.  Aucune  opposition  quelconque  ne  fut  inteijetée  contre  h 
prédite  vente. 

8.  Dans  l'intervalle  du  12  décembre  1863  au  6  février  1864, 
Charles  Reynier,  à  Lausanne,  pour  être  payé  des  deux  titres  à  lui 
dus  par  la  veuve  Gilliéron,  savoir  :  T  d'un  acte  de  revers  da 
30  janvier  1866  ;  V  d  une  lettre  de  rente  du  9  avril  1861,  titres 
de  4000  fr.  chacun ,  ayant  hypothèque  sur  les  iouneubles  pré- 
mentionnés, a,  le  4  janvier  1864,  fait  notifier  une  saisie-ôtage 
sur  les  dits  immeubles.  Rapport  soit  au  mandat  de  saisie  produit. 

9.  Aucun  avis  de  la  saisie  Reynier  ne  fut  donné  à  Claude-Louis 
Yanney,  soit  à  son  représentant  le  procureur-juré  NarbeL 

10.  Donnant  suite  à  son  mandat  d'otage  du  4  jaBrvier  1864, 
Reynier  requit  et  obtint  le  14  mars  suivant  du  juge  de  paix  d'Ai- 
gle une  ordonnance  de  mise  en  possession  portant  sur  les  oàémes 
immeubles  que  ceux  vendus  à  Perrâae,  le  6  février  1864. 

11.  Il  n'y  a  eu  aucune  opposition,  ni  à  l'étage,  ni  à  l'ordon* 
nance  de  mise  en  possession  en  faveur  de  Reynier. 

12.  Le  8  février  1868,  Narbel,  au  nom  de  Yanney,  fit  notifier 
à  l'adjudicatave  Perréaz  et  à  ses  deux  cautions,  un  mandat  de 
sommation,  les  invitant  à  déposer  en  mains  du  juge  de  paix  d'Ai- 
gle et  dans  un  délai  de  6  jours  le  montant  do  prix  d'adjudieatioD 
des  dits  immeubles.  Rapport  soit  à  ce  mandat.  Cette  sommatioii 
fut  infructueuse,  ainsi  que  le  constate  la  déclaration  prod^Hte^do 
17  février  1868,  à  laquelle  soit  rapport. 

13.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  pirtie  du  pi^amme. 


Faits  à  résoudre. 

1.  Yanney  oo  son  représentant  Narbei  ont-ils  reçu  avis  des 
procédés  touchant  Fôtage  Reynier  ? 

2.  Est-ii  constant  que  le  4  juin  1864  Reynier  ait  donné  avis 
de  vente  des  récoltes  des  fonds  otages  ? 

Les  états  de  frais  seront  produits  dans  les  8  jours  au  greffe  et 
réglés  en  l'absence  des  parties.  '      ' 

H.  le  président  prononce  la  clôture  des  débats  pour  lesquels  le 
tribanal  a  e^nstamment  été  au  complet. 

L'audience  se  relhre,  le  tribunal  suspend  la  séance  à  une  heure 
moins  un  quart  et  la  reprendra  à  deux  heures  pour  rendre  son 
jugement. 

Le  président,  Le  greffier , 

(signé)  Ck.  Cos^.  (signé)  Fréd.  Chausson. 

Le  tribunal ,  toujours  coùiposé  des  cinq  mêmes  juges ,  prend 
séance  à  huis  clos,  à  deux  heures  et  demie,  pour  rendre  son  ju- 
gement dans  la  cause  Yanney  contre  Perréaz,  Deladoey  et  Lenoir. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  la  délibération  entre  les  juges. 

H.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  résout  comme  suit  les  questions  de  fait  qui  lui  sont 


Première  question  :  non. 

Seconde  question  :  oui. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  pour  obtenir  paiement  de  valeurs  à  lui  dues^  Claude- 
Louis  Yanney  a  opéré  saisie  par  voie  de  sid^hastation  au  préjudice 
de  la  veuve  Rosalie  fiilliéron  de  deux  immeubles  à  elle  apparte- 
nant et^  situés  dans  la  commune  d'Ajgle  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  saisie  un  essai  de  vente  a  ^eu  lieu  le  12 
déeendbre  1863;  que  eoonaiseaaoe  de  eette  vente  a  été  donnée  à 
Charles  Reynier,  créancier  hypothécaire  sur  les  mêmes  immeu- 
bles, par  avis  inséré  dans  la  Feuille  officielle  et  communiqué  à 
inî-méine  par  letlre  chargée; 

Que  faute  d'enchérisseurs  le  vente  du  IS  décembre  1863  n'a 
paa  eu  de  Résultat  et  a  été  réappointée  au  6  février  1864; 


Que  par  mandat  du  &  ianviiei;  19^  ,^  Çb^lds  Reyiîer,  créancier 
hypothécaire,  â  saisi  par  voie  d'otage  les  iaiioeiibles  snbhaslésfar 
y aimey  ; 

Que  le  6  février  iS64,  Yanney  suivant  ik  sa  saisie  f^  voie  de 
snbhastation  a  fait  procéder,  sous  l'autorité  4u  juge  de  paix  do 
cerole  d'Aigle,  à  la  vente  des  immeubles  subhastés  et  qui  soit 
les  mômes  que  ceux  otages  par  Charles  Reywr  ; 

Que  le  dit  jour  l'ibdjadieation  des  immeubles  a  été  prononcée 
pour  le  prix  de  9612  fr.  à  Henri-Louis  Perréa^  sons  le  oaotioa- 
nemept  de  Lucic^  Deladoey  et  Fr^nijois  Leni^îr; 

Que  le  14  mars  1864»  Charles  Reynier,  à,  la  suit^  de  sa  saisie 
par  voie  d'otage,  a  été  mis  en  possession  des  immeubles  Gilliéros, 
en  extinction  de  ses  titres  hypothécaires  ; 

QliQ  par  mandat  du  l*'  février  1865^  Narbel,  j^ocureiir-jtfé, 
au  nom  de  Yanney,  a  sommé  l'acquéreur  Perréaz  et  ses  cautiois 
de  payer  le  prix  d'adjudieation  et  de  le  d^oeer  en  mana  du  juge 
de  paix,  dans  un  délai  de  six  jours  ; 

Que  eette  sommation  étant  restée  sans  résultai,  leproeunar 
Narbel,  au  nom  de  Vaseney,  aouvert  «(otion  aux  défendeurs  pour 
faire  prononcer  avec  dépens  que  Henri-Louis  Penréas,  ea  sa  ^ 
litédedébiteur  prmeipal,  Lucien  Deiodoey  et  EVançois  L«iioir,  en 
qualité  de  cautions  solidaires ,  sont  ses  débiteurs  et  doivenl  loi 
faire  paiement  immédiat  de  la  somme  de  9611  fir<  pour  tmatant 
du  prix  d'adjudication  des  immeubles  qment  été  vendue  le  6  ft- 
vrier  1864,  ainsi  que  de  l'intérêt  de  cette  somme  avtavxdaeiiiq 
pour  cent  l'an,  à  dater  du  jeor  de  l'adjudisatiea. 

Le  demandeur  Yattiey  oflhmt  de  fournir  tsaution  pOQr^;iànilir 
aux  défendeurs  Tapplioation  qu'il  fera  de  la  somme  ^«nlessas  an 
extinction  des  créances  hypothécaires  qui  greviaientles  hnineiiMes 
au  moment  de  leur  vente  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens  tles  con- 
clusions de  la  demande. 

Attendu  que  le  4  janvier  1864,  Charles  Reynier,  créancier  hy- 
pothécaire, a  étage  les  immeubles  qui  lui  étaient  hypothéqués  ei 
qui  avaient  été  subhastés  par  Yanney. 

Attendu  qu'à  ce  moment  ta  saisie  Yanney  n'était  pas  perfec- 
tionnée par  la  vente. 


Ccmsidérsnt  que  d'après  l'art.  S39  §  V  du  coda  de  procédure 
civile,  partie  noa  eontai^j^i^y^^  WF^^H'^^T  ?  phi^^vii*s  saisies  sur 
les  mômes  immeubles,  celle  qui  est  opérée  par  le  créancier  hypo- 
t|iéoaire  préférable  en  rang,  est  seule  poursuivie. 

Co^sid^anl  qg^  Heywi^r  étaitoréancier  ^pothéie^ire  préitérable 
i  Ymi^iy  ;  quo  d^  lors  cQluH«i  de?ait  ap^penijf e  tipgie  poupsnife 
et  laisser  wir  l^  premier. 

Attmidu  que  si  Vanney  n'a  pas  été  avisé  pav  le  jpgp  dif  pfjx , 
conionnémept  ^J'art.  199  précifiét  4^  ia  ppurs^  f^yolâ^»  ce  fait 
ne  peut  ayoir  aippupe  ii^fliiei^oe  au  paiioi  «^  vae.de  la  v,fjidhé  del^ 
vente  du  6  février  1864,  faite  à  l'instapc^  4P  V^W^JF»  et  pflt  jât^^ 
ger  à  Reynier. 

GoAsidéranf  qu'à  oe  ]9io]psent-4à  y^ney  ii'avait^uc^  droit  à 
saiyre 41  sa  saisie^  à  faii;e  vendre  ies  ij;nmQubies  de  la  yai^e  Gijt' 
iiéroB. 

Attendu  jqjue  JP^aséa^  a  iétéiraublé.da^  ia  poiaeaspop  des  im- 
membles  qu'il  ^yait  aoqws  ^  .6/évrier  186^,  far  l'envoi  en  j>os- 
aession  confire  à  AeyAÎer  ;  qu'il  ja'a  rpu  profilipr  .des  jécoite^  qqi 
ont  étéiveudoâs  par  le  ccéancj^  .hypothécaire  envo]^  «(u  poissée* 
sion  des  immeubles. 

Gonaîdéra^i^  dés  lors,  que  jPerréaz  ajfaqt  ét^^évii^qé,  m  peut 
être  tenu  au  pfûement  ^  pr|z  de  J'a^i^dication. 

Le  triboiial  y  ija  n)^oj[;|^  légale ,  c^fiise  les  eqoclusjons  de  la 
demande  et  aqcqrde  au;L  dé(!pdeors  leurs  confilttsion^  libératp^s 
avec  dépen^. 

Lecture  faite  de^^jqgem^t,  ja,ré4acUou  en  est  approuvée  par 
te  tribunal;  les  p|u*.ttes  so^t  appeiéfis  f^t  il  esjt  dof^  l^ctqce  du 
jugepiei^t^n  .^é^^M^  ^  ul)liq)io. 

Ainsi  fait  à  Aigle,  à  4  heures  du  soir,  le  28  juin  186(». 
Le  présideAt,  Legr#pr^ 

(signé)  Çh.Cms.  (signé)  .A-M.  a«t«^s<m. 


Jugement  arbitral. 

Du  9  mai  i865. 

Bnmte  de  eoÉopromb,  hn  aitrîires,  parties  oaies,  aîÉsiqeek 
pasteur  Combe,  amené  par  le  demaÉdëiff  Perret  poiréireéBtadi 
sans  ôtre- assermenté  pour  donner  quelffoés  ranseigiieBeiiaB,  om 
rendu  le  jugement  suivant  : 

La  question  à  juger  est  de  savoir  si  Jnles  PerM  est  fondé  à  de- 
mander à  titre  de  dommages-ioléréts  à  Louis  Mmlaz  la  somme  de 
deux  mille-trois  cents  francs. 

1*  Attendu  que  par  convention  du  28  avril  1862,  Jolen  Pemt 
s'est  engagé  envers  Louis  Manlaz  de  se  rendre  sur  une  plastatios 
de  celuiHsi  située  dans  la  colonie  Léopoldîne ,  prerâoe  de  Bahia 
an  Brésil,  et  à  s'y  mettre  sous  les  ordres  de  Albert  Chanpion,  un 
des  gérants  de  cette  plantation  ;  cela  moyennant  on  appointemni 
fixé  à  quinze  cent  francs  par  an,  pendant  deux  ans,  an  bout  d» 
quels,  si  les  parties  étaient  réciproquement  ^atisÊûtes  l'une  de 
l'autre ,  les  appointements  devaient  être  remplacés  par  d'aoM 
avantages. 

V  Attendu  que  l'article  6  de  h  convention  porte:  c  Si  avaflt 
9  l'expiratioi»  des  deux  années,  par  quelque  raison  mafenre, 
•  M.  Perret  était  obligé  de  revenir  dans  son  pays,  IL  Haiidaz  se 
1  pourra  pas  y  mettre  obstacle  et  son  appointement  sera  oonplé 
f  irate  du  temps  qu'il  aura  destinéà  la  pbntation.  > 

3*  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait ,  qne  Jules  Perrel,  anM 
sur  la  phnutidn  le  17  août  1862 ,  l'a  quittée  en-ftvrier  1861 
avant  l'expiration  des  deux  ans,  par  suite  de  désaccord  entre  loi 
et  Gbampion. 

V  Attendu  que  Jules  Perret ,  qui  allègue  qu'il  a  été  renvofi 
brusquement  et  même  brutalement  par  Champion,  n'a  point  prouré 
ce  fistit ,  et  qu'il  n'a  pas  même  prouvé  qu'il  se  soit  refusé  à  ce 
congé  et  qu'il  ait  protesté  contre  ce  renvoi  auprès  du  gérant  de  b 
plantation ,  ou  auprès  d'un  magistrat  quelconque ,  ou  auprès  de 
l'agent  consulaire  dans  la  colonie  Léopoldine  :  en  un  mot  qu'il  ait 
foit  un  acte  quelconque  pour  constater  qu'il  quittait  la  pbmtalion 


contre  son  gré ,  et  pour  mettre  Lonis  Manias  en  demeure  de  rem- 
plir ses  obligations. 

6*  Attendu  qu'au  contraire  Jules  Perret  au  départ  de  la  plan- 
tation a  aceeptô  le  r^lemem  qui  lui  a  été  fait  à  rate  de  temps  de 
vts  oppoîntemeiils,  en  encaissant  les  traites  qm  M  ont  été  reiniies 
par  MM.  Décosterd  et  C*  i  Babia. 

Vu  en  droit  les  articles  847  et  972  du  code  eiTÎi. 

A  l'unanimité  les  arbitres  prononcent  :       ' 

Jules  Perret  est  diftouté  de  siet  eonciusion  en  deux  mtiles-trbis 
cents  francs  d'indeomité  soit  dommages^intérèts. 

La  conclusion  libératoire  de  Louis  Maulaz  est  accordée. 

Quant  aux  dépens ,  yq  que  Jules  Perret  succombe  par  un  ifaetif 
de  droit  strict  et  rigoureux ,  ils  sont  compensés ,  cbaqne  partie 
gardera  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Les  émoluments  des  arbitres  réglés  à  soixante-douze  franfes; 
non  compris  le  coût  de  la  ti*anscription  do  jugement  qui  sera  dé- 
posé, selon  la  convention  expresse  des  parties,  an  greffe  du  trr- 
bonat civil  du  district  de  Lausanne,  seront  payés  ainsi  que  la  dite 
transcription,  moitié  par  chaque  partie. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  première  une  expédition  dv 
jugement,  payera  au  greffe  du  dit  tribunal  les  émoluments  des 
arbitres  et  du  greffe ,  et  le  présent  jugement  sera  pour  lui  titre 
exécutoire  pour  réclamer  de  l'autre  partie  la  moitié  de  la  somme 
déboursée. 

Ainsi  prononcé  à  Lausanne,  an  bureau  de  l'aToeat  Renevier  ; 
président  du  tribunal  arbitral ,  le  6  mai  186B. 
(signé)  C.  Renmet ,  avocat:       F.  Gmsan ,  prof.      KréhUltr. 


Tribunal  arbitral. 

Pf ésidenee  de  W  GoMy ,  prétident  dn  tribunal  d'Aigle. 

Présents:  MM.  Derameru,  ancien  président  &  A^e ,  et  Joël; 
docteur-médecin  à  Lausanne. 

Le  notaire  Frédéric  Chausson,  à  Aigle ,  a  été  désigné  connue 
greflBer. 
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Le  tribqqal  arbitral  ainsî  composé  es|  révni  à  rh6|el  d6ju3tic8 
à  Aigle,  à  2  heures  après  midi ,  le  23  juin  1865,  pour  débattre 
et  juger,  s^il  y  a  lieu ,  le  procès  pendant  enire  M' la  docteur  ifc&ri 
Golliez  â  Lutry,  d'uaepart,  Adolphe  Monaier ,  oégociaol  à  l*att- 
sanoe  et  Joba  Uattei-^Schnydep ,  à  A^lo,  d'antre  pan. 

Les  arbitres  sont  nantis  par  cooipromis  daté- des  li  ^  |B  avril 
1868  et  sappiémem  de  cejoer. 

Les  parties  en  cause  sont  présentes  en  personne. 

Les  arbitres  ont  été  nantis  de  la  demande  de  M' le^dooteur  Go^llieZ; 
de  la  réponse  de  MM«  Mattei  e^  Moanîar,  de  divers  mandats  el 
lettres  échangées* 

Les  parties  déclarent  renoncer  à  Tassermentation  é^  arbitres 
ainsi  qu'à  celle  des  témoinsqu'elles  ontrintentionde  Caira  entendra. 

HM.  Mattei  et  Monnier  ainsi  que  M'  Golliez  sont  sascassî?^ 
mant  entendue. 

liM.  Mercanton,  arpcat  à  Lausanne;  et  Kraft,  pharmacien  à 
Aigle ,  sQQf  entendus  comme  témoins. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée  «J'ii^trudiott  est 
déclarée  complète;  les  parties  se  retirent  et  les  arbitre» passent 
îwnédiatéQient  à  buis  clos.  i 

Ilsiontvu: 

Qu'au  commencement.de  raaaée  1864,  John  Mattei^  iFa^uifonnô 
9^on  hôtel  de  la  Croix  blanche  à  Aigle ,  en  masison  de  sanlé,  sous 
la  direction  médicale  d'un  nommé  Irsiger;  que  celui^â  n'étant 
pas  pourvu  d'une  patente  pour  exercer  Vafi  de  guérir  ;daQs  le 
canton,  Mattei  s'est  décidé,  pour  assurer  l'erâteoce  menacée  de 
son  étaUissemept,  de  le>plaeer^ous  la  direction,d'.ua  médecin  pa- 
tenté, et  s'est  abouché  à  cet  ^et  avec  le  docteur  Golliee  ;  qn'k  la 
suite  de  divers  pourparlers  une  ^convention  a  été  formée  à  Lau- 
sanne^ le  14  mai  1864,  entre  Mattei  et  Golliez,  à  teneur  de  laquelle 
celui-ci  était  chargé  della'direocion<teia<maison  de  santé,  àpartir 
du  IB  mai  suivante» aven  appoiatenyentS'Stîpulés  auehiffifie  de  qua- 
vce  mille  francs  parali,myables  d'avance  pantrimestre;  qu'Adol- 
phe Monnier  est  intervenu  dans  cet  acte  pour  garantir  et  caution- 
ner solidairoment  les  engagements  de  Mattei; 

Que  Golliez  s'est  refusé  de  prendre  possession  définitive  de  la 


diracuian  daU  miiiCHtf  de  finntô  et  a  onvmt  à  Hastei  et  à  Kenùier 
aotioQ  pùur  obtenir  d'eox^  et  leurs  qualités  reapectÎTès,  avee  dé^ 
pens,  paiaTnent  de  quatre  mille  fram»  ;  à  titre  de  doœiBages  et 
intérêts  pour  inexécution  des  conventions  ; 

Que  de  leur  o6té  Matcei  et  Momriëf  ont  ebndu  1  libération  atec 
dépeas  de  ees  conclusions  et  que  de  plos  Matteî  a  eonéhi  reeon- 
yentionnellement  an  paiement  d'une  somme  de  cinq  mille  franes 
pour  mexécutio»  de  la  convention  suamentioanée  de  la  part  du 
docteur  GoUiez» 

Sur  les  conclusions  du  demandeur  tendant  an  paiement  d'nne 
somme  de  quatre  mille  francs  à  titre  de  dommagés^intéréts  : 

AitMMki  que  ci^nÎHri^notive  sa  prétention  sur  le  refus  que  Ini 
ont  fait  Biattei  et  Monnier ,  de  renroyer  Irsiger  préalablement  à 
sén  entrte  eb  fonetlMàs  'cémme  direiBtettrde  la  mâitfon  de  samé. 

Considérant  sur  ce  point  qui!  résulte  de  l'instruction  qui  «  en 
lieu  devant  les  arbitres  qu'au  moment  où  la  convention  dilée  dn 
13  mai  a  élésigaée,  il  j  avait  acco^  tacite  entre  tes  parties  pour 
dmeerver  Irsiger  dans  la  mnison  de  santé  à  titre  d'employé  ou  su- 
babeme,  sous  réserve  de  le  congédier  s'ilUftaD^it  à  èies  engage- 
ments; que  dés  la  convention  les  patties  l'ont  bien  interprété  de 
cette  manière,  puisque  le  docteur  Géltiezs'étant  rendu  à  Aigle  peu 
après  la  signature  de  son  engagement  a  approuvé  le  trahemeat 
prescrit  par  Irsiger  à  divers  malades  et aiîtoribé  oeluîn»  aie  mn- 
tinnar. 

Considérant  que  l'instruction  n'a  révélé  aucun  fait  qui  autorisât 
GoUiez  à  ne  pas  prendre  possession  de  la  direction  médicale  dont 
il  s'était  chargé;  qu'il  ne  saurait  dès  lors  pi:étendre  que  la  con- 
vention du  13  mai  ait  été  violée  à^irii  égard. 

Su  oonséqQW^  >  les  arbiprçs  f epau^sent  les  conclusions  du 
demandeur  et  accordent  aux  défendeurs  leurs  .conclusibns  libéra- 
toires. 

Sur  les  oenoluaîonB  pseonventimuielles  de  John-Mattei  tendant 
an  paiement  d'une  soame  de  oinqinîlie  francs  à  titre  de  dom- 
magesHntéotH: 

Considérant  qn'à  la  teneur  de  l'article  847  du  codé  civil,  les 
dommages  et  ioiéffélê  loe  sont  dia  que  tea^  la  débiteur  est 
en  demeure  de  remplir  son  obligation. 
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Go&sidôFaat  qu'il  n'y  a  ea  de  la  pan  4e  AfaMsi  aucoftaoco  qnel- 
eonqoe  tendant  à  mettre  le  docteur  Gollies  en  demenre  de  pren- 
dre possession  de  la^direclion  de  la  mabon  de  santé  fondée  par 
Mattei. 

Gonsidérast  d'un  a«itre  côté  qu'au  moment  oà  la  convention  du 
13  mai  a  été  signée ,  la.  maison  de  santé  était  en  état  de  déeonfi- 
tore  et  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  sous  une  direction  nouvelle 
cette  mai^n  aurait  eu  quelque  chance  dose  relever;  qu'ainsi  il 
n'est  pas  établi  que  Tabstention  de  Colliez  ait  pu  causer  <ioo(q«ies 
«dommi^s  à  Mattei. 

En  conséquence,  les  arbitres  repoussent  les  conclusions  recon- 
ventionnelkes  de  Mattei  et  accordent  à  GoUiessesoonelustojis  libé- 
ratoires. 

Quant  aux  frais  y  les  arbitres  décident  de  laisser  à  la  charge  de 
chacune  des  parties  les  frais  qu'elle  a  faits  jusqu'à  la  décision  des 
arbitres. 

Quant  aui  frais  de  l'arbitrage  s'élevant  à  la  somme  de  soixante- 
neuf  fraocs»  les  arbitres  décident  que  le  docteur  Golliei  en  8flppo^ 
tera  la  moitié  et  JohnMattei  amsi  qne  Antoine  Monnier  l'autre  moi- 
tié, le  tout  solidairement  entre  les  trois. 
^  Les  décisions  qui  précédent  ont  toutes  été  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Ainsi  délibéré  à  Aigle ,  le  23  juin  186K. 

(signé)  C.  Cossy.  L.  Derameru.         Jod  »  docteur. 


Droit  pénal. 

Jugement  pour  vol  ensuite  de  nombreuses  récidives,  puis 
arrêt  écartant  le  recours. 

juouaMTlni»  TmauMAL  db  pouab  dbmorobs. 
SéaBM  du  i^r  aoiftt  JM5. 
Is  tribunal  de  police  du  district  de  Morges,  au  coaq[rfet  comme 
d'entrée  de  séance,  sans  désemparer,  délibérant  à  huis  clos,  a 
trouvé  qu'il  est  résulté  des  débats  qn'il  est  censiaBt: 
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1^  Que  le  mercredi  10  mai  186tS,  à  environ  Qbeuresdnmatiny 
à  rhôtel  dtt  Port  à  Morges ,  il  a  été  soustrait  tfarudaleusement  au 
préjudice  et  sans  le  consentement  de  Jaques  Bachofher ,  pro^ 
priétaire  du  dit  hôtel ,  trois  cuillers  et  trois  fourchettes  en  ar- 
gent, d'une  yaleur  n'excédant  pas  sohanie  francs,  qui  étaient 
déposées  dans  un  tiroir  dans  la  saHe  à  manger  de  Tbôtel. 

V  Que  l'auteur  de  ce  fait  est  ie  prévenu  Benjàttîn^Samuel 
Christîn ,  âgé' de  52  ans,  écrivain  public  et  ancien  voyageur  de 
commerce,  sans  domicile  fixe. 

3"*  Que  le.  fait  ci-dessus  mentionné ,  numéro  un ,  constitue  le 
délit  de  vol  prévu  et  réprimé  par  le  code  pénal. 

4"*  Que  ie  prévenu  susnommé  Benjamin-Samuel  Ghristin  est 
en  état  de  neuvième  récidive ,  ayant  été  condamné  pour  vol,  dans 
le  canton  de  Yaud ,  en  18H4 ,  1855 ,  1856, 1857 ,  1858 ,  1869, 
1860,  1862  et  1663. 

En  conséquence,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  faisant  appK- 
cation  des  articles  269,  271  §  6 ,  272  §  3  et  311  du  code  péaal, 
condamne  le  prénommé  Benjamin-Samuel  Ghristin,  âgé  de  52  ans, 
de  la  Corporation  vaudoise ,  écrivain  et  voyageur  de  commerce, 
sans  domicile  fixe  : 

1*  Â  là  peine  d'unr  an  de  réclusion; 

V  A  la  privation  générale  des  drcuits  civiques  pendant  20  ans; 

3^  A  la  restitution  des  objets  soustraits,  en  faveur  du  plaignant. 

4*  Ans  frais  du  procès  et  à  ceux  de  sa  détention  préventive. 

Le  présent  jugement,  rendu  par  le  tribunal  au  complet  et  à  la 
majorité  légale ,  a  été  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en 
séance  publique,  à  Morges,  le  dit  jour  l''  août '1865. 

(signé)    F.  Forel,  président.  D.  Jaques,  gre£Ber. 

GOUB  DE   CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  15  août  1866. 

.  PréaidMoe  de  Monsieur  Bippert. 

Benjamin-Samuel  Christin  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 

tribunal  dépolies  du  disuict  de  Moi|[es ,  du  1*'  août  1866,  qui  le 

•4^ondamne  à  un  an  de  réeluston  el  à  la  privatbn  générale  des 

droits  civiques  pendant  20  ans ,  pour  vol. 
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L'audiened  est  publique. 

U  684  fûl  leaore  du  jugement  suamemiouEé  ainsi  que  de  Tacte 
de  recoure. 

Yu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'existe  au- 
cune preuve  matérielle  établissant  que  le  délit  mis  à  la  oharge 
du  recoaraat  aitt  été  réellement  commis  et  tiue  ce  soit  iiM  qui  en 
soit  Tauteur ,  en  ce  que  les  témoins  entendus  n'ont  fait  aucune 
déclaration  positive  à  cet  égard  : 

Attendu  que  le  moyeu  invoqué  n'est  fondé  sur  aucun  motif  de 
nullité  ou  de  réforme  prévu  par  la  loi  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
la  cour  d'apprécier  à  nouveau  des  questions  de  fait  résolues  d'une 
manière  définitive  par  le  tribunal  de  jugement  » 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  sufiFrages, 
rejette  le  pourvoi ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
district  de  Horges  et  condamne  le  recourant  Ghristin  aux  frais 
résultant  de  son  recours. 


RéhalriUttUion  posHble  lorsqu'il  i^y  à  plus  que  des  peines 
accessoires. 

Il  est  même  à  désirer  que  la  réhabilitation  soit  favorablement 
accueillie»  soit  dans  l'intérêt  des  condamnés,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

COUR  DS   GAaSATION  ^ÂliALB. 

Séance  du  15  aoftt  I8tt. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Vu  la  demande  de  rébaUUt«Uon  de  David-Emmanuel  Gallaz , 
ci-devant  garde  forestier  4 Onneni^dassus,. condamné  par  juge- 
.i^ent,du,t4;ibunal  .correctionnel  du  district  d'Aigle»  du  ÎB  juillet 
i862  ,;à.un  fnois  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  dee.dmts 
c||iriques,,pendaat..20  ans,  en  ^iplination  de  l'art*  349  du  code 
pénal. 
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Vu  le  préavis  du  substitut  du  procureur  ^oéraj  du  second 
arrondissement. 

Vu  les  renséignefnents  fournis  par  la  justice  de  paix,  section 
d*Ormont-dessus,  la  nmmioîpalité  d'Ormont-dessus  et  le  Préfet 
du  cercle  des  Ormont»  sur  fô  conduite  du  pétitionnaire. 

Vu  enfin  le  préavis*^du  président  du  tribunal  du  district  d'Aigle 
ainsi  oue  celui  du  procureur général. 

Attendu  qu'à  teneur  des  art.  87  et  Ô8  du  code  pénal,  la  réba' 
bilitation  peut  être  accordée ,  lorsque  celui  qui  Ja  demande  ^'ast 
conduit  d'une  manière  satisfaisante  dppuis  l'eitpiratioly^.de  la. peine 
principale,  et  lorsque  depuis  cette  époque  il  s'est  écoulé  un  temps 
égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  la  dite  peine  et  que  ce  temps  n'est 
toutefois  pas  moindre  de  deux  ans. 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  pièces  que  depuis  Tex- 
piration  de  la  peine ,  Gallaz  a  eu  une  conduite  satisfaisante. 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  et 
plus  que  la  moitié  de  la  durée  de  la  peine  principale,  à  laquelle 
Gailaz  a  été  condamné  depuis  que  celuiHsi  a  achevé  de  subir  cette 
peine. 

La  éoor  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages^ 
arrête  :  DaVid-Emmanuel  Gallaz  est  réhabilité  des  conséquences 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  le  15  juillet  1862 ,  par 
le  tribunal  correctionnel  du  district  d'Aigle. 

Une  copie  du  présent  arvét  sera  oxpédiée  au  greffe  du  tribuQlil 
d'Aigle,  afinqae mentiqo  eo  soit  faite  en  marge  de  la  minute  et 
du  registre  du  tribunal  correctionnel ,  à  Kendroit  tlu  jugement^u 
18  juillet  1862/ et  ifiti  qu'il  soit  aussi  transcrit  dans  ce  registre 
conforméiûent  à  Tàrt.  878  du  code  de  procédure  pénale. 

Tous  les  frais  résultant  de  la  demande  sont  mis  i  la  charge  de 
l'instant  Gallaz. 
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CommefU  Q  faut  recourir  ensuite  Vwne  conâamnaiiiM 
fTMoneiê  par  um  mumafoUté. 

COUR  DK  CASSATION  PfeALB. 

Séance  dn  18  aofttt8<9. 
Préflidence  de  Monsieur  Bippeit 

Fanchette  Soatter  recourt  contre  la  sentence  de  la  municipalité 
de  la  commune  de  Granges,  en  date  du  4  août  1865,  qui  la  con- 
damne à  6  fr.  d'amende,  ensuite  d'un  rapport  adre^  à  la  dile 
municipalité  par  régayeur  Buttex. 

L'aïKlience  est  publique. 

Il  est  bit  lecture  de  la  sentence  municipale,  de  l'acte  de  recours, 
ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

Examinant  d'abord  Texoeption  préjudicielle. élevée  daoa  ce 

itrocès,  qui  consiste  à  dire  que  le  pourvoi  n'est  pas  régulier  en  sa 
brme^  en  ce  que  rien  ne  constate  que  la  recourante  ait  fait  an 
'  greffe  municipal  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  500  du'^oodede 
procédure  p^ale  : 

Attendu  qu'à  teneur  de  cette  disposition,  celui  qui  veut  recou- 
rir contre  une  sentence  municipale  doit  en  faire  une  décIaratio& 
au  greffe  municipal,  dans  les  deux  jours  dés  le  moment  où  il  a  en 
connaissance  de  la  sentence ,  ensuite  de  quoi  le  secrétaire  remet 
une  copie  de  la  sentence  avec  déclaratbn  du  recours  du  recon- 
rant. 

Attendu  qu'en  effet  il  n'est  pas  établi  ^ ar  les  pièces  que  h 
femme  Soutter  ait  satisfait  à  cette  prescription. 

La  cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorilé  absolue  des  suffra- 
ges, admettant  Texcoption  préjudicielle,  écarte  le  recours,  mû- . 
tient  par  conséquent  la  sentence  de  la  munidpafilé  de  GnÉigiis  et 
condamne  la  recourante  Fanchette  Soutter  aux  friis.résulUttl  de 
son  pourvoi. 

HoBtination. 

Le  22  août  1865,  le  Tribunal  cantonal  a  noomié  ji^ de ^ 

trict  au  tribunal  de  Gossonay  M.  FaoiX ,  notaire  à  PompaploSi  «n 

remplacement  de  M.  l'assesseur  Francillon,  de  Daillens^  quia 

refusé.  ^___ 

Le  réiaekwr,  U  PdHi,  avocat. 

UUSANKB.  —  ttPBnilBIl  DB  F.  BLAKGHAIU). 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Panûssant  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  poor  le  Joaroal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
54  Décembre.  --Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  ffamefi  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.—  Chaque  numéro  eonUent 
asuB6  p^tn  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  dics  M'^eUlfl, 
père,  avocat  —  Lettres  et  argent  t 


SOMMAIRE.  De  la  propriété  des  placiers.  —  Clerc  e.  Granger.  QuegHan 
éT amende ,  de  saine  et  éToppotiHon,  —  Grognux.  Opposition  au  ma- 
riage et  interdietion,  —  Droit  pénal.  Ârreetation,  ^  Faits  dirers.  — 
Nomination.  ^  Annonces. 


De  la  propriété  des  glaciers. 


A  qui  appartieDoem  lesglaeiarâ?  Cette  question  peut  paraître 
oiseuse.  JU  y  a,  diront  quelques-unes  des  personnes  qui  feront  à 
ces  ligues  Thonneur  de  les  lire ,  il  y  a  des  domaines  où  le  droit 
civil  perd  son  empire ,  où  les  petites  notions  du  tien  et  du  mien 
disparaissent  ;  les  régions  glaciaires  sont  de  ce  nombre.  Ne  nous 
parles  pas  de  bornes  et  de  limites,  de  cadastre  et  de  plans,  d'impôt 
joncler  et  de  droit  de  mutation ,  au  milieu  des  neiges  éternelles , 
Et  des  mornes  glaciers  dont  la  mer  en  tourmente 
Sur  les  «bamps  de  la  aart  se  déroule  écnmante. 

«  Que  nous  font  vos  artistes  du  code  civil  sur  ces  sommets  dé- 
serta où  les  forces  humaines  sont  écrasées  psr  celles  de  la  nature, 
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où  toute  vie  a  cessé  et  où  Thomme  ne  peut' plus  que  contempler  et 
se  taire  : 

Vois  t  Le  lae  nébnlenx  dans  les  neiges  frissonne  ; 

Sot  les  &prcs  granits  dont  cette  eau  s'environne 

L*aig1e  pesant  s'élèTe'et^ciîcnle  sans  brait. 

Les  rois  dès  blancs  sommets  brillent  da«s  la  tempête. 

Et  l'orage  logabre  a  couronné  leur  tdte 
Du  diadème  de  la  noitt   > 

Cette  réponse  serai  beaucoup  plus  poétique  qu'une  discussion 
de  droit ,  mais  elle  ne  serait  pas  juste.  La  question  a  une  impor- 
tance pratique  qui  doit  la  faire  examiner. 

La  Suisse  compte  608  glaciers ,  qui  presque  tous  ont  une  lieue 
et  beaucoup  de  6  à  10  lieues  de  longueur,  sur  une  largeur  qui  varie 
de  7t  ^  Va  ^®  "^^^-  ^^  bassin  du  Rhône  à  lui  seul  en  renferme 
près  de  150.  Ebel  a  calculé  que  les  glaciers  des  Alpes,  depuis  le 
Mont-Blancà  la  frontière[tyrolienne,  formeraient  réunis  une  surface 
de  glace  de  près  de  80  milles  géographiques  carrés.  On  sait  qu'ils 
sont  alimentés  par  les  masses  de  neige  qui  s'accumulent  au  haut  des 
montagnes ,  et  qui ,  pénétrées  par  les  eaux ,  descendent  par  leur 
propre  poids  vers  le  fond  des  vallées  en  se  transformant  en  glace 
par  des  dégels  et  des  gels  successifs.  Aussi  les  voit-on  souvent 
atteindre  des  contrées  où  le  climat  est  doux,  où  la  végétation  est 
riche  et  où  le  sol  qu'ils  recouvrent  atteint  une  valeur  déjà  consi- 
dérable. «  Le  voyageur  étonné ,  a  dit  un  peu  prétentieusenaent 
un  écrivain,  touche  d*une  main  la  glace  et  cueille  de  l'autre  des 
fleurs  qui  ne  réussissent  que  sous  le  ciel  de  l'Italie.  ■ 

Le  canton  de  Taud  possède  quatre  glaciers.  Le  plus  grand,  ce- 
lui des  Diablerets,  situé  sur  le  territoire  d'Ormont-dessus ,  me- 
sure 283,000  perches  carrées;  les  trois  autres,  ceux  de  Paney-- 
rossaz ,  de  Plan-Nevé  et  des  Martinets,  dans  les  montagnes  de  Bex, 
ont  le  premier  S0,500  perches  de  isurface^  le  deuxième  89,800 
et  le  troisième  130,000.  —  Il  y  a  en  outre,  attenantati  glacier  des 
Diablerets,  et  limités  par  les  territoires  d'Ollon,'G>ryon,  Bex,  les 
cantons  du  Valais  et  de  Berne,  des  rochers  et  des  terrains  inacces- 
sibles au  bétail  qui  n'ont  jamais  été  bornés  et  dont  la  surface  est 
de  960,000  perches. 
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Ces  vastes  étendues  font-elies  partie  du  domaine  public  can- 
tonal, comme  les  sources  et  cours  d'eau?  Appartiennent-elles  aux 
communes  territoriales?  Ou  doit-on  les  attribuer  aux  propriétaires 
limitrophes?  A  qui  devra-t-on  s'adresser,  par  exemple,  pour  obte- 
nir le  droit  d'exploiter  ces  glaciers  et  d'en  extraire  la  glace? 

La  question  est  nouvelle.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  demandé 
des  renseignements  dans  divers  cantons  sur  la  manière  dont  elle 
y  est  envisagée,  mais  n'a  rien  pu  apprendre  de  bien  positif.  Dans 
le  canton  de  Berne,  on  parait  croire  qu'à  teneur  de  Tarticle  335 
du  code  civil  bernois,  les  glaciers  font  partie  du  domaine  public; 
on  y  considère  par  conséquent  l'exploitation  des  glaciers  sous 
le  môme  point  de  vue  que  l'extraction  du  sable  des  grèves  et 
cours  d'eau,  c'est-à-dire  que  l'Etat  n'y  met  aucune  opposition 
tant  que  des  mesures  de  police  ne  sont  pas  nécessaires.  —  A 
Uri,  on  envisage  les  glaciers  comme  appai'tenant  aux  propriétai- 
res des  fonds  sur  lesquels  [ils  se  trouvent,  c'est-à-dire,  dans 
le  cas  particulier ,  au  canton.  —  A  Claris,  la  loi  se  tait  éga- 
lement ,  et  la  nécessité  de  la  compléter  à  cet  égard  ne  s'est  pas 
fait  sentir  jusqu'ici;  mais,  ajoute  un  correspondant,  si  la  ques- 
tion se  présentait,  elle  serait  probablement  tranchée  en  faveur 
des  communes  territoriales  par  analogie  avec  les  pâturages  dans 
les  hautes  Alpes  (Wildheut).  —  Aux  Grisons  ,  les  glaciers 
suivent  la  propriété  du  sol  qui  les  supporte.  Ce  sol  appartient  en 
général  aux  communes ,  en  particulier  dans  TEngadine  et  à  Pos- 
chiavo.  Mais  quelques  glaciers^  spécialement  ceux  de  Davos, 
appartiennent  aussi  à  des  particuliers;, c'est  le  cas  entr'autres  du 
glacier  de  Scaletta ,  dont  les  propriétaires  ont  concédé  l'exploi- 
tetîon*.  " 

*Ti  faut  itettrarqner  ici  qae  le  code  civil  des  Grisons,  entré  en  vigneuf  en 
IMl»  ne  retienne  pas  deê  dispositions  analogues  à  celles  de  Tart.  tfdO 
da  ^éf  Napqléoa  et  348  dv  code  civil  vatidois  sur  les  biens  vacants  et 
s«o«  lI^^le8. 11  résulte  dae  compieirtaîre»  de  If.  de  Planta  sur  fart.  Mi^ 
du  code  grison  ,<tne»  dans  ce  cai^lon  »  toal  fonds  de  terre  qui  n^Apàsde 
propriéuire ,  est  considéré  comme  apjtaxtenapt  h  là  cammwMtêrrit^rUUê^ 
tandis  qae  diaprés  la  législation  vandoise  les  biens  vacants  appartieiinBat 
M'Rut. 
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Le  Valais  Dépossède  pas  non  plus  de  jarisprodeDceau  sujei  de 
la  propriété  de  ses  nombreux  glaciers  ,  et  la  législation  n'a  pâs 
préTu  le  cas  d'une  manière  spéciale;  mais  Tart.  376  da  code  diil 
valaisan»  analogue  à  notre  article  342 ,  est  considéré  en  Yabû 
comme  applicable  an  cas.  Cet  article  statue  que  •  les  roules  ei 

>  les  chemins  publies  autres  que  ceux  des  communes ,  la  Bhône, 

>  le  lac  Léman»  ses  rivages  et  ses  ports ,  et  généralimmU  Unk 
»  h$  portitms  du  territoire  cantmoi  jhî  ne  sont  pas  suscqpiUk 
t  Jtune  propriété  privée,  sont  considérés  comme  dépendance 
t  du  domaine  public.  »  A  ce  titre  l'Etat  est  intervenu  dans  les 
exploitations  de  glace  faites  par  quelques  communes. 

Dans  le  canton  de  Vaud  la  question  qui  nous  occupe  s'est  pré- 
sentée sous  deux  faces. 

En  1863,  quand  on  établit  le  compte  de  l'arpentage  de  h 
commune  d'Ormont-dessus,  les  autorités  de  cette  conunnne  s'op- 
posèrent à  ce  qu'on  portât  au  chapitre  communal  le  glacier,  iê< 
rochers  et  les  terrains  vagues  des  Diablerets  »  et  cela  à  cause  «ks 
frais  d'arpentage  qui,  à  raison  de  50  centimes  par  pose  de  SÛî 
perches,  s'élevaient  pour  ces  fonds  déserts  à  1243  fr.  60  c  ft 
cette  somme,  l'Etat  devait  en  tout  cas  payer  la  moitié;  oub 
l'autre  moitié  devait  être  payée  par  le  propriétaire,  c'est-â-dii^ 
par  la  commune  si  les  Diablerets  étaient  portés  au  chapitr' 
d'Ormont-dessus^  et  par  l'Etat  si  les  Diablerets  étaient  envi^ 
comme  taisant  partie  du  domaine  public. 

A  la  même  époque,  il  fut  question  d'exploiter  la  glaoe  des  gift 
cters  de  Bex. —  Les  exploitations  de  glace  ont  pris  une  cenadej 
importance,  et  à  en  juger  d'après  ce  qui  se  passe  dans  d'autre 
cantons,  ir  serait  fort  possible  qu'il  y  eût  là  le  commencemd 
d'une  industrie  nouvelle.  C'est  ainsi  qu'en  Valais  on  a  exploité  ii| 
glaciers  du  Trient,  près  de  Martigny ,  et  celui  de  Salenaz,  dai 
l'Entremont.  Les  expéditions  venant  du  Valais  et  qui'  ont  pam 
sur  les  rails  de  l'Ouest-Suisse  pendant  l'été  1863,  par  exempb 
se  sont  élevées  à  8,516  quintaux  pour  Genève ,  449  ponr  Ke« 
ehàtel ,  167  pour  les  Verrières  (transit) ,  158  pour  Montreoi 
1138  pour  fiâle.  D'autres  expéditions  ont  eu  lieu  par  la  ti0l 
d'Italie  et  le  lac.  Il  a  été  exporté  environ  120  quintaux  par  m 
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da  glacier  de  Salenaz.  —  Le  chemin  de  fer  de  TUnion-Suissa  a 
également  transporté  des  quantités  assez  considérables  de  glace 
exploitées  dans  les  glaciers  des  cantons*  d'Appenzell  et  des  Gri- 
sons et  dirigées  sur  Zurich,  Schinznach ,  Bâte,  etc.  Dans  TOber- 
land  bernois ,  ou  a  exploité  le  glacier  de  Grindelwald.  La  Compa- 
gnie du  Centrai  a  transporté ,  de  février  à  fin  juin  1863, 14,730 
quintaux  de  glace ,  dirigés  sur  Strasboui^,  Wiesbaden,  Mayence, 
Paris ,  Bordeaux ,  Troyes ,  Orléans.  —  Le  transport  a  lieu  en 
wagons  complets  par  morceaux  d'un  à  deux  quintaux  ,  entourés 
de  schire  et  de  paflle.  —  bn  conçoit  qu'on  ait  eu  également  l'idée 
d'exploiter  les  glaciers  de  Bex ,  d'un  abord  relativement  facile. 
Une  concession  fut  demandée  à  la  commune,  qui  Taceorda  moyen- 
nant une  légère  rétribution. 

Ce  projet  d'exploitation  en  resta  là  ;  il  n'a  pas  été  réalisé; 
mais  peu^-étre  sera-t*ii  question  de  le  reprendre.  Le  fadt  est 
qu'une  concession  a  été  accordée  par  une  commune  se  croyant 
propriétaire. 

Ainsi  d'une  part  une  commune  vaudoise  répudiait  toute  pro- 
priété d'un  glacier  quand  il  s'agissait  de  payer  des  frais  d'arpen- 
tage ;  de  l'autre ,  une  commune  voisine  prétendait  avoir  le  droit 
de  disposer  d'autres  glaciers  et  d'en  autoriser  l'exploitation  moyen- 
nant finance. 

La  question  se  posait  d'une  manière  nette  et  pratique.  En  faveur 
de  qui  devait-elle  être  résolue? 

On  ne  discutera  pas  ici  jusqu'à  quel  point  TEtat,  comme  repré- 
sentant des  intérêts  sociaux,  est  intéressé  dans  la  question  de 
l'exploitation  des  glaciers  au  point  de  vue  climatériqoe,  hygiéni- 
que et  agricole.  La  quantité  de  glace  qti  peut  être  tirée  d'un  gla- 
cier est  si  peu  de  chose  qu'elle  ne  peut  avoir  d'influence  ni  sur  le 
climat,  ni  sur  l'hygiène^  ni  sur  l'agriculture.  On  ne  peut  exploi- 
ter que  pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'année;  le  reste  du  temps 
suiBt  amplement  pour  remplacer  ce  qui  a  été  exporté.  Aussi 
bien  loin  degêner  cette  nouvelle  industrie,  l'Etat  doit  la  favoriser 
comme  un  futur  élément  de  richesse.  Reste  seulement  à  savoir  qui 
a  le  droit  d'accorder  les  concessions ,  c'est-à-dire  qui  est  pro- 
priétaire ou  administrateur  des  gbciers. 
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.  Il  n'eiiste  m  faveur  des  commaoes  oa  des  particulierB  ^ocim 
titre  de  propriété  sur  les  glaciers  vaudois.  Seulemeot ,  tandis  qoe 
celle  d'Ormont-dessos  refuse  de  laisser  porter  les  Diablerets  à 
soQ  chapitre ,  C0lle  de  Bex  est  en  teaet  pour  ceux  des  Martial, 
de  Plan  Nevé  et  de  Paaeyrossaz.  Mais  cette  cadastratioQ  n'est  pas 
un  titre  attributif  de  propriété.  Elle  l'est  d'autant  moias  que  b 
commune  de  Bex  n'a  jamais  payé  d'impôt  foncier  pour  ces  aré- 
cles,  puisque  les  terrains  de  montagne,  soit  étivages  ,  ne  so&t 
pas  taxés  en  raison  de  la  surface ,  mais  d'après  le  nombre  de  tétfê 
de  bétail  que  chaque  éttvage  peut  nourrir,  et  que  comme  les  fonds 
dont  il  s'agit  sont  absolument  incultes ,  le  fisc  ne  réclame  rien. 

D'autre  part  on  ne  trouve  aucun  fait  de  possession  réelle  soii 
de  la  part  des  communes,  soit  de  la  part  des  patliettKefs. 

A  défaut  de  titres  et  de  possession ,  il  ne  reste  à  prendre  &i 
considération  que  les  principes  généraux  de  notre  I^islation.  A 
ce  point  de  vue  l'art.  342  du  code  civil  est  déterminant  :  il  attribne 
non  pas  à  l'Etat,  mais  au  domaine  public  toutes  les  partions  dt 
territoire  cantonal  qui  ne  sont  pas  susceptibles  iune  propri^é 
privée;  ce  même  article  tait  aussi  rentrer  les  sources  dans  le  do- 
maine public.  A  ces  deut  points  de  vue  ,  il  faut  y  comprendre 
les  glaciers,  comme  choses  inappropriables  au  premier  chef, 
d'abord ,  et  comme  sources  des  rivières  ensuite. 

Les  glaciers ,  comme  faisant  partie  du  domaine  public ,  n'ont 
pas  de  propriétaire.  Ils  n'ont  qu'un  administrateur ,  c'est-à-dire 
l'Etat.  A  lui  seul  appartient  le  droit  d'accorder  une  concessioD 
d'exploitation.  Le  droit  d'exploiter  de  la  glace  est  le  pendant  du 
droit  de  prendre  de  l'eau  dana  une  rivière  pour  llrrigation ,  pour 
les  usines  ou  l'abreuvage.  Il  peut  faire  l'objet  de  concessions  sem- 
blables à  celles  que  l'on  accorde  dans  ces  divers  buts  sur  les 
lacs  et  les  rivières. 

Comme  conséquence  de  cette  opinion ,  il  faut  admettre  que 
quand  un  glacier  se  retire,  les  terrains  qu'il  laisse  à  décoavert 
doivent  être  envisagés  comme  des  alluvions  et  appartiennent  au 
propriétaire  limitrophe,  et  que  quand  ils  avancent,  il  faut  as- 
similer les  terrains  recouverts  aux  parties  d'un  fonds  riverain  en- 
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levé  par  un  fleuve  ou  une  rivière.  Les  disfK)sitions  des  art.  356 
et  suivants  du  code  civil  sont  applicables  à  ces  cas.  ' 

G*esl  dans  ce  sens  que  la  question  à  été  rôsolue  Tannée  der- 
nière ,  tant  pour  les  Ormonts  que  pour  Bex ,  par  l'administration 
cantonale;  seulement  rexécution  de  cette  décision  a  été  suspendue 
en  ce  qui  concerneBex,  jusqu'à  ce  que  le  renouvellement  des  plans 
de  cette  conunune  ait  été  effectué.  G. 


Question  d^amende ,  de  saisie  et  d*apposition. 

EXTRAIT  DU  RKCMSTAB  G1VII<  CONTENTIEUX  DU  JUGE  DE  PAIX  DU 
CERCLE  DE  NYON. 

Dia  qnatone  août  mii-boit  ceot-soixante-cinq. 
AudieMe  do  jife  de  paix  an  cbèteav  de  Nyon.  —  L'baissitt  de  eervice. 

Se  présente  d'une  part  comme  demandeur,  Michel  Clerc,  gé- 
rant d'affaires,  à  Nyon,  agissant  pour  son  compte  personnel;  il 
dépose  d'abord  un  exploit  d'opposition  signifié  le  3  août  1865 ,  à 
Marc  Granger,  receveur  de  l'Etat,  à  Nyon,  opposition  faisant 
contre  unesaisie  sommaire,  signifiée  à  M.  Clerc,  le  31  juillet  1865, 
pour  parvenir  au  paiement: 

1*  De  six  francs  pour' amende  prononcée  contre  lui,  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins ,  le  Saoûi  1864,  pour  défaut  de 
comparution. 

V  Un  franc  soixante-cinq  centimes,  pour  frais  de  sommation 
par  le  receveur. 

L'opposition  portant  citation  sur  ce  jour ,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, conclut  à  ce  qu'après  ta  conciliation  tentée,  il  soit  prononcé 
par  sentence  avec  dépens ,  que  la  saisie  du  receveur ,  en  date  du 
31  juillet  1865 ,  est  nulle  et  doit  être  mise  de  côté  pour  défaut  de 
fondement  du  titre  qui  devait  la  justifier. 

Le  demandeur  dépose  ensuite  :  l"*  L'exploit  de  saisie  du  17  juin 
1864,  au  nom  de  lean-Jules  Olivet,  à  Nyon,  contre  Marc- 
Louis  Charbonnier,  à  Eysins,  notifié  le  18  dit;  2*  l'exploit 
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(Topposition  de  Charbonnier  du  12  juillet  1884;  3^  copie  de  la 
lettre  de  M.  Clerc ,  à  Jean-Jules  Olivet,  du  20  juillet  1864;  4*  la 
réassignation  de  Charbonnier,  du  8  août  1864  ;  6*  lettre  du  rece- 
veur, du  28  décembre  1864;  6*  copie  de  Tarrét  de  la  cour  de 
cassation  civile ,  du  1*'  février  1866;  V  sommation  de  l'huisâier 
ei^ploitant  du  cercle  de  Nyon,  du  31  juillet  1865. 

D'autre  part  se  présente  comme  défendeur,  Marc Grahger»  re- 
ceveur de  TEtat  de  Yaud,  à  Nyon ,  qui  fait  voir  au  juge  le  tableav 
soit  état  des  amendes  prononcées  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Gingins,  pendant  le  troisième  trimestre  de  1864,  sor  lequel  fi« 
^  guVe  celle  de  M.  Clerc. 

Les  parties  sont  entendues  sur  leurs  moyens. 

Le  juge  tente  la  conciliation  qui  n'aboutit  pas  ;  le  demanéeor 
persiste  dans  son  opposition  et  le  représentant  de  l'Etat  dit ,  que 
conformément  anx  directions  qu'il  a  reçues  du- département  des 
finances ,  il  ne  peut  admettre  les  conclusions  de  ropfM)sitioB. 

Les  parties  ne  faisant  aucune  autre  réquisition ,  quoique  invitées 
à  le  faire,  le  juge  déclare  les  débats  clos ,  puis  il  avise  les  parties 
que  le  jugement  de  cette  cause  sera  lu  en  séance  publique  au 
château  de  Nyon,  le  lundi  21  août  1866,  à  9  heures  du  matin^ 
date  d'où  partira  le  délai  du  recours. 

La  question  à  juger  est  de  savoir  :  Si  l'opposant  M.  Glefc  est 
fondé  à  conclure  à  ce  que  par  sentence  avec  dépens ,  il  soit  pro* 
nonce  que  la  saisie  de  TEtat  du  31  juillet  1866,  est  nulle  et  doit 
être  mise  de  côté  pont  défaut  de  fondement  du  titre  qui  devait  la 
justifier. 

Ou  si  l'Etat  est  fondé  dans  sa  demande  en  libératioQ  de  ces 
conclusions. 

Passant  au  jugement: 

Considérant  en  fait  qu'il  est  constant  : 

Qu'à  la  date  du  18  juin  1864,  M.  Clerc,  à  Nyon ,  aprè^  avoir 
reçu  pouvoirs  à  cet  effet  de  Jean-Jules  Olivet,  a  fait  notifier  un  ex- 
ploit de  saisie  à  Marc-Louis  Charbonnier ,  à  Eysins ,  pour  par- 
venir au  payement  de  64  fr.  08; 

Que  par  exploit  du  18  juillet  1864 ,  Charbonnier  a  opposé  à 
cettte  saisie  en  se  fondant  sur  divers  moyens  ,  et  a  cité  en  conci- 
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Uation  et  ea  jugemeat  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  de  Giogins, 
pour  le  8  août  1864; 

Que  sur  eette  opposition,  H.  Clerca,  à  temps  utile  et  par  lettre, 
avisé  Jean-Jules  Oiivet,  en  l'invitant  à  paraître  lui-mâme  à  Tau- 
dienee  du  8  août  1864 ,  attendu  que  l'opposition  renfermait  des 
moyens  dont  le  mérite  ne  pourrait  être  apprécié  que  par  lui; 

Que  M.  Clerc  qui  n'avait  reçu  aucune  réponse,  ni  directions  de 
son  constituant,  ne  s'est  pâs  présentée  l'audience  du  8  août  1864; 

Que  Olivet  a  aussi  fait  défaut  et  que  le  juge  a  condamné  Clerc 
personnellement  à  l'amende  de  six  francs  ; 

Que  Clerc  ayant  été  prévenu  de  la  décision  qui  le  condamnât, 
a  présenté  un  recours  à  la  cour  de  cassation  civile  ; 

Que  le  r'  février  1868  «  la  cour  de  cassation  civile  admettant 
d'ofiBce  une  exception  préjudicielle  ,  s'est  déclaré  incompétente  et 
a  refusé  de  suivre  au  recours  de  Clerc  ;  ' 

Que  la  receveur  du  district  de  Nyon  a  demandé  à  Jlf .  Clerc 
payement  de  six  francs  pour  l'amende  prononcée  contre  lui  le 
S  août  1864; 

Que  Clerc  n'ayant  pas  payé  les  6  fr.  réclamés  ,  le  receveur  a 
fait  diriger  contre  lui  une  poursuite  sommaire; 

Que  par  exploit  du  3  août  1868 ,  M.  Clerc  a  opposé  à  cette 
saisie ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  l'amende  de  6  francs 
prononcée  contre  lui  le  8  août  1864. 

Considérant  en  droit  : 

Que  si ,  à  forme  des  articles  1472  et  1473  du  code  civil ,  le 
mandataire  est  responsable  de  tout  dommage  pouvant  résulter 
pour  le  mandant  des  fautes  ou  négligences  conmiises  par  le  man- 
dataire dans  l'exécution  du  mandat^  ces  articles  ne  sont  pas  appli* 
cables  dans  le  cas  particulier ,  attendu ,  d'un  côté ,  que  l'action 
actuelle  n'est  pas  ouverte  par  le  mandant  au  mandataire  pour  ré- 
paration d'un  dommage;  que  d'un  autre,  aucune  faute  ou  négli- 
gence ne  peut  être  reprochée  à  l'opposant ,  dès  l'instant  où  il 
avait  avisé  son  constituant,  ainsi  qu'il  l'a  fait  ; 

Qu'il  résulte  aussi  bien  de  la  nature  du  conUrat  demandât,  que 
de  la  définition  donnée  à  l'art.  1467  du  code  civil ,  que  le  man- 
dataire n'est  point  ou  ne  peut  point  être  envisagé  comme  étant 
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substitué  persoonellement  aux  obligations  du  mandaat ,  puisque 
ayant  reçu  pouvoirs  de  ce  dernier,  pour  une.ouplusieurs-aSûres, 
il  ne  fait  que  le  représenter  ; 

Que  par  la  constitution  d'un  mandataire ,  les  droits  des  lîers 
demeurent  intacts ,  puisque  ce  nonobstant ,  le  mandant  continoe 
à  être  engagé  vis-à-vis  d'eux  de  la  même  manière  et  dans  les  méiaes 
conditions  que  si  la  délégation  de  pouvoirs  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

Que  les  dispositions  de  Kart.  1&78  du  code  civil,  claires  et  for- 
melles »  décident  que  le  mandataire  qui  agit  dans  les  limites  ie 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés ,  ne  saur^t  être  tenu  personnelle 
ment  des  conséquences  do  mandat  qu'il  a  accepté; 

Qu'ainsi  l'amende  de  six  francs  ne  pouvait  être  pronoueée  eo&- 
tre  Michel  Clerc,  mandataire  de  Jean-Jules  Olivet,  qa'autaat  qoll 
aurait  été  préalablement  allégué  et  établi  que  le  dit  Clerc  avaii 
excédé  les  pouvoirs  conférés. 

Considérant,  dés  lors,  que  l'Etat  n'a  droit  d'actioa  poork 
paiement  de  l'amende  prononcée  le  8  août  1864 ,  que  contre  le 
mandant ,  seule  personne  réellement  en  cause  à  cette  date ,  sauf  a 
Olivet  à  voir  s'il  y  a  eu  fautes  ou  négligences  de  la  part  du  maa- 
dataire. 

Par  ces  motiCs ,  le  juge  admet  l'opposition  de  Micliei  Clerc  et 
les  conclusions  de  son  exploit,  et  condamne  l'Etat  aux  frais  qui 
sont  réglés  : 

Ceux  de  Clerc  à  yiiigt--€inq  francs  septante  centimes;  ceux  ée 
l'Etat  à.. ..  (le  reeeveorM.  Cranger  n'a  pas  produit  d'éut  de  fraisK 
ceux  du  jugement  y  compris  une  expédition  à  huit  francs  qainxe 


Kyon.leliaAàtlWL 

(signé)    Julês  AoiMP ,  juge  de  paix. 

Le  présent  jugement ,  rendu  le  14  août  1868 ,  a  été  comiBon}- 
que  aux  parties  par  lecture  en  séance  pnbOqae  au  château  de  Nyon, 
à  9  heures  du  matin,  le  21  août  1865 ,  avec  avis  qu'elles  peu- 
vent recourir  en  cassation  d^tts  le  délai  légal ,  si  elles  le  ji^eot 
convenable. 

Le  receveur  IL  Graagw  ne  s'est  pas  présenté. 

Ilyea»kaiae*il8<5. 

(signé)    Juin  Raus^  juge  de  paix. 
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QuetHan  ^opposition  au  mariage  de  la  part  de  la  commune 
de  l'époux  pour  cause  f  imbécillité  de  Fépouse  et  ùUerdiciion 
de  celle-ci, 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'ÉGHALLBNS. 

Séance  do  5  juillet  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Ntcod. 

Sont  présents:  MM.  les  juges  Bessoa  et  Bezençon,  et  MM.  Des- 
poAt  et  Mingard ,  suppida&ts ,  remplaçant  M'  Meuétrey  empécbô 
et  M' Pachoud  qui  s'est  réeusé  en  qualité  de  bourgeois  de  la  com- 
mune de  Liitry. 

Le  greffier;  huissiers, 

M.  le  substitut  a  été  avisé* 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures;  elle  est  publique. 

Se  présente  H'  Dacëord*Favre ,  municipal  à  Lutry ,  au  nom 
de  cette  commune ,  demanderesse ,  en  vertu  de  procuration  du 
4  juillet  eourant  de  la  municipalité  de  Lutry  et  d'autorisation  du 
conseil  communal  du  même  jour  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Bu- 
chonnet. 

Georges-Félix  Diserens  et  Rosalie  Grognuz ,  qui  ont  été  cités 
pour  neuf  heures  du  matin ,  sont  proclamés  à  dix  heures. 

Personne  ne  s'est  présenté. 

M' Daccord-Favre,  au  nom  de- la  commune  de  Lutry,  deman- 
deresse, est  entendu  sur  les  faits  par  l'organe  de  son  avocat. 

Il  reprend  les  conclusions  du  mandat  du  2  mai  1865,  notifié  à 
6eorges*Félix  Diserens  le  3  mai ,  et  à  Louise-Rosalie  Grognuz 
le  2  du  même  mois,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  y  a 
empêchement  au  mariage  promis  entre  George-Félix  Diserens ,  de 
Lutry,  et  Louise-Rosalie  Grognuz,  de  Poliez-Pittet,  et  que  l'oppo- 
sition interjetée  par  la  commune  de  Lutry,  instante ,  soit  admise, 
vu  l'état  d'imbécillité  et  de  démence  de  la  fille  Grognuz. 

La  partie  demanderesse  requiert,  de  plus,  que  la  fille  Louise- 
Rosalie  Grognuz  soit  interdite  pour  cause  d'imbécillité ,  conforip^- 
ment  à  l'art,  82  du  code  civil, 

Elle  produit^  etc, 
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La  demanderesse  allègue  les  faits  suivants  : 

1*  Il  y  a  eu  promesses  de  mariage  entre  Georges-FéfixDtMmis, 
de  Lutry ,  et  Louise-Rosalie  Grognuz,  publiées  le  2&  mars  et  i 
avril  186K. 

2*  Par  mandat  du  7  avril  1868 ,  la  demanderesse  a  interjeté 
opposition  à  ce  mariage,  fondée  sur  rimbécillité  de  Looise-Rosafie 
Grognuz. 

3*  La  fille  Louise-Rosalie  Grognuz  est  en  état  d'tmbédlUtô. 

Les  débats  sont  clos. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  ea  déaace  pid>liqM«. . 

L'audience  se  retire. 

(signé)  M.  Nicod,  président.      (signé)  £.iftc^^^  greffier. 

Le  tribunal  passe  immédiatement  et  à  huis  clos  au  jugement , 
après  s'être  conformé  à  Tart.  259  du  code  de  procédure  civile. 

M' le  président  donne  lecture  des  conclusions  de  la  demande- 
resse, tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  y  a  empêchement  as 
mariage  projeté  entre  George-Félix  Diserens,  de  Lutry,  et  Looise- 
Rosalie  Grognuz  »  de  Poliez-Pittet ,  et  que  l'opposition  interjetée 
par  la  commune  soit  admise,  vu  Tétat  d'imbécillité  de  la  fille  Gro- 
gnuz. 

Elle  conclut ,  de  plus ,  à  ce  que  la  fille  Grognuz  soit  interdite, 
conformément  i  l'art.  82  du  code  civil. 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  légale ,  admet  les  trois  laits  allégués 
par  la  partie  dfemanderesse. 

Il  est  passé  ensuite  au  jugement. 

Considérant  qu'il  y  a  eu  promesses  de  mariage  entre  Georges- 
Félix  Diserens ,  de  Lutry,  et  Louise-Rosalie  Grognuz; 

Que  ces  promesses  ont  été  publiées  à  Pofiez-Pittet ,  les  26  oiars 
el  2  avril  1865  ; 

Que  par  mandat  du  7  avril  1865^  la  commune  de  Lutry  a  îs- 
lerjeté  opposition  à  ce  mariage ,  se  fondant  sur  rimbédllité  de 
Louise-Rosalie  Grognuz  ; 

Que  bt  fille  Louise-Rosalie  Grognu  a  déjà  à  pbsiears  reprises 
consenti  à  des  mariages,  i  l'instigation  de  la  municipalité  de  Po- 
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liez-Pittel,  airec  des  individus  qu'elle  ne  connaissait  pas ,  auxquels 
celle  autorité  offrait  une  somme  d'argent ,  ce  qui  ressort  des 
pièces  produites  ; 

Que  ces  faits  indiquent  chez  la  Bile  Louise-Rosalie  Grognuz, 
une  absence  totale  de  sens  moral  et  établissent  son  état  d'imbé- 
cillité ; 

Que  cet  état  est  une  cause  d'empêchement  au  mariage  ; 

Que  les  formalités  prescrites  par  le  code  civil  et  le  code  de  pro- 
cédure civile  pour  les  interdictions  provoquées  par  les  parents  ou 
les  muBîcipalités,  ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas; 

Que  Georges-Félix  Diserens  et  Louise-Rosalie  Grognuz  ont 
été  cités  régulièrement  pour  neuf  heures  du  matin  et  qu'ils  ne  se 
sont  pas  présentés ,  malgré  la  proclamation  qui  a  eu  lieu  à  dix 
heures. 

*    Tu  les  articles  81  et  82  du  code  civil  et  les  260  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile  contentieuse, 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce  par  sentence  en  dé- 
faut: l'opposition  interjetée  par  la  commune  deLutry,  au  mariage 
projeté  entre  Georges-Félix  Diserens^  deLutry,  et  Louise-Rosalie 
Grognuz ,  de  Poliez-Pittet,  est  admise. 

Il  prononce,  de  plus,  l'interdiction  de  Louise-Rosalie  Grognuz, 
pour  cause  d'imbécillité. 

Georges-Félix  Diserens  et  Louise-Rosalie  Grognuz  sont  char- 
gés des  dépens. 

La  rédaction  du  jugement  a  été  approuvée  par  le  tribunal. 

L'audience  redevenue  publique,  lecture  est  faite  du  jugement. 

Ainsi  fait  à  Echallens,  le  5  juillet  1865. 

(signé)  M.  Nicùd,  président,     (signé)  £.,  Michot,  greffier. 
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sont  poursuivies  avec  activité.  Il  va  s*agir  de  savoir  deyaot  qoeb 
tribunaux  ils  serool  reuYOjé^,  poKce  correctiomellQ  oii^eriiu- 
mineile;  cela  dépendra  sans  doute  beaueeup  dea  eireoBslaaeei 
dénotant  rimprudenee  coupable  ou  la  malTeiUance. 


Mominatioii. 

DiBs  aa  séance  dn  S9  aoftt,  ie  Tribonai  eantonat  :i  : 
M.  François  Devenoge^  syndic ,  à  Dizy ,  aux  fonctions  de  juge  (k 
tribunal  du  district  de  Cossonay ,  en  remplacâment  de  H*  6w-L. 
Farqr,  qui  n'a  pas  accepté  sa  i 


Annonces^ 


QUBSnON  DB  U  (M)]UlBCTION  DBS  BiUX  DV  mi 

Brochure  de  M.  S.  Fomeroi,  à  Avenches. 
LA  CORRECTION  DES  EAUX  DU  JURA. 

Le  projet  La  Nicca-Bridel  mis  en  présence  STec  celui  de  M.  S.  Fornehoo^ 

(Tiré  du  Journal  de  Genève.) 

1865. 


Le  rédacteur^  LFeObi  ayoeat. 


I«—ÉM1I  II   ■■■>■»■■■■■   ■*  l'iimttàil, ■! MM    ^ 
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Chaque  année  poar  le  Journal  eomnience  au  4**  Janvier  el  finit  au 
34  DécemDre<  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fraaea  par  aO^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  eontient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehei  IPlPelHii, 
HJ^  avocat,  —  Lalires  et  ai^fant  !»>■»•■ 


SOMMAIRE.  Bejrnond  c.  Dacret.  Droit  eommweM.^  Droit  pénal.  Ro- 
chat  et  consorts.  Dontmagei  à  autrui,  -  Tbeinic.  DouMM^fM-tnUr^lf. 
—  Konioation. 


Droit  comporcial. 

TRIBinfAL  OfTlL  DU  DISTRICT  DE  MORGBS. 

Séance  do  yeadredi  SB  avril  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Colomb ,  second  juge. 

Présents:  MM.  Masson ,  juge ,  Brélaz  et  Perret,  suppléants ,  et 
Jules  Guyon ,  juge  )ad  hoc  asseriâentô. 

MM.  Forei,  président ,  etOuibert,  juge,  soift  absents,  et  H' 
Reymond ,  empêché. 

Le  greffier;  service  des  deux  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  dis  heures  passées  du  matin ,  en 
maison  de  viHe ,  à  Morges ,  pour  s'occuper  de  Tinstmction  et  par 
suite  dv  jogement  de  la  cause  de  Louis  Reymond,  dépoté  à 
Bretigny,  contre  Charles  Ducrel,  juge,  de  j^aix^  domicilié  à 
St.  So(pto^4 
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Ensuite  d*assignation  à  ce  jour,  par  mandats  du  21  mars  186, 
se  présentent:  le  demandeur. Louis  Reymond,  dépvté  à  Bre- 
tigny,  accompagné  de  son  mandataire  Eugène  Bourgoz,  agsi 
d'affaires  à  Lausanne,  assi:sté  de  l'avocat  Perrin,  et  le  défe&dêff 
Charles  Ducret ,  juge  de  paix  à  St.  Sulpice. 

Les  parties  déclarent  qu'elles  reprennent  respectivement  \sm 
conclusions,       ^ 

Vu  l'absence  de  l'avocat  du  défendeur  et  vu  l'intenticm  à 
parties  de  faire  des  preuves  ^  il  est  convenu  qu'elles  d^Hxs^ci 
leur  appointement  au  greffe. 

Le  demandeur  indiquera  les  siennes  dans  les  cinq  jours. 

Le  défendeur  se  déterminera  dans  les  cinq  jours  dès  lorsel  o- 
diquera  les  siennes  à  son  tour. 

M' le  président  assignera  d'office  les  parties  après  lee  ^pois- 
tements  à  preuve. 

Il  sera  établi  un  état  général  des  frais  pour  chaque  partie. 

Le  procès  verbal,  lu  en  séance  publique  à  Morges,  le  dit  jo«f 
28  avril  1869,  à  11  heures  du  matin,  n'a  donné  lieu  à  aucoœ 
observation. 

(signé)  F.  Colimb ,  juge.        (signé)  Z).  Jacques  »  greffier. 

Séance  da  vendredi  S  jaîn  1806. 
Présidence  de  Monsieur  Forel. 

Présents:  MM.  les  juges  Colomb ,  Masson ,  Guibert  et  te  sup* 
pléant  Perret,  remplaçant  M' le  juge  Reymond ,  empôehô. 

Le  greffier;  service  des  deux  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin,  en  maison  àè 
ville  àMorges ,  poursuivre  à  rinstruction  et  par  suite  ao  jugaoae&t 
de  la  cause  de  Louis  Reymond ,  député  a  Bretigny,  contre  Gharlea 
Ducret ,  juge  de  paix  à  St.  Sulpice. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour^j)ar  mandats  du  22  mai  1865, 
se  présentent  :  le  demandeur  Louis  Reymond ,  député  àfiretigov, 
assisté  de  l'avocat  Perrin,  et  le  défendeur  Charles  Ducret,  juge 
de  paix ,  domicilié  à  St.  Sulpice ,  assisté  de  l'avocat  Rucbonnei. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 


-^863    - 

Les  tômoiûs  cités  à  Tinstance  du  demandeur  Reymond  sont  : 
MM.  Cuônod-Gonnet,  juge  de  paîsi  à  Morges,  de  Hestral,  pro- 
>rlétaire  du  château  de  St.  Saphorin,  Vanner,  tonnelier  à  Morges, 
3elapierre,  courtier  à  Lausanne ,  Bonnard  Henri ,  cafetier  à  Lau- 
ianne. 

Cetixcitésàrinstancedu  défendeur Ducret, sont:  MM.  Kœrber 
.lodolphe ,  négociant  à  Morat ,  Salina ,  négociant  à  Morges ,  Ma- 
psenat,  capitaine  aux  Trois-cœurs  ,  à  Yauiion,  Dumont  Marc, 
à  Ghavannes.  Tous  ces  témoins  sont  présents  à  Taudience,  à 
'exception  de  M'  de  Mestrai  qui  s'est  présenté  dans  la  salle  des 
iéances,  à  boit  heures  du  matin  ^  où  il  a  demandé  à  M' le  prési- 
lem  d'être  dispensé  de  comparaître,  devant  s'absenter  pour  un 
ensevelissement  a  Genève ,  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

Il  a  du  reste  déposé  et  signé  en  présence  de  M' le  président  une 
Jéclaration  écrite  sur  ce  qu'il  connait  de  cette  affaire. 

Les  conseils  des  parties ,  avisés ,  n'ont  pas  fait  d'opposition  à 
la  demande  de  M' de  Mestrai. 

Les  témoins  Vanner^  Deiapierre,  Bonnard,  Kœrber,  Salina, 
Magnenat  et  Dumont  sont  assermentés  par  M' le  président  du  tri- 
bunal, d'après  la  formule  contenue  à  l'article  211  du  code  de  pro- 
cédure civile.  Ils  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée. 

Ces  témoins  sont  de  nouveau  iuitoduits  et  entendus  successive- 
ment, leurs  dépositions  sont  recueillies  par  le  greffier  dans  un 
procès  verbal  ad  hoc. 

Le  témoin  Kœrber  a  été  déchargé  de  son  serment  avant  son  au- 
dition ,  ensuite  de  l'observation  qui  a  été  faite  qu'il  a  été  appelé 
sn  cause. 

Il  a  été  avisé  par  M' le  président  qu'il  sera  entendu  à  titre  de 
renseignement. 

Les  auditions  des  témoins  étant  terminées,  vu  l'heure  avancée^ 
l'audience  a  été  suspendue  pour  être  reprise  à  une  heure  et  demie 
le  Taprès^^midi. 

Dn  dit  jour  S  juin  ISOK,  aune  heure  et  demie  passée  de  l'après-midi. 
L'audience  du  tribunal,  pour  la  cause  de  Louis  Reymond^  dé- 
puté, contre  Charles  Ducret  à  St.  Sulpice,  a  été  reprise  à  une 
heure  et  demie  passée  de  l'après-midi. 
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Prâsént)^  foi^mètnes  'pgts  ^'à  raadlenee  ât  ee  mMn. 

Le  greffier;  sertiee  des  deul  btiissiie^s. 

LÉ^()arttes  sorti  k  Vstiâmtey  assistées  de  leurs  avocats. 

La  sêâtfôe  esfpoblïqde. 

Le  demandeur  a  produit  :  1*  deux  mandats  sous  le  scèMt  du 
jdgô  de  padxdtr  cer^h?  de  Moines,  atli'essés  i  F.  et  R.  Ko^r,  i 
Moral,  ett  da1ei$  dies  f  5  et  26  s^eptetnbfe  lS6ï;  2*  oaë'hittK^  à 
iOf  septembre  1864  afdresséé  par  Kœrflér  filtre»,  k  Sorait ,  i  hi, 
deiiiàndcftfr. 

Le  réihoM  lyerâ^^eri'e  a  dépoM  lofs  dé  sott  aMitfoik*,  pnor  étfe 
produite  daùs  la  eaui^e,  tnre  lettré  t^çue  ùq  J.  Salnùa  et  fils,  eo 
date  dû  9  ?6pt)étiibi«  1804. 

Les  avocats  des  partiel  ^oUt  ^(éhddsf  dtitiÉ  Teiepb^  des  Mis  de 
là  (â&Û^ë  et  dans  tetrrs  plardoi^ies. 

Les  avac'ats  d^s  parties  tint  répliqué. 

tu  V\ië\tte  tfV^e^è,  \ës  oprératious^  de  dette  cause  sont  Mier- 
rompues  pour  être  reprises  le  lundi  dbtiife  juin  coui^am ,  I  dm 
tiéùm  dé  ràtJ/6s>-tdidt. 

ttbf'ges ,  le  dit  jdnr  2  jôiii  t86B ,  pfte  de  8  h^tiVes  du  s^. 

(signé)  Pàrèl,  pfésidtgiir.  (signé)  D.  JdqutSy  gt^t. 

Diî  Itmdi  12  jîiih  1865. 

AUDIVNCB  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTIUGT  DB  II0MS3  »  W  VilSO)! 
DB  Vn^LB  ,  A  IfOBOBS.  i 

J^résideiic»  (|e  llmlileiir  Porel.  | 

Présents  :  MM.  les  juges  Colomb ,  Masson,  Guibert  et  iê  sOp- 
pièânt  Perret,  rem|)tâ^ilV M*  te  jogô  Re^ïnôtiid,  ^ifa^écbé. 

Le  greffier  ;  service  des  deux  huissiers. 

Lé  trifiutfài  est  àssôïàfité  À  détit  b^t^rës  et  dëibie  pss^  de 
ràprés-ûftW,  e'tf ÙiWàofû dèvîlteà  Môi-ge^,  pour  én^iite dé  râpJ)oiti- 
tement  pris  à  la  séance  du  deuxième  juin  courant ,  MWé'àrft^ 
tructîon  et  procéder  au  jugement  de  la  cause  de  Louis  Raymond, 
diépùeè  àfiVétiguy,  èoiitt-eChài-fès  DUbi*et,lûée  de  pâlit,  âoMU 
8  8t.  SuliiiM* 

k  è^wt  ketiret  après^tmidi  la  cause  est  apj[ielée. 
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Sa  pré^pfftQl  :  le  dçouuidear  Louis  BojrmoiM ,  domicUi^  à 
Braligoy,  assisté  de  Tavocat  Perrin,  et  le  défeiufeiir  Charles 
Ducret ,  assisté  de  Tavoca^  RachoaneC. 

La  séance  est  publique. 

l4>DgM.de3  pièces  de  la  c^u§e  ^t  déposé  ^ur  Iebw*^u. 

Les  plaidoicies  ayant  eu  lieu  à  la  séauce  du  2  juio  courant  et 
aucune  nouvelle  ^éj^uisitigu  n'étant  faite.  M' le  président  ^ni^e 
lecture  du  fgrogramme  des  fj^its  de  la  cause  qui  çjst  admis  pa^  les 
parties  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  emêtants. 

M'  Albert  d,e  Mestral ,  propriétaire  à  St.  Saphorijd  sur  Morges, 
a  yeudu  eaviron  ^9^000  ppls  de  sa  récolte  de  vin  de  ^863,  à 
MM.  Salina ,  Gmeblin  et  Poretay ,  à  Morges;  ceux-ci  ont  v^ndu 
le  même  vin ,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1864,  aqi 
frèri^  Théophile  et  Rodolphe  Kœrbêr ,  njâgociants  à  Morat. 

Le  8  juillet  1864,  les  frères  Eœrber  ont  vendu  i  Louis  Rey- 
mond,  dûBretigny,  la  même  quantité  de  19,0Q0  pots  de  vin, 
logée  dans  les  caves  de  M' de  Mestral  ^  S^  Sapborin,  au  prix  de 
49  ceuu  le  ppt,  payable  la  moitié  à  deux  mois  de  terme,  Tautre 
moitié  à  6  mois  de  terme.  Il  était  convenu  que  le  vhi  devait  être 
enlevé  avant  le  18  septembre  et  payé  comptant  à  mesure  de  l'en- 
lèvement ,  soit  rapport  à  Tacte  produit. 

Le  15  aoât  1864 ,  L.  Reymond  revendit  les  mêmes  vins ,  au 
prix  de  SI  centimes  le  pot,  à  Charles  Ducret,  juge  de  paix  à 
S*  Sulpice;  les  vins  étaient  payables,  moitié  au  8  septembre  1864, 
et  l'autre  moitié  à  8  mois  de  terme  dès  le  8  septembre.  Il  était 
encore  convenu  que  les  vins  devaient  être  enlevés  avant  le 
15  septembre  et  payés  comptant  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèye- 
ment ,  soit  rapport  à  Tacte  produit. 

Le  vendeur  L.  Reymond  se  réservait  la  quantité  de  vin  logée 
dao^  deux  vases ,  l'un  de  2008  pots ,  fautre  dé  4840  pois. 

D'une  autre  part,  L.  Reymond  vendit  à  H.  Magnenat,  de  Yau- 
lion,  la  quantité  d'environ  1600  pots  de  vin  au  prix  de  55  eent. 
le  pot. 

Il  veudîl  aq^i  k  H.  Ronn^rd,  cafetier  à  Liausaiifie,  la  quaQ- 
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tité  d'environ  1800  pots  au  prix  de  58  cent,  le  pot.  Mais  eesdeax 
derniers  noarchés  n'ont  pu  être  exécutés  à  cause  des  diflicoltés 
qui  sont  survenues  au  sujet  de  la  délivrance  des  vins. 

Charles  Ducret  paya ,  le  8  septembre  1864,  la  somme  de 
3765  fr.  entre  les  mains  de  J.  Salina  qui  avait  été  chargé  de  U 
recevoir. 

L.  Reymond  fît,  le  15  septembre  1864,  entre  les  mains  di 
juge  da  paix  de  Horges,  le  dépôt  de  la  somme  de  ,890  fr.  85  t 
Ce  dépôt  fut  notifîé  à  M.  Gmehiin  et  retiré  le  12  octobre  suivad 
par  le  mandataire  deL.  Reymond. 

Sur  ces  entrefaites  les  frères  Kœrber  estimant  n'avoir  pas  re^ii 
de  L.  Reymond  les  payements  auxquels  ils  avaient  droit  en  vena 
du  marché  du  8  juillet  1864,  considérèrent  le  marché  conuoe 
annulé. 

Ils  contractèrent ,  en  date  du  20  septembre  1864,  QDe.aouvêlIâ 
vente  en  faveur  de  Marc  Dumont,  à  Chavannes ,  et  Charles  Dé- 
cret ,  juge  de  paix  à  St.  Sulpice.  Cette  vente  portait  sur  la  méra« 
quantité  de  vin  d'environ  19,000  pots,  logée  chez  M'  de  Mesiral, 
pour  le  prix  de  52  cent,  le  pot. 

Les  frais  de  transport  étaient  à  la  charge  des  Kœrber  (soit  rap- 
port à  Tacte  produit). 

Les  vins  furent  enlevés  par  C.  Ducrel  dans  les  premiers  joon 
do  mois  d'octobre  1864. 

Les  pièces  de  Tonglet  et  la  déclaration  de  M.  de  Mestrat  foot 
partie  du  programme. 

Les  états  de  frais  seront  déposés  au  greffe  dans  la  buiUtue. 

Ils  seront  réglés  par  H'  le  président  du  tribunal ,  même  ea 
l'absence  des  parties. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  deuxième  juincourant  et œ* 
lui  de  la  séance  de  ce  jour  sont  lus  en  séance  publique. 

Aucune  observation  n'étant  laite  sur  leur  contenu ,  ils  sooi 
approuvés  et  les  débats  sont  clos. 

Morges ,  le  dit  jour  12  juin  1865 ,  à  3  heures  el  demie  de 
l'après-midi.  x   • 

(signé)  F.  Forel,  président.        (signé)  D.  Jaques r  gr^er. 
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Da  dît  jour  li  jain  1865 ,  à  Theare  sasdite. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  inunôdiatemeat 
60  délibération  à  huis  clos  en  se  conformant  à  l'art.  249  du  code 
de  procédure  civile  pour  fixer  par  le  sort  Tordre  de  la  délibération. 

M'  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties, 
portant  : 

Cettes  du  demandeur  : 

c  Pour  aujourd'hui,  à  son  grand  regret,  il  se  voit  obligé  à  s*en 

>  tenir  à  son  droit  strict  et  il  reprend  ses  conclusions  qui  tendent 

*  à  faire  prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 

»  1"*  Que  le  défendeur  doit  lui  délivrer  les  deux  vases ,  l'un  de 

>  la  contenance  de  2005  pots,  l'autre  de  1840  pots  que  le  deman- 

*  deur  s'était  réservés  dans  la  convention  du  13  août  1864;  qu'à 

>  ce  déiaut  le  défendeur  doit  payer  au- demandeur  la  somme  de 
»  trois  cent-quarante-six  francs  cinq  centimes  à  titre  de  dommages- 
»  intérêts.  ** 

»  Dans  ces  denx  alternatives  le  demandeur  se  réserve  d'évo- 

>  quer  M'Ducret  en  garantie  s'il  est  actionné  par  les  personnes  à 

>  qui  il  a  revendu  ces  vins,  soit  pour  inexécution ,  soit  pour  re- 

>  tard  dans  l'exécution  du  marché. 

>  2"*  Qu'à  teneur  de  sa  convention  du  13  août  1864,  le  défen- 

>  deur  doit  payer  au  demandeur  la  somme  de  trois  cent-trois  francs 

>  dix  centimes ,  la  moitié  de  cette  somme  exigible  seulement  le 

>  8  février  1865. 

>  Ces  deux  conclusions  sont  formulées  dans  l'hypothèse  où , 

>  comme  il  est  expliqué  dans  cette  écriture,  Reymond  se  trouve 
i  être  déchargé  de  toute  prestation  vis*à-vis  des  frères  Eœrber 

>  et  où  Ducret  les  aurait  payés  en  son  lieu  6|  place.  En  cas  con- 

>  traire ,  Reymond  se  réserve  tout  recours  contre  Ducret.  > 

Cettes  du  défendeur  : 

Le  défendeur  conclut  à  libération  avec  dépens  des  conclusions 
de  la  demande. 

Il  n'y  a  pas  de  questions  de  fait  à  résoudre.  ' 

Passant  au  jugement ,  vu  l'ébsemble  des  faits ,  tels  qu'ils  ré* 
sultent  de  l'instruction  de  la  cause ,  et  attendu  qu'il  a  été  admis 
comme  constant  en  fait  par  les  parties  : 
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Qoe  M'  Albert  de  Mestral ,  propriétaire  à  St.  Saphorin  sor 
Morges  ,  a  vendu  enTiron  19,000  pots  de  sa  recolle  de  vin  A 
^883  â  HH.  Safina,  Gmehlm  et  Foretay,  à  Morges;  que  eeca-d 
ont  revendu  les  mentes  vins  dans  les  premiers  jours  du  mots  de 
juin  1964  aux  frères  Théophile  et  Rodolphe  Kœrber^  nëgorfjmis 
en  vinsàHorat; 

Que  le  8  juillet  1864 ,  les  frères  Kœrber  ont  vendu  à  L.Bev- 
mond,  de  Bretigny^  la  même  quantité  de  19,000  pois  de  vin. 
logée  dans  les  caves  de  M**  deHestral,  à  St.  Siaphorin,  au  prix  de 
49  cent,  le  pot,  payable  la  moitié  à  deux  mois  de  terme ,  Tavlre 
moitié  à  cinq  mois  de  terme.  II  était  convenu  en  outre  q«e  te  vis 
devait  être  enlevé  avant  le  18  septembre  et  payé  eomptânf  à  me- 
sure de  l'enlèvement,  moyennant  escompte,  suivant  vente  du 
18  juillet  1864; 

Que  par  vente  du  13  août  1864 ,  Louis  Reymieiid  revemdiiks 
mêmes  vins  au  prix  de  8t  cent,  le  pot ,  à  Charles  Dittrel,  juge 
de  paix  à  St.  Sulpice,  les  vins  éuient  payables  moitié  au  8  sep- 
tembre 1864  et  l'autre  moitié  à  cinq  mois  de  terme,  dès  leBsep- 
terabre.  (tétait  encore  convenu  que  les  vins  devaient  dtre  enlevés 
avant  le  iS  septembre  et  payés  comptant  au  fur  et  à  mesure  de 
l'enlèvement  ; 

Que  le  vendeur  Louis  Reymotid  se  réservait  fa  quantité  de  vin 
logé  dans  deux  vases,  l'un  de  2005  pots  ,  i' autre  A  ^40  pots; 

Que  d'une  autre  part  Louis  Reymond  vendit  à  Henri  Hagneoat, 
de  Vànlion ,  la  quantité  d'environ  1600  pots  de  vin  au  prix  de 
cinquante-trois  centimes  le  pot;  quil  revendît  âuesi  à  Heoh 
Bonnard ,  cafetier  à  Lausanne,  la  quantité  de  vin  d'envnron  1800 
pots  au  prix  de  cinquante-huit  centftifkes  le  pot,  mais  que  ces  éen\ 
derniers  marchés  n'ont  pu  être  exécufés  à  cause  des  dMBeoltés 
qui  sont  survenues  au  sujet  de  la  délivrance  des  vins  ; 

QueG.Docret  paya,  le8«eptembreA864,laisommede3765fir. 
enivre  les  mains  de  j^  Satina  qui  avail  é^  obargé  de  le;ceovroir; 

Que  Louis  Reymond  fit ,  le  15  septembre  1864,  etttreJfOftn^ni 
du  juge  de  paix  de  Bitorgffs,  ledép^t  da  lasanwne  de  890 iir.  85  c. 
Ce  dépèt  fut  uoiifié  à  GmeUyi^  et  Miré  ie  It  eoiUke  aiiÎ¥jMapar 
le  maodMtire  dt  R^jfmopd  y 


Q(^e  flsr  oes  eni^ebiUm  les  skur^  Kœrber  estimant  de  n'avoir 
pas  reçu  4e  Louis  ReyiDond  les  payements  auxquels  ils  avaient 
dreit  en  vertu  du  mare^ô  du  8  juillet  1S64,  coDsidârèi:eBt  ce 
marché  comme  annulé.  Ils  contractèrent ,  en  date4u  %0  septem- 
bre i8§fk,  un^  nouvelle  vente  en  faveur  de  Marc  Dumont»  à  Gha- 
vannes,  et  Charles  Ducret,  à  St.  Sulpice;  cette  vente  portait  sur  la 
même  quantité  de  via  d'environ  19,000  pots ,  logé  chez  M'  de 
Mestral ,  pour  le  prix  de  S2  cc^tî^aes  le  pot,  mais  dont  les  frais 
de  transport  étaient  à  la  ch^^ge  des  Kcnrber.  Les  vins  furent  en- 
levés .par  G^  Di^ret  daqs  les  premiers  jours  d'octobre  1864. 

Cen^îdérant  endroit: 

Que  le  do^nmage  dont  Lou^  Reyiponi^  se  plaint ,  provient  uni- 
quement du  fait  que  les  vins  qu'il  avait  achetés  des  sieurs  Kœr- 
ber  né  lui  ont  pas  été  délivrés  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  en  faire  l'usage 
auquel  il  les  destinait  ; 

Que  les  frères  Kœrber  étaient  seuls  tenus  à  cette  dëlivranf^e  en 
yertu  de  la  vente  qu'ils  avaient  contradée  le  8  juillet  1$64 ,  ea 
faveur  du  dit  fteymond; 

Que  ie  défendeur  Dqcret  ét^t  éUrauf  er  à  cette  ^ente  puisqu'il 
n'était  pas  môme  partie  contractante  dans  le  marché  ; 

Que  le  dit  Ducret  ne  pouvait  pas  être  tenu  à  la  délivranpe  des 
vins  SOS  mdiqu4$  ep.  vertu  de  l'achat  qu'il  a  fajt  postérieurement 
de  Louis  j^ymo^d,  en  dM  du  13  août  1864,  attendu  que  Dis- 
cret était  ad^etiret  non  point  vendeur  dans  ce  marché  ; 

Qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  étre.tenu  à  cette  délivrance  en 
vertu  xlaioaccbé  <|u.'U  a  fait  le  20  septembre  avec  les  frères  Kœr- 
ber  conjointement  avec  Marc  Dumont ,  puisqu'il  n'était  pas  non 
pins  vendeur  dans  ce  marché; 

Qu'ainsi  les  frères  Kcerber  seuJ^  peuvent  étrerespoitsables  vif- 
à-vis  de  Louis  Raymond  du  défaut  d'ex^utiion  du  m^rqhé  du 
8  juillet  1864,  at  que  GhaKies  Pacrelne  peut  être  recherohi^  pour 
ce  fais  par  kl  dit  ftiiymond* 

Parées  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce: 

Les  çonclusiom  tibér^loir^  du  déMèlur ,  trnn^criies  ci*^de- 
▼ant*,  lui  sont  aoeordées» 

Le  demandeur  Louis  Reyjnond  est  coi^flf^Qé  aux  (r^iej 
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Le  présent  jugement,  rendu  par  le  tribunal  au  cooftplet  et  à  b 
majorité  légale,  a  été  approuvé  à  huis  dos,  puis  rapporté  ea 
séance  publique,  à  Morges,  le  dit  jour  12  juin  1865,  à  quatre 
heures  trois  quarts  du  soir. 

(signé)  F.  Fard  y  président.        (signé)  Z).  Jaqm$ ,  greffier. 

#OUR   DE    CASSATION    GIVILB. 

Séance  do  16  ao&t  1865. 

Présidviee  de  Monsieur  Bîppert. 

Louis  Reymond ,  député  à  Bretigny ,  recourt  cooire  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  deMorges,  en  date  do 
12  juin  1865,  dans  la  cause  qni  le  divise  d'avec  Gharfea  Duoret, 
juge  de  paix  à  St.  Sulpice. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentioimé,  ainsi  que  de  l'ade 
de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Comparaissent  d'une  part  Tavocat  Y'  Perrin ,  pour  ^ottieiiîr  k 
recours,  et  d'autre  part  G.  Ducret,  assisté  de  l'avocat  RuohoBnet, 
pour  le  combattre. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  tribunal  civil  a  admis  comme 
constant,  que  A.  de  Mestral,  propriétaire  à  St.  Saphorîn  sur 
Horges,  a  vendu  environ  dix-neuf  mille  pots  de  sa  récolte  de  via 
de  1863,  à  Salina,  Gmelin  &  Forelay,  à  Morges; 

Que  ceux-ci  ont  vendu,  on  juin  1864,  cette  récolte  aax  frères 
Koerber,  négociants,  à  Morat; 

Que  le  8  juillet  1864 ,  les  (rères  Kœrber  ont  revendu  au  de- 
mandeur Reymond ,  le  même  vin ,  au  prix  de  49  cent,  le  pot, 
payable  la  moitié  en  deux  mois,  l'autre  moitié  en  cinq  mois,  avec 
la  réserve  que  lé  vin  devait  être  enlevé  avant  le  18  septembre 
suivant  et  être  payé  comptant  au  fur  et  à  mesure  de  l'enlève- 
ment; 

Que  le  13  août  de  la  même  année ,  Reymoiid  a  vendu  à  son 
tour  ces  vins  à  G.  Ducret,  à  raison  de  51  cent,  le  pot,  payables 
une  moitié  au  8  septembre  1864  et  l'autre  moitié  à  cinq  mois  de 
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date  dès  cette  époque,  sons  les  mômes  conditions  que  cK-des^us 
pour  ce  qui  concerne  l'enlèvement  ; 

Que  dans  ce  marché ,  Reymond  s'est  toutefois  réservé  le  vin 
logé  dans  deux  vases ,  contenant  l'un  f  OOH  pots  et  l'autre  1840 
pots  ; 

Que  d'autre  part,  Reymond  a  vendu  à  Henri  Magnenat,  à  Vau- 
lion ,  environ  1600  pots  au  prix  de  65  cent,  le  pot ,  et  à  Henri 
Bonnard ,  cafetier ,  à  Lausanne ,  environ  1800  pots  au  prix  de 
58  cent.  ; 

Que  ces  derniers  marchés  n'ont  pu  être  exécutés  par  suite  des 
difficultés  survenues; 

Que  le  8  septembre,  I>Qcret  a  payé  87  fr.  65  c.  entre  les  mains 
de  Salina ,  chargé  de  les  recevoir  ; 

Que  le  15  du  même  mois ,  Reymond  a  fait  un  dépôt  de  890  fr. 
85  c.  entre  les  mains  du  juge  de  paix  de  Morges ,  somme  qui  a 
été  retirée  le  13  octobre  suivant; 

Que  sur  ces  entrefaites  les*frères  Kœrber,  considérant  le  mar- 
ché du  8  juillet  comme  annulé  par  suite  de  la  non  exécution  des 
paiements  auxquels  ils  avaient  droit  de  la  part  de  Reymond ,  ont 
contracté  une  nouvelle  vente  en  daté  du  20  septembre  suivant 
avec  M.  Dumont  et  C.  Ducret,  pour  la  même  quantité  d'environ 
19000  pots  de  vin  logé  chez  le  susdit  A.  de  Mestral  ; 

Que  ces  vins  ont  été  enlevés  par  Ducret  au  commencement 
d'octobre  1864  ; 

Que  par  mandat  du  20  octobre  Reymond  a  conclu  : 

1^  Que  Ducret  doit  lui  délivrer  les  deux  vases  de  la  conte- 
nance de  2005  pots  et  1840  pots  qu'il  s*était  réservés  dans  la  con^ 
veution  du  13  août,  ou  à  ce  défaut  lui  payer  la  somme  de  346  fr. 
05  c.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

2*  Qu'à  teneur  de  la  même  convention ,  Ducret  doit  lui  payer 
303  fr.  10  c. ,  la  moitié  de  cette  somme  exigible  seulement  le  8 
février  1866; 

Que  Ducret  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  débouté  Reymond  de  ses  con- 
clusions par  le  motif  que  les  frères  Koerber  peuvent  seuls  être 
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respoDBabies  vift^à-vis  de  fieyinoQ4  4u  défaut  d'ejiéculipp  du 
marcbé  du  8  jaillet  et  que  Ducrei  00  peut  pas  éire  recherché  pour 
ce  fait  par  Reyoïoud; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  le  jugement  eu  disant  ^*il  fait 
une  fausse  appréciation  des  titres  du  procès,  des  faits  constants  et 
de  la  loi ,  puisqu'il  résulte  de  Tinstruction  et  de3  débats  de  la 
cause  que  Ducret  n'a  pas  ei^écuté  vis-i-vis  de  AeyoHiiu)  Tobliga- 
tien  résultant  du  marché  du  13  août  ; 

Considérant  que  Reymond  a  réclamé  de  Ducret  l'exéçutioa 
d*un  marché  de  vio  conclu  entre  eox  le  13  apAt  i^4. 

Considérant  que  Reymond  n'était  pas  propriétaire  pre^ïidr  d^ 
vins  Tendus ,  mais  qu'il  n'en  est  devenu  propriétaire  qu'wsoiu 
de  divers  marchés  successifs. 

Considérant  que ,  pour  que  la  conventian  entr^  Reynaond  et 
Dueret  puisse  déployer  se^  effets,  il  importa  qu^le  m^^  précé- 
dent, par  lequel  Reymond  est  devenu  propriétaire  du  .vin,  ait  é|é 
préalablement  exécuté. 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  procédure  instruite  eittrejparties, 
que  les  frères  Kœrber  ont  dénié  l'exécution  de  leur  iparché  avec 
Reymond ,  qu'ik  ont  envisagé  cette  eonventîioa  comme  aniiulée , 
que  Ducret  a  voulu  remplir  des  obligations  à  r^;ard  d§  R^mood, 
mais  que  celui-ci  en  a  été  «empêché  ensuite  du  ref^s  des  (ribres 
Kœrber. 

Considérant  dès  lors  que  le  marché  des  frères  KoBirhAr  avec 
Reymond,  base  des  ventes  qui  ont  suivi,  étant jnes^éeuié,  les 
conventions  suivantes  ne  penvept  recevoir  leur  eZféc^ioQ. 

I>a  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  mauittent  le  jugpment 
du  tribunal  civil  et  condamne  Louis  Reymond  aux  dépens  résul- 
tant de  son  pourvoi. 


Pour  combattre  la  décision  adoptée  par  te  tribunal  c^toual , 
une  minorité  s'est  fondée  sur  les  motife  siûtvuUs  : 

1*  La  question  n'était  pas  de  savoir  si  Reymoad  avait  éprouvé 
un  dommage  et  quelle  éliaii  !la  quotité  de  ce  domm^;  aucune 
coutestaiion  ne  s'est  élevée  dans  le  .cours  du  prooès  sur  ce^  deux 
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points  ;  &1l6  éiâit  tmtquemefit  dé  saVoir  sur  qui  devait  peser  la 
responsabilité  du  dommage,  et  dès  lors  peu  importait  que  Texis* 
tence  du  dommage  et  sa  quotité  ne  fussent  pas  constatées  daas  les 
solutions  du  programme. 

V  La  vente  du  20  septembre  ne  pouvait  se  justifier  par  la 
nùliitâ  de  la  vente  du  8  Juillet.  Cette  nullité  n'était  pas  de  plein 
droit ,  il  fallait  la  demander  en  justice  et  elle  Q*a  pas  été  (Jernandée. 
C'eist  en  vain  que  Ton  a  prétendu^que  la  vente  du  8  juillet  n'était 
pas' parfaite ,  attendu  que  les  vinsn^avaient  pas  été  mesurés.  Rien 
n'étabfit  que  ce  mesurage  h'ait  pas  eu  lieu  ;  aucune  contestation 
ne  s'est  produite  sur  ce  fait ,  la  seule  qui  se  soit  élevée  est  relative 
à  TenlèrvemeAt  des  vins  avant  le  15  septembre;  or,  à  supposer 
que  cet  enlèvement  n'ait  pas  eu  Neti ,  l'ineiéoution  de  cetle  condi- 
tion n'eiatfatnait  pas  ipso  faoto  la  nuHité  de  la  vente  du  8  juillet. 
Cette  vente  subsittait  di^nc  et  les  frères  Kœrber ,  lorsqu'ils  ont 
traiM  le  22  septéiMbre,  ne  pouvaient  ta  considérer  comme  étant 
annulée. — D'un  autre  cètéDucrét  ne  pouvait  croire  à  cette  nullité. 
Et  d'abord  la  vente  du  8  jviHei  laiétafnt  étrangère ,  il  n'aviait  pas 
à  se  préoccuper  des  vices  qai  pouvaient  entacher  cette  vente.  En 
second  fieu,  s'it  a  cru  à'  la  nullité  de  cette  vente,  c'est  une  erreur 
die  droit  qui  ne  pe^t  hii  f>rofiier.  Enfin  il  savait  parfaitement  que 
c'éhit  à  loi  à  enlever  les  vina  avant  le  15  septembre  ei  que  s'ils 
ne  Tout  pas  été,  il  ne  peut  s*en  prendre  qu'à  lui-même.  Ainsi 
sous  létjs  œs  rapports  Dil^et  n'a  pu  être  trompé  sur  la  validité 
de  la  vente  du  8  juillet. 

9^  Le  tribunal  de  district  a  admis  que  le  dommage  éproové  par  ' 
Reymond  provenait  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  mis  en  possession; 
puis  ,  considérant  que  c'était  à  ses  vendeurs ,  les  frères  Kœrber, 
et  non  à  Ducret ,  aie  mettre  en  possession ,  il  a  libéré  ce  dernier 
des  conclusions  tirées  contre  lui.  — Cette  argumentation  n'est  pas 
concluante.  Sans  doute  que  si  Reymond  avait  été  mis  en  posses- 
sion, le  marché  du  20  septembre  n'aurait  pu  se  faire  ;mai&  s'il 
est  vrai  que  l'absence  de  mise  en  possesionait  pu  faciliter  la  lésion 
de  droit  découlant  du  marché  du  20  septembre,  il  n'en  résulte  pas  ' 
qu'elle  en  soit  la  cause  ,  ni  qu'elle  la  justifie.  En  fait,  les  Kœrber 
ne  détenaient  pas  les  vins  et  ne  pouvaient  pas  les  délivrer;  bien 
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plus ,  ce  n'était  pas  àeux  à  les  déliyrer,  c'était  à  Reymond,  puisa 
Ducrel  à  les  enlever  à  l'époque  fixée.  En  droit ,  la  question  de  dé- 
livrance est  sans  influence  dans  l'espèce  sur  la  position  juridique 
des  parties.  Pour  acheter  valablement  des  Kœrber,  Reymond 
n'avait  pas  besoin  d'être  mis  en  possession  par  eux;  pour  reven- 
dre valablement  à  Duoret ,  il  n'avait  pas  besoin  non  plus  de  le 
mettre  en  possession  ;  Reymond  était  au  bénéfice  de  son  achat  et 
de  sa  revente  indépendamment  de  toute  tradition,  et  s'il  a  plu 
aux  Kœrber  et  à  Ducret  de  se  réunir  pour  mettre  de  côté  les  actes 
au  bénéfice  desquels  se  trouvait  Reymond,  la  cause  du  dommage 
est  dans  le  marché  qui  a  mis  ces  actes  de  c6té, savoir,  le  marché 
du  a  septembre ,  et  la  responsabilité  de  ce  dommage  doU  peser 
sur  ceux  qui  ont  participé  à  ce  marché. 

4^  Ducret  ne  peut  se  défendre,  en  disant  quaia  vente  da  8  juillet 
lui  est  étrangère.  Ce  qu'on  invoque  contre  lui  c'est  la  venie  du 
13  août;  il  a  été  partie  dans  cet  acte;  il  a  acheté  de  Reymend  une 
grande  partie  des  vins  que  celui"-ci  avait  acquis  des  Koerber ,  et 
quant  au  reste  il  savait  que  Reymond  en  était  demeuré  proprié- 
taire. Lors  donc  qu'il  a  traité  le  20  septembre  avec  les  Kcerber , 
il  ne  pouvait  ignorer  que  les  vins  qo'ii  Mhetait  d'eux  étaient ,  pour 
une  partie  »  des  vins  qu'il  aidait  déjà  achetés  de  Reymond  ,  pour 
l'autre  des  vins  dont  Reymond  avait  conservé  la  propriété.  Dans 
cette  position  Ducret  ne  pouvait  invoquerla  présomption  delà  bonne 
foi  résultant  de  la  possession;  c'est  le  sachant  et  le  voulaat  qu'il 
avait  violé  les  engagements  qu'il  avait  pris  envers  Reymond  et 
dés  lors  i!  devait  supporter  les  conséquences  de  cette  violation. 
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Droit  pénal. 

Lorsque  le  tribunal  de  police  a  constaté  les  faits  sans  décider 
qu'ils  ont  été  commis  avec  l'intention  de  nuire ,  quel  est  le 
droit  "^ 
L'arrôl  qu'on  va  lire  a  prononcé  le  réuvoi  de  la  cause  devant  un 

autre  tribunal. 

COUB  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  dn  i8  août  1865. 

Présidence  de  Uonsieiir  Bippert. 

Moïse-Samuel  Rochat  et  consorts  recourent  contre  le  jugement 
do  tribemal  de  police  du  district  de  La  Vallée ,  du  29  juillet  1865, 
qui  les  condamne,  les  uns  à  une  amende  de  6  fr.,  les  autres  à  3fr. , 
en  application  des  art.  326  et  326  §  a  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le 
jugement  n'ayant  pas  constaté  que  les  faits  mis  à  la  charge  des  re^ 
courants  aient  été  commis  dans  le  dessein  de  noire,  ceux-ci  ne 
pou  raient  tomber  sous  l'application  des  art.  susmentionnés  et  que 
dés  lors  ils  doivent  être  libérés  de  toute  peine  : 

Attendu  eo  effet  que  le  délit  réprimé  par  ces  dispositions  ne 
consiste  pas  uniquement  à  endommager  la  chose  d'autrui,  mais  à  le 
faire  dans  le  dessein  de  nuire  (art.  325  du  code  pénal). 

Attendu  que  le  jugement  n'établit  pas  en  fait  que  les  actes  pour 
lesquels  les  recourants  ont  été  condamnés,  aient  été  commis  dans 
1^  dessein  de  nuire. 

Vu  l'art.  624,  second  alinéa,  du  code  de  procédure  pénale,  qui 
permet  à  la  cour ,  si  les  faits  admis  par  un  tribunal  de  police  ne 
paraissent  pas  complets ,  d'annuler  et  de  renvoyer  la  cause  soit 
au  tribunal  qui  a  jugé,  soit  à  un  autre  tribunal , 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
annule  le  jugement  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  La  Vallée 
et  renvoie  la  cause  au  tribunal  de  police  du  district  d'Orbe.  Les 
frais  suiyront  le  sort  de  la  cause. 
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L&rsqu'un  prévenu  e$t  libéré  de  toute  peine  quant  au  dëU, 
mais  fuHl  M  eàndamné  à  dès  iéacÈÊmâiemmU  moen 
le  f^aignant,  peut^  être  condamné  aux  frais  du  procès? 

COUR  DB   CASSATION  PÉITÀLB. 

Séante  du  IS  aofti  1865. 

Présideiree  de  MoDsiev  Bipp«rt. 

Le  substitut  du  procureur  général  du  troisième  arrondissemeoi 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  polppe  do.dîstrKt 
de  NyoD,  en  date  du  31  juillet  4865,  (|ui  libère  Alexandre  Theîats, 
à  GeBollier,  deTaccusation  de  toI  de  bots,  mais  ie  eondainfte  am 
Irais  du  procès  et  à  1  franc  de  dommage  eu  faveur. du  ^laignaoi 
Isch. 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

DéUbérant  sur  le  rooyea  imiqee  4u  |K>iirvoi  qui  erniriclt'à  dm 
q«e  les  art.  408  et  i40ducodedeprooédfire  pénale  fie  jpMiietlaBt 
pas  de  condamner  aux  frais  du  procès  un  prévenu  acq[uitlé^  ; 

Attendu  que  le  dit  art.  408  déclare  d'une  maniêyrè  ^fonxi^e 
et  absolue  que  l'accusé  acquitté  ne  peut  pas  être  condamné  aï» 
frais;  — 

Que  si  l'art.  440  statue  que  le  prévenu  acquitté  peut  être  eoii- 
damné  à  des  dommages-iaièM^ ,  il  né  s'ee  suit  point  de  là  qœ 
dans  ce  cas  il  doive  aossi  être  condamné  aux  frais  da  proeës; 

Que»  dès  lors ,  le  tribunal  ëe  police  a  fait  mie  fMitie  appKca- 
tion  des  art.  408  et  440  si|iunQnti«)i|iiés, 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrafes, 
admet  le  pourvoi,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  polîice  en 
ce  sens  que  les  frais  du  procès  auxquels  Theintz  a  été  condamné 
sont  mis  à  lat^bai]ge  de  fBtat,  maîntiem  la  partie  lN  jtigeinem 
ni  condwne  Theimz  à  1  fr.  de  dommage,  prouMoO'  quem  frai» 
le  cassation  som  eufporlès  par  TSial  etjdMarer  iafcéediii  acrrti 
exécutoire. 


î 
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HottiMtioB. 

^M<^  séaaee  dii-5«^tembrB,  le  THbttMléaatoMA  anoÉMbé  JiqMt- 
Uiii4-?r4B«OM  TFa4aif«  <de,  ^m^,  ^.rogce,  <d'hiit||jbr-OTfJn^mfH  ^ 
cercle  de  llorge«,  vacant  par  saite  de  la  démission  du  UUiUfre. 

LAUSAlfNB.  —  iMPIUMBlttl  f)f  F.  BLAltCflAftl). 


Xni»*  Ainiii.  —  N^  M.       SAiani  16  sbpteiibbe  1805. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE  t 
PiraissaDl  one  fois  par  semaiBe,  le  samedi. 


Cbaqae  année  pour  le  Journal  eommenoe  au  1*'  Janvier  et  finit  an 
3l  Décembre.  —Le  prix  de  rabonoementest  de  «Ix  trmmmm  par  aoy 
payables  4  la  fin  du  premier  semestre.—  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  obes  M'P^UIs. 
père,  ftToeat.  ^  Lettres  et  argent  iHuie** 


SOWiAiRE.  firoit  fédénl*  CmI«  éê  «wwiMrea  fèièrta.  —  Cbarrtire. 
Mefui  de  ««Mm.  ^  Dibalfa  e.  Grïsel.  QueêH<m  de  i^fff^»  -*  iaekowskf 
c.  May  or.  Exupiwi^,  —  Banque  canionale  et  d'fiverstay.  Priia  a 
pmrHe,  —  Droit  pénal.  Eytoi.  i>éiJI  iê  ehaiw.  —  A.,  B.,  G.  BowMde 
mvolontaire*  -^  Doleyres.  Ruowru  rejeté.  — •  Nominations. 


Droit  fédéral. 

Un  homme  de  beaucoop  d'esprit  n  dit  il  y  a  quelques  années 
que  le  droit  fédéral  n'existait  pas  ,  ei  le  Journal  des  trifamiaux 
rapportant  ce  propos  le  réfutait  en  ouvrant  ses  colonnes  à  ce  droit 
nouveau. 

Malgré  cet  organe  il  était  vrai  de  dire  »  dans  une  eerlaîne  bm- 
sure,  que  le  droit  fédéral  existait  surtout  pour  lesSoisies  qui  p«^ 
lem  l'aUeoumd.  Cette  langue  privilégiée  a  eu  seAtent  le  monopole 
et  toujours  la  primeur  des  publications  conoemant  cet  objet. 
On  aiiBe  ee  que  Ton  eomnit ,  ce  que  t'on  comprend ,  ce  qui  ins- 
pire de  l'intérêt  et  surtout  oe  que  l'on  a  créé.  Dans  la  Suisse  ro- 
maada,  eee  titres  manquent  au  droit  ièdéral;  parde  ftcheux 
malentendos ,  plus  d*une  fois  inéme  il  a  été  pris  pour  de  l'arbi- 
traire. • 
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Des  travaui^  tels  que  le  droit  public  suisse,  de  Kaiser,  et  le  droit 
public  fédéral  du  docteur  Blum^r ,  méritaient  cep^Miaot  d'être 
appréciés*  Toute  notre  jeunesse  studieuse  devfajl  cQnnaHre  ee 
dernier  ouvrage  qui  est  inspiré  du  plus  pur  patriotisme  et  fait 
aimer  la  Suisse  et  ses  lois.  Il  a  papi  en  allemand ,  en  1863  et  1864, 
malheureusement  on  ne  Ta  pas  traduit.  L'auteur  dans  ua  style 
vivant  montre  le  développement  de  nos  institutions  à  travers  les 
âges»  et  prenant  ses  points  de  repère  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sent ,  il  essaie  de  tracer  la  ligne  du  progrès  que  doil  réaliser  l'a- 
venir. On  a  saluéL  avec  joie  la  traduction  française  du  droit  public 
suisse  d'Uli^er»  ^^^  ce  recueil  des  arrêts  des  autorités  fédérales, 
fortjutile  pour  les  praticiens ,  esl  froid  comme  une  pièce  oflBcielle 
et  n'a  pas  le  feu  sacré  qui  remue  les  oœurs. 

Maintenant  on  se  demande  s'il  suffit  d'avoir  un  droit  puMic 
commun,  et  dans  l'intérêt  de  notre  prospérité  matérielle  et  morale, 
dans  celui  de  la  soiepoe^  <faius  celui  de  la  nationalité,  des  voix  di- 
verses demandent  la  création  d'un  droit  fédéra). privé. 

I^^sç{ciéié  des  juristes.  di^CAteva  à  B^ma  cette  année  la.lMse 
de  savoir  s'il  y  a  intérêt  à  faire-  eooeorder  les  législations  des  22 
cantons  sur  la  matière  des  privilèges  en  cas  de  faillite,  el  quelle 
serait  la  meilleure  manière  d'aueindre  ce  résultat?  Cette  idée  est 
sans  doute  prématurée  et  neu*;  ne  la  signalons  que  comme  un  si- 
gne de  l'esprit  du  temps. 

L'accroissement  de  l'indus^i^  et  du  négoce  fécondés  par  la  li* 
berté  dont  jouit  la  Suisse  ,*donnent  une  actoaliié  bien  plus  grande 
au  projet  fédérai  du  code  de  commerce. 

Le  canton  de  Yaud  doit-il  défendre  comme  des  franchises  ses 
lois  actuelles  incomplètes,  copiées  plus  ou  moins  habilement  sur 
des  Joi^  françaises  que  ta  France  a  déjà  modifiées  en  parlie,  ou 
doit^il,  sans  abandonner  son  autonomie»  se  joindre  en  cherchant  à 
le  diriger  au  mouvement  qui  tend  à  créer  un  droit  commercial 
suisse?  telle  est  la  question  qui  est  posée. 

Elle  vient  de  faire  un  pas.  La  traduction  en  français ,  impa- 
tiemment attendue,  des  motifs  du  code.de  commerce  suisse  ré- 
digés par  M'  Iq  docteur  Walther  Munzioger ,  professeur  à  Tuni- 
versité  de  Bernel^  a  paru. 


^.tl9    - 

Ce  Mfè  dé  cUrq  cetit^  p^e$  eât  uiié  dèbvi^e  rebàrquabié  ^û\ 
mérite  toate  rattention  et  fô  sjrtiipatfaié  dO  piiblic;  il  éclàitè  d'dnë 
ViVè  fatolèfe  lé  projet  de  code. 

L'âQteur  eonnait  à  fond  les  légtsIatîoDS  commerciales  des  dr- 
versés  natldos  et  celted  des  cantons  suisses ,  il  connaît  anssi  les 
habitades ,  les  eontitmés ,  les^  besoins  et  fe^  désirs  du  coiiimerce  ;  * 
son  style  vigotireiit  et  clair  est  peu  affaibli  daofs  fa  traduction; 
sa  pmis^è  totft  à  la  fois  juridique  et  pratique  èèt  ionjours  forte  et 
é^ètée,  quelquefois  il  parait  téméraire  daHs  ses  innovations,  mais 
soiSnreiil  c'esrt  parée  qn'il  a  su  se  mdttro  au-desidds  dd  l'esprit  de 
toiittnld.  « 

En  exposant  les  doctrines  sur  lesquelles  repose  le  pirojet,  Fau- 
teur, involontairement  et  avec  une  simplicité  cbarmame ,  afahun 
véritable  eiours  de  droit  commercial  comparé. 

On  ti(  à  là  page  5  dés  motifs  ces  paroles  séduisantes  : 

i  Dans  notre  pays  rorganisation  ai  ^^minemment  populaire  dé 

>  là  jastice  et  te  désir  souvent  exprimé  d'avoir  des  tribunaut  de 
t  doùitné^oé,  exigent  que  notre  projet  remplisse  une  première 

>  condition ,  la  simplicité.  Une  loi  ne  doit  pas  seulement  offrir , 

>  à  force  de  logique,  une  base  solide  à  là  théorie  juridique,  il 
»  fatrt  qu'elle  puiése  s'approprier  à  la  condition  intellectuelle  Aé 

>  Itf  pahie  du  peuple  qui  doit  en  faire  usage,  ai  les  ëcolierè  dé 

>  l'ancienne  Rome  apprenaient  par  cœur  la  loi  des  XII  tables 

>  comme  un  poème,  on  devrait  tout  au  moins  dans  notre  répu- 
»  bli^ue  démocratique  arriver  à  ce  que  les  articles  d'une  loi  com- 

>  merciale  ne  soient  plus  pouf  un  commerçant  des  hiéroglyphes 
»  qs^l  ne  saurait  déchiffrer  que  sous  le  doigt  du  jurisconsulte. 
»  Vif  code  qoi  ne  peut  être  manié  sûrement  par  tout  esprit  ntet , 

>  est  un  enfant  mort-né.  > 

Nous  craignons  bien  un  peu  que  l'auteur  ne  se  soit  fait  qoel- 
que&  itlusiods,  tant  qu'il  y  aura  des  lois  il  faudra  des  juriscon- 
sultes pour  les  déchiffrer  et  bien  souvent  celles  qui  paraissent  les 
plus  simples  font  naître  le  plus  de  difficultés.  Plus  la  justice-est 
populaire,  moins  if  faut  laisser  de  marge  à  t'arbitre  du  juge,  c'est 
ce  que  le  projet  n'a  peot-étré  pas  assez  compris,  ^i  néanmoins  tout 
négociant  arrive  un  jour  à  manier  sûrement  son  code,  ce  sera  l^ 
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«ol^àlVmaiii,  et ceruineiiittiiîls  sorvmoQt  «a  projeta  celaî-d 
a  lenMdheiir  de  resterim  euiaDi mort-Dô. 

Malgré  sa  longneor  cel  oavrage  esl  si  concis,  si  logique  qoTI 

est  impossible  d'en  (aire  une  analyse  soounaire.  On  ne  saurait  ne& 

en  retrancher ,  il  fiut  le  lire  en  entier»  si  Ton  Teut  connaître  tons 

.  les  progrès  qpie  le  droit  commercial  a  réalisés  depuis  quelques 

années,  chacun,  négociant  ou  juriste,  y  trouvera  son  profit. 

On  peut  maintimint  dans  la  Suisse  romande  se  former  une  opi- 
nion en  connaissance  de  cause  sur  la  valeur  du  projet  ei  le  sou- 
mettre à  une  saine  critique.  Le  canton  de  Taod  possède  de  nom- 
breux négociants ,  il  renferme  beaucoup  de  juristes ,  il  a  le  drûii 
de  faire  écouter  ses  vœux  et  ses  justes  obserrations. 

Dans  la  Suisse  allemande  on  considère  comme  précieux  Tasseï 
tîment  de  la  Suisse  française.  Le  rédacteur  des  motifs  déclare  que 
l'on  est  disposé  pour  l'obtenir  à  faire  des  concessions,  que  i'oa 
renoncerait  volontiers,  par  exemple,  à  absorber  le  droit  civil  dans 
le  droit  commercial.  Grice  à  ces  idées  conciliantes ,  espérons  qof 
le  projet  pourra  prendre  une  forme  définitive  et  être  adopté  pr 
voie  de  concordat. 

En  se  resserrant  librement  le  lien  iedéral  augmentera  la  pros- 
périté des  cantons  et  la  nationalité  suissese  développera  sans  û*- 
sorber  notre  individualité.  H.  C. 


QmaiUm  de  refms  de  iceam. 

R  n'y  a  poi  dbei»  jugée  dks  nous  ,  lanque  U  fmU  mr  fayvW  | 
Ujm$tmmt  «il  rvyuù  n'esl  f«s  Hewti^wmmX  U  môm  ftw  cc/ia  { 
fut  «  èUjugi  enlrr  parUêt.  \ 

L'mrikU  383  dm  code  de  j^rocéimre âmU amtemtieuse  m'esipos  \ 
mfpUcMe  lanfue  foffowfion  smkséfuemU  eU  basée  smr  tm  jisiS  { 
•ouoMii  qui  ma  fu  Are prétmiédams  lu  fremiérê.  1 

Il  est  nécessaire ,  pour  llntelligenre  de  Tarrèt  du  tribunal  cao- 
tonal  que  nous  donnons  ci-après,  de  rappeler  brièveoient  les 
princq^aux  faits  de  la  causd.  tels  qu'ils  résultent  des  pièces. 
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Le  10  décembre  1860,  la  recoarante  Jeanne-Susanne  Charriëre 
oée  Curchod ,  à  Dommartiû,  confessa,  devant  le  notaire  Auguste 
Longcharap,  en  faveur  du  procureur-juré  Rod  ,  à  Echallens, 
deux  lettres  de  rente  :  Tune  en  premier  rang  du  capital  de  6000  fr. 
et  Tautrè  en  second  rang  de  3000  fr. ,  sur  l'hypothèque  de  ses 
immeubles  au  nombre  de  neuf  et  le  cautionnement  solidaire  de 
son  mari  Elie-Samuel  Charriôre ,  qui  hypothéqua  deux  immeubles 
en  cette  qualité.  Lesmtéréts  étant  impayés,  le  créancier  saisit^  par 
voie  d'otage ,  le  28  novembre  1864,  les  immeubles  hypothéqués 
dans  les  deux  créances.  Le  13  décembre  suivant ,  la  débitrice 
opposa  à  la  saisie  en  arguant  les  titres  de  nullité  par  le  motif  que 
le  montant  des  créances  ayant  tourné  au.  profit  du  mari ,  elle 
n'avait  pas  été  légalement  autorisée  par  la  justice  de  paix  pour 
les  confesser.  Au  lieu  de  suspendre  sur  cette  opposition  complète- 
ment son  instance,  selon  le  prescrit  de  l'art.  382  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  coutentieuse ,  il  ne  la  suspendit  que  contre  la 
débitrice  et  la  poursuivit  contre  la  caution  en  obtenant,  le  31  jan- 
vier 1865,  la  mise  en  possession  des  deux  immeubles  hypoûié- 
qués  par  elle,  en  acquittement  de  sa  créance,  sous  la  réserve , 
assez  ambiguë,  de  ses  droits  sur  les  immeubles  de  sa  femme. 

Par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Echallens ,  du  31  mai  1868, 
devenu  définitif,  l'opposition  de  la  débitrice  fut  mise  de  côté  par 
le  motif  que  la  débitrice  ayant  reconnu  dans  les  titres  que  leur 
montant  avait  tourné  à  son  profit ,  elle  ne  pouvait  plus  être  ad- 
mise à  faire  la  preuve  du  contraire.  Ensuite  de  ce  jugement ,  le 
saisissant  réassigna  la  débitrice  à  l'audience  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Bottens,  pour  le 27  du  même  mois,  afin  d'ôtre  présente 
à  l'ordonnance  de  miseen  possession  de  ses  immeubles  en  acquitte' 
ment  de  sa  créance.  Ce  jour-là  la  débitrice  arriva  avec  une  oppo- 
sition fondée  sur  ce  que  le  saisissant  ayant  obtenu  la  mise  en 
possession  des  immeubles  de  la  caution  en  acquittement  de  sa 
créance,  en  vertu  de  l'arl.  154  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse,  il  se  trouvait  acquitté,  le  titre  étant  éteint  et  le  créan- 
cier ne  pouvant  prétendre  à  un  second  paiement  :  la  saisie  par  voie 
d'otage  ne  pouvait  aucunement  être  divisée,  ni  scindée.  Le  juge 
de  paix  refusa  de  sceller  cette  opposition  en  étayant  son  refus  sur 
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1,0$  tripl,9&  motifs  qui  ont  6té  éoartés  par  Tarrét  souverait.  li^is 
ce  qui  compliquera  siDgiilièrement  la  question,  c'est  que  le  juge 
de  paix ,  le  jour  même  où  il  a  refusé  le  sceau ,  a  passé  outre  ei 
a  accordé  au  saisissant  la  seconde  mise  en  possession  contestée. 
-  Voici,  rarrôi.  ♦♦♦ 

TRIBONiLL    CANTONAL. 

Séance  do  18  août  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Jeanne-Susanxie  Charrière-^urchod ,  à  Dommartin,  recourt 
contre  le  refus  qu6  lui  a  Eait  le  j,uge  de  paix  du  cercle  de  Botteas, 
le  27  juin  1865,  du  sceau  d'uA  m^do^  d'opposition  qu'elle  ^eut 
notifier  ap  procureur  Rod ,  à  Echalleos. 

Vu  le  refus  du  juge  de  paix  motivé  sur  ce  qu'il  y  achose  jiOgée 
par  jugement  du  31  mai  1865,  devenu  définitif,  rendu  sur  «ae 
première  opposUian  de  la  femme  Charrlère  et  qui  maintient  la  sslv^ 
sie  ;  que ,  de  plus ,  le  saisissant  Rod  a  réservé  tous  $es<dpoit&  «ui 
les  immeubles  de  la.  femme  Charriére,  comme  did)i|triee  priocH 
pale,  et  qa'enfin  l'art.  383  du  code  de  procédure  civile  ne  perrHoat 
pas  cette  nouvelle  opposition. 

Suc  le  premier  moyen  d»  recours,  qui  consiste  à  dire  qu'il  s'y 
a  pas  chose  jugée  ,  en  ce  que  le  jugement  dq  31  mai  1865  porte 
sur  la  question  de  la  validité  du  titre ,  tandis  que  l'opposition 
actuelle  a  pour  objet  des  faits  accomplis  postérieurement  à  la  pre- 
mière opposition  et  sur  lesquels  lejugement  n'a  point  pu  statuer  : 

Attendu  que  par  son  mandat  d'opposition ,  dont  le  sceau  est 
refusé  par  1^  juge  de  pnh,  la  femme  Charrière  veu^tse  prévaloir 
de  ce  que  le  créancier  saisissant  qui  avait  procédé  par  une  seule 
et  même  saisie  contr'elle  et.  contre  son  mari  >  n'a  pas  suspendu  Idi 
saisie  jusqq'à  jugement  sur  la  première  opposition  qui  lui  a  été 
notifiée  le  13.  décembre  186i  ,  mais  Fa  continuée  contre  le  mari 
Charrière,  caq(ion  de  sa  femme,  et  s'est  fait  envoyer  en  posses- 
sion des  immeubles  du  dit  Charrière,  lp31  janvier  1868  ; 

Que  la  femme  Charrière  est^rpe  que  cet  envoi  en  possession  a 
eu  lieu  en  acquittement  complet. des  titres  de  créance  pour  le  paie* 
ment  desquels  la  saisie  a  été  opérée. 
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Attendu  que  c'est  là  un  fait  soureau  et  une  position  nouvelle 
sur  le$qu^ls  le  jugeoieat  du  31  mai  1865,  vidaot  l^oppositioD  du 
13  décembre  précédent ,  n'a  pas  statué  et  qu'il  n'a  pu  prendre  en 
considération. 

Attendu  qu'il  n'y  a  ainsi  pas  chose  jugée. . 

Sur  le  second  moyen  du  recours,  motivé  sur  la  bosse  applica- 
tion de  l'art  383  du  code  de  procédure  civile  faite  par  le  juge  dans 
son  refus  : 

Attendu  que  l'opposition  actuelle  s'appuie  sur  des  faits  subsé- 
quents à  la  première  opposition ,  qui  n'auraient  pu  être  indiqués 
dans  cette  opposition; 

Que  r^rt.  383  susmentionné  a  en  vue  d'empêcher  l'emploi 
successif  de  moyens  d'opposition  qui  auraient  pu  être  présentés 
dans  le  même  mandat ,  mais  n'entend  pas  enlever  au  débiteur  la 
faculté  d'user  d'nn  moyen  tiré  de  faits  nouveaux  qui  seraient  accom- 
plis par  le  saisissant. 

Attendu ,  enfin  ,  que  la  réserve  que  le  saisissant  aurait  faite  de 
tous  ses  droits  sur  les  immeubles  de  la  femme  Charrière,  doit  être 
appréciée  au  fond  et  ne  peut  motiver  un  refus  de  sceau. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  met  de  cAté  le  refus  du 
juge  de  paix  et  décide  que  le  sceau  du  mandat  d'opposition  sus- 
mentionné sera  apposé  par  ce  magistrat. 

Les  frais  résultant  du  recours  suivront  le  sort  de  l'opposition. 


Questim  de  loyer,  de  punaises  et  de  règlemeni  de  compte. 

COUR    DE    CASSATION  CIVILE. 

Séanee  du  Itt  août  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Louis  Dubath-Merpet,  à  Yverdon ,.  recourt  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  d'Yverdon,  en  date  du  15  juin  1865  y 
rendue  dans  sa  cause  contre  Louis  Gris  el. 

L'audience  est  publique. 
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n  art  fait  iecf  d»  U  wlwgo  ei  iè  raMdfti 
pièees  etniéiDoires  obi  été  lu  pur  du^oe  joga  «  ] 

La  aoor  MibérMt  a  t«  qna  LooiftGriaelaovTert: 
fins  da  fûra  proBOMar  :  T  qiiaLo«sDiilMabartso»i§bflear<fe 
IIS  fr*  80  e.  pow  9  mm  de  iayar  Jappartemet ;  1*  q«e  lesé- 
qnastsa  éê  VU  Bars  art  régiliar. 

Qaa  la  dAfendaur  Dnbatb  a  aonela  à  te  qttll  soit  dédaré  qu'a  y 
a  ecNBpla  à  faira  rt  qua  la  demandeur  ert  son  débileor  : 
I*  de  12  fr.  poor  note  de  iraTaux  ec  semées, 
V  de  8  fr.  78  e.  pour  dédommagement  conTeno , 
3*  de  BOfr.  pour  dommage  causé  par  Texistence  de  punaises 
dans  rappartemeol,  dont  le  propriétaire  doTaîl  Fen  débarrasser, 
selon  engagement  pris  lors  de  Tenlrée  en  possession  de  DubacL 
Qoe  Grisel  a  conleslé  cette  allégation  ; 
Que  Dnbath  loi  a  déièré  le  sermeol  sw  le  Cttl  da  ra^a^ceaaent  : 
Qne  le  juge  de  paix  a  bit  prêter  le  serment  et  a  interrogé  Grisel 
sor  ce  point;  et  qœ  jugeant»  il  a  réglé  le  compte  des  parties  svriei 
dieb  sur  lesquels  elles  se  sont  trooYées  d*accord,rt  a  dédaré  que  ti 
les  réponses  sennentales  de  Grisel,  celui-ei  est  libéré  de  b  con- 
clusion recouTHitionnelle  n*  3,  en  80  fr.  poor  dommage; 

Que  Dubath  recourt  par  un  moyen  de  nullité  motÎTé  sur  ee  qne, 
dans  ses  conduâons  recouYentionnelles,  il  a  aflBnné  qq'il  j  awaît 
des  punaises  dans  Tappartement  lors  de  son  entrée  en  joiiBsaAee. 
rt  que  le  bailleur  avait  promis  de  Ytn  débarrasser; 

Que  ce  second  chef  seulement  a  éié  tranché  négniiaaatnt  pv  k 
smnent,  tan£s  qoe  le  premier,  cdui  de  l'exisieBoa  de  ponaini 
dans  l'appartement  loaé,  n'ert  pas  résohieldeaMwa  waî»  #iiÉil 
suit  qoe  Dohalh  doit  éara  laissé  an  béaélioa  de  son  aArsnlioB  et 
qu'il  T  a  lieu  à  ndGlé  en  mtn  de  Tarfede  405  §  4  «i  coda  dt 
procédure  drile. 
Considérant  que  le  défendeur  Duba A  a  allégoé  rerirtemic  de 
TapnaneMm  rt  reneaiMHnt  de  Gris»!  *  r«ii  dé- 


Qne  GrBdaué  quil  eM  élê  question  de  cela  el  qu*l  ait  pris 
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Gonaidérant  que*  la  réponse  sermentale  de  eelui-^  a  déeidé  la 
question  de  savoir  s'il  a  pris  un  engagement  ; 

Que  si  Dubaih  voulait  établir  le  fait  nié  de  t'existenee  d'insectes, 
il  devait  maintenir  son  allégation  et  faire  la  preuve  de  sa  vérité  ; 

Qu1l  ne  loi  suffisait  pas  d'affirmer ,  mais  que  sur  la  négation 
de  sa  partie ,  il  devait  procéder  ultérieurement  sur  ce  point. 

Attendu  dés  lors  que  si  le  fait  est  demeuré  non  résolu»  c'est  que 
Dubath  n'a  pas  mis  le  juge  en  mesure  de  le  résoudre  plus  explici* 
tement  qu'il  ne  Ta  fait. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ,  maintient  la  sentence 
susmentionnée  et  condamne  Louis  Dubath  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi. 


Qu0glii4m  d'êxc^Um.  ^Recours  écarté. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS, 

Séance  du  t%  août  1865. 

Prëaidencede  MoDsieiir  Bippeit. 

Isidore  Jackowski ,  négociant  à  Yevey ,  recourt  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  de  Tevey ,  rendu  en  date  du 
i&  juillet  iSra ,  dans  la  cause  entre  lui  et  le  notaire  Louis  Mayor. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  d'une  part  J.  Jackowsky,  assisté  de  l'avocat 
J.  PelKs,  pour  soutenir  le  recours ,  et  d'autre  part  Louis  Mayor , 
assisté  de  l'avocat  Dupraz  ,  pour  le  combattre. 

Le  prœareor  général  avisé  n'intervient  pas. 

Uest  fiiit  lecture  du  prédit  jugement ,  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  hi  par  chaque  jugé 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

OéKbéraiif  la  tour  a  vu  que  le  9  décembre  1864,  il  à  été  passé 
une  promesse  de  vente  par  devant  Louis  Chamot ,  notaire  àHon* 
treux ,  d'une  propriété  sise  à  Yanex ,  dans  la  commune  du  Gkâ- 
telard,  dite  l'hôtel  de  Montreux,  entre  Mayor  vendeur  etJadcoweky 
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a^uéreur,  pour  le  prix  de  138,000  fr.,^  y  coqyuis;  lou»  les 
meubles  meublants  et  ustensiles  de  ménage  garnissant  le  dit  ioa- 
meuble ,  suivant  inventaire  dressé  remis  à  Tacbeieur; 

Que  l'acte  définitif  de  vente  devait  être  passé  dans  le  courant 
du  mois  dd  janvier  suivant,  et  qu'en  cas  de  retard ,  la  susdite  pro- 
messe devait  toutefois  rester  valable  pendant  six  mois; 

Que  sur  le  refus  de  Jackowsky  de  procéder  à  la  passation  de 
l'acte  authentique  de  vente ,  Mayor  a  ouvert  action  aux  fins  de 
fai.e  prononcer  que  le  jugement  qui  interviendra  en  tiendra  lieu 
et  en  aura  tous  les  effets  ; 

Que  par  demande  exceptionnelle,  Jackowsky  a  conclu  à  libé- 
ration des  conclusions  de  Mayor,  se  fondant  : 

i^  Sur  ce  que  sa  signature  à  la  promesse  de  vente  aurait  été 
obtenue  par  des  manœuvres  (elles,  qu'il  est  évident  que  sans  ces 
manœuvres  il  n'aurait  pas  contracté  ;  i"*  sur  ce  que  la  prdmesse 
serait  nulle,  à  raison  de  ce  que  te  notaire  stipuiateur  Louis  Cha- 
mot  est  l'associé  du  vendeur  Mayor  et  que  cette  association  serait 
formellement  interdite  par  la  loi  ; 

.  Que  Mayor  a  conclu  à  libération  des  conclusions  exceptionnelles 
prises  contre  lui  par  Jackowsky; 

Que  le  mobilier  de  l'hôtel ,  dit  de  Montreux,  a  éi$  taxé  par  les 
experts  à  14,632  fr.; 

Qu'aux  débats ,  Mayor  a  recoanu  qu'il  existe  entre  lui  et  Cha- 
mot  une  association  pour  la  pratique  du  ao^ri^yt,  en<se  sens  qu'ils 
Qnt  ejpitr'eux  un  mode  de  répartition  de  leurs  émolupieats  .comme 
notaires  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  laits  coudés,  le. tribunal  na 
pas  admis  comme  constant  que  lors  de  la  promesse  de  yeiMe  ,  ou 
daos  les  négociations  qui  l'ont  précédée ,  il  ait  été  aflBrmé  à,  Jac- 
kowsky par  Mayor  ou  Ghamot>  que  le  mobilier  était  compta  pour 
30,000  fr.'et  l'immeuble  pour  108,000  fr.  ; 

Que  les  notaires  Mayor  et  Chamot  aient  dissimulé  Wur  associa- 
tion à  Jackowsky  et  que  ce  dernier  n'aurait  pas  contracté  s'il 
avait  eu  connaissance  dejrassocixttion  ; 

Que  jugeam»  b  tribunal  a  débouté  Jaiakowsky  de  aes  conchisions 
fieeptiooâeUea; 
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Que  celui-ci  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  le  tri- 
bunal â  fait  uneinterprétaiion  erronée  de  l*aveu  des  faits  constants 
et  résolus,  ainsi  qu'une  fausse  application  des  art.  12  de  la  loi 
du  5  janvier  1837 ,  et  45 ,  46 ,  47 ,  48  et  52  de  la  loi  du  21  jan- 
vier 1851 ,  desquels  il  résulte  que  l'association  existant  entre 
Charoot  et  Mayor ,  et  avouée  parce  dernier ,  est  prohibée ,  et  que 
dès  lors  la  promesse  de  vente  doit  être  annulée  : 

Considérant  que  si  Tart.  12  susmentionné  prohibe  toute  asso* 
ciation  entre  notaires  d'un  môme  district ,  ayant  pour  but  d'éta- 
blir une  taxe  ou  un  mode  de  ^perception  de  leurs  rétributions ,  il 
n'en  résulte  pas  que  des  associations  soient  interdites  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue; 

Que  la  prohibition  statuée  par  cet  art.  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
nssoriations  qui  auraient  pour  but  de  percevoir  des  émoluments 
autres  que  ceux  qui  soni'préTfis  et  autorisés  par  le  tarif;   t 

Qu'if  n'est  pas  établi  que  tes  BOtatres  Sbyor  et  Chamot  perçoi- 
vent des  émoluments  illicites;  que,  dés  lors,  la  prohibition  sus- 
indiquée  ne  s'applique  point  à  leur  association. 

Considérant  q^ue  la  promesse  de  vente  du  9  décembre  n'est 
pas  co&traire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. ,  et  que  par 
conséquent  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  45  de  la  loi  du  2.1  jan- 
vier 1851  ; 

Que  Chamot  n'a  pas  non  plus  trompé  Jackowsky  sur  l'identité 
ou  ta  capacité  de  l'autre  partie  contractante,  puisque  c'est  Mayor, 
propriétaire  de  l'immeuble,  qui  a  signé  la  promesse;  que  d'ailleurs 
celui-ci  était  capable  de  vendre  et  qu'au  surplus  il  est  constaté 
que  Chamot  n'a  point  dissimulé  son  association  avec  Mayor 
(art.  46  de  la  loi); 

Que  la  dite  promesse  paraît  rédigée  en  termes  nets,  et  précis 
(art.  47). 

Considérant  en  ce  qui  concerne  l'art.  48 ,  que  si  les  ren^'- 
gnements  donnés  par  le  notaire  Chamot  sur  la  valeur  du  vpMr. 
lier  laissent  à  désirer  au  point  de  vue  de  leur  exactitude ,  ces 
renseignements  que  Jackowsky  aurait  pu  et  dû  oontièler,  ne  peu- 
vent, quelqu'erronés  (}u  ils.  soient,  aboutir  i  la  niiHilé  de  U  pro- 
tnesse  de  vente. 
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Considérant  enfin  que  Chamot  n'a  point  prêté  son  ministère 
pour  un  acte  qui  contient  des  dispositions  en  sa  faveur ,  ou  dans 
lequel  ses  parents  ou  alliés  sont  intéressés ,  puisque  les  honoraires 
à  lai  dus  par  suite  de  la  rédaction  de  l'acte  sont  absolument 
étrangers  à  l'objet  de  la  stipulation  et  qu'il  n'est  ni  parent^  ni  allié 
de  Mayor  (art.  52). 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  le  recourant  Jackowsky  aux  dépens 
résultant  de  son  pourvoi. 


Prise  à  partie. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  dnîtaoùl  1865. 

Présidence  de  Monsienr  Bîppert. 

Vu  la  demande  du  procureur  Gonet,  à  Nyon ,  agissant  au  nom 
de  la  Banque  cantonale  et  de  F.  d'Everstay ,  tendant  à  être  adonis 
^  prendre  à  partie  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  Begnins,  à 
raison  de  faute  et  négligence  dans  les  actes  de  poursuite  qu'il  avait 
à  exercer  de  la  part  des  créanciers  susmentionnés  contre  Samuel 
Buffet  et  contre  Jean-Paul  Francfort. 

Yu,  en  outre,  la  réponse  de  l'huissier  exploitant  à  cette  de- 
mande du  procureur  Gonet  et  aussi  le  préavis  du  procureur 


Vu  enfin  les  pièces  jointes  à  la  dite  demande. 

Attendu  qu'il  apparaît  du  tout  que  l'huissier  exploitant  n'aurait 
pas  accompli  les  devoirs  de  son  office  dans  la  poursuite  des  deux 
affaires  sus-indiquées  et  que ,  par  sa  négligence  et  sa  faute,  il  au- 
rait compromis  le  résultat  des  saisies ,  lesquelles  seraient  mainte- 
nant frappées  de  péremption  et  dans  l'une  desquelles  il  y  aurait 
eu  distraction  des  objets  soumis  à  saisie; 

Qu'ainsi  il  y  aurait  dommage  immédiat  et  direct  pour  les  créan- 
ciers par  l'effet  de  cette  négligence  et  de  cette  faute. 

Vu  l'art.  370  du  code  de  procédure  civile, 

Le  tribunal  cantonal  accorde  la  demande  d'autorisation  de 


prise  à  partie  du  procarenr  Gonet  contre  rhoissier  exploitant 
Christinet. 

La  citation  en  conciliation  dans  l'action  en  prise  à  partie  sera 
portée  deyanlt  le  juge  de  paix  do  cercle  de  Begnins  et  l'action  elie- 
môme  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Nyon. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  Taffaire. 


Droit  pfoal. 
Question  de  délit  de  chasse. 

TRIBUNAL  DE  POLICS  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  dn  londi  SI  août  1865. 
Présidence  de  Monsieur  H.  Carrard. 

Ont  assisté  Messieurs  les  juges  Gattabin  et  Yallotton. 

Le  greffier  substitut;  les  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour,  se 
présentent:  d'une  part,  Eylel  Henri,  âgé  de  19  ans,  de  Vevey, 
étudiant,  demeurant  à  Souvenir  prés  Lausanne,  recourant  contre 
la  sentence  rendue  le  1*'  août  1865  par  le  préfet  du  district  de 
Lausanne,  qui  le  condamne  à  30  fr.  d'amende  pour  contravention 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juin  1805  sur  la  chasse  ;  d'autre  part, 
Testuz  Louis ,  âgé  de  23  ans  ,  de  Lutry ,  gendarme  ,  en  station 
à  Ouchy ,  dénonciateur. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1*  Rapport  du  gendarme  Testuz  contre  Henri  Eytel ,  en  date 
du  27  juillet  1865; 

V  Sentence  du  préfet  du  district  de  Lausanne,  susmentionnée, 
en  date  du  T' août  1865  ; 

3**  Acte  de  recours  de  Henri  Eytel ,  daté  du  10  août  1865. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M' le  président  sur  les  faits 
de  la  cause. 

Louis  Testuz  confirme  son  rapport. 
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Le$  débats  sottt  dôcl^rôs  clos. 

Le  tribunal ,  qui  a  toujours  été  au  coroplel,  eatre  sans  ièim- 
parer  eu  délibéi'alion  à  huis  clos. 

Le  tribûûat  a  vu  que,  le  il  juillet  186^,  le  recouraat Heur. 
Eytel  a  été  vu ,  daûs  la  propriété  de  soq  p^e ,  à  euviron  50  ^ 
de  la  maisoo  qu'il  habite,  datïs  iiû  pté  à  la  lisière  du  bosqeei, 
avec  un  fusil  de  chasse  qu'il  venait  de  décharger. 

Attendu  que  Eytel  déclare  qu'il  tirait  à  la  cible  et  qu'il  appânii 
d'après  les  circonstances  de  fait ,  que  réellement  il  ne  cbassaii[)^ 

Considérant  en  droit  quef  f»l.  7  rff  h  loi  du  4  juia  iâOS  sur ii 
chasse,  établit  une  présomption  qui  i>  est  pa^aé,cessaîremeoti|)pl^ 
cable  à  ceux  qui  se  trouvent  avec  un  fusil  sur  leur  propre  p- 
priété;  —  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  avoir  un  pou- 
voir d'appréciation. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  à  la  majoriié ,  réforaïaat  la  déci- 
sion du  préfet ,  libère  Henri  Eytel  de  l'amende  prononcée  cooiR 
lui  par  ce  magistrat  et  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etal. 

Rapporté  en  séance  publique, 
(signé)  B.  Carràrd,  président.        (signé)  F.  (jim«»  greffier. 


Hwnieidê  îMoloniêdfe , 

me  du  GraïKl-Ghene ,  à  LavsMin». 

TRIBUNAL  DR  POLICE   Dfi   LAUSANK*. 

Séance  du  veodredi  1'^  septeifabrë  ÎBOS. 

Préaideoce  de  lIoDsiear  H.  Carrait. 

Présents  ;  MM.  les  juges  Gattabia  et  Mllliqaet,  ce  dernier  reis- 
plaçant  H^  le  juge  Vallotton^  empêché. 
Le  greffier  substitut  et  les  huissiers. 
Ensuite  d*assignatio^  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour,  st 
présentent  : 

1^  A.  »  maitrecharpeatier; 
2^  B. ,  architecte*entrepreaeur; 
3**  C. ,  piqueur  du  précédeat. 
Tous  trois  domiciliés  à  Lausadne. 
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W  Robert! ,  substitut  du  procureur  général;  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

I'  Rapport  des  experts  Georges  Regamey  et  Charles  Pache, 
en  date  du  t4  juillet  18(18. 

2^  Acte  mortuaire  d'André  Ruffet,  adressé  le  15  juillet  par 
Ribet ,  économe  de  rhôpitali 

3*  Rapport  du  docteur  Charles  PelKs ,  médecin  de  l'hôpital , 
en  date  du  17  juillet. 

4*  Arrêt  rendu  le  12  aïoùt  1869  par  le  tribunal  d'accusation  , 
traduisant  deyant  le  tribunal  de  police  do  district  de  Lausanne , 
les  prénommés  A. ,  B. ,  C. ,  comme  prévenus  d'homicide  par 
imprudence. 

L'enquête  instruite  à  ce  sujet  dépose  sor  le  bureau. 

Une  pièce  de  bois,  servant  de  volant  pour  une  poulie  est  appor- 
tée dans  la  saHè. 

Les  comparants  sont  successivement  interrogés  par  M' le  pré- 
sident sur  les  faits  de  la  cause. 

Sont  entendus  ensuite  1^  témoin$  et  lee  experts. 

Les  débau  sont  déclarée  clos. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  constant  que  le  14  juilfet  1865,  André  Ruffet  a  été  tué 
par  la  rupture  d'un  volant  qui  servait  à  soulever  des  matériaux 
dans  la  construction  de  la  maison  Noir ,  rue  Grand-^Chéne; 

Que  s*il  eût  été  â  désirer  que  le  bois  fourni  par  A.  pour  ce  vo^ 
lant,  quoique  de  bonne  qualité ,  fût  plus  soKde  encore ,  et  que  les 
chargée  eeulevées  s^tts-  ta  direction  de  l'architecte  B.  et  de  son 
piqueur  G. ,  eussent  été  plus  faiMes,  ce  qui  aurait  probablement 
prévenu  tout  accident ,  toutefois  Ton  ne  peut  attribuer  ta  cause 
de  la  rupture  du  volant,  ni. à  l'imprudence,  ni  à  la  négligences 
d'aucun  des  accusés  ,  indrviduellement  on  réunis,  cette  rupture 
étant  plutôt  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  peu^étre  aussi 'du  faitdes; 
nuMMMivree-q«v  avaient  quelquefois  monté  de  trop  fortes  charges 
malgré  les  aveiptisseraents  qu'ils  avaient  reçus. 

En.  conséquence^  le  tribunal  à  la  majorité  libère  les  accusés 
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A. ,  B. ,  G.  des  fins  de  leur  mise  en  accnsaâon  ei  OM  leelniii 
b  charge  de  l'Eut. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président  »  Le  greflBer , 

(signé)    H.  Carrwrd,  (signé)  P.  Gt 


BiBcolun  rejeié. 

GOUB  DB  CASSATION  PÉNAL!. 
Sëinee  do  S3  août  1805. 
Préfidenee  de  M ODSÎeor  Kppert. 

Pierre  Doleyres ,  à  Oleyres ,  s'est  poanra  contre  le  JQgeoe&t 
dtt  tribunal  de  police  du  district  d'Avendies,  en  date  du  8  aoAt  1865, 
qui  le  condamne  à  15  jours  d'emprisonnement  en  application  de 
rart.  121  do  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  bit  lecture  du  jugement  susmentionné ,  de  l'acil»  ée  po«* 
Toi ,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  consiste  à  (fire 
que  le  tribunal  de  police  s'est  attribué  le  jugement  d'une  afiairt 
dont  la  connaissance  ne  lui  était  pas  déférée  : 

Attendu  que  Doleyres  a  été  renvoyé  devant  ee  tril^iraftï  poor 
délit  prévu  à  l'art.  121  du  code  pénal,  et  que  c'est  en  applicaiioii 
de  cet  article  qu'il  a  été  condamné; 

Que,  dés  lors,  le  motif  sur  lequel  e^t  fondé  le  recours  repose 
sur  une  erreur  de  fait. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  sufiirages, 
rejette  le  pourvoi ,  mamtient  le  jugement  du  tribunal  de  polux, 
le  déclare  exécutoire ,  et  condamne  Pierre  Doleyres  aux  frais  ré- 
sultant de  son  recours. 

Hominatioiis. 

Dans  «a  séance  do  13  septembre»  )e  Tribnnal  caDtcnal  a  nommé  l. 
Jean-Lonis  AmUt^  syndic  à  H  or,  aox  fonctions  de  jaga  de  paix  an  eeick 
de  Cttdrefin,  an  remplacement  de  M.  Jauntn,  démissionnaire. 

Le  même  jo«r,  il  a  nommé  Lonis-Aimé  AodM»  de  i'Abbicfes^  k  VàEkt 
d'hnissier-expioiUDt  du  cercle  de  RoUe,  et  Léonard  IWrHm^  de  CU- 
teaax-d'OBzy  à  pareil  office  pour  le  cercle  de  Bex. 

U  ré4acU¥r,  LMHl»  avocat. 

LAUSANNB.  — •  IMPUMBRIB  DB  P.  BLANCHARD. 


Xm»*  AififiE.  —  N«  »7.       Saiodi  23  septembre  1865. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JUWSPRUOENCE. 
Panûssanl  une  im  pv  mmt,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  V  Janvier  et  finit  au 

SI  Décembre.  —  Le  prix  del'abonnementest  de  dix  trmmem  par  an, 

pa^bles  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Giiaque  numéro  contient 

.  s.eize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'F«I1|«, 

père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmmem. 


SOMMAIRE.  Justice  pénale  fédérale.  Jacober.  VoU  —  TribiiDal  cunto- 
BaL  Pettsr,  Compétence.  —  Tanney  c.  Perréaz  et  consorts.  Saute.  — 
Clément  c.  municipalité  de  Oranges.  Amenide.  —  Justice  de  paix  de 
Lausanne.  Balissat  c.  Stetner  et  Breseon^  Riglemmti  de  ewnpte,  — 
Droit  pénal.  Riboulet.  Imitation  des  iiffLeU  d$  chemim  ée  fer.  -—  Zim- 
mermann.  Vol.  —  Nominations. 


Jnstice  pénale  fédérale.. 

Lé  jc^ment  que  nous  donnons  ici  en  entier  n'a  que  peu  d'in- 
térêt quant  aux  faits ,  mai?  il  est  utile  à  étf^dier  parce  qu'on  y  trouve 
un  grand  noinbre  de  faits  de  détail  quant  à  la  forme  à  suivre. 

Seole  centrale  de  Thoune. 

TRIBUNAL.  MIUTAIBE. 
Audience  du  i%  juiUet  1865,  à  lliôtol-de-yîUe  à  Thonne , 
•    :         V  '    ft  7  heures  du  matin. 

PrésfdcAce  de  M'  BBtzberger^  lieutenant-colonel,  grand  juge  (Berne). 
Assigtent:  M&f«   les  juges  Hertenstein ,   lieutenant -cofônel 
(Zvridb),  etHold,  commandant  de  bataillon  (Grisons). 
L'audience  est  publique» 
Le  capitaine  fédérât  Doret  (Vaud)  remplit  les  fonctions  d'audi- 
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Le  caporal  d'infanterie  Bory  (Yaud)  celles  de  greCBer. 

La  garde  et  un  planton  font  le  service  de  l'audience. 

Comparait  Tavocat  Bisehoif ,  défenseur  du  prévenu  Jacober. 

F.  d'Erlach  est  assermenté  en  qualité  d'interprète. 

Le  prévenu  est  introduit,  il  déclare  s'appeler  Christian  Jacober, 
qu'il  est  né  le  4  avril  1838 ,  qu'il  est  agricuteur  et  marié,  qu'il  a 
son  domicile  à  Sarnen  (Unterwald). 

Il  est  procédé  à  l'appel  des  jurés. 

Le  juré  Lugon ,  médecin  de  bataillon  (Valais),  n'étant  pas  pré- 
sent à  l'ouverture  de  la  séance,  est  remplacé  par  le  capitaine  fédé- 
ral de  Guimps  (Vaud),  juré  suppléant. 

Le  jury  est  composé  de....  (suivent  les  noms). 

Les  jurés  prêtent  le  serment  prescrit  par  l'art.  3S0  de  la  loi 
du  27  août  1851 ,  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Il  est  fait  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

Ensuite  d'un  enquête  préliminaire  instruite  par  le  colonel 
Wehrly,  le  15 juin  dernier,  et  d'un  supplément  d'enquête comnaencé 
le  27  du  même  mois  et  clôturé  le  29  suivant  par  l'auditeur  Doret, 
l'accusé  C.  Jaicober  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  militaire 
comme  étant  coupable  de  s'être  approprié  illégalement  et  avoir 
employé  à  son  profit  58  fr.  appartenant  à  la  recrue  (f  artillerie 
Favet,  qu'il  avait  en  sa  garde  on^  possession ,:  feut  qui  constitue  le 
délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  150,  152  et  135  de  la  loi 
précitée. 

Il  est  procédé  à  l'interrogatoire  des  témoins  par  l'auditeur  et  le 

défenseur.  Sont  entendus  en  cette  qualité (suivent  les  noms  de 

12  témoins). 

Le  témoin  Suter,  ouvrier  boulanger,  étant  empêché  de  paraître 
devant  le  tvibtmal  piour  eanse  d'absebce  du  pays ,  il  est  donné 
lecture  de  la  déposition  que  ce  témoin  a  faite  dans  l'instruction 
(art.  36»  §  a  de  la  loi). 

L'auditeur  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé. 

Ouï  ensuite  l'auditeur  sur  les  moyens  d'accusation ,  il  la  main* 
tient.  Ouï  aussi  le  défenseur  Bischoff  qui  conclut  à  libération  du 
prévenu,  après  qttoi  Jacober  e$t  interpellé  par  le  grand  jug0  sur  la 
question  de  savoir  s'il  a  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense. 


— Il  répond  négativement. — Le  grandljuge  donne  lecture  des  ques- 
tions posées  au  jury. 

Elle  sont  ainsi  conçues  :    | 

i*  L'accusé  Christian  Jacober  ayant  en  sa  garde  ou  possession 
un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  s'est-il  approprié  cet  objet 
iltëgaleraem  et  en  Tue  d*un  lucre? 

2**  La  valeur  de  cet  objet  est-elle  supérieure  à  40  francs  ? 

3^  Cette  valeur  est-elle  supérieure  à  200  francs? 

La  déclaration  du  jury  sur  les  questions  une  et  deux  est  om, 
à  l'unaimnité  ;  celle  sur  la  question  sous  n^  3  est  non,  à  l'una- 

En  appKoatioa  des  art.  150 ,  152  et  135  de  la  loi  susmen- 
tionnée y  Taudîteur  conclut  à  ce  que  l'accusé  soit  condamné  à 
18  mois  de  réclusion. 

Le  défenseur  conclut  à  six  mois  de  réctosion. 

Le  tribunal  ensuite  d'une  délibération  à  buis  clos  rend  le  juge- 
ment suivant: 

Considérant  en  (ait  que  le  prévenu  Jacober  est  coupable  de 
s'être  approprié  illégalement  et  en  vue  d'un  luere  58  fr.  appar- 
tenant à  la  recrue  Favet. 

Considérant  m  droit  que  ce  fait  consliliie  le  délit  prôv|^  et  ré- 
primé par  les  art.  150, 152  et  135  de  la  loi  4»  27  août  1851,  sur 
la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Yu  les  dits  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  150.  Se  rend  coupable  de  malversation,  celui  qui  y. ayant 
en  sa  garde  ou  possession  un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui 
se  Tapproprie  .illégalement ,  ou  qui  retenant  à  d'autres  ce  qui  leur 
est  dû  (art.  821)  l'emploie  à  son  profit,  ou  qui  en  vue  d'un  lu- 
cre soustrait  tout  ou  partie  des  deniers  publics  ou. d'autres  objets 
qui  lui  sont  confiés ,  les  administre  d'une  manière  infidèle ,  ou  en 
présente  de  faux  comptes. 

Art.  152.  La  malversation  sera  punie  comme  le  vol  d'après  les 
disposiiFons  dé  Tari.  135. 

Art.  135.  Lé  vol  srm{)ie^ sera  puni: 
a)  D'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus,  ou  de  la  réclusion 
pendant  deux  ans  au  |fus  si  la  valeur  n'excède  pas  40  fr- 
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b)  De  la  rôclusion  pendant  trois  ans  au  plus,  si  la  valeor  de 
Tobjet  volé  est  supérieure  à  40  fir.  et  n'excède  pas  200fr. 

c)  De  la  réclusion  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus ,  si  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  200  fr. 

Le  tribunal  militaire  arrête; 

Christian  Jacober,  infirmier,  de  Samen  (canton  d'Unterwalden), 
est  condamné  : 

V  A  un  an  de  réclusion. 
2*  A  la  dégradation. 

3*  A  la  privation  des  droits  politiques  pendant  trois  ans. 
4^  Aux  frais  du  procès  et  à  la  restitution  des  58  fr.  (fisoraits. 
Ainsi  jugé  à  Thoune ,  le  12  juillet  1865  ,  à  2  heures  du  soir. 

{Signatures). 

Conformément  à  l'art.  398 ,  immédiatement  après  le  prononcé 
du  jugement ,  le  grand  juge  en  a  donné  lecture  en  séance  publique 
à  l'accusé,  en  présence  de  l'auditeur  et  du  défenseur.  En  même 
temps  il  est  annoncé  aux  deux  parties  que  Tune  et  l'autre  peu- 
vent dans  le  délai  de  deux  fois  24  heures  faire  parvenir  par  écrit 
au  grand  juge  un  recours  en  cassation,  et  que  le  condamné  dans 
le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  serait  rejeté,  ainsi  que  dans 
le  cas  où  il  ne  se  pourvoirait  pas  ,  peut  recourir  en  grâce  et  doit 
transmettre  son  recours  également  au  grand  juge  et  dans  le  même 
délai. 

Les  irais  du  procès  qui  sont  à  la  charge  de  Jacober  s'élèveotà 
la  somme  de  182  fr. 

{Signatures). 

Le  condamné  C.  Jacober  n'ayant  exercé  ni  recours  en  cassa- 
tion ,  ni  recours  en  grâce  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  le  ju- 
gement du  12  juillet  1865  ci-dessus  qui  le  concerna,  est  déclaré 
exécutoire.  ' 

Thoune ,  le  14  juillet  1865 ,  à  2  heures  du  soir. 

Le  commandant  de  l'école  caatrale, 
DenxUr,  oohmdl. 
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Question  de  compétence  et  d'envoi  en  possemon. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  da  M  aoèt  id68. 
Présidence  de  MoneieurBippert. 

Pierre-Isaac  Petter  père ,  à  Ollon ,  recourt  contre  la  sentence 
de  la  justice  de  paix  du  cercle  deBex ,  en  date  du  22  juillet  1865, 
qui,  ayant  à  statuer  sur  Tenvoi  en  possession  demandé  par  plusieurs 
prétendants  de  la  succession  de  feue  Julie  Nicollerat  née  Petter  , 
a  désigpé  l'un  deux,savoir,  J.-F.-B.  Petter  ,  frère  naturel  de  la 
défunte ,  et  a  ainsi  refusé  d'admettre  les  autres. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces. 

Le  tribunal ,  délibérant  d'abord  sur  la  question  de  sa  compé- 
tence pour  statuer  sur  le  cas  actuel  : 

Attendu  que  par  son  recours  Pierre-Isaac  Petter  demande  que, 
par  réforme  de  la  décision  de  la  justice  de  paix ,  l'envoi  en  pos- 
session soit  prononcé  en  faveur  des  enfants  Initiales  de  la  défunte, 
savoir ,  ses  oncles  et  tantes,  et  subsidiairement  que  là  succession 
soit  placée  sous  régie  jusqu'à  droit  connu  (art.  749  et  750  du 
code  civil). 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  399  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse ,  que  la  justice  de  paix  est  appelée  à  statuer  sur 
l'envoi  en  possession  des  successions,  après  avoir  examiné  la  qua- 
lité de  celui  qui  demande  cet  envoi. 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel  la  justice  de  paix  ayant  devant 
elle  des  prétentions  différentes  ou  opposées ,  parait  avoir  cru  né- 
cessaire de  prononcer  un  envoi  en  possession  en  faveur  de  l'un 
des  prétendants,  en  exécution  du  dit  art.  399; 

Qu'à  cet  effet  elle  a  envoyé  F.-J.  Petter,  frère  de  la  défunte, 
en  possession  de  la  succession. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  refus  de  sa  part  de  prononcer  ; 
qu'ainsi  le  cas  prévu  au  dernier  §  de  l'art.  399 ,  qui  autorise  à 
recourir  au  tribunal  cantonal ,  n'existe  pas. 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  désaccord  entre  les  prétendants 
et  qu'il  s'agit  ainsi  d'une  question  litigieuse ,  ayant  pour  objet  des 


-  m  - 

prétentions  opposées  du  mérite  desquelles  le  recourant  appelle  le 
tribunal  à  décider. 

Attendu  que  le  tribunal  cantonal  n'a  pas  compétence  pour 
statuer  sous  forme  de  procédure  non  contentieuse  sur  les  droits 
respectifs  des  prétendants ,  mais  qu'il  doit  laisser  porter  l'affaire 
devant  les  tribunaux  civils  pour  y  être  instruite  et  jugée ,  s'il  y  a 
lieu,  et  que  la  question  d'une  régie  pendant  la  litispendance  pourra 
y  être  vidée  préalablement. 

Admet  l'exception  de  son  incompétence  et  écarte  ainsi  le  re- 
cours sans  frais. 


Question  de  saisie. 

COUR   DB    CASSATION  CIVILS. 

Sôapce  du  %%  aoûl  1865. 
Présidence  de  Ifonsienr  Bippeit. 

Le  procureur  Narbel ,  à  Aigle ,  agissant  au  nom  «de  Claude- 
Louis  Yanney,  domicilié  à  Vionnaz  en  Valais,  s'est  pourTo 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date 
du  28  juin  1865 ,  rendu  dans  la  cause  qu'il  a  intentée  à  Henri* 
Louis  Perréaz,  Lucien  Deladoey  et  François  Lenoir,  domiciliés  à 
Aigle. 

Se  présentent  à  l'audience  Jean  Desmeules ,  commis  du  procu- 
reur Narbel ,  assisté  de  l'avocat  Ancrenaz ,  et  d'autre  part ,  Louis 
Hermann ,  commis  du  procureur  Corthésy ,  au  nom  d'Henri- 
Louis  Perréaz  et  consorts ,  assisté  de  l'avocat  Rucbonnet. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  du  procès  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  cbacun 
des  juges. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant,  a  vu  que  Claude-Louis  Vanney  a  fait  pra- 
tiquer une  saisie -stibhastation  dimmeubles  appartenant  à  sa  dé- 
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bitrioe  Rosalie  Gilliéron,  pour  se  rembourser  de  787  fr.  SO  cent, 
qu'il  avait  payés  pour  elle ,  saisie  notifiée  le  5  juin  1863 ,  et  ins- 
crite au  contrôle  le  9  juin; 

Qu'essai  de  vente  a  été  fait  le  12  décembre  suivant;  que  par 
défaut  d'enchérisseurs  la  vente  a  été  renvoyée  au  6  février  1864, 
jour  auquel  elle  eut  lieu  par  adjudication  à  Henri-Louis  Perréaz, 
pour  le  prix  dé  9612  fr.  et  sous  le  cautionnement  de  Lucien  De- 
îadoey  et  de  François  Lenoir  ; 

Que  dans  l'intervalle  du  12  décembre  au  6  février,  Charles 
Reynier ,  créancier,  ayant  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
femme  Giliiéron,  subhastés  par  Vanney,  a  frappé  de  saisie-ôtage 
les  dits  immeubles  en  vertu  de  deux  créances  ensemble  de  8000  fr . , 
dues  par  cette  femme  ; 

Qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  été  donné  avis'de  cette  saisie-ôtage  à 
Vanney  ou  à  son  mandataire  Narbel  ; 

Que  le  14  mars  1864 ,  une  ordonnance  de  mise  en  possession 
des  immeubles  6tagés  a  été  prononcée  en  faveur  du  saisissant 
Reynier  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  soit  à  la  vente  du  6  février  1864, 
soit  à  la  saisie-6tage  et  à  l'envoi  en  possession  Reynier  ; 

Que  le  8  février  1865  ,  Vanney  a  fait  notifier  à  l'adjudicataire 
Perréaz  et  aux  deux  cautions  la  sommation  de  déposer  le  mon- 
tant du  prix  de  l'acquisition  du  6  février  1864  ; 

Que  cette  sommation  n'a  pas  eu  d'effet  ; 

Qu'ensuite  le  dit  G.-L.  Vanney  a  ouvert  l'action  actuelle  ten- 
dant à  faire  prononcer  que  Perréaz  et  ses  cautions  sont  ses  débi- 
teurs]]de  9612  fr. ,  prix  de  l'adjudication  du  6  février  1864  et  de 
l'intérêt  de  cette  somme  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  d'ailleurs  que  Vanney  n'a  pas 
reçu  avis  des  procédés  d'otage  du  créancier  Reynier,  et  que  celuw 
ci  a  donné ,  le  4juinJ1864 ,  avis  de  la  vente  des  récoltes  des  fonds 
otages  ; 

Que  statuant  survies  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil  a 
refusé  les][Gonclnsions  de  Claude-Louis  Vanney; 

Que  celui-ci  recourt  en  disant,  comme  tûoyen  de  réforme  dii 
jugement  : 
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1*  Qoe  Raynîer  n'ayaol  pas  opposé  à  h  ponrante  à  fmaMÊÊUt 
de  Vaimey»  a  admis  b  r^vlarité  de  cette  pooraiile;  qoe^dèsli 
Perréaz  étant  tiers  en  possession  des  ironeobles,  avail  ledreiiet 
le  devoir  de  contester  à  Reynier  le  mérite  de  sa  positioii  jwidiqae 
YÎs*à-vis  de  loi  Perréas;  2*  qne  Perréaz  qaî  a  eonm,  par  tes 
actes^ies  enchères,  l'existeDce  des  créances  hypothécaires,  a  néan- 
moins acheté  ;  3*  qu'il  ne  pouvait  consentir ,  eomme  il  l'a  lut. 
à  éire  évincé  par  le  créancier  ètageant,  ni  se  délier  à  bu  aaal  de 
son  engagement  sans  avis  à  Yanney  qui  avait  lait  vendre  ;  4*  qae 
le  tribunal  civil  a  tait  ode  confusion  entre  l'ordre  des  saaskaiié 
par  l'art.  239  du  code  de  procédure  civile  non  contentieose,  et  le 
droit  du  débiteur  de  vendre  l'immeuble .6tagé  (art.  183  da  dît  cj. 

Considérant  que  l'art.  239  suscité  a  statué  expressémoit  sv 
l'ordre  et  la  préférence  des  saisies  en  cas  de  concours  ;  que  daas 
son  §  2 ,  il  a  prévu  le  cas  oà  deux  ou  plusieurs  saisies  sont  si- 
multanément pratiquées  sur  les  mêmes  immeubles  et  a  disposé 
que  celle  du  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  préfifirable  ea 
rang  est  seule  poursuivie  ; 

Que  cette  disposition  générale  s'applique  par  ses  termes  el  soa 
esprit,  aussi  bien  aux  cas  oà  il  s'agit  de  poursuites  par  Toie  de 
subbasution  ou  d'otage,  exercés  par  le  créancier  hypothécare 
en  concurrence  avec  des  créanciers  chirographaîres ,  qa'aa  ca» 
où  il  n'est  en  concurrence  qu'avec  d'autres  créanciers  hypothé- 
caires; 

Que  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre  mode  de  saisie  permis  aa 
créancier  hypothécaire  dépend  de  celui-ci ,  la  loi  ne  loi  imposaoi 
pas  Tobligation  de  Tun  de  ces  modes  phitôt  que  l'antre; 

Que ,  de  même,  lorsqu'il  agit  en  vertu  de  son  titre  de  créif  ff, 
ce  créancier  n'est  pas  tenu  à  faire  opposition  à  la  saisie  pratiqiée 
par  des  créanciers  qui  ne  lui  sont  pas  préférables. 

Considérant,  dés  lors,  que  la  continuation  de  la  poursuite  à 
finsunce  de  Tanney  aurait  dû  céder  devant  la  saisie  pratiquée 
par  le  créancier  hypothécaire  et  a  été  vaine ,  qu'aine  l'adjudica- 
tion en  vente  opérée  le  6  février  a  été  nulle  et  n'a  pu  avoir  d'e&t  ; 

Que,  partant ,  Perréaa  qui  n'était  ni  créancier ,  ni  propriétaire, 
ne  se  trouvait  au  btoéfice  d'aocan  acte  qui  loi  donnai  le  droit 


—    801    — 

d'ettpèdier  TAtage  obtenu  pu*  le  oréismerer  Rdynier,  ou  de  se 
mettre  par  uae  réeœption  en  lieo  et  pUce  de  ce  cntanciei'  dans  la 
poaaeawB  des  immeubles. 

Considérant  qae ,  dans  cette  position ,  Perrôaz  a  étd  d^agé  dès 
effets  de  radjudioation  par  la  mise  en  possession  prononcée  en  fa 
Teur  d'un  tiers  préférable  et  ne  peut  être  tenu  des  conséquences 
pécuniaires  qui  en  sont  résultées  pour  Yaaney. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  msuntieiit  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamna  Glaude^Louis  Yanney  aux  dépens 
résultani  de  son  pourvoi. 


Droit  communal. 

COUR  DE   CASSATION  PÉNALB. 

Séance  do  i3  sept.  i865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Henri  Clément ,  à  Granges ,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
de  la  municipalité  de  Granges,  en  date  du  2  septembre  1865,  qui 
le  condamne  à  6  fr.  d'amende. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  et  du  recours  ,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  énoncé  en  Tacte  de  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  la  municipalité  n'énonce  pas  le  fait  qu'elle  entend 
réprimer  et  ne  cite  pas  la  loi  qu'elle  entend  appliquer,  d'où  il 
suit  qu'on  ne  voit  pas  quel  est  le  fait  incriminé  et  quelle  est  la  loi 
qui  le  punit ,  ensorte  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  2  du  code  de 
procédure  pénale  qui  statue,  entr'autres,  qu'aucune  peine  ne  peut 
être  infligée  qu'en  application  d'une  loi  et  selon  les  formes  établies 
par  là  loi  : 

Attendu ,  sur  ce  moyen,  qu'après  avoir  mentionné  le  rapport 
de  i'égayeur  concernant  Henri  Clément,  pour  avoir  barré  les 
fossés  d'irrigation  du  marais  communal  pour  faire  déverser  l'eau 


I  fi^i  ert  ée  fnÊfâft .  em  WÊanUrt  pèule .  ^'aïKO' 
le  pHfttee  affgée  ^'ea  jpirfieatiM  d*vM  loi  et  sekîii^ 
I  élaUK»  par  b  loi  (art.  «  da  eode  de  pracédm  pmak 
QB'aae  des  fonnei  iihIwMii  de  b  loi  pênfe  OMSÎstf  ^ 

l'apprédalMMi  jwiiEqiie  que  le  jiife  en  doil  faire  ca  prtstatt  ^ 
b  loi  qal  sppi^PK  à  ce  bîL 

Aneada  qae  b  auoidpaliié  de  Graines  a'a  pas  dlé  dans  s; 
le  fait  pour  lequel  elle  a  condamné  le  reconram  à  Tk- 
H  n'a  pas  ciié  h  loi  oo  on  règlenent  rural  oa  de  po^:? 
qoi  soamenût  le  bit  dénoncé  â  Famende  ; 

Qo'en  ne  se  coafon^paat  pas  aa  principe  ci-dems  rappelé ,  U 
municipalité  a  TÎolé  Fart.  2  da  code  sosflMotbnné. 

La  coor  admet  ce  moyen. 

Quant  anx  antres  moyens  de  recours  lires  de  ce  que.  à  iencr 
de  l'art.  2S2  do  code  rural,  il  aurait  bllo  un  rapport  d'ut  offictff 
de  pofiee  et  une  plainte  de  b  partie  lésée  (art.  220),  pour  po«- 
¥oir  poursuivre  b  contrarention; 

Qu'il  aurait  bUu ,  de  plus ,  que  b  raoniôpalîté  décidit  ptêab- 
bleaieot  si  eHe  était  compétente ,  et  enin  que  l'afiare  n'aoraît  ^ 
été  mise  par  b  loi  dans  les  attributions  de  b  mnnieqalité ,  puis- 
qo'il  s'agit  ici  d'un  droit  do  recourant  à  liarrer  les  fossés  d'irrip* 
tîon  poor  l'osage  de  son  propre  fonds  : 

Altendoqoelepremiermoyendn  recours  étant  admis,  ilnyï 
pas  Iteo  d'examiner  les  antres  moyens. 

La  coor  de  cassation  pénale,  à  b  majorilé  absolue  des  suflrages. 
admet  fe  recours,  réforme  b  sentence  de  b  mniûnpalité ,  libèrt 
en  conséquence  Henri  Clément  de  l'amende  prononcée  eontre  hn 
et  met  les  frais  à  la  chaire  de  l'Etat 


Da  9  itoÉt  19». 

L6jyg§  de^iaU  sou^^igad,  passait  à  Ti^x^^^^p  et  au  iifgm^t-^^ 
la  cause  existant  entre  Emile  Balissat,  marchand  deg]rB3  ^  f^y- 
dn^d^ïBfiji^Qfir,  et  à.  3^izieretpelghii^  Qr^^OB,  èLjfusMtte, 
défendeurs ,  a  yu  : 

Qu^  le  30  juin  1965 ,  ie  deman^t^ur  coi^fiparaiasait,  repl;^ef^é 
à  Faudience déjuge  p^r  le  sieur  ^urneas,  coqimj^  pfoqyrciur ; 

Que  Pelpl^in  BressQn,  Tan  des  dôfendeMjTf ,  ^poqfpf^rq  4^  ^i^m 
des  deux ,  saps  prpc|iral,ion  ; 

Que  la  pompari^tipn  persoi^io^^Ile  di?  ijiema,odeif  9^^i  if^  rç-t 
quise,  un  sqrsis  a  été  accord^  ^ii:t^  p^tie^  au  Tjujlle^  dU; 

Que  le  7  juillejl ,  I9  demandeur  ^  ppmp^ru  gerspuixeUemeut  ^t 
les  défendeurs  se  sont  fait  représenter  par  leur  employa  Pr^uji/^fs 
Ros3i ,  lequel  jx'éis^l  porteur  d'^uoun  ppuvp'u:  régulier  ; 

Qu'çp  oonséquepcp  le  demandeur  a  obtenu  uu  acte  4p  défaut 
contre  les  défendeurs  après  due  proçlamatioa  ; 

Qu'ensuite  de  réassigu^tiop  le  dem^deur  ^  compfiru  dQ  nou- 
veau ,  le  21  juillet  1865 ,  ep  |a  persoi^e  de  isoii  repré^eutaot  le 
sieur  Burnens  ,  commis  propur^ur  à  L^usaune  ; 

Que  l'm  des  défendeurs,  Dolphin  Bresçou,  ^  comparu  aussi, 
se  diaani  aj[ir  tant  à  sop  nom  qu'au  Uoqi  de  A.  St^inér  ; 

Que  le  demandeur  ayant  re<}uis  de  Dolphin  Çre^sop  la  prp- 
ductictn  d'un  aeiA  (Va^ispeis^ion  avec  Stemer  pu  d'pue  prpductipn 
régulière,  et  Presspn  n'ayant  pu  y  obte^ippérer,  je  demandeur  a, 
requis  coptre  Steiner  l'^^djudication  de  ses  çoupluaiojis  par  juge- 
ment p(|r  défaut  déclaraat  dors  et  dé|à  réduire  ses  cpaclusions  à 
la  sopaïue  de  ceut-qgatre  frapf»  soixante  ceif^i^es  ; 

Que  le  dewud^Mï*  9,  prp.dwt  *n  con^pte; 

Que  ria^tr4ptipu  de  k  çausp  étant  QOQpipléle ,  le  jxige  4  apj^céi 
aux  parties  présentes  qui  n'ont  pu  éUre  cpu(ûli^$  >  qu'il  rendrait 
son  jugement  et  qu'elles  pourraient  en  prendre  connaissance  à  ^n 
bureau  ,  le  10  aoi)t  1865,  avec  avis  que  dès  ce  jour  là  pourrait 
le  délai  de  recours  ; 


~    W8    — 
sur  ^a  .propriété  «t  eoUslatéqu'Hearî  déoeiit  a  dît  qiie«e  rapport 
c'est  pas  fait  valaUeneBt ,  la  nuûicipaiité  s'est  bornée  à  (Sre 
qu'elle  n'admet  pas  les  motib  allégués  par  le  dénoncé  et  Ta  oon- 
damné  à  Kamende. 

Anendtt  qa'il  est  de  principe ,  en  matière  pénale ,  qu'aucune 
peine  ne  peut  être  infligée  qu'en  application  d'une  loi  et  selon  les 
formes  établies  par  la  loi  (art.  2  du  code  de  procédure  pénale); 

Qu'une  des  formes  essentielles  de  la  loi  pénale  consiste  en 
l'indication  dans  le  jugement  du  fait  incriminé  ou  dénoncé  et  dans 
l'appréciation  juridique  que  le  juge  en  doit  faire  en  présence  de 
la  loi  qu'il  applique  à  ce  fait. 

Attendu  que  la  mui;(icipalité  de  Granges  n'a  pas  cité  dans  sa 
sentence  le  fait  pour  lequel  elle  a  condamné  le  recourant  à  l'a- 
mende ,  et  n'a  pas  cité  la  loi  ou  un  règlement  rural  ou  de  police 
qui  soumettait  le  fait  dénoncé  à  l'amende  ; 

Qu'en  ne  se  confondant  pas  au  principe  ci-dessus  rappelé  ,  la 
municipalité  a  violé  l'art.  9  du  code  susmentionné. 

La  cour  admet  ce  moyen. 

Quant  aux  autres  moyens  de  recours  tirés  de  ce  que,  à  .teneur 
de  l'art.  222  du  code  rural,  il  aurait  fallu  un  rapport  d'un  officier 
de  police  et  une  plainte  de  la  partie  lésée  (  art.  220),  pour  pou- 
voir poursuivre  la  contravention; 

Qu'il  aurait  fallu ,  de  plus ,  que  la  municip.alité  décidât  préala- 
blement si  elle  était  compétente ,  et  enfin  que  l'affaire  n'aurait  pas 
été  mise  par  la  loi  dans  les  attributions  de  la  municipalité,  puis- 
qu'il s'agit  ici  d'un  droit  du  recourant  à  «barrer  \^  fossés  d'irriga* 
tion  pour  l'usage  de  son  propre  fonds  : 

Attendu  que  le  premier  moyen  du  recours  étant  admis ,  il  ^'y  a 
pas  lieu  d'examiner  les  autres  moyens. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours,  réforme  la  sentence  de  la  municipalité,  libère 
en  conséquence  Henri  Clément  de  l'amende  prononcée  contre  lui 
et  met  les  frais  à.  la  charge  de  l'Etat. 


-  m  - 

DU  (^W^  0^  LAUJS4NJSS. 
Da  ^  MAI  ia<». 

i^ïW  défiais:  sou^^goâ,  passait  à  V^UJf^fi  .et  ^  JWf^eAl  4$ 
la  cause  existant  entre  Emile  Balissat,  marchand  degjrg^  ^  f^p» 
de^,  dem^ndeMr,  0t  Â^.  Steineretpelgbin  Qr^^son,  à  Ljfus^iuie, 
défendeurs ,  a  vu  : 

Qu^  le  30  jij^'n  196S,  (e  decnan^t^ur  cojp(Uuraiasait|  r«pi;f^^ 
à  l'audience  déjuge  p^r  le  sieur  ^unifias,  con^nij^  pfQ(^rc|ur; 

Qu9  Pelphin  BressQpJ'MU  de^  dôfendepff ,^popfp^r<ii^^l^9m 
^es  dei)x,  sans  priDCuration; 

Que  la  çomparij\tion  persot^malie  di?  (Jetûa^odei^  ^y^ji^t  ^  rç-t 
quise,  un  sursis  a  été  accord^  ^u:^  p^iej»  ai^  7  jujlle(  dit; 

Que  le  7  juillejl,  Iç  demandeur  ^  ppinp^ru  QfirspijiOiQUeme^t  ^t 
les  défendeurs  se  sont  fait  représenter  par  leur  empLqy^  ^r^ois 
Ro3$i ,  lequel  p'ét^i(  porteur  d'auoun  pouvoir  régulier  ; 

Qt^'epi  qons^quepqç  (e  demandeur  a  obtenu  nu  acte  4p  défait 
contre  les  défendeurs  après  due  proclamatiop  ; 

Qu'ensuifa  de  réa^aîgu^tion  le  dem^dçur  ^  con^p^LTU  de  nou- 
yçj^Q,  le  a  juillet  186$ ,  ep  |a  persoj^^  de  ^oxi  repré^^ataot  le 
sieor  Burnens ,  eozpmis  proppreur  à  (lausanne  ; 

Que  Vm  des  défendeurs,  Delphin  Bressoji,  ^  compara  aMSsi, 
se  di^anf  agir  tant  àso^  pom  qu'au  pomde  À.  Steinêr; 

Que  le  demandeur  ayant  re^is  de  Delphin  Çre^soq  la  prQ* 
dq^c^op  d'up  aoiA  ^'as.sopis^ion  avec  Sleioer  qu  d'i^tie  productjpn 
régulière,  et  PressQU  n'ayant  pu  y  obtempérer,  )ç  deiqaodei^r  a 
requis  cçptre  Steiner  r^^dji^dicatign  de  ses  condusâons  par  j^ge- 
ment  par  défait,  déelaraat  dors  et  déjà  réduire  ses  coacJusiojns  à 
la  somme  de  cent-qgatre  frs^ps  soixante  cei^^nes  ; 

Que  le  dQmande^r  9,  pre.dMit  i^m  con^pte; 

Que  rin|tr4ptiQ4.  de  la,  c^nsç  ét^nt  QPOjipléte ,  le  ya^  ^  a^i^picé 
aux  parties  présentes  qui  n'ont  pfi  étfe  cppçili^es ,  qu'il  rendrait 
son  jugement  et  qu'elles  pourraient  en  prendre  connaissance  à.  ^n 
bureau  ,  le  10  aoi)[t  1865 ,  avec  avis  que  dès  c.e  jour  là  pourrait 
le  délai  de  recours  ; 


—  604  - 
Que  te  demandeur  a  conchi  à  oe  qu'il  soit  preomiaé  par  m- 
tence  avec  dépens  que  les  défendeurs  sont  ses  détuteors  sofidairti 
et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  deeent-trenle^qaailre  fraaes 
soixante  centimes  pour  solde  d'une  note  de  fournitures  (eoach- 
sions  réduites  à  l'audience  du  3i  juillet  à  la  somme  de  104  fr. 


Que  la  réclamation  du  demandeur  résulte  de  dfrerses  fevni- 
tures  de  chaux  faites  dès  le  29  août  au  T' novembre  1864,  m 
défendeurs  A.  Steiner  et  Dolphin  Bresson,  accusant  au  débit  di 
ceux-ci  un  solde  de  104  fr.  60  cent. ,  valeur  échue  ; 

Que  Dolphin  Bresson  a  reconnu  à  l'audience  la  parfaite  exaed- 
tude  de  ce  compte,  mais  s'est  refusé  à  le  payer  avec  les  frais <le 
l'action,  prétendant  que  celle-ci  était  abusive,  en  raison  de  l'eieè- 
dant  de  30  fr.  existant  entre  les  conclusions  premières  %irafit 
dans  le  mandat,  et  celles-ci  qui  ont  été  formulées  à  l'audience  da 
21  juillet  1865; 

Que  l'excédant  susmentionné  provient  de  deux  articles  fournù 
par  le  demandeur  à  Jules  Bresson ,  frère  de  l'un  des  défendeon 
avec  lequel  Balissat  le  croyait  associé. 

Considérant,  quant  à  Steiner,  qu'assigné  et  duement  réassi- 
gné  ensuite  d'acte  de  défaut,  il  n'a  comparu  à  aucune  audience  si 
personnellement ,  ni  par  fondé  de  pouvoirs  r^uliers  ; 

Que  les  conclusions  réduites  à  104  fr.  60  cent. ,  prises  contre 
lui ,  paraissent  justes*  et  légitimes,  et  n'ont  fait  l'objet  d'aucons 
critique  de  sa  part. 

Le  juge ,  statuant  par  défaut ,  condamne  A.  Steiner  à  pay& 
solidairement  avec  Dolphin  Bresson  au  demandeur  Balissat  la 
somme  échue  de  cent-quatre  francs  soixante  centimes,  et  le  c(Hh 
damne  en  outre  au  paiement  solidaire  des  frais  du  procès  d-des- 
sous  réglés  à  la  somme  de  vingt-neuf  francs  soixante  centimes; 

Quant  à  Dolphin  Bresson  :  qu'un  double  du  compte  produit  pv 
le  demandeur  lui  a  été  remis  avant  l'ouverture  de  la  {véseote 
action,  sous  date  du  8  juin  1866 ; 

Qu'une  traite  tirée  par  le  demandeur  et  présentée  k  l'acceptai- 
tien,  le  13  juin  dit,  a  été  refusée  par  les  défendeurs  sans  alléga- 
tion de  motif; 


—  e»  — 

Que  ce  n'esKja'à  i'audieoee  du  2i  juillet  que  Delphin  Bresson . 
s'est  déclaré  prêt  k  payer  les  104  fr.  60  cent,  réclamés ,  eomoie 
dont  il  n'a  du  reste  pas  fait  la  consignation; 

Qu'au  sursis  du  7  juillet  fixé  par  le  juge  à  la  demande  de  Del- 
phin Bresson,  celui-ci  n'a  pas  daigné  comparaître  personnelle- 
ment et  a  nécessité  par  son  absence  une  réassignation; 

Qu'au  surplus  l'erreur  imputée  à  Balissat  n'est  nullement  dolo- 
aive,  attendu  qu'il  était  de  notoriété  publique  que  les  frères  Jules 
et  Delpkin  Bressontravaillaienket  vivaient  en  commun,  et  que  dès 
lors  les  deux  articles  »  ensemble  de  30  fr.  »  concernant  Jules 
firesson»  pouvaient  très  facilement  être  réclamés  aux  défendeurs 
actuels. 

Le  juge  prononce:  les  conclusions  du  demandeur,  réduites  à 
104  fr«  60  CGOi. ,  lui  sont  accordées  avec  suite  de  dépens. 

Les  défendeurs  n'ont  pas  produit  de  liste  de  frais. 

Le  présent  jugement,  rendu  et  enregistré  à  Lausanne,  le  9  août 
1865 ,  sera  notifié  au  défendeur  Steiner ,  conformément  à  la  loi , 
et  communiqué  aux  parties  commo  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  juge  de  paix,  (signé)  Gaulis. 


Droit  pénal. 
Imitation  des  siffiets  de  locomotivee. 

TRIBUNAL  I»  POLIGB  DU  DISTBIGT  DB  LAVAUX. 

Séance  du  i8  sept.  1868. 

Présidence  de  Monsieur  Bajard. 

Présents:  MM.  les  juges  Ghevalley  et  Amaudruz;  le  greffier. 
M'  Doret,  substitut  du  procureur  général  pour  le  second  arron- 
dissement ,  intervient  dans  la  cause  Riboulet  qui  va  suivre. 

Ensuite  de  citation  pour  aujourd'hui ,  à  huit  heures  du  matin , 
comparait:  Pierre  Ribuulet,  âgé  de  46  ans,  de  l'Etoile,  canton 
et  arrondissement  de  Valence,  département  de  la  Dr6me,  en 
France ,  ouvrier  jardinier  chez  Palax ,  àMontettan  près  Lausanne, 


-  éÔ6  - 
pôii^  évte  etiiendA  et  vô(f  prononcer  jugement  au  sujet  de  Taceu- 
satiotl  dirigée  éontre  lui  en  vertu  d'arrêt  de  renvoi  dû  tribuial 
d'accusation  du  22  août  !&6S ,  comme  accusé  d'avoir,  fe  zTjuilkt. 
à  la  gare  de  Lutry ,  exposé,  pâf  son  imprudence,  à'un  dangc: 
graVe  les  pefton^âes  et  les  m'archandiàes  transportées  sur  la  voie 
par  le  train  n*  530,  aucun  dommage  n'en  éudt  d  ailleurs  résulU. 
défit  auquel  l'an.  67  §  2ldu  code  p^nal  fédéral  pariait  applicable.' 

Le^  tènfroins  cités  soift  introduits. 

La  séarice  est  proclamée  publique. 

L'drrét  de  renvoi,  les  enquêtes  et  procès  verbaux  émanani du 
juge  iiiformatôur  de  Lausanne  et  du  juge  de  paix  de  Lutry,  ainsi 
que  diverses  autres  pièces  sont  déposées  sur  le  bureau. 

Les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée. 

La  canne  appartenant  à  l'accusé  est  déposée  sur  le  bureu 
comme  pièce  de  conviction. 

L'ordonnance  sôit  arrêt  de  renvoi  et  les  procès  verbaux  soiu 
lus ,  après  quoi  l'accusé  est  interrogé  et  entendu. 

Les  témoins  sont  réintroduits  successivement  et  eiitenâus  daiii 
rordfè' suivant  î 

1*  Meyil  Jean-Baptiste ,  âgé  de  29  ans ,  chef  de  station  à  h  , 
gare  de  Lutry;  2*  Mercier  David ,  âgé  de  32  ans ,  chef  de  traii  1 
de  rOuest-Suisse;  3*  Harion  Pierre ,  âgé  de  39  ans ,  mécanicien 
attaché  à  l'Ouest-Suisse;  4*  YeHIdli  Otto,  âgé  de  31  ans,  sous- 

*Art.  67.  En  ce  qtfî'èotjcehieléëàôtès'qtir causent  ^à'ilÀ^iDace  soitui 
postes  ,  soit  anz  oh«Bifn8  d«  fdr ,.  on  <)iit  les  étjRi^etii  à  des  dangers,  u 
y  a  lien  à  l'application  des  dispositions  suivantes: 

a)  Celai  qui ,  par  uq  acte  qaelcoo^e  et  à  dessein,  expose  in 
danger  grave  des  personnes  dtt  dé^  ibàVchatidlise^  transportées  snr  mt 
voiture  on  nn  bateaa  faisant  le  service  de  poste,  on  sur  on  chemin  de  fer. 
est  co'ridaibùé  à  remprisonnement ,  et ,  dans  le  cas  où  une  personne  a éU 
gravement  blessée ,  on  lorsqu'on  doiMiiiage  considérable  a'ëté  cansé ,  àia 
réclusion  ; 

b)  Celui  qtà,  par  impradetiee*  pàt  négligence,  ptr  #a  acte  qvei- 
conque  ou  par  Tinobservation  des  devoirs  de  sa  place  ^  a  été  k  caoft 
d'un  pareil  danger  grave,  est  condamné  à  ture  année  af  J^}i^  d'empri- 
sdnnémént  avec  amende ,  et' en  cas  de  dommage  considérable,  à  on  ei»* 
prâbtti&i^ki^t'd'e^^Mft'biiâ  adulte;  ôïiU^e  K^eiii|(. 


^  «m  — 

chef  d'exploitation  de  TOuest-Suisse;  H^ilJean,igéde52ans, 
tailleur,  rue  Martheray,  à  Lausanne. 

Les  ^témoins  étant  tous  entendus ,  la  parole  est  à  Tofficier  du 
ministère  public. 

U  termine  en  priant  le  tribunal  de  Taire  à  raccasé  Tapptteatiôn 
de  t  art.  6l  %b  du  code  pénal  fédéraL 

L'aceusé  Interpellé  déclare  qu'il  n'a  rien  à  dire  eit  qu'il  $e  re^ 
commande  au  tribunal. 

Les  débats  sont  clos  et  l'instruction  dédafi^  complète. 

L'audience  et  l'accusé  retinrés,  le  tribunal  paâS($  aussitôt  au  ju- 
gement à  huis  clos,  et  à  la  majorité  légale  déclare  qu'il  est  coni^ 
tant  que  le  27  juillet  de  présente  année,  à  la  station  de  Lutry , 
l'accusé  Ribo\il6t  en  sifflant  avec  sa  canne  et  eof  imitant  le  sifflet 
par  lequel  le  chef  ordonne  le  départ,  a  causé  celui  du  train 
n*  830  se  dirigeant  sur  Lausanne,  fait  qui  constitue  le  délit  prévu 
et  réfff^iaié  par  l'art.  67  §  (  du  code  pénal  Dédéral ,  aucun  iàm^ 
mage  n'étant  d'ailleurs  résulté  du  départ  du  train. 

En  eenséquenee  vu  l'article  ctté,  vu  en  outre  Tart.  74  du  même 
code  qui  statue  que  la  poursuite  et  le  jugement  des  délits ,  autres^ 
que  ceux  prévus  à  l'article  qui  le  précède  et  qui  ressortettt'dé^ 
assises  fédérales,  soM  dans  la  règle  renvoyés  aux  aidtôrif es  can- 
tonales. 

Le  tribunal ,  toujours  à  la  majorité  légale,  condamne  Pieité 
Riboalet,  âgé  de  46  ans ,  originaire  de  Valence,  département  de 
la  Drôme  eaPra&ee,  ouvrier  jardinier  cbes  Pala:^  à  HotMétkëAV 
près  Lausanne ,  à  trenle  jours  d'eivpf  isounement ,  à*  vingt  firmes 
l'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Le  tribunal  est  demeuré  au  complet  peur  les-  débais^  ev  le  juge- 
neai. 

Le  jugement  est  approuvé  par  le  tribunal  et  rapporté  en  publie. 

L'accusé  est  avisé  qu'il  a  trois  jours  pour  recourir  en  cassation. 

Les  témoins  sont  payés  par  une  somme*  de  dix-«nenf  fî*aikcs. 

Fait  à  Cully,  le  dit  jour  18  septembre  186-1^  à  neuf  heures 
it  trois  quarts  du  matin, 
sigaé)  Bvjard,  président.  (signé)  jD.  Forestier ,  greffier. 
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COUR  Ï^M   CASSATION   PÂNALB. 

Sëaiied  da  )9  août  1869. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Frédéric  ZimmeroMum,  ûsseraod  à  Watteawyl,  détenu  à  Te- 
yey,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  do  tribunal  de  police  du  distria 
de  Yevey ,  en  date  du  18  août  1863,  qui  le  condamne  à  deoi 
mois  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  l'aele  de  pour 
voi. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  Zimmemum 
ne  connaissait  pas  la  langue  française ,  n'a  pu  comprendre  ni  se 
faire  comprendre  suffisamment  aux  débats  ^  eeia  maig^  qv'i 
avait  un  interprète  y  et  qu'en  outre ,  Tagent  de  police  qet  Ta  afrité 
,n'a  pas  été  cité  et  entendu  en  sa  présence  : 

Attendu  que  le  recours  n'est  iondé  sur  aucon  jdos  mefeos  <k 
nullité  ou  de  réforme  prévus  aux  art.  490  et  491  do  code  de  p 
cédure  pénale; 

Que  d'ailleurs  le  recourant  n'a  fait,  à  l'audience,  aucune  ré- 
quisition tendant  à  l'audition  de  l'agem  ou  au  changement  de  lii^ 
terpréte. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  sufingea. 
rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  uibu&al  de  poliee ,  k 
déclare  exécutoire  et  condamne  Frédéric  Zimmermanik  aux  fré 
résultant  de  son  pourvoi. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  du  19  septembre,  le  Tribunal  cantonal  a  noms^ 
M.  François  {/^uimpoud,  vice-président,  à  Allens,  aux  fonctions  d: 
président  du  tribunal  du  district  de  Gossonay,  et  M.  Jules  Hamjaff^' 
à  Morges,  aux  fonctions  de  greffier  de  la  justice  de  paix  du  ceitlc  t- 
Morges. 


Lé  rédaetêur,  L.  PelUt,  arocsi. 


ULUSAKNI.  ^  mPRUfftBn  M  F.  BLA19CBABD. 


Xm»»  AKifiE.  —  N«  58.       Saksdi  30  ssktembiue  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
hraissaBl  me  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  V*  Janvier  et  finit  aa 
SI  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dU  ffrascs  par  any 
payables  è  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  conlienl 
seize  pa^^es  au  moins.  -^  On  s'abonne  k  Lausanne,  cbez  M'iPelUs, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffraseo* 


SOMUAIBE.  Droit  fédéral.  Ârt.i^^  du  traité  du  30jvin  iSSÀ,  tnWé  fa 
Sniuè  et  la  France,  —  Circiilaires  diverses.  —  Domur  c.  Buvelot. 
Bêgl9m$nt4ê€9mpte.  -^  Cailler  c.  Yasser.  BitiH,  Mdessfmsnt.  •»  Droit 
pénal.  Hubert.  Votes  dé  fait,  —  Nominalions. 


Droit  fédéral. 

Les  trois  documents  qu'on  va  lire  ont  uno  grande  importance 
quant  aux  prmcipes  :  il  en  résulte  en  effet  que  la  propriété  im- 
mobilière peut  passer  en  très  grande  quantité  en  mains  d'étran- 
gers. En  fait  il  n'y  aura  pas  grand  changement^  ç^  les  autorisa- 
tions n'étaient  pas  refusées.  S'il  y  avait  plus  tard  des  abus,  on 
pourrait  sans  doute  y  pourvoir. 

Au  département  de  Justice  et  police,  à  Lausanne. 

'     .  Nyon,l6S8aofttlS08. 

Monsieur  le  Chef  du  département, 

£taat  sur  le  point  de  stipuler  un  acte  d'acquisition  d'un  champ 
situé  dans  le  district ,  vendu  à  un  français ,  je  viens,  Monsieur  le 


11.      610    '^ 
Conseiller  d'Etat,  vous  demander  si  cetacquéreur  est  encore  obligé 
'  de  deftialldèr  on  tiertnis ,  on  si  ensuite  du  tr^itô  nDuvelledieotcoD- 
clu  aVecta  France,  il  e^t  dispense  de  cetie*désagré2ft)lé  formalité. 
Agréez ,  etc. 

(^ignô)  ^., notaire. 

Département  de  Justice  ei  police  du  banion  de  Vaud. 

Lausanne,  le  6  septembre  iW. 
Mcfnsièur  B. ,  notaire  à  Nyon. 

Monsieur , 

Nous  répondons  aux  rénâéigne'ments  que  vous  nous  avez  de- 
mandés dernièrement ,  qu'en  présence  du  traité  du  30  juin  186i, 
^conclu  entre  la  Suisse  et  la  France ,  Tautorisation  d'acquérir 
n'est  plus  nécessaire. 

Si  nous  D*avons  pas  répondu  plus  vite  à  votre  detainde,  c'est 
que  nous  avons  cru  devoir  soametti^  ôetle  t|allstion  an  Conâeil 
d'Etat. 

Agréez,  etc.  Le  Chef  du  département  « 

(signé)  a.  Duplan. 

CIRCULAIRE. 

Le  département  de  Justice  et  police, 
à  Messieurs  les  notaires. 

Lj^rticle  1*J  du  traité  d^SO^jum  1864 ,  pa^  entre  la  Suisse 
et  la  France,  déclarant  que  les  français,  saiis  distinctfon  de  culte. 
serôAt  l'élue  et  tfaltès  dans  chaque  canton  de  la  Confédération. 
relativement  à  leurs  nersonnes  et  à  leurs  propriétés ,  sur  le  roéiof 
pied  et  de  la  même  m'anïérë  qjie  lé  sont  ou  pourront  l'être  â  IV 
iféiltr  leié  res^tfrtti^àttfsiéhl^ielMdéè'ïutî^^b^ôbâ;  nHàstrù^o^ 
dévôfar  ttMis  jpfréV^liir/irèë^ièurë/iibé  vious  hTÂbs  pTtis'ih&s  l'o- 
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bligÂÀôh  dé  demander  à  notre  département  l'autorisatiite  spédldè 
jprôvue  par  l'art.  I^  de  ia  loi  du  17  janvier  1849. 

a  rrr  AûV     £ktÂ 


Le  Chef  du  département  de  Justice  et  police, 
(signé)   Ch.DuplaH. 


OiROÛLAIRËa 


UQMDae ,  le  10  scyplonbre  âSdl» 

Le  département  de  Justice  et  police, 
aux  préfets  du  cantoB. 

Messieurs , 

L'article  120  de  la  loi  du  8  avril  1863 ,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire,  statue  dans  les  deux  premiers  paragraphes,  que  lorsqu'un 
fonctionnaire  judiciaire  entre  en  fonctions,  son  prédécesseur  lui 
remet  les  sceaux ,  les  archives ,  les  registres ,  les  titres  et  docu- 
ments, ainsi  que  toutes  autres  pièces  relatives  à  ses  fonctions; 
que  cette  remise  a  lieu  en  présence  du  préfet,  et  que  procès*verbal 
avec  inventaire  en  est  dressé ,  etc;  etc. 

La  6n  de  l'article  indique  quelles  sont  les  personnes  qui  doi- 
vent être  appelées  à  assister  à  cette  remise,  en  cas  de  mort  ou 
d'empêchement  du  fonctionnaire  remplacé. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  observée  dans  tous  les  cas  où  elle 
aurait  dû  l'être. 

AGn  d'en  assurer  l'exécution^  nous  avons  arrêté,  d'accord  avec 
le  tribunal  cantonat,  les  règles  suivantes,  auxquelles  vous  êtes 
priés  de  Vous  éonformer  chaque  fois  que  vous  se^ez  appelés  â  pro- 
céder à  l'assermentation  et  à  Tinstallation  d'un  fonctionnaire  judi- 
ciaire, tel  que  président  ou  greffier  d'un  tribunal  de  district ,  juge 
de  paix,  président  de  section  ou  greffier  d*une  justice  de  paix»  «te. 

1"^  Lorsque  vous  auret  reça  le  brevet  de  quelque  nouveau 


—  Mî  — 
:  de  l'ordre  jodicîaîre .  tous  voodrei  bieo,  en  wèoi 
temps  q«e  tous  xnatrti  l'éla  do  joiir  fi\é  pour  son  a&sermez:}- 
liofl,  en  aTwer  aussi  l'anciea  fooctîoBiiaire  oo  ses  reyn^ae&tiri'j 
en  le  préTeoant  qu'il  sera  procédé  à  la  remise  des  pîères  ei  ir- 
diiTes,  ainsi  qo  a  leur  isTeaiaire ,  eoniormémeiil  à  Tarlicle  IK- 
de  la  loi  précilée,  el  en'l lavilant  à  préparer  poor  le  jow  fiiê 
naremaire  exigé. 

2*  An  jour  désigné,  tous  ferez  dre&àer  procé^-verbal  arec  ::• 
▼eniaire  de  eette  remise  par  le  foactioooaire  ancien  oo  le  noar^'ïi. 
soifant  les  cas,  el  ce  proeés-Terbal  sera  signé  par  toutes  les  p«r 
sonnes  qui  y  assistent. 

3*  Ce  proeès^verhal  on  înTeniaire  sera  transcrit  dans  les  re- 
gistres do  tribonai  oo  de  la  justice  de  paii,  par  le  greffier  do  tri^c- 
nal  oo  de  la  jostiee  de  paii,  et  le  double  original  sera  déposé  ^ 
les  arcfaires  de  la  prélèclure. 

4*  En  laisanl  rapport  ao  tribunal  cantonal  de  l'accompUssecri: 
des  formaGlés  indiquées  ci-dessus,  tous  hii  transmettrez  uoe  co- 
pie do  procés*¥erbal  de  la  remise. 

5*  Le  procès^Tertal  devra  C^ire  oieotionde  toutes  les  ci* 
tances  de  la  remise,  afin  qu'il  puisse  s'il  y  a  Ueo  être  fait  appKei- 
lion  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  120  de  la  loi  judîmir* 
qoi  préTOÎt  poor  certains  cas  une  pénalité. 

Noos  Toos  recommandons.  Messieurs,  Texacte  obserratk» 
des  instroclioBS  qoi  précédent ,  et  toos  prions  d*agréer,  etc. 

Le  Chef  du  département . 
a.  Dmplam. 


.leMjBillMlSgS. 

Le  département  des  Finances  do  canton  de  Tand, 
ans  juges  de  poix  et  onx  greffimrs  dos  jostices  de  paix. 


Notre  dreulatre  do  14  juin  1850,  sor  la  manière  d'éubiir  les 
désignations  de  successions  et  de  Tenies  forcées ,  étant  anaalêt 
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dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  reSet  de  quelques 
changements  introduits  dans  la  loi  annuelle  sur  Timpôt,  nous 
vous  avisons  que  cette  circulaire  doit  désormais  être  considérée 
comme  nulle  et  que  les  instructions  qu'elle  reniérme  sont  rem- 
placées par  les  suivantes  : 

1*  Les  legs  en  faveur  de  Bourses  de  pauvres  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  d'éducation  dans  le  canton ,  quoique 
non  soumis  au  droit  de  mutation ,  doivent  néanmoins  étre^ indi- 
qués dans  vos  désignations. 

2*^  Lorsqu'un  legs  se  compose  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles, 
ou  d'un  ou  de  plusieurs  objets  mobiliers,  la  valeur  de  ceux-ci, 
quoique  devant  être  comprise  dans  le  sommaire  /de  l'inventaire 
des  biens ,  doit  aussi  être  indiquée  â  l'article  du  legs. 

3*  A  l'égard  des  successions  en  ligne  directe  descendante,  il 
n'y  a  lieu  à  porter  dans  les  désignations  que  ce  qui  concerne  les 
immeubles,  et  l'indication  de  ceux-ci  n'est  d'ailleurs  nécessaire 
que  dans  la  désignation  destinée  au  receveur ,  à  raison  de  la  te- 
nue du  cadastre  ;  mais  il  v^  sans  dire  que  dans  une  succession , 
dont  les  héritiers  instituas  sont  des  descendants  du  testateur ,  si 
celui-ci  a  fait  des  jegs  à  des  ascendants,  à  des  parents  collatéraux 
ou  à  des  personnes  non  parentes,  de  tels  legs  doivent  être  dési- 
gnés au  receveur  et  au  contrôle. 

4®  Dans  un  inventaire  de  biens  soumis  à  ce  droit ,  on  doit 
comprendre  sous  le  nom  de  créances,  non  seulement  les  créances 
proprement  dites,  mais  encore  tout  ce  qui  peut  appartenir  au 
défunt  dans  le  canton  et  à  l'étranger  à  quel  titre  que  ce  soit.  — Les 
valeurs  industrielles ,  telles  qu'actions ,  obligations  de  chemins 
de  fer^  ou  d'entreprises  quelconques,  fonds  publics,  etc. ,  doivent 
être  portées  dans  l'inventaire  en  capital  et  intérêt  au  cours  du 
jour.-» Il  est  entendu  que  ces  créances  et  valeurs  industrielles 
doivent  être  inventoriées  alors  même  qu'elles  seraient  déposées 
et  gérées  hors  du  canton. 

8**  Les  récoltes  pendantes  par  racines ,  au  moment  de  l'ouver- 
lure  d'une  succession  ,  doivent  être  considérées  comme  immeu- 
bles et  leur  valeur  comprise  dans  la  taxe  du  fonds  auquel  elles 
sont  attachées,  à  moins  que  ces  récoltes  ne  soient  pas  la  propriété 
da  déluBI. 
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,    6*  Si  dans  ui)e  succession  il  se  trouve  ap  nombre  des  héritiers 
un  mineur,  un  interdit  ou  un  absent,  une  telle  circonstance  doit 
toujours  être  mentionnée  dans  ta  désignation ,  il  en  est  de  môme 
lorsque  la  succession  a  donné  lieu  à  un  bém^Gce  d'inventaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  montant  des  biens  doit  être  indiqué 
comme  pour  une  succession  ordinaire;  et  quant  aux  dettes^,  le 
receveur  pourra  s'en  procurer  le  montant  au  moyçn  d'un  extrait 
des  interventions  demandé  au  greffe  du  district. 

7*  La  loi  annuelle  sur  hmp&t  soumettant  au  droit  de  mutatioU' 
sur  les  successions  toutes  les  valeurs  mobilières  (créaiiçes,  vali^rs 
industrielles,  argent  comptant,  objets  mobiliers  djB  toute  nature), 
il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  de  successiops  de  très-minime 
valeur  se  trouvent  atteintes  par  le  fisc.  Or ,  comipe  il  n'est  pris 
inventaire  d'une  partie  de  ces  successions  uniquement  (|u'çn  vue 
du  droit  de  mutation  et  que  dans  ces  cas  les  frai^  de  taxe  el  d'in- 
ventaire ,  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat  »  absorbent  le  droit  de 
mutation  et  le  dépassent  même ,  il  importe  d*éviler  cet  inconvé- 
nient autant  que  possible.  En  conséquence ,  nous  vous  invitons  à 
vous  conrorroer  aux  articles  24  et  !25  de  la  loi  du  25  mai  182%,  qui 
détermine  les  cas  où  l'oHice  ne  doit  prendre  inventaire  qu'après 
en  avoir  été  requis  par  l'agei^t  du  fisc.  Hais  que  Pinventaire  soit 
requis  ou  non,  il  est  entendu  que  toutes  les  petites  successions 
soumises  au  droit ,  doivent  être  désignées  comme  les  aiitres  au 
receveur  et  à  notre  bureau  de  contrôle,  avec  celte  indication, 
s'il  y  a  lieu  :  Vinventaire  n'a  pas  été  requis  par  le  receveur. 

8*  A  l'égard  des  opérations  de  tx|\e  de  meubles  au  d'iavmeu-^ 
bles  dans  une  succession,  nous  devons  vous  rappeler  l'art*  443 
du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  qui  dit  : 

c  Pour  pxer  le  prix  vénal  de^o|)jets  invenHoriés »  \^\i>g^npHi 
s'éclairer  de  l'avis  d'un  es^pert.  > 

Cette  disposition  e^t  souvent  mal  interprétéfi  e^  qe  ^q^^  qqc( 
plusieurs  juges  de  paix  croient  qu'il  est  obligatoire,  d^ps.  tous  \^ 
cas ,  de  nomn^er  une  commission  d'ex|mrts,  como^e  (;'ét^i(  l'usage 
sous  r^pciene  loi.  Or,  comnae  ce  n'est  pas  ce  qqe  y^pt  Ulpi 
actuelle  et  que  de  cet  usage  il  résulte  çn  gén<Jr^l  deai  fraîf  ini^n 
tijef  ppur  rÈlal ,  ijqus  (Jpvp^s  fairp,  rçpwrqqef  ici  ,^  (^\^  \^  jt^vt 


—  ^^^  — 

veau  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  faisant  plus  spé- 
cialement rentrer  ces  taxes  dans  les  attributions  particnliôres  des 
jtiges  de  paix,  ces  derniers  ne  sont  réellement  autorisés  à  se  faire 
éclairer  îe  l'avis  d'un  expert,  que  quand  ils  se  croient  incompé- 
tents pour  juger  seuls  de  la  valeur,  soit  d*un  immeuble  ,  soit  de 
certains  objets  mobiliers  ,  dont  la  nature  réclame  quelquefois  des 
connaissances  spéciales. 

9^  Voç  désignations  de  successions  et  de  ventes  forcées,  ainsi  que 
las  déclarations  portant  qu'il  n'y  arien  à  désigner  dans  un  trimes- 
tre, doivent  toujours  être  expédiées  sur  une  feuille  ou  un  cabier 
séparé  pour  chaque  catégorie ,  non  pas  comme  quelques-uns  l'ont 
compris ,  sur  une  pièce  séparée  pour  chaque  acte,  mais  seulement 
une  pour  les  successions ,  une  pour  les  revestitures  et  une  pour 
les  suihastations  par  trimestre. 

10®  Quant  aux  réemptions ,  dont  les  greffiers  étaient  appelés  à 
recevoir  les  actes  en  vertu  de  l'ancienne  loi  sur  la  poursuite  pour 
dettes,  nous  devons  vous  rappeler,  qu'à  teneur  de  Tari.  182  du 
nouveau  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  c'e$î  aux  no- 
taires qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  passer  des' actes  de 
cette  nature ,  en  sorte  que  Messieurs  les  greflSers  ne  peu^,ent  plus 
prêter  leur  ministère  pour  des  stipulations  semblables,  sous  peine 
de  nutnté. 

11®  Il  est  en  outre  rappelé  que  les  désignations  que  vous  avez 
à  fournir,  tant  au  receveur,  qu'à  notre  bureau  de  contr6le,  doi- 
vent être  expédiées,  bien  complètes  et  collationnées  avec  soin,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  chaque  trimestre. 

IV  Nobs  vous  confirmons  d'ailleurs  notre  circulaire  du26  mars 
1836  sur  la  manière  de  dresser  les  désignations  de  successions  et 
cela  dans  tout  ce  qu'elle  ne  renferme  pas  de  contraire  aux  instruc- 
tions mentionnées  ci-dessus,  ainsi  que  celle  du  20  septembre  1862 
au  8ttjet  des  successions^  en  lignes  directes  ascendantes  et  de  la 
prise  en  inventaire  de  tous  les  biens- quelconques. 

13®  Enfin,  dans  un  biit  d'uniformité,  comme  aussi  dans  cçlui 
de  faciliter  la  perception  du  droit  de  iiiuUttion  et  la  vérification  des 
comptes  par  le  bureau  de  cpntrôle,  les  désignations  de  succes- 
siond  doîT^nt  être  ét^lies  d'après  la  forinule  d'autre  part. 
Agréez ,  etc.  Le  Chef  du  département ,  /.  Rogui^. 
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Lausanne,  le  16  juillet  180S. 

Le  département  des  Finances  du  canton  de  Vand , 
,  aux  receveurs  du  canton. 

Messieurs , 

La  loi  annuelle  sur  rim  pôt  soumeuant  au  droit  de  mutatk»  sortes 
successions  toutes  les  vcUeurs  mobilières  (créances,  valeurs  iodos- 
trîelles,  argent  comptant,  objets  mobiKers  de  touteaature)»  il  en  ré- 
sulte qu'un  grand  nombre  cte  successions  de  très-minime  valeur  se 
trouvent  atteintes  par  le  fisc.  Or ,  comme  il  n'est  pris  inveotairt 
d'une  partie  de  ces  successions  qu'en  vue  du  droit  de  mutation  et  que 
dans  ces  cas  les  frais  de  taxe  et  d'inventaire,  qui  sont  à  la  ebarje 
de  l'Etat',  absorbeni  le  droit  de  mutation  et  le  dépassent  même, 
il  importe  d'éviter  cet  inconvénient  autant  que  possible.  En  ooa- 
séquence ,  nous  vous  donnons  pour  direction  de  ne  requérir  Cin- 
ventaire  d'une  succession  qu'autant  que  vous  aurez  po  vous  assa- 
rer  approximativement  que  l'actif  net  est  d'au  moins  mille  frai|cs. 
Pour  les  successions  en  sons  de  ce  cbiffre ,  vous  pouri^ei  traiter 
de  gré  a  gré  avec  les  béritiers ,  et  les  règlements  que  vous  obtk^ 
drex  de  cette  manière,  seront  soumis  au  fiir  et  à  mesure  à  notre 
bureau  de  contrôle.  Ces  r^lements  devront  se  faire'  autanl  qoe 
possible  sans  frais  pour  l'Etat. 

Nous  vous  remettons  d-joint  un  exemplaire  denotre  circulaire 
de  ce  jour ,  adressée  aux  jages  et  greflBers  de  paix ,  ea  vous  invi- 
tant de  la  manière  la  plQ9  pressante  à  exiger  que  les  déslgnaiiowr 
qui  doivent  vous  être  fournies,  soient  établies  confermément  aux 
instructions  qu'elle  donne. 

Agrées ,  etc.  Le  Cbef  du  département , 

J^ilês  Regmti. 


-   M»   - 

Procès  coneemarU  des  frais  éTédairaffe  fun  bai. 
Recours  rejeté. 

a&V%    DB    CASSATION    GIVILB. 

Séance  do  90  août  1868. 

Présidence  deMonsiear  Bijipert. 

Friu-AIfred  Dumur ,  domicilia  à  NyoQ ,,  #'q3|  pouf vq  çpmra  ï^ 
jugement  du  juge  c|a  paix  du  cercle  de  Nyoq,|  ea  <)au^  4«  7  9<)ût 
18QQ,.  rendu  9ur  action^  lui  i^teatée  p^r  Narc  3vvelpl^  4m  QA^ft 
lieu. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  les  pièces 
et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant,  a  yu  qu'en  Tait,  le  6  novembre  4864,  a 
eu  lieu  à  Nyon  un  bal  qui  avait  été  or|[ani$é  par  un  comité  pré- 
sidé par  le  recourant  Dumur; 

Que  le  demandeur  fiavelot  a  été  requis  par  le  défendeur  Du- 
mur pour  fournir  Téclairage  nécessaire  et  a  livré  56  becs  à  1  fr. 
SO  cent,  le  bec;  que  sa  note  s'élève  i  82  flr.  80  cent,  sur  lesquels 
il  a  reçu  40irancs; 

Que  le  juge  a  reconnu  qu'i)  reste  dus  43  ftr»  SQ  cent» ,  0t  a  acoordé 
les  condusiaos  de  Bavelot,  leodant  à  ce  ()ue  Fritz- AUrad  Dumur 
soit  condamné  à  lui  payer  ce  solde  ; 

Que  le  recourant  s'est  pourvu  contre  le  jugement  fi^di^Qt  quf 
Buvetot  a  reçu  et  accepté  du  comité  40  fr.  pour  le  pri:t  total  de 
r éclairage)  et  von  pour  à  compte  de  ^  pri^;  qu^,  dèsr  lori,  c'est 
mal  k  pfppaa  qM'il  réfiteçLe.  ii^  prix  supérieur  à  ç^lui  ipoav^q 
avec  le  comité,  et  qu'il  s'adresse  au  recourant  lequel  n'a  pa^  f^ 
qui»  du  demandeur  U  fourniture  de  l'éclairage  : 

Auenda  (|Ua  lej^S^  ^  99^^  &  re^onpu  et  çonatat^  ^  aprèf  audî^ 
tiofl  d^  parties ,  qua  le  d^f^odeur  a  chargé  Buvelot  d/Q  fournir  l'^ 
çlairage  o^c^ssaira  ;  que  la  somme  de  40  fr.  refu^  par  Qpv^oi  t 
Ta  été  à  titre  d'à  compte  sur  le  total ,  et  que  I9  âoide  réel^P^ 
est  dO, 
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Atteada  qiiaDi  à  la  déclaration  jointe  an  dossier  et  émanâoi 
des  meoibres  du  comité. susoealionné,  que  cette  déclaration  ni 
pas  été  produite  à  l'audience  du  juge  de  paix ,  mais' a  été  déposée 
postérieurement  au  greffe  avec  le  rt^cours  ; 

Qu'ainsi  elle  ne  fait  pas  partie  des  actes  du  procès  sur  lesquels 
le  juge  de  paix  a  été  appelé  à  prononcer  et  ne  peut  être  pn»e  es 
considération  par  la  cour. 

Attendu ,  dès  lors,  que  le  juge  n'a  pas  mal  apprécié  les  faits e 
n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  senteoa 
susmentionnée  et  condamne  F.-A.  Dumur  aux  dépens  résului: 
de  son  recours. 


Droit  commercial. 
Question  de  billet,  d'endossement  et  de  sermmi. 

COUR    DIS    CASSATION   CIVILS. 

Séance  da  5  septembre  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Jean  Cailler ,  marchand  tenneur  à  Vevey ,  recourt  conire  b 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  la  Toor  de  Peib 
en  date  du  il  août  1865,  dans  la  cause  entre  fo  recourant  f 
Jean-Gabriel  Casser,  à  Blonay. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  Facte  de  re- 
cours; le  dossier  de  l'affaire  a  d^arlleurs  été  lu  par  chaqae  juge» 
particulier. 

Délibérant  la  coura  vu  que  le  27  novembre  18S4,  un  billets 
ordre  de  125  fr.  souscrit  par  Louis  Lenotr ,  a  été  endossé  par  b 
parties  Casser  et  Cailler  ;  que  ce  billet  a  été  protesté  le  28  lévm 
1855 ,  et  que  le  25  avril  suivant  Cailler  Ta  acquitté  avec  iatéré£^ 
et  autres  accessoires; 

Que  Cailler  n'a  pas  exercé  de  recours  contre  te  premier  es- 
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dosseur  Casser  avant  le  12  juin  t865 ,  maïs  qu'en  date  de  ce|our 
il  a  fait  notifier  à  ce  dernier  un  mandat  de  saisie ,  aux  fins  de  se 
récupérer  de  ce  qu'il  a  payé  en  acquittement  du  susdit  billet; 

Que  Gasser  a  opposé  à  celte  saisie ,  se  fondant:  a)  sur  ce  que 
je  litre  a  été  payi>  par  le  débiteur  Lenoir ,  et  b)  sur  ce  que  le  titre 
est  d*ailleurs  prescrit  ; 

Qu'à  l'audience  Cailler  a  requis  que  le  serment  soit  déféré  à 
Lenoir  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  admis  l'opposition  de  Gasser  sans  dé- 
férer le  dît  serment; 

Que  Cailler  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  qu'en  admet- 
tant que  la  prescription  est  acquise  sans  avoir  déféré  le  serment 
à  celui  qui  l'a  alléguée,  le  juge  aurait  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  92  de  la  loi  du  4  juin  1849  sur  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre,  ainsi  que  des  art.  1667, 1668  et  1671  du  code 
civil  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  non  d'une  créance  ordinaire , 
mais  d'un  titre  qui  a  été  soumis  dans  l'intérêt  du  commerce  à  des 
dispositions  spéciales  et  exceptionnelles  ; 

Que  l'art.  92  susmentionné  statue  que  toutes  les  actions  rela- 
tives aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordKe  se  prescrivent  par 
cinq  ans ,  et  qu'il  ne  saurait  être  dérogé  à  cette  disposition  d'une 
loi  spéciale  qui  n'exige  pas  le  serment  par  la  disposition  générale 
de  l'art.  1671  du  code  civil,  d'après  laquelle  le  débiteur  qui  ne 
peut  prêter  serment  est  déchu  de  son  opposition  ; 

Que  du  reste  cette  dernière  disposition  ne  se  rapporte  qu'aux 
cas  spécialement  prévus  dans  le  code  civil  ; 

Qu'au  surplus  ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  la  loi  admet  des  près-, 
criptions  sans  que  le  créancier  ait  la  ressource  de  déférer  le  ser- 
ment au  débiteur  sur  le  fait  du  paiement  (code  civil ,  art.  1677 
à  1680). 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  la  Tour  de  Peik  et  condamne  Jean 
Cailler  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 


—    ffiB    — 

Droit  pénal. 
Qu^fiond^fractnre  iè  jambe  H  irinteniùm.-^RMWhf^. 

COUR  DB  CASSATION  PÉ5ALB. 

Séailiée  du  5  sepl.  lMt(. 

Présidence  de  Monsieur  Bipp«t. 

Alexandre  iHubert  recourt  contre  le  jugement  du  tnbunal  cor- 
rectionnel du  district  d'Aigle ,  en  date  du  28  août  1868 ,  qui  le 
condamne  à  trois  mois  de  réclusion  en  vertu  des  art.  230  et  23! 
du  code  pénal,  pour  voies  de  fait. 

Le  recourant  se  présente  à  l'audience ,  il  est  assisté  dé  ravooi 
Bonjour ,  son  défenseur. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  Farrét  d'accusation ,  du  procès  verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel ,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours. 

Ouï  ensuite  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  génènl. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours,  qui  cofr 
sisteÀ  dire  que  la  cour  correctionnelle  a  mal  à  propos  estimé  q« 
les  questions  posées  en  vertu  de  l'art.  2à7  du  coda  pénal  m 
peuvent  profiter  à  l'accusé  parce  que  le  juge  a  répondu  Bégative- 
ment  à  la  question  de  savoir  si  la  lésion  était  le  résultat  d*uh  acia 
de  violence  qui ,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  devait  aloo- 
tir  à  ce  résultat. (la  fracture  d'une  jambe).  Or,  en  fail ,  ie  jnry  i 
entendu  répondre  affirmativement  à  cette  question, c'est-à-dire, 
déclarer  que  l'acte  de  violence^  commis  n'était  ^s  de  nature  à 
produire  ce  résultat,  et  ce  qui  le  prouve  c'est  la  réponse  qui  porte 
sur  la  question  d'intention  du  délinquant. 

Attendu  que  la  question  quatrième  soumise  au  jury  est  conçue 
en  ces  termes:  c  Est-ce  que  la  fracture  de  la  jambe  'éprouvée  par 

*  Borioz  est  la  suite  d'un  acte  de  violence  qui ,  dans  lé  cours 
>  ordinaire  des  choses  ,  n'était  pas  de  nature  à  produire  ce  ré- 

•  sultat?  > 
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Qu'a  cette  question  le  jury  a  répondu  non. 

Attendu  que  la  réponse  du  jury  est  claire  et  positive ,  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  d'interprétation  puisqu'elle  ne  peut  être  en- 
tendue que  dans  son  sens  littéral  ; 

Qu'en  répondant  il  a  dit  non.  La  fracture  de  la  jataibe  n'est  pas 
la  suite  d'un  acte  de  violence ,  qui  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses  n'était  pas  de  nature  à  produire  ce  résultat. 

Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  la  part  du 
jury  sur  le  sens  de  la  question; 

Que  si  des  jurés  ont  fait  connaître,  après  le  jugement,  qu'ils 
n'avaient  pas  compris  la  question  dans  le  sens  qui  lui  a  élé  donné 
'  par  la  icour  correctionnelle,  l'on  ne  pourrait  admettre  leurs  ex- 
plications comme  étant  capables  de  faire  donner  une  autre  solution 
à  la  question^  puisque  les  jurés  cessent  leurs  fonctions  dès  le  mo- 
ment où  les  réponses  du  jury  sont  définitivement  reçues  par  la 
cour. 

Attendu ,  enfin ,  que  la  réf^nse  aosmentionnée  n'est  pas  en 
contra^diction  avec  la  réponse  à  la  cinquième  question ,  laquelle  a 
pojur  objet  l'intention. 

.  Sur  cette  i^uestioa  cinquième-, sur  laquelle  le  second  moy«A  de 
recours  s'appuie  pour  dire  fue  si  même  le  jtory  a  en  rimenttôH 
de  répondre  négativement  à  la  question  précédente,  la  loi  pénale 
n'aurait  pas  moins  été  faussement  appliquée,  puisque  sur  la  ques- 
tion cinquième  >  le  juge  a  déclaré  que  l'intention  d'Hubert  n'était 
pas  d'arriver  à  fracturer  la  jambe  de  Borioz ,  d'où  il  suit  que  cette 
intention  manque  au  délit  prévu  par  l'art.  fSi  du  code  pénal  ;  il 
n'y  a  donc  pas  de  délit  de  la  part  d'Hubert  et  l'art.  232  ne  pouvait 
lui  être  appliqué. 

Attendu  que  l'accusé  Hubert  est  déclaré  coupable  de  s'être  livré 
sur  la  personne  de  Borioz  à  des  voies  de  fait  qui  ont  entraîné  la 
fracture  de  la  jambe  avec  incapacité  de  travail  de  plus  de  30  jours. 

Attendu  que  l'accusé  a  ainsi  encouru  la  peine  prévue  par  les 
art.  230,  231  et  232  du  code  susmentionné ,  qui  lui  a  été  appli- 
quée au  minimum  de  ce  dernier  article. 

Attendu  que  la  question  d'intention  posée  par  la  -question 
cinquième  ûe  ste  rapporte  qu'à  la  circonstance  relative  au  résultat 
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des  voies  de  fait  commises;  que  la  réponse  à  cette  question  ne 
décharge  l'accasé  que  de  llntenlion  d'avoir  voulu  briser  ta  jambe 
deBorioz  et  ne  l'absout  pas  du  délit  de  voies  de  fait  ayant  entraioé 
fracture  d*os. 

Attendu  que  si  les  deux  questions  '  quatrième  et  cinquième 
eussent  été  résolues  dans  le  sens  indiqué  à  l'art.  237,  alors  seule- 
ment l'accusé  aurait  été  au  bénéfice  de' la  disposition  qui  permet 
au  juge  de  réduire  la  peine  à  la  moitié  du  minimum; 

Que  tfl  n'est  pas  le  cas  de  Taccusé  et  que  ta  cour  correction- 
nelle, en  appliquant  aux  faits  reconnus  pnr  le  furv  les  art.  238 
et  232  susmentionnés,  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel et  en  ordonne  rexécution,  et  condamne  Alexandre  Hubert 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 


Monimtio&ft. 

Dans  sa  séance  da  26  septembre,  le  Tribanil  cantonal  a  nommé  M. 
Henri  CoMUi,  à  Cossonty,  aux  fonctions  de  joge  da  trUmnat  idta  dfiirtet 
de  GossoDsy,  et  11.  Heniy  Matthêy,  nouire  à  llontet,  attx  fonctions  de 
greffier  de  U  Justice  de  paix  du  cercle  de  Cadrefin. 


L$  rédacteur,  L.  PeUia,  avocat. 


taosANNB.  —  mpKii^Rre  ns  f.  blancbaud. 


TOÎl^  AifNÉE.  —  N«  ZO.  Samedi  7  octobre  1 865. 

JOURNAL  DES  TWMJNAUX 

^    ET  DE  JURtSPRUPÇNCE, 
Paraissail  une  fois  par  semaine,  ie  sanedi. 

Chflqoenonée  pour  le  Journal  eommenre  oo  i"  Janvier  et  fînil^nti 
31  Déecmbre.^"*  Le  prix  de  l'abmiiiem'ealest  dédis  franeW  par  atif 
payables  ^  la^pn  du  premier  semestre. —  Chatiue  iijiimcro>eonlie^it 
seize  pu'ges  au  moins.  —  On  s'abonne  è.  Lausanne,  ehçz  Al|'l^<[^mii, 
père,  avocat.  —  Lclires  et  arj^enl  ffruBeo.  '  '^     > 


SO.\IMAIBE.  Droit  fédérfd.  ,  Mcwiage»  et^tre  restnrtmanii  de  aant^M 
diffèrenUm  -^  Ûrmond  etC'*  c,  Kicht^ nberg.  ImUalion  de  marque  de 
fabnqiu.  —  KmiWguerdnqxiier,  Queition  de  preuve.  U  DibirpéhÎL 
-Jiarc.N.  MUi.de  dèfoi^àûe  rfstfliilioii  d*obja  trouva,  —  Plàacite. 
tmitaiion  du  sifflet  du  UtcomoUvee,  —  Cçraui.  yçiee  défait. 


Questions  diverses  concernçint  les^tnçtriQgfs^f^tre^fissplr' 
tissants  de  tantom  différents. 

i  IfSi  fiÀce  qu'on  va  lire  a  uoe  grande  importanoe  dans  ce  roo- 
4P^t,.ià,cau«6  dds  cbangeniieDls  projetés  en  toutes  «chofesiet 
partout  fJaos.Ia  Gonrôdérjalion.  —  Cette  pièee  s'expliquent  claire- 
o^^l.ff^v .eUoTfiiéme>  il  est  botile  d'en  présenter  l'analyse. 

LantaBse ,  août  1865. 

'  I»e>d^pArt6mfint;  de  Justice  «t  police  du  canton  deîVaad, 
à  Monsieur  le  Président  de  la  Confédération. 

illlonsieur , 

Connaissant  tout  l'intérêt  que  tons  portez  à  Timportante  ques- 
tion de  la  révision  de  la  constitution  fédérale ,  il  nous  parait  né- 
cessaire d'attirer  à  i:&  propos  votre  atteotiob  sur  un  point  non 
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moins  important ,  étant  bien  persuadé  qa'ii  méritera  toat6  TOin 
attention,  par  cela  seul  qu'il  intéresse  tous  les  citoyens  suissei. 

Nous  voulons  parler  des  conditions  que  certaines  légisUii.::: 
cantonales  imposent  à  leurs  ressortissants  en  matière  de  maria^: 
et  des  formalités  qu*ont  à  remplir  les  époux  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  dés  cantons  différents. 

La  constitution  et  les  lois  fédérales  ont  sous  tous  les  rappofj 
facilité  et  augmenté  les  relations  entre  citoyens  suisses,  eo  coilm- 
crant  la  liberté  d'établissement,  de  l'industrie  et  du  commerce,  tr. 
proclamant  Tégalité  des  droits  politiques,  en  assurant  rexOcuu.: 
dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération  des  jugements  civiU,:: 
protégeant  chacun'  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens ,  contre  le 
procédés  arbitraires  dont  il  pouvait  être  l'objet  de  la  part  deiai 
torités  cantonales  ou  communales.  En  revancbe^  si  uous  eo  tfi- 
ceptons  la  loi  sur  les  mariages  mistos ,  rien  n'a  été  /ail  pour  ru>' 
dre  moins  diflScile ,  moins  onéreuse  l'union  légitime  de  ressori^^ 
sants  de  cantons  différents.  Personne  n'ignore  les  Jiflicultés  sia 
nombre  que,  dans  certains  cantons,  les  époux  ont  à  surraonter  ^'V! 
parvenir  à  leur  but;  les  obstacles  qui  proviennent  de  la  législauc 
de  quelques-uns  de  nos  co-états^  sont  encore  aggravés  parie 
dispositions  trop  compliquées  du  concordat  du  4  juillet  18^0,  q.. 
ne  répond  plus  aux  besoins  de  notre  époque;  enfin  l'expéneoc 
de  tous  les  jours  nous  prouve  qu'il  est  absolument  impossible  <1: 
continuer  â  marcher  avec  le  système  d'entraves  de  toute  naloR 
que  plusieurs  cantons  apportent  au  mariage  de  leurs  ressortissacb 

Nous  estimons  donc  qu'il  serait  opportun  de  saisir  roera>ic: 
de  la  révision  de  la  Constitution  fédérale  pour  chercher  à  anieoer 
si  possible,  une  entente  entre  les  divers  cantons  sur  ce  sujet. 

Voici ,  tracés  aussi  brièvement  que  possible ,  les  points  esseo- 
tiels  quil  conviendrait  d'examiner,  et  auxquels  il  doit,  selos 
nous,  être  apporté  remède. 

1*  Dans  quelques  cantons ,  le  citoyen  ne  peut  contracter  ma- 
riage qu'avec  le  c-onsentement  de  son  gouvernement  ou  de  »a 
commune,  qui  accordent  ou  refusent  ta  permission  selon  leur  boe 
plaisir,  sacrifiant  souvent  ainsi  le  droit  naturel  de  l'individu  âda 
considérations  dont  la  valeur  juridique  est  plus  ou  moins  conie»- 
lable. 
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2®  Dans  d'autres  cantons ,  la  capacité  de  se  marier  est  subor» 
donnée  à  la  condition  de  posséder  une  certaine  fortune,  ce  qui 
constitue  un  vérilable  privilège  en  faveur  des  riches  et  plac^  laclasse 
peu  aisée  en  dehors  du  droit  commun. 

3*  Ailleurs  ,  le  mariage  est  frappé  d'un  impôt  connu  sous  le 
nom  (ÏEinzuggeld,  et  cet  impôt  est  quelquefois  si  élevé  qu'il 
équivaut  pour  certaines  gens  à  la  prohibition  complète  du  mariage. 

4*  Ou,  l  on  verra  un  mariage  empêché  parce  que  l'époux  n'aura 
pas  acquitté  l'impôt  militaire,  quand  bien  même  il  n'y  .a  aucune 
correction  entre  ces  deux  choses.  Le  débiteur  de  l'impôt  peut  être 
poursuivi ,  te  cas  échéant,  selon  les  régies  de  la  procédure,  pour 
le  paiement  de  ce  qu'il  doit ,  mais  le  défaut  de  paiement  ne  doit  pas 
avoir  pour  conséquence  de  le  priver  d'un  droit  aussi  naturel  et 
légitime  que  le  mariage. 

5*  Il  est  d'autres  cantons  encore,  où  l'homme  ne  peut  con- 
tracter mariage  avant  d'avoir  remboursé  à  sa  commune  les  assis- 
tances qu'il  peut  en  avoir  reçu  antérieurement.  De  celte  manière 
les  secours  cessent  d'être  un  acte  de  charité  chrétienne  et  de- 
viennent simplement  un  prêt  à  titre  onéreux,  puisqu'il  a  pour  gage 
la  liberté  individuelle  du  citoyen  que  des  circonstances  malheu- 
reuses et  souvent  indépendantes  de  sa  volonté  ont  mis  précé- 
demment dans  rimpossibilité  de  suffire  à  ses  besoins. 

Nous  nous  arrêtons  là  dans  nos  citations.  Beaucoup  d'autres 
points  de  détails,  dont  la  convenance  ou  l'utilité  sont  très  contes- 
tables, pourront  encore  être  simpiiGés ,  par  exemple  : 

A.  Par  la  suppression  des  permissions  de  mariage  et  des  Bur* 
gerrecht'Zusicherung^  lorsque  le  mariage  d'un  citoyen  suisse  doit 
être  célébré  dans  un  autre  canton  que  celui  de  son  origine^  Il 
suffirait  de  déclarer  que  le  principe  posé  par  le  concordat  du 
8  juillet  1808,  conGrmô  le  9  juillet  1818,  est  maintenu  ,  savoir: 
qu'un  mariage  conclu  et  célébré  d'après  les  lois  du  pays,  rend  la 
femme  ressortissante  du  canton  où  l'époux  possède  le  droit  de 
bourgeoisie. 

B.  Par  l'abrogation  de  l'obligation  de  produire  des  actes  de 
mœurs  ,  des  certiGcats  d'admission  à  la  communion^  etc.  etc., 
ni  l'omission  de  certaines  pratiques  religieuses ,  ni  la  conduite  lé- 


^gf%,  criliquaUe  paoï-éue  d'as  eiiojai  wm 

d'autre»  ép^ésAe  tom  <e»  droiu  emh  ci  yiitoi^f  y  ^  aeéDifeiî 

avoir  pour  eflet  de  le  coDdaamer  aa  edibaL 

C.  EoGo ,  de  mèfoe  que  la  consthutîoa  Cédéralea  stMié(an.  ^ 
4|tie  le^  JogenenU  civili  déiailîfr  nadas  daas  nm  aaatoa  ac 
esèeotoires  dans  toule  la  Suuie,  de  oiëiBe  aassî  ik  éemàési 
déerété  qu'ao  maru^e  célébré  âviUmaU  dans  db  caniao  oâ  1» 
tiUiUoo  du  rnanage  eivil  ex'ute,  sera  valable  dans  le  eaoïoa  de: 
Kioe  des  époui. 

Tels  sout  les  principal»  points  sur  lesquels  nous  voodrks 
appeler  une  dittcusslon  approfondie.  Lenrimportanee  n'étbapf^ 
certainement  pas  à  votre  perspicacité  ;  en  examinant  la  que.>i^-? 
sous  ses  diverses  faces  et  avec  l'attention  qu'elle  roérîie,  vcasii^ 
nieurerez  certainement  convaincu  de  Tutilité  incontestable  «ie  \i 
réforme  que  nous  désirons;  que  rien  ne  saurait  mieux  coDSOl^ie 
les  bons  rapports  entre  les  Ëtats  confédérés  et  ne  servirait  naie^ 
les  intérêts  de  la  morale  publique  ;  vous  reconnaîtrez  avec  n3i^ 
qu'en  présence  des  entraves  qui  existent  pour  former  ofte  u&ii- 
légitime,  entraves  qui  proviennent  les  unes  de  lois  Viciensi^^' 
surannées,  les  autres  de  circonstances  particulières  aux  époux,  W 
parties  sont  amenées  à  vivre  dans  l'état  de  concubinage ,  de^ 
l'augmentation  croissante  du  nombre  des  naissances  illôgitim^^' 
par  conséquent  une  offense  aux  mœurs  et  des  .charges  pour  ^ 
communes.  L'immoralité  ne  peut  que  progresser. 

Nous  avons  en  conséquence  Tbonneur  de  vous  prier ,  V  t 
Président,  de  vouloir  bien  vouer  â  l'affaire  qui  nous  occupe  b^ 
examen  sérieux  et  de  voir  quel  serait  le  meilleur  moyeu  praii<|Q< 
d'introduire  des  chaogemenis  à  l'éiai  de  choses  vraiment  singuliEf 
qui  subsiste  actuellement  en  Suisse. 

Si,  pour  compléter  notre  pensée,  dé  plus  longuet  explication^ 
vous  sont  nécessaires,  nous  sommes  prêts  à  vous  les  donner  ei 
les  appuyant  au  besoin  de  nombreux  exemples. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  présenter  ,•  IT  le  P^ 
sident ,  l'expression  de  notre  haute  considération. 

Le  chef  do  Département . 
(oigai)    IhKfim. 


\  ... 

Droit,  commercial; 
Imitation  de  marque  de  fabrique. 

NOUS  PHftSIDBNT  BT  TRDUINAL  SUPÉMBUI^, SU  GA^TQft.O.'AIIQpTn^ 

Déclarons  par  les  présentes  : 

Qu'ensuite  du  recours  de  M' l'avocat  Jâger ,  agissant  comme 
manclataire  de  la  maison  de  commerce  Ormond  et  C* ,  de  Vevey 
et  Genève ,  déposé  contre  le  jugement  rendu  le  20  juin  dernier 
par  le  tribunal  du  district  de  Kulm ,  dans  Tinstance  dirigée  contre 
Samuel  Eichenberger ,  de  Beinwii ,  fabricant  de  cigares  et  tabacs, 
avons  reconnu  ce  qui  suit  : 

Samuel  Eichenberger  a  revêtu  une  grande  quantité  de  cigares 
fabriqués  par  lui-même ,  d'éliquettes  imitées  portant  la  marque 
d^  fabrique  et  la  signature  de  MM.  Ormond  et  C%  et  il  a  spéciale- 
ment fait  faire  et  utilisé  ces  étiquettes ,  ainsi  que  fait  empaqueter 
les  dits  cigares  par  ses  ouvriers  dans  un  local  loué  chez  Jean 
Gernier  »  aubergiste  à  Bâie;  il  les  a  en  outre  fait  emmagasiner  chez 
des  commissionnaires  de  cette  ville.  Une  partie  des  cigares  ainsi 
empaquetés  a  déjà  été  exportée ,  une  plus  grande  partie  a  été  se** 
questrée  &  Bâte,  et  Eichenberger  lu^méme  a  apporté  chez  lui  à 
Beinwii ,  environ  un  demi-million  de  ces  cigares  recouverts  dé 
faussas  étiquettes. 

La  maison  Ormood  et  C*  porte  plainte  contre  cette  falsifica- 
tion, alléguant  qu'il  lui  a  été  causé  par  )à  non  seulement  un 
dommage  matériel ,  mais  aussi  un  dommage  moral ,  en  ce  sens 
que  soa  nom  biei^  connu  a  été  indùement  employé  pour  la  vente 
frauduleuse  des  marchandises  de  l'accusé  qui  sont  d'une  qualité 
bien  iniérieure  à  la  sienne. 

Le  tribunal  du  district  de  Kulm  a  prononcé  : 

1*  Que  S.  Eichenberger  subirait  pour  son  délit  8  jours  d'em- 
priboimemeot ,  et  payerait  les  frais  de  rinstruction  et  de  l'empri- 
sonnement se  montant  à  398  fr.  ; 

2^  Que  le»  instruments  employés  pour  iaiiter  les  marque»  de  fa- 
brique, tels  que  pierre  litliographique,  timbre,  etc.,  seraient 
détruits  aux  frais  d'Eichenberger  ; 
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3®  Que  Eichenberger  devail  en  principe  réparer  le  dcnDouga 
causé  à  la  maison  Ormond  et  C*,  de  Yevey  et  Genôve,  maiâqi» 
cetle  question  était  réservée  au  tribunal  civil. 

Le  mandataire  de  la  maison  Ormond  et  C^  a  déposé  no  recons 
contre  ce  jugement ,  concluant  à  ce  que  : 

1^  Samuel  Eichenberger  soit  puni  d'une  peine  plus  sévère; 

2*  La  solution  de  la  question  de  savoir  si  Eicbenbeif  er  i  if 
dans  rinteniion  de  nuire  à  la  maison  Ormond  elC*  pour  autai^ 
qu'elle  touche  A  l'indemnité  pécuniaire,  soit  réservée  aujugeoieti 
du  tribunal  civil. 

De  ces  faits  découle  la  question  de  droit  suivante  : 

A  savoir  si  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  deEulo)  doitëtrt 
modifié  dans  le  sens  de  la  demande  du  recourant,  ou  biea&iNc'> 
être  confirmé? 

Question  que  nous  avons  résolue  comme  suit  : 

Attendu  que  l'accusé  a  été  convaincu  d'avoir  revêtu  fraudulea- 
sement  une  grande  quantité  de  cigares  fabriqués  par  lui  (enviros 
un  million)  de  la  marque  de  fabrique  de  MH.  Ormoad  et  €*,<)> 
voir  vendu  une  partie  de  ces  cigares  et  d'avoir  tenu  le  reste  p'éi 
pour  l'exportation-;  d'avoir  fait  faire  ces  fausses  marques  de  U 
brique  au  moyen  d'instruments  qu'il  s'était  procuré  dans  ce  bir 
et  d'avoir  envoyé  à  Bâie  des  ouvriers  avec  Tordre  d*empaquiMef 
ces  march  mdises  avec  des  f.iusses  éticjuettes;  que  d  Vil  leurs  â'npti 
l'estimation  des  experts  nommés  par  le  tribunal,  les  marchandise 
contrefaites  étaient  d'une  qualité  bien  inférieure  à  celles  deli 
maison  Ormond  et  C^ 

Attendu  qu'Eichenberger  s'est  rendu  coupable,  par  ce  fait,  d'une 
falsification ,  délit  qui ,  bien  qu*il  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  h 
loi  pénale  criminelle ,  doit  cependant,  à  cause  de  sa  ^aviiô,  éire 
puni  d'une  peine  correctionnelle. 

Attendu  que  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  du  district  et 
Kulm  est  loin  de  correspondre  à  la  grandeur  et  à  l'importâDce  de 
la  lésion  de  droit  commise. 

Attendu  que  la  question  de  l'indemnité  due  à  la  maison  Onnosil 
et  G* ,  en  raison  du  dommage  qui  lui  a  été  causé ,  a  été  réservê« 
à  l'appréciation  du  tribunal  civil,  et  qu'en  conséquence  Usoiutiûfi 
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(Ib  la  question  de  savoir  sî  Tauteur  du  dommage  doit  une  indem- 
nité enlière  dans  le  sens  du  §  800  de  la  loi  civile  argovienne , 
doit  aussi  être  réservée  au  tribunal  civil. 

Considérant  les  faits  qui  précèdent,  nous  prononçons: 

i*  Que  Samuel  Eichenberger  est  condamné,  en  raison  de  son 
délit,  à  3  mois  de  réclusion,  ainsi  qu'au  paiement  des  frais  de 
l'instruction  et  de  l'emprisonnement; 

2*  Que  le  dispositif  sous  n*  2  du  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict deKulm  est  maintenu; 

3"  Que  le  dispositif  sous  n^  3  du  même  jugement  est  maintenu, 
en  ce  sens  que  la  question  de  savoir  si  l'accusé  doit  une  indemnité 
complète  est  réservée  au  tribunal  civil; 

4"*  Que  Samuel  Eichenberger  doit  payer  les  frais  du  recours  se 
montant  à  la  somme  de  22  fr.  30  cent. 

Donné  à  Aarau,  le  9  aoiHt  1865. 

Le  président  du  tribunal  supôrteufo  Le  greffier , 

(signé)    Frôlick.  (signé)    Mûller. 


QueÊtiùM  compliquées,  preuves  diverses  et  con^fensafian 
de  dépens. 

EXTRAIT  bu  REGISTRE  DES  AUDIENCES  DU  lUGE  DE  PAIX 
DU  CERCLE  DE  ROLLE. 

Da2Saoûttô65. 

Se  présente  Armand  Eindiguer,à  Rolle ,  contre  Jean-François 
Jaquier,  au  dit  lieu ,  assigné  par  mandat  notifié  le  quatorzième  cou- 
rant ,  pour  être  entendu  et  si  possible  concilié  au  sujet  de  l'action 
qu'il  lui  ouvre  pour  faire  prononcer  avec  dépens,  que  le  dit  Ja- 
quier doit  régler  compte  avec  lui,  et  lui  payer  la  somme  de  cent- 
quarante  francs  pour  solde  de  son  salaire  pour  la  troisième  année 
de  soii  stage  dans  son  bureau  de  procuration ,  à  forme  du  compte 
mentionné  dans  ce  mandat.  —  Il  déclare  conférer  ses  pouvoirs 
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pour  QeUe'.oaùsë,  à  Ifans^VictorRejviond,  à  Rblls\^ipit'éefH 
introduit  déclare  accepter  sa  vnoMion  de  Diaiidalâfr6;^«^'*'lt^|frtiM 
un  compte  réglé  le  9  Tévrier  iSBK. 

D'autre  part  aaussieomparo  le  défendeur  Jaquier,  lequel  in- 
clut avec  dépens  à  libération^  se  fondant  stir  ce  que  roMigatiod 
pour  laquelle  il  se  trouve  en  cause  a  été  accomplie.  H  produit  éf^ 
son  côté  cinq  lettres  que  lui  a  adressées  lé  demandeur.' 

EIndigUer  né  pouvant  faire  sei^  preuves  pjr'témoins'/  H  lès  tsr 
par  le  serment  qu'il  défère  au  défendeur  sOr'  lesquestltiAs'  ^tn- 
yanles  : 

I  ^  Qu'une  convention  vef1)âle  a  été  faite  entre  Prarnçois  Bindigoer 
et  Jean-François  Jaquier,  convention  par  laquelle  dêliff-er^eilgi- 
g(HHt  à  prendre  le  demandeur  en  stage  pendbnt  trois  aA^^'à partir 
du  !•'  janvier  1852.  —  R.  Otit,  sans  foutoir  préciser  la  datif, 

V  Que  par  cette  même  convebtioii ,  JHqilier  s'est  eàgagé  à 
payer  au  fils  Eindiguer,  pour  la  troîsiéMie  9ù\l  âéruïètéàtitïè^if 
stage.  Itf  sottime  de  deux  cents  francs  au  moinri.-^R.  Né  s»  rappdU 
pas  du  chiffre  de  la  somme  convenue,  mais  quel  guen  fni  h  «<«> 
tant ,  i7  a  été  payé  et  réglé, 

y  Que  Eindigodr  fils  a  faif  en  eiJlîër  ses  trois  années  de  stage. 
—  R.  N'a  pas  de  doute  à  V  égard  du  temps  du  stage  accompli,  tî 
n^a  jamais  fait  de  réclamation  à  ce  sujet. 

V  0\ië  J^mt  ii'a>  p'a^  p^è  h'  sv)mmé  (^W^ftië^,  lifi  fOflkfh 
gtier  père ,  nr  au  demandeur. -^ RI  S^en  réfère  avoir  payé,  soil 
au  père,  sf^t  au  fUs,  , 

5*  Qu'il  a  seulement  remis  au, fils  Éindiguer  soi'^ante  francs 
au  nouvel-an  1855 ,  somme  que  Ton  pourrait  considérer  comme 
cadeau  d'usage,  mais  dont  rfW\i<i(rdnesifàutefois  offerte. — R.  Se» 
réfère  puremrnt  et  simplement  à  la  déclaration  dt»  demaméUur, 

Jaquier  accepte  la  preuve  et  son  genre. 

II  est  assermenté  conformément  au  prescrit  de  Tartieto  21 1  àt 
la  j^rocédure  civile,  puis  il  répond  conime  suil'sur  chaque  qoestios 
posée. 

(Ycir  les  réponses  ct-dessus  d  la  suite  dé  chaque  ^nesticn  p&sétl 

,  La  tentative  de  conciliation  ou  de  tramsactioo   D*àyaiH  pi 

aboutir ,  le  juge  aoiioiice  a«fx  parties  ^  vu  les  autres  affaires  à  trai* 


ter  daQB.cetie  audience  ordinaire ,  qu*ii  rendra  sob  jugement  pour 
le  i\t  courant ,  à  2  heures  éfiiWHsM: 

Rolle ,  le  dit  jour  22  août  1865. 

(sighé)  Éngnot'fîuf^ë  de  paii. 

Da  S9  août  1865. 

Procédant  au  jugement  de  la  cause  entre  Eindiguer  et  Jaquier, 
le  jnge  a  vu ,  en  fait  :  Qu'une  convention  verbale  a  eu  lieu  entre 
Eindiguer  père  et.  Jaquier ,  pcrtir  le  stage  du  dërnaudeur; 

Qu'il  fut  convenu  d'un  salaire  pour  la  troisième  année ,  dont  le 
minimum  était  fixé  i  deux  cents  francs; 

Que  le  temps  du  stage  a  été  accompli  ; 

Que  la  preuve  du  paiement  du  salaire  a  été  résolue  par  le  ser- 
ment; 

Que  par  le  même  moyen  de  preuve ,  la  questioo  des-  aoixantet 
francs  se  trouve  aussi  résolue. 

En  droit: 

Considérant  que  la  preuve  entreprise  étant  décisoire  ^il  y  a  lien 
d'adjuger  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires. 

Quant  aux  dépens ,  attendu  que  le  demandeur  succombe  à  la 
rigueur  du  droit,  les  pièces  produites  n'ayant  aucune  utilité  dan» 
1^  cause,  excepté  de  démonter  q,ue  la  réclamation  ne  figure  pas 
au  compte,  et  que  si  d'uit antre  côté,  le  défendeur  eût  répondu 
aux  fettres  qui  lui  ont  été  adressées ,  ayant  égard  à  Tâge  de  mi- 
norité du  demandeur  à  l'époque  de  l'extinction  du  contrat,  pour 
lui  communiquer  le  règlement  qui  a  pu  alors  intervenir  a^ec  son 
défunt  père ,  ces  frais  eussent  pu  être  évités  et  doivent  être» 
compensés. 

Le  juge  de  paix ,  par  ces  motifs ,  adjuge  au  défendeur  ses  con- 
clusions libt^ratoires,  compense  les  dépens,  ea  ce  sens  q^iechaqpe 
P&rtie^arde  ses  frais;  Téiat  du  demandeur  étant  réglé. à  Iftir. 
80  cent,  et  celui  du  défendeur  à  25  fr.  30  cent. 

I»e  présent  jugement  est  rendu ,  puis  ki  en  séance  pubKqne , 
^^ec  avis  qu'il  peut  être  porté  en  cassation  dans  le  délai  légal  «  à 
Rolle,  le  dit  jour  29  août  1865 ,  à  deux  heures  après  midi, 
(signé)   A^B^md^medefm, 
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t'mipwmnftxMte  le>jngeiiMiit  du  trifaunatde  p<riibrd«' district 
d»  LaustaDê»,  en  date  dtt  17>  septembre  1855 ,  qoi  le  coiMhmne 
à  ua  mots  de  réclusion  en  appiicatioa  de  Tart.  291  §  ft  du  code 
pÀnal. 
L'audience  est  publique. 

U  est  iait  lecture  de  roVdonnance  de  renvoi  du  jogemenlfdft 
tribunal  de  potiee,  ainsi  que  de  l'acte  de  pourvût. 
Vu  iepréavis  du- procureur  général. 

Délibérant,  la-coar  attt  qu'ensoîle  d'une  plainte  deP:  Laeaze« 
le  juge  interisateur  du  eerele  de  Lausanne  a  renvoyé  N  — 
devant  le  tribunal  de  police,  comme  prévenu  d^avoir,  le  30  juillei 
deraier,  trouvé  un  portefeuille  contenant  une  valeur  de  7S0  Ir. , 
de  ne  pas  l'aveir  restitué  à  son  propriétaire  le  dit  Lacaze ,  ce  der- 
nier lui  étant  connu,  et  des'Ôtre  approprié-cette  valeur,  et  pour  le 
cas  où.  lO' tribunal  estifflerait  qu'il  n'est  pas'  constant  que  N  — 
ailtrouTé  ee  portefeuille,  oomrae  accusé  d^avoirtroové  105  fr.  qu'il 
slmi  approprié  V  en  évitant  dans  ce  but  d'en  effectuer  le  dépôt  oe 
la  publication  prescrite  par  la  loi; 

Qu'il  est  éubli ,  en.  fait ,  que  N ....  a.  trouvé  à  Onehy^  >  à  la 
fla  de  jniUat  ou  an  eommenoeoieRtd'août,  un  porte-monnaie  ren- 
fermant. 105  ft*.  dont  il  s*est  approprié  le  contenu  sans  effectuer  le 
dépôt  ordooné  par  la  loi; 

Que  toutefois  le  tribunal  de  poiiee  a  reconnu  que  le  porte- 
monnaie  trouvé  par  N....  n*est  pas  celui  pour  lequel  Lacaxe 
a  porté  plainte  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  plainte  au  sejat  du  porte* 
monnaie  que  le  recourant  s'est  approprié ,  mais  qu'admettant  que 
N....  est  poursuivi  pour  deux  délits  à  la  fois,  h  tribunal  de 
police  l'a  condamné,  aux  termes  de  l'art  SOft,  2**  alioéss  eaSW 
g  6  du  code  pénal ,  à  un  mois  de  réclusion; 

QueN. . . .  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  réforme  pour 
fausse  application  du  dit  art.  306 ,  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  loi  appliquer  lesaoond  alinéa  de  cet  article,  parce  que  le  second 
délit  pour  lequel  ila  été  pouMUtvtn^st  pas  réel,  le  tribunal  ayant 
lui-même  déclaré  qtie  si  ce  défit  existe  W  n'en  est  pas  l'auteur. 

Attendu  ,  d'une  part^  qu'il  est  constant  que  N, ...  a  eom- 
mia  la  délit  préve  et  réprimé  par  l'^t,  t91  gfcsusmeiltioaiié,  pour 
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s'élre  approprié  ud  péne-^AfooMrie  eontenant  WBfir.^îi^Wéi 

tpouvé. 

Atteoda ,  d'autre  part,  qui  teneur  île  l'art.  306»  eedélh^nfe 
peut  être  poursuivi  qu'ensuite  d'une  plainte ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
'récidive  ou  poursuite  pour  on  autre  dékl; 

Que  le  tribunal  a  admis  qu'il  n'y  a  pas  eu  plainte  duTéntabfe 
lésé  a4i  sujet  du  délit  dont  N. ...  a  été  reconnu  coopaMe.; 

Qu'eu  outre  N... .  n'est  pas  en  état  de  t^ekiive  ni.  poursuivi 
pour  un  autre  délit,  puisqu'il  a  été  ren¥#yé  devant  le  tribunahde 
police  pour  le  fait  d'avoir  trouvé  et  de  s'être  approprié  on  porte- 
monnaie  appartenant  au  plaignant  Laeaze  ou  à  touteautre  pemenne; 

Que,  dés  iors»  c'est  mal  à  propos  qne  le  tribuna^'de  poHee  a 
•appliqué  à  l'espèce  l'art.  30&2"'  alinéa  du  code  pénal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  pourvoi  9  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  poliee, 
en  ce  sens  que  Marc  N . . . .  est  libérô  de  la*  peine  d'un  inois^Ae 
réclusion  prononcée  contre  lui,  ordonne  la  mise  enliberté'inMiié« 
diate  du  dit  N .... ,  à  moins  qu'ilne  soit  détenu  pour  uneau* 
tre  cause  »  met  les  frais  tant  du  jugement  réformé  quede  cassa- 
tion  à  la  efaarge  de  r£ut  et  déolare  lepréaeni^arpél  eiéentoîre. 


Imitation  des  sifflets  de  locomotives. 

'TIU8ÙNAL  ne  POLICB  DU  DISTRICT  DB  ÔRA^DSOK. 

Séauce  da  2  septembre  1965. 

Présidence  de  MoDsienr  Meyland,  présideol. 

Présents  :  MH.  Margot  et  Duvoisin,  jugés;  le  greffier. 
.  Le  tribonal  s'est  réuni  dans-  Ja  Mlle  ^dînsir^de  sea'SéaiMes , 
à  Graadaon,  àl'effe»  de  procédeffdiix^dételttf  et>aa|)fgémeni^de  la 
4)aase  résultant  d'une  plainte  pdrté#  par  <O09rge*Scbaalv'«hef^de 
igare ,  à  ¥t^0rdon ,  le  11  aoAt  1866 ,,  ooiiM  Angnsté^'Hattohe ,  «de 
iGre^sy^  dumleitté  au  dit  ]KvepdooyfélM''€oiitriMmi»ii'à48pMÉft 


sur  les  themioscfe  fer«  mis  en  aoeusaiion  par  ordommiice  du  jng^ 
de  paix  du  cercle  de  Grandson ,  en  date  du  IC  août  dernier ,  e& 
vertu  de  Tart.  578  du  code  de  procédure  pénale. 

L'attdieooe  esl  publique. 

Le  substitut  du  procureur  général  du  1*^  arrondissement ,  qoi 
a  été  avisé,  est  présent. 

La  plainte ,  l'enquête  préliminaire  et  les  proeès-verbaux  de 
celle  enquête»  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  relatives  à  U 
cause,  déposent  sur  le  bureau. 

L'accusé  est  présent  ;  il  dit  s'appeler  Auguste  Planche,  de  Grfs- 
sy ,  domicilié  à  Yverdon,  âgé  de  il  ans,  limonadier. 

Le  plaignant  Scbaal  est  aussi  présent  ;  il  dit  s'appeler  Georges 
Schaal ,  dTverdon ,  y  domicilié ,  âgé  de  31  ans,  cbef  de  gare  ao 
dit  Yverdou. 

Le  témoin  et  plaignant  Cribiet  est  également  présent  ;  il  dit  s'ap- 
peler  Louis  Cribiet ,  de  Grandson ,  y  domicilié ,  âgé  de  28  ans , 
cbef  de  station  en  cette  ville. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  de  la  plainte ,  des  procès-verbaux 
de  Tenquéteet  de  l'ordonnance  de  renvoi. 

Après  quoi ,  les  employés  Scbaal  et  Cribiet  se  retirent  dans  li 
salle  des  témoins. 

L'accusA,  resté  seul,  a  été  interrogé. 

L'employé  Scbaal ,  réintroduit,  a  de  même  été  interrogé. 

L'employé  Cribiet,  aussi  réintroduit^  a  également  été  interrogé. 

Les  interrogatoires  étant  achevés  et  aucune  autre  réquisition 
n'étant  faite,  l'ul&cier  du  ministère  public  est  enteuilu. 

Il  conclut  à  ce  que  l'accusé  Planche  soit  condamné  à  un  mois 
d'emprisonnement ,  à  payer  tr&nte  francs  d'amende  et  les  frais 
résultés  de  la  cause. 

Lss  débats  sont  clos. 

L'audience  se  retire» 

Le  tribunal  entre  immédiatemeni  en  délibération  à  hois-^olos. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  chef  de  gare  Scbaal ,  a 
Yyerdon,  et  des  débats,  qu'il  est  constant  que  le  H  août  t8(>5, 
devant  la  gare  de  Grandson,  un  coup  de  sifflet,  imitant  le  signal 
91e  donne  le  cbel  de  train  pour  le  départ  de  «elui-d ,  es(  parti 


~    68«    — 

d'une  voiture  de  troîsfème  classe ,  faisant  partie  du  train  venant 
de  Neucbàlel  à  9  '/«  heures  du  soir,  au  moment  qn'ii  était  arrdtô 
devant  la  gare  ; 

Que  ce  coup  de  sifflet  a  occasionné  le  départ  du'train,  mais  sans 
causer  de  dommage  ; 

Que  Taccusé  Planche  est  l'auteur  de  ce  fait.  ^ 

En  conséquence,  le  tribunal,  à  la  majoriié  légale,  faisant  appli» 
cation  de  l'art.  67  §  6  du  code  pénal  fédéral,  condamne  Auguste 
Planche ,  de  Gressy,  domicilié  à  Yverdon  ,  âgé  de  21  ans ,  lîmo-* 
nadier  : 

1^  A  subir  quinze  jours  d'cmprisonnemem, 

2"*  A  payer  trente  francs  d'amende , 

3^  A  payer  les  frais  résultés  de  cette  cause. 

Le  tribunal  est  demeuré  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé,  puis  signé  par  le  président  et  le  grellier, 
et  ensuite  rapporté  en  séance  publique. 

Indemnité  payée  aux  témoins,  six  francs  cinquante  centimes. 

Le  président,  ^  Le  greflier, 

(signé)  A.  Meyland,  (si^né)  E.  Criblet. 


COVh   DB  CASSATION  PàNALB. 

Séance  dn  19  ftoAt  1866. 

Présidence  de  Monsiear  Bippen. 

Par  acte  en  date  du  313  août  18Ga,  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral  pour  le  3"*  arrondissement  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du , tribunal  de  police  du  district  de  Morges ,  qui  condamne  Joseph 
Geruui  à  20  jours  de  réchisien  pour  voies  de  fait ,  jugement  qui , 
selon  la  déclaration  du  recourant,  lui  est  parvenu  seulement  le  22 
août. 

L'audience  est  publique. 
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çfiurs,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  a  dire  que  (à  4tt|t#Al  ^^ 
police  a  méconnu  la  disposition  de  fart.  2t)K  du  code  péa^K  qui 
prescrit  que  lorsque  le  délit  prévu  à  l'art.  231  de  eeoode.aêté 
commis  avec  une  ou  plusieurs  des  circqnstapces  .meptjonnées  à 
l'art.  235,  la  jpeine  est  doublée  tant  dans  son  maximum  que  dans 
son  minimum  et  la  réclusion  est  substituée  à  remprisonaeroent  : 

Attendu  que  Cerutti  s'est  rendu  coupable,  envers  un  nouimé 
Boita,  de  voies  de  fait  qui  ont  entraîné  pour  ce  dernier  une  incapa- 
cité de  travail  de  18  jours  ; 

Que  ce  délit  prévu  à  l'art.  231. ()u  susdit  code  est  puai  par  qd 
emprisonnenoent  de  15  jours  à  10  mois  ; 

Qu'en  effet  l'art.  235  statue  que  si  ce  délit  a  été  .comoiîs  avec 
une  ou  plusieurs  des  circonstances  mentionnées  aa  dii  an., 233, 
la  peine  de  l'art.  231  est  doublé^  tant. dans  son  mas^imun^^Htfedaos 
son  minimum  et  la  réclusion  cfst  substituée  à  i'eff>pcisQ>anjigfifieHt  ; 

Que  l'art.  235  prévoit,  en  son  f  a,  le  cas  où  le  délit  a  eo  heu  à 
l'aide  d'un  instrument  dangereux  ou  d*une  arme  meurtrière; 

Qo^'il  est  établi  que  Cerutti  a  frappé  Botta  de  deux  ^coups  tie 
couteau  ; 

Que  dés  lors  le  minimum  de  la  peine  applicable  à  Ceruttîestde 
30  jours  de  réclusion,  et  que  le  tribunal  de  police,  eo  le  condai» 
nani  seulement  à  20  jours  de  cette  peine,  a  fait  une  fausse  appli- 
cation des  articles  231  et  235  du  code  pénal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  4  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  pourvoi ,  réforcne  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
liorges,  en  ce  sens  que  Joseph  Cerutti  est  condamné  à  30  jourtde 
réclusion;  maintient  le  surplus  du  jugement  qui  met  les  frais  da 
jugement  réformé  à  la  charge  de  Cierutti ,  le  condamne  en  ùuite 
anxfrais  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


.)L#  rédacUm-,  L»f«IUi»  «vecaL 


LAUSANIfB.  —  IMPBIIUBIB  DB  F.  BLAXïCHAfiD. 


Xm»»  ANNÉE.  —  N«  40.  Samedi  IIJoctobre  1 865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Parûssanl  une  fais  par  wmm,  le  samedi 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  el  finit  au 
51  Décembre.  •—  Le  prix  de  rabonnementest  de  4lx  frsAM  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'i^bonne  à  Lausanne,  chei  M' Petits. 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fraaee. 


SONBlAQtB.  Directions  do  Tribunal  cantonal.  —  Monnet  c.  Mahtel. 
OtMUio»  dé  tmmdicaUons  —  Boargeots  c.  Delarae.  DèeUnaUfirB-  — 
Vang«  c,  Falqu«t  QfMH^n  dêtaUU,  —  Droit  pénal.  Waldmano.  Yio- 
laUtm  lU  domicile.  ^  Fochs.  Recimrt  aàmU.  —  Favez.  DoL 


Sonreillanca  et  directioiis  du  Tribnaal  cs^ntonal, 

à  VairezH  in  dicastères  de  r ardre  judiciaire  dam  le  catUon 
de  Yaud, 

Monsieur  le  Rédacteur , 

La  circulaire  que  vous  publiez  dans  votre  dernier  numéro  con- 
cernant les  désignations  que  les  greffiers  de  paix  sont  appelés  à 
donner  au  département  des  Finances  et  aux  receveurs  des  muta- 
tions de  propriété  emportant  imposition  en  faveur  du  fisc,  touche 
à  Tun  des  nombreux  détails  de  Toffice  de  greffier  de  paix.  — 
Dans  ses  inspections  périodiques  le  Tribunal  cantonal  tient  tou- 
jours la  main  ferme  à  ce  que  ces  désignations  aient  lieu  régulière- 
ment, et  il  a  dû  recommander  aux  juges  et  greffiers  de  paix  de  faire 
inscription  en  marge  des  registres  des  désignations  par  eux  don*- 
nées,  afin  d'avoir  une  possnbililé  de  vérification  de  l'exéctition  de 
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cette  împortanteTform&Kté.  Gomme  qoelque^-otift^d  ^roé  leckir 
ne  se  rendent  peat-ôtre  pas  un  compte  bien  exKl  de  la  sam 
lance  qui  incombe  au  Tribunal  cantonal  sur  4dd  fenMenjiR 
judiciaires  et  de  la  multiplicité  des  points  sur  lesquels  doit  se  porï 
son  attention,  permeitex-moi  de  vous  esquisser  en  quelques  ifK 
lé  canevas  de  notre  administration  judiciaire. 

Comme  on  a  pu  le  remarquer  par  la  circulaire  à  tequelle  jet 
allusion,  les  fonctionnaires  judiciaires  n'ont  pas  settleneiit  (^ 
attributions  purement  judiciaires,  au  contentieiix  ov  nm  «oa  es 
tentieux,  ils  en  ont  encore^qui  revêtent  un  cachet  admiuistratf: 
qui  les  mettent  à  ce  point  de  vue  en  rapport  avecle  pouvoir}: 
ministratîf. 

C'est  ainsi  que  le  département  des  Finances  à  laidrÉt  à  ee^ 
les  désignations  qui  servent  de  base  et  de  titre  pour  la  percefri:^ 
d'impôts  soient  faites  régulièrement  et  d'une  maoîère  eompldie.' 
qu'à  cet  égard  il  a  rafiiraîchi  une  précédente  eircdfairerde  Tater 
nistratiôn  sur  ce  point. 

Mais,  que  les  fonctionnaires  judiciaires  remplissent  des  atrt: 
tiens  judiciaires  ou  administratives,  ils  n'en  sont  pas  moins  p^' 
l'ensemble  de  leurs  actes  sous  le  contrôle  du  Tribunal  eaatov: 
qui  doit  d'après  la  constitution  exercer  sor'euxsasterTetllaiiee?| 
cas  échéant  sa  discipline.  Cette  partie  des  fonctions  du  TriboDj 
cantonal  n'est  ni  la  moins  importante ,  ni  la  moins-  déliieate.     i 

Il  importe  sans  doute  beaucoup  que  la  justice  soit  rendue  à^ 
le  canton  conformément  aux  principes  de  notre   législatiM^ 
qu'une  cour  supérieure  puisse  en  vérifier  l'appReatioti^  rioir 
prétation ,  selon  que  la  loi  le  permet.  Mais  il  importe  aussi  *n 
degré  tout  aussi  grand  que  les  formes  soient  observées ,  qn8 
fonctionnaires  judiciaires  procèdent  régulièrement el<fue  dans  il 
leurs  procédés  ils  cherchent  non  seulement  à  rendre  benne  jusd 
mais  que  les  formalités  protectrices  du  droit  des  citoyens  ne  soi 
pas  méconnues.  Il  importe  aussi  et  essentiellement  que  les  citofi 
sachent  que  le  fonctionnaire  qui  oublierait  ses  devoirs  fi«raîtsoiii 
à  une  poursuite  disciplinaire  et  que  Tautorité  supérieure  ne  tel 
rerait  jamais  ni  abus ,  ni  désordre  ^  ni  négligences.  Le  droit  i 
reoottrs  au  tribunal  supérieur  ne  saurah  suffire  peer . garantir  I 
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droiu  d^^bacuQ.  Il  ^  des  «oies  i^Q  l'on  erqa  reod/uis  f^tPf^^'^ 
meut»  U  est  des  proqôdés  ^ue  l'oo  croit  accomplis  avec,(ovi(e^  las 
formes  et  iwi  on  ne  se  préoccupe  pas.  Ces  ^ctes  »  ces  procédés 
peuTeot  être  faiis  irrégulièremeAt  et  il  <se  peut  me  pJu^  tard  quel- 
que îM^r^si^  se  pr^y^iUe  de  Tirréguiarilé  commise  et  /assp  SiQQu* 
1er  l'acte  on  |e  procéi^é ,  s*il  a  ^  mal  i;eqdu.  F.our  parer  à  ce 
danger  .U  ^urveillftpce  du  Tribunal  c^tonal  ^  dû  éArjS  continuelle  f|t 
iac^S^Ailt^.  ^os  \Qfi^  sofki,  on  le  sait,  fr^  Ibrçifiliste^;  |les  mœurs 
et  1^  earitctére  ^  ^oti^  peuple  seqp\bleni  Je  .To^loir  ain^i.  JN03  fp^ - 
gisifalB  œ  sQAt  p<as  tpvs  des  t^ommes  ayant  ,fait  dfes  études  de  droit» 
et  je  n^  croi»  p^i^  que  l'on  ^it  trop  sujet  de  le  ri^etter.  Ceux 
qui  âont  dans  ce  cfts  y  suppléent  par  leur  car/actèr.ei^  j>ar  leur  ^o* 
ralitô ,  f^  levr  i^itelligence ,  leur  zélé  et  lety  connaissanqe  .des 
besoUks  de  no^re  pei^ple.  fi^  ces  capditions«là ,  il  est  impossible 
que  l'administration  judiciaire  ne  présente  pas  quelques ÀQ;iperfec* 
Mans»  elle  An  {KHurrait  présenter  4a^Yantagé.  Le  Tribunal  can- 
tonal doit  donc  veiller  à  tous  ces  déitaib  qui  composent  r.ensem- 
ble  de  notre  yie  judici^e,  et  de  même  que  le  mécanicien  qui  f 
bord  diiin  navire  i^e  perd  pfts  de  yue  le  fonctionneffient  régulier 
de  la  msu^biAe,  il  doit  constater  ce  qui  p^ut  être  irrégulier,  in^li- 
quer  )a  marche  à  suivre  et  donner  toutes  ,les  dvectiops  qui  peu- 
vent étrp  nécessaires, dans  ce  bi^t. 

Q^i.!!';^  pas.Tudejirés  nos  tribunaux  et  leurs  obligations, muN 
t^los  et  .variées,  se  rendra  diflScileu^ent  compte  fl0  cette  partie  de  la 
tâche  du  Tribunal  qimtpnal.  Insensiblement,  soit  par  le  dévejoppe- 
ONint  de  notre  législation ,  soit  .par;  les  nécessités,  le  Tribunal  csn? 
tonid  a  .ce^  d'être  seulement  un  corps  de  juges ,  il  fi  ajouté  4 
celte  importaii)e  atuiibutiqu  celle  d'être  un  corps.de  juges  admi* 
nistrateors.  Juger  en  dernier  ressort ,  diriger,  les  corps  judiciaires , 
telle  eet>8a  vocation.  Les  jugement  que  rei^d  le  Trjbunal  cantonal 
s«nt  Goniius  .par  là  voie  de  votre  journal.  Ijk  surveillance  judi- 
ciaire l'est  moins  Qt  i^epend^nt  il  est  bon  que  Ton  sache  en  quoi 
elle  consiste ,  c'est.ce  qiii  a, dicté  ces,  lignes. 

Pour  «ciQrc«r  sa  ^urvmlls^Kce ,  le  Tribupal  (^ntonal^  diyi^^  le 
Cantftn  .fin.  eing  jinro^dissemfsnts ,  ,k  vh^çun  d'eux  est  préposé» 
une  commission  de  deux  de  ses  iRffi)b^.»  flfMiW.<i^9r(^.4^ 
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Ikire  l'inspection  périodique  des  offices  qui  le  composât.  Cett 
inspection  se  fait  en  3  ans  »  selon  les  nécessités  et  les  intéréu  di 
service.  Pendant  l'année  de  réélection  des  ronctioimaires  judi- 
ciaires il  ne  se  fait  aucune  inspection.  Les  commissions  visitas; 
les  offices  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix ,  les  bureaoi  de: 
procureurs  jurés  et  ceux  des  huissiers  exploitants.  Afin  de  o'o- 
mettre  aucune  partie  de  l'administration ,  un  cadre  est  tracé  ponr 
ces  inspections^;  chaque  commission  fait  un  rapport  complet  so: 
toutes  les  parties  qui  composent  la  tenue  d'un  greffe  ou  d'unbo- 
reau  et  sur  ce  qu'elle  a  constaté,  puis  le  Tribunal  cantonal  déli- 
bère sur  les  obserrations,  discussions  et  décisions  qui  peuvenles 
résulter.  II  a  paru  que  ces  inspections  ont  produit  de  bons  fniiis, 
et  que  l'administration  judiciaire  y  a  considérablement  gagné  ai 
point  de  Yue  de  Tordre»  de  la  régularité.,  de  Texaetilude  et  de 
l'uniformité  dans  la  pratique. 

n  serait  oiseux,  on  le  comprend  de  reste,  de  détaillM*  ici  b 
divers  points  sur  lesquels  doit  porter  Tinspection.  Qu'il  suffise, 
afin  de  rendre  cet  exposé  plus  complet ,  d'indiquer  quelques  ja- 
lons qui  permettront  de  saisir  l'ensemble  de  cette  administratioB. 

L'inspection  s'étend  sur  tous  les  registres  des  fonctionnaires  ei 
sur  les  pièces  renfermées  dans  leurs  bureaux ,  on  s'assure  queb 
registres  sont  tenus  à  jour  et  répertoriés,  mais  on  ne  se  contenu 
pas  de  cet  examen  extérieur ,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi;  il  J 
a  lieu  de  lire  le  contenu  des  registres ,  afin  de  s'assurer  de  la  u 
ture  des  opérations  et  de  leur  résultat.  C'est  ainsi  seulement  qtK 
l'on  peut  s'assurer  si  les  corps  judiciaires  appliquent  la  loi  conuzK 
elle  doit  l'être.  Ainsi  vérification  des  registres^  soit  au  point  de 
vue  de  leur  tenue,  soit  à  celle  de  leur  contenu.  L'émolumentatioc 
est  aussi  l'objet  de  la  vérification  des  commissions  et  Ton  prend 
garde  qu'il  ne  s'y  glisse  des  abus  ou  des  erreurs  préjudiciables  u 
droit  des  citoyens.  Les  pièces  qui  déposent  au  greffe  sont  exa- 
minées^ et  Ton  vérifie  si  les  onglets  qui  en  renferment  sont  \m 
tenus  et  si  les  bureaux  renferment  des  garanties  suffisantes  pour 
la  sûreté  des  pièces  et  des  registres.  Enfin  Ton  recherche  si  toute: 
les  opérations  qui  doivent  être  rédigées,  ou  inscrites  dans  les  re- 
gistres le  sont  bien  réellement. 
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Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  vos  lecteurs  et  d'abuser  de  l'hos- 
pitalité de  vos  colonnes,  je  pourrais  étendre  cet  exposé,  en  entrant 
dans  les  détails  de  chaque  office.  Mais  vraiment  ce  serait  trop, 
les  lignes  qui  précèdent  doivent  suffire ,  me  semble-t-il ,  pour 
prouver  d'abord  la  nécessité  et  l'importance  des  inspections  judi- 
ciaires, ensuite  qu'il  y  a  été  pourvu  autant  que  possible  dans  l'in- 
térêt des  citoyens  et  des  fonctionnaires  eux-mêmes.  ^ 

H.  B. 

Question  de  revendieationlie  la  part  d'un  héritier 
contre  un  abbé. 

L'abbé  a  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance  et  en  cassa- 
tion.—Détail  de  faits  intéressants. 

GOUB    OR    CASSATION  CIVILS. 

Séance  dn  13  leptembre  1806. 
Présidence  de  Honsienr  Bippert. 

Henri-Louis  Monnet,  domicilié  à  Lausanne,  recourt  contrôle 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Yevey ,  en  date  du  18  août 
1865^  rendu  dans  la  cause  entre  lui  et  l'abbé  Mantel,  curé  à 
Vevey. 

Se  présentent  à  l'audience  Jules  Eytel  pour  le  recourant  Monnet 
et  l'avocat  Jules  Pellis  pour  l'intimé  Mantel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  l'acte  de 
recours  ;  le  dossier  des  pièces  du  procès  a  été  lu  par  chacun  des 
juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant ,  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
procès  que  l'abbé  François-Ulrich  Monnet  est  décédé  à  Fribourg, 
en  septembre  1861  ; 

Qu'il  a  laissé  deux  testaments,  l'un  du  i8  mars  18S6,  fait  à 
Sion  en  Valais,  l'autre  du  2  septembre  1861 ,  fait  à  Gorpataux 
canton  de  Fribourg; 
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Qàé  (les  contestations  qui  se  sont  élevées  sdr  \é  Talidîlé  (f#ee 
dernfer  testament,  entre  Henri-Louis  Moniiet,  frère  dii  dMfliDt 
abbé  Monnet,  et  l'hospîce  cantonal  de  Fribourg  institué  coaame 
héritier  par  ce  fésument,  oiit  été  terminées  par  transaetbn  ds 
13  juillet  1864; 

Qu'il  est  de  même  reconnu  que  le  dit  abbé  Monnet  avait  frit  «a 
voyage  de  quatre  années  en  Italie  pour  èollëcterdes  valettrs  dans 
le  but  de  l'érection  d'une  chapelle  ; 

Qu'à  son  retour,  il  a  reçu  du  défendeur  Mantel,  selon  i'avea 
de  celui-ci ,  et  comme  valeur  déposée  et  lui  appartenant  la  somme 
de  820 frênes; 

Que^  sur  réclamation  de  i'abbé  Monnet  et  pour  indemnité  de 
voyage  et  de  séjour  en  Italie ,  l'abbé  Mantel  lui  a  remis  500  fr.  ; 

Qu'en  outré  l'abbé  Monnet  a  réclamé  une  soitime  de  fO(X>  fr. 
à  titre  d'indemnité  pour  perte  de  casuel,  ce  qui  a  dôhtté  lien  à 
contestation  entre  lui  et  le  défendeur  Mantel,  puis  à  compromis 
arbitral  qui  n'a  pas  eu  de  suite  Vu  le  décès  de  l'abbé  Monnet  ; 

Qu'après  ce  décès,  l'abbé  FÂvre,  à  Fribourg,  a  envoyé  au  dé- 
fendeur Mantel ,  une  soinmé  dé  400  fr.  pris  sdr  certaine  valeur 
que  le  défunt  Monnet  lui  avait  remise  en  dép6t  et  qui  étaient 
(leslthés  à  payer  la  pension  de  ta  jeune  Monnet ,  nièce  de  dèftini; 
I  Que  par  l'action  actuellement  ouverte  par  Hem  i-Lotiis  Moittiét, 
celui-ci  a  conclu  :  1*  à  ce  que  le  défendeur  Mantel  sott  tenu  de 
lui  reddre  compte  des  valeurs  qu'il  possède  on  qn'il  a  eues  en 
mains,  appartenant  à  François-Ulrich  Monnet,  dont  le  demandeur, 
esl  l'héritier,  et  de  toutes  celles  qu'il  peut  foi  devoir  à  quelque  ti- 
tre que  ce  soit  ;  V  que  spécialement  le  dh  défendeur  doit  [lui 
payer  la  somme  dé  1000  fr.  qu'il  a  en  mains  et  qui  eét  mentionnée 
dans  le  testament  du  défunt,  et  celle  de  400  fr.  reçue  par  lui  de 
M.  Favre,  directeur  du  collège  de  Fribourg; 

Que  le  défeadeur  Mantel  a  conclu  de  son  cM  Â  fibération  de 
ces  concfùsioàs  ; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  procédé â|raudtlioD 
du  témoin  Favre  et  le  défendeur  Mantel  a  été  entendu  ensttité  du 
serment  ^ui  Jol  a  été  ëdféré  sur  deux  points  de  bit  ; 

Que  le  tribunal  civil  résolvant  les  questions  pôéèé$  to  prO'> 
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gramme  y  a  déclaré  qu'il  est  constant  qu'après  le  décès  de  i'abbé 
IfaMmet,  le  demandeur  son  frère  a  réclamé  du  défendeur  Hantel 
une  somme  au  même  titre  que  celle  mentionnée  dans  le  testament 
dodéfum,  et  que  le  curé  Hantel  a  fini  par  lui  proposer  de  payer 
pour  lui ,  à  Gex ,  une  somme  de  SOOfr.  pour  la  pension  de  la  fille, 
et^œ  la  valeur  de  400  fr.  reçue  du  directeur  Favre  par  l'abbé 
MaateU  a  été  transmise  par  celui-ci  au  couvent  de  Gex  immé* 
diatetnent  après  la  réception  pour  le  paiement  de  la  pension  indi- 
quée; 

Que  letribunal  civil  statuant  en  la  cause,  a  refusé  les  conclu- 
sions d'Henri-Louis  Monnet,  lequel  a  recouru  contrôle  jugement 
par  deux  moyens,  dont  Tun  tendant  à  la  nullité  consiste  à  dire  que 
le  tribunal  ne  s'est  point  prononcé  sur  le  1*'  chef  des  conclusions 
du  demandeur^  4ui  conclut  à  ce  que  le  défendeur  Mantel  soit  tenu 
à  une. reddition  de  compte  : 

Attendu  que  par  ses  conclusions,  le  demandeur  a  requis  que 
l'abbé,  déCÛideur,  soit. tenu  de  lui  rçndre  compte  de  toutes  va- 
leurs qu'il  pourrait  avoir  ou  avoir  eues  appartenant  an  défunt 
Monnet;  et  spécialement  lui  rendre  les  sommes  de  1000  fr.  et  de 
400  Xr,  qu'il  indique  comme  lui  étant  dues  ; 

Que;  dans  sa  réponse,  l'abbé  Mantel  a  contredit  Monnet  sur 
totitee  autres  valeurs  reçues  par  lui  pour  le  défunt,  sauf  celle  de 
660.fr«  rendue  à  celui-ci  là  son  retour  d'Italie  et  celle  de  400  fr. 
reçue  du  directeur  Favre  ; 
•  Que  le  demandeur  n'a  spécifié  aucune  autre  valeur  que  celles 
de  1000  fr.  et  de.  400  fr.  comme  étant  à  régler  entre  lui  et  le  dé- 
fendeur. .         , 

Altendu  que  le  tribunal  civil  a  examiné  ce  qui  tient  particuliè- 
reoMAtauxdeux  valenrd  objet  du  litig€|  et  a  écarté  les  conclusions 
du  demandeur  sur  ce  point;  qu'il  a  reconnu  en  outre  que  le  dé- 
fendeur n'a  plus  rien  en  dépôt  appartenant  à  Monnet  et  qu'il  en  a 
inféré  expressément  que  la  conclusion  qui  a  trait  à  un  règlement 
de  compte ,  n'a. paslsa^  raison  d'être. 

•  Attendu  ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  omis  d'examiner 
cette  conclusion.  . 
.  Ina  cour  écarte  ce  moyen. 
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Passant  à  rexamen  de  celui  qui  6$t  présentéi  comme  moywiée 
nullité  et  subsidiairemeot  comme  moyen  de  réforme,  et  qui  eot- 
siste  à  dire  que  la  dette  de  1000  fr.  du  curé  Mantel  est  wasHMà 
en  principe  par  le  jugement ,  soit  que  cette  dette  résulte  du  yopf 
de  î'abbé  Monnet  en  Italie  pour  collecter  en  faveur  de  Téglisear 
tholique  ie  Yevey,  soit  de  l'offre  du  défendeur  de  livrer  800  fr. 
pour  pension  de  la  fille  Monnet ,  soit  du  compromis  arbitral  oodc 
testament,  et  que  le  serment  n'a  été  déféré  que  sur  les  cireoDs^ 
tances  relatives  à  Torigine  de  l'obligation  et  non  sur  l'obligatk» 
elle-même,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  avait  à  statuer  eo  iieud 
place  de  l'arbitre  sur  la  quotité  de  la  dette: 

Considérant  que  les  conclusions]  du  demandeur  tendaient  à  le 
faire  reconnaître  créancier  de  l'abbé  Mantel  ; 

Que  la  contestation  entre  parties  a  porté  sur  le  point  desa?oir 
s'il  y  a  dette ,  soit  obligation  civile  de  la  part  de  ce  dernier; 

Que  le  serment  prêté  et  les  réponses  intervenues  partant  aoas: 
bien  sur  ce  point  que  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  l'abbi 
Mantel  s'est  trouvé  vis-à-vis  de  l'abbé  Monnet  et  du  deoMiàdeur. 

jQue  de  ces  réponses  il  résulte  que  le  défendeur  a  nié  de  riea 
devoir  an  dit  abbé  Monnet  ou  à  son  héritier^ 

Attendu ,  d'ailleurs ,  sur  le  grief  fait  par  le  recourant  à  on  con- 
sidérant du  jugement,  qu'il  importe  peu  au  procès  qu'il  soîtreeaoïiB 
que  l'abbé  Monnet  soit  allé  de  son  plein  gré  et  sans  missieB, 
quêter  en  Italie  pour  la  société  catholique  de  Yevey,  etc.  ; 

Que  le  considérant  du  Jugement  du  u*ibunai  civil  qui  porte  soi 
ce-  point,  n'infirme  ou  n'appuie  en  quoi  que  ce  soit  sa  décision 
ensorte  qu'il  peut  être  retranché  comme  insignifiant  peur  k 
procès. 

Considérant  quant  au  moyen  subsidiaire  de  i:éforme».4uelesr6> 
penses  sermentales  intervenues  contestent  tout  engagement  ou 
promesse  obligatoire  en  faveur  de  l'abbé  Monnet  de  iapaddii 
défendeur  Mantel  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  deqnandeur  n'a  pasôtablilqu'il  y  ait  m 
mandat^donné  à  feu  son  frère  pour  collecter  en  Itali^,  ou^un  es- 
gagement  de  lui  allouer  un  salaire  ou  des  indemnités  ; 

Que  les  circonstances  invoquées  par  le  recours,  motivées iur 
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§6  que  Yébh^  Mantei  aurait  offert  800  fr. ,  n*out  pas  Teffei  de  faire 
recoiinaitre  qu'il  y  ait  eu  engagemeDt  cûosiituiif  d'uue  obligation 
en  faveor  de  l'abbô  Monnet  ou  du  demandeur. 

La  oour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugeonBnt 
du  tribunal  civil  toi\t  en  retranchant  le  considérant  ci-dessus  meo* 
tienne;  et  alloue  au  défendeur  Mantel  les  dépens  résultant  du  re- 
cours* 


Dédinatùire  admis  par  le  juge  de  paix  et  écarté 
par  le  Tribunal  cantonal. 

^       TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  da  13  sept»  1866.     , 
Présidence  de  Honiienr  Bippeit. 

Jacob  Bourgeois,  notaire  à  Bei ,  s'est  pourvu  contre  la  décision 
du  joge  de  paix  du  cercle  de  Bex ,  en  date  du  21  août  dernier , 
qui  admet  le  déclinatoire  de  ce  juge,  proposé  par  Joseph  Delarue, 
tanneur  au  dit  lieu ,  dans  l'action  à  lui  intentée  par  le  recourant, 
en  paiement  de  la  somme  de  ^33  fr.  25  cent. 

Il  est  fait  lecture  de  cette  décision  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  de  l'affaire  ont  d'ailleurs  été  lues  par  chacun  des  juges  en 
particulier. 

Délibérant,  le  tribunal  a  vu  que  Jacob  Bourgeois  a  ouvert  action 
à  Joseph  Delarue,  par  mandat  notifié  le  24  juin  186S,  tendant  à 
se  faire  reconnaître  créancier  de  Delarue  de  233  fr.  25  cent.  ;    . 

Que  le  cité  a  fait  défaut  à  l'audience  du  juge  de  paix ,  tout  en 
faisant  excuser  son  absence  et  demandant  un  renvoi  à  quinzaine  ; 

Qu-^ensuîte  de  renvoi ,  les  parties  ont  comparu  à  l'audience  du 
17  juillet  dans  laquelle  Bourgeois  a  déposé  son  compte ,  dont  De- 
larue a  admis  les  différents  articles ,  sauf  quelques-uns  qu'il  a  in* 
diqués  ,  au  nombre  de  7  ;  sur  quoiJBourgeois  a  demandé  de  foire 
entendre  des  experts  qu'il  désignera  sur  les  exagérations  attribuées 
à  son  compte. 

Que  le  jugera  réappointé  les  parties  au  14  août  pour  l'auditioa 
des  experts;  â  quoi  Delarue  n'a  fait  aucune  objection  ; 


--  eao  — 

Que  le  14  août,  Delanie  s'est  fait  excuser  ei  qu'acte  de  dob 
comparution  a  été  accordé  à  Bourgeois,  que  ceim«ci  a  féasaipi 
par  mandat  citant  au  21  ; 

Qu'à  l'audience  Delarue  a  opposé  le  déclinatoire  pour  incoo- 
pétence  du  juge  de  paix  ; 

Que  statuant  le  juge  a  retfvoyè  le  demandeur  devant  le  jop 
compétent,  à  teneur  de  l'art.  293  du  code  de  procédure  civile: 

Que  Bourgeois  recourt  par  le  motif  tiré  de  ce  que  le  défeDdeu: 
Delarue,  en  procédant  au  fond  devant  le  juge  de  paix,  aurai' 
admis  la  compétence  de  ce  juge  et  qu'ainsi  il  n'^  pu  le.4iciioer; 
l'audience  du  21  août  : 

Attendu  que  par  ses  procédés ,  spécialement  ceux  qui  ooi  en 
lieu  à  Taudiencedu  17  juillet,  Delarue  a  laissé  introduire  la  eaux 
devant  le  juge  de  paix  sans  élever  le  dédioatoire;  qu'il  est  eiiUt 
dans  l'examen  de  l'affaire  au  fond ,  en  critiquant  des  articles  éi 
compte;  qu'il  a  admis  sans  observation  sa  partie  à.  désigner  de» 
experts  et  le  renvoi  au  14  août  pour  leur  audition ,  d'eu  il  siii 
que  la  compétence  du  juge  n'a  pas  été  conlestée  juaqv'a»  moioeai 
où  il  s'est  agi  de  procéder  à  «les  vérificaCione. 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  géoéralee  prescrites  « 
l'art.  89  du  code  de  procédure  civile  conâeniieu^e,  que  tedéfet- 
deur  qui  vent  opposer  le  déclinatoire  doit  procéder alceplÎMMielH 
ment  et  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause* 

Attendu  que,  bien  que  la  valeur  de  la caotesutkm  Mtoonatt 
dès  l'ouverture  de  la  cause  Delarue  est  eotr^  en  maliôra  ^et  ne  >'t^ 
pas  prévalu  exceptionaellemeot  du  fait  que  le  obpre.de  la  rédt 
mation  excède  la  compétence  ordinaire  du  juge; 

Qu'il  a  ainsi  accepté  cette  compétence  dans  i'^clipa  actudi^ 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  r^£^ifl#(4a  déwioa^i: 
juge  de  paix ,  écarte  le  déclinatoire  ei  renvoie  l'aSaijrecaa  dit  JBf 
pour  qu'il  soit  suivi  devaol  lui  aux  opération»  fibérîaares  d«  ^ 
cause. 

Les  dépens ,  tant  de  la  déoisioû  réformée  que  ceux  céioliii 
du  recours ,  sont  alloués  à  Jacob  Bourgeois.  * 
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QuMtofm  eùmpUqnéês  de  sairie,  d'opposition d*un  tiers, 
de  propriété  et  de  possession.  —  Frais  eompenséi. 

BXTRAIT  OU  RBOISTRB  CIVIL  GONTBNTIBUX  OU  lUQB  DB  PAIX 

DU  GBRGLB  DB  NYON. 

Da  II  sppt.  1806. 

A«4i«nce  dv  jnga  de  paix ,  an  cbàteati  de  N]roii. 

L'iHiiMierMe  seirice. 

Se  présente  ,  d'une  part,  le  procureur-juré  Jean-Pierre  Jaton, 
à  Cossonay  ;  il  est  demandeur  dans  une  opposition  qu'il  a  (ait  si- 
gnifier à  son  coilôgae  te  procureur-juré  J.  Gonet ,  à  Nyon ,  le  10 
août  1865 ,  à  une  saisie  que  celui-ci  a  faite  le  20  juiflet  dit^  au 
préjudice  de  Matthias  Scberer ,  charpentier  à  Frangins. 

Jaron  agit  au  lîom  de  Louis-Gabriel  Mange ,  de  Guamens  ,  et 
Gonet  au  nom  d'Olivier  Falquet,Jà  Lapraz. 

L'oppositiV)n ,  qui  tend  à  revendiquer  deux  établis  de  menuisier 
avec  valets ,  taté^  100  fl*. ,  un  parti  de  marains  taxés  60  fr. ,  on 
parti  de  planches  60  fr. ,  portait  citation  sar  le  21  aoCk  dernier , 
mais  eti  vertu  de  sursis  convenu  entre  lès  parties  le  20  dit ,  Tao- 
dience  a  été  flxée  à  aujourd'hui  pour  rinstruction  et  le  {jugement 
de  la  cause,  dont  les  conclusions  du  demandeur  portaient  : 

Qu'à  défaut  decenoiriation  il  soit  prononcé  <)u'il  est  propriétafa^o 
des  objets  qu'if  revendique  et  qu'en  conséquence  la  saisie  faite  par 
J.  Gonet  était  partieltemem  nulle. 

Il  dépose  à  l'appui  de  sa  demande  les  pièces  suivantes  : 

1**  Procès  verbal  de  vente  juridique,  soit  un  extrait  du  registre 
des  saisies  du  cercle  de  l'isle,  du  12  janvier  1864. 

2*  Bail  à  ferme  entre  Louis-Oabriei  Mange  et  Matthias  Scberer, 
signé  à  Gûaruens ,  le 23  janvierpi864. 

3*  Procès  verbal  de  saisie,  soit  extrait  du  registre  de  rhuisfijer 
exploitant  du  cercle  de  Nyon,  du  20  juillet  1865. 

4*  Mandat  d'opposition  notifié  à  J.  {Gonet,; le [10 [août  1865, 
à  rinstanee|de  J.-P.  Jaton. 

5*  Procuration  conférée  parL.-G.  Mange  à  J.-P.  Jaton,  le  12 
août  1865,  légalisée  le  13  dit, 
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6°  Liste  de  frais. 

Comparait,  d'autre  part,  le  procureur-juré  J.  Gonet ,  aai^rs 
d'Olivier  Falquet,  àLapraz. 

Il  dépose  les  pièces  suivantes  : 

1*  Procès  verbal  de  saisie  du  20  juillet  1865. 

2^  Avis  de  veute  du  24  juillet  1865  ,  affiché  Je  SI9  dit ,  m: 
fixée  au  10  aoùt.et  sursise  au  17  dit. 

3**  Liste  de  frais. 

Les  parties  enteudaes  transigent  sur  la  question  de  {Nropriété<i^ 
établis  de  menuisier ,  le  saisissant  Gonet  admet  qu'ils  soîem  ''* 
propriété  de  l'opposant  et  il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  s'eu  oeev- 
per  davantage  dans  l'instruction. 

Sur  les  objets  saisis  aux-  n*'  3  et  4 ,  il  maintient  sa  saisie,  es 
mant  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont  été  vendus  à  l'opp> 
sant  dans  la  vente  juridique  du  12  janvier  1864. 

La  conciliation  est  tentée,  mais  inutilement,  et  les  parties  dèc:) 
rent  laisser  au  juge  de  statuer  sur  leurs  prétentions. 

Aucune  réquisition  n'étant  faite,  les  débats  soùt  clos  et  le  joc- 
avise  que  le  jugement  qui  interviendra  sera  lu  en  séance  publiq\i' 
à  son  bureau  à  son  domicile  ,  le  jeudi  21  septembre  1865 
10  heures  du  matin. 

La  question  à  juger  est  de  savoir  si  l'opposant  Jalon ,  au  nos 
qu'il  agit ,  estr  fondé  à  conclure  à  la  nullité  partielle  de  la  sai^ 
de  Olivier  Falquet,  en  tant  qu'elle  porte  sur  deux  établis  dem^ 
nuisier ,  un  parti  de  marains  et  un  parti  de  planches. 

Ou  si  le  procureur  Gonet,  au  nom  qu'il  agit ,  est  fondé  à  con- 
clure au  maintient  de  sa  saisie  sur  le  parti  de  marains  et  le  parti  : 
planches. 

En  fait  le  juge  a  vu  que  le  12  janvier  1864,  Louis-Gabr 
H^ge  a  acquis  dans  une  vente  juridique  au  préjudice  de  Hatthb 
Scherer ,  divers  objets  meubles  ,  dans  lesquels  se  trouveni  deu 
établis  de  menuisier  et  divers  bois  de  construction  ; 

Que  le  23  janvier,  même  année,  il  les  a  loués  à  Scherer  pa: 
bail  écrit; 

Que  ces  objets  sont  en  la  possession  de  Scherer; 


i 
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Que  le  20  juillet  I860,  le  pr>)cureur-juré  J.  Gonet,  au  nom 
l'Olivier  Falquet,  àLapraz,  a  saisi  réellement  au  préjudice  de 
icherer,  charpentier  à  Praiigins,  les  objets  ci-aprôs  désignés  , 
avoir  : 

1"  Trois  établis  de  menuisier  avec  valets  ;  taxés         Fr.  180 

V  Une  charrette »     30 

3""  Un  parti  de  marains >     60 

4'  Un  parti  de  planches    .  • »     60 

Que  le  procureur  J.-P.  Jaton  oppose  à  la  saisie  de  deux  éta« 
^lis  9  du  parti  de  marains  et  du  parti  de  planches  ; 

Que  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  la  propriété  des 
établis,  qui  paraissaient  être  ceux  adjugés  à  l'opposant  dans  la 
rente  juridique  du  12  janvier  18ti4; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  sur  K  saisie  de  la  charrette  ; 

Qu'il  ne  résulte  pas  de  la  vente  du  12  janvier  1864  et  du  bail 
lu  23  dit,  que  le  parti  marains  et  le  parti  planches  saisis  soient 
bien  ceux  appartenant  à  l'opposant  ;. 

Que  celui-ci  n'a  fait  aucune  preuve  pour  suppléer  à  ses  actes  ; 

Que  les  objets  loués ,  c'est-à«dire  les  bois  de  construction ,  ne 
iODt  pas  de  nature  à  être  l'objet  d'un  bail  à  loyer  ,  qui  suppose 
toujours  une  jouissance,  puisque  ceux-ci  se  consomment  par 
l'usage  ; 

Qu'au  surplus  il  apparaît  au  juge  que  les  bois  saisis  ont  été 
achetés  à  Nyon  depuis  l'arrivée  de  Scherer  et  par  lui  ; 

Que  le  bail  du  23  janvier  1864 ,  entre  Louis-Gabriel  Mange  et 
Matthias  Scherer ,  de  certains  objets  meubles ,  laisse  bien  à  dési- 
rer au  point  de  vue  de  la  sincérité. 

En  droite  le  juge  prononce  sur  le  fond  : 

Attendu  que  l'opposant  n'a  pas  justifié  sa  qualité  de  propriétaire 
ie  tous  les  objets  saisis , 

L'opposition  de  Louis-Gabriel  Mange  est  écartée ,  sauf  pour 
leux  établis  dont  Olivier  Falquet  lui  a  reconnu  la  propriété.  Ainsi 
ia  saisie  de  celui*-ci  subsiste  sur  les  antres  objets. 

Sur  tes  frais,  attendu  que  la  saisie  a  nécessité  l'opposition  , 
nais  attendu  que  le  saisissant  a  immédiatement  renoncé  à  la  sai- 
sie des  établis  et  que  ce  procès  s'est  suivi  sur  une  prétention  dont 
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l'oppoaima  été  déboulé,  et  qo'il  mi  aiim  Tanetir  d»  Imoaiiifi 
partie  des  frais , 

Chaque  partie  eopporte  ses  propres  frais  qui  sgo&iigiés,  qmi 
de  Mange  à  qaaraote-huit  francs  dix  cent,  (y  compris  eesi^t 
jugement),  cens  de  Falqàet  à  huit  francs  quarante  eeotiiDes. 

Les  frais  de  jugement  sont  à  la  charge  de  i'eppoMOt;  ils  son 
réglés  à  dix  francs  septante  centimes. 

Nyon,  le  il  septembre  1866.* 

(signé)    Jules  Roux,  juge  de  paix. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  1 1  septembre  1865 ,  a  été  com- 
muniqué aux  parties  par  lecture  et  séance  publique,  an  bareu 
du  juge,  le  jeudi  21  septembre  186S,  à  dix  heures  du  mm, 
avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassation  dans  le  délai  lé- 
gal ,  si  elles  le  jugent  convenable. 

Le  demandeur  et  le  défendeur  ne  se  sont  pas  présentés. 

Nyon,  le  21  septembre  1865. 

(signé)    Jules  Roux ,  juge  de  paii. 


Droit  pénal. 


COUR  DB  CASSATION  pANALK. 

Séance  do  ÎO  août  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

François-Antoine  Waldmann,  deNeuch4tel,  menuisjpr,. délai 
à  Vevey ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  .tribuiial  de  police 
du  district  de  Vevey ,  en  date  du  16  août  1865 ,  qui  le  condaoAe 
à  deux  mois  de  réclusion  pour  violation  de  domicile  de  M'  Mar- 
chand à  Clarens,  en  application  de  l'art.  258  J  a  du  code  péoal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  susdit  jugement ,  de  l'acte  de^fecio^rs  m 
que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  tend  à  la  nullité  en  qui  consistât 
dire  que  Waldmanfi  peut  prouver  par  I9  témoigi^fe  d!un.noiniDé 
Vira  dont  il  n'a  pas.cpni^i  le  nom  .lors.da  j^(e9ept«^e  le  è 
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Viils.ra  îMrodiiil  dans  le  domicile  de  Mareband,  et  que  dès  lors 
il  n'a  pas  porté  atteinte  à  rinviolabilité  de  ce  domicile  ^ 

CeosÀdéFant  que  le^poorvoi  n'esi  fondé  sttr  âocan  des  moyens 
de  niilMté  BMDtionnés  à  l'art.  400  du  code  de  procédure  pénurie, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribual  de  police,  en 
ordonne  Texécution  et  condamne  te  recourant  Waldmann  aux  frais 
résultant  de  son  pourvoi. 


Quotité  d'une  amende 
calculée  d'après  f  ancienne  monnaie  suisse. 

COUH   DE   CASSATION   PBjNAL». 

SéaUee  du  5  sept.  1868. 

Présidence  de  Monsiear  Bippert. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  d'Oron,  «n  date  du  18  août  1868,  qui,  appli- 
quant à  Jean  Fuchs  Tart.  4S  de  la  loi  du  13  mai  183K  sur  la  po- 
lice des  domestiques,  prononce  la  peine  de  KO  fr.  d'amende. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Tacte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  qui  est  molivé  sur 
ce  que  l'amende  de  50  à  lOOfr.,  indiquée  par  l'art.  48  de  la  loi  de 
18^,  est  exprimée  en  monnaie  de  l'époque,  sôit  en  argent  de 
Suisse,  dont  la  valeur  a  été  convertie  par  les  décrets  subsé- 
quents en  monnaie  fédérale,  sur  le  pied  de  3  fféd.  pour  2  fr.  de 
Suisse. 

Attendu  que  les  amendes  stàtuées  par  la  loi  susmentionnée  de 
1828,  ne  peuvent  être  appliquées  actuellement  qu'en  tenant 
compte  de  la  différence  dans  la  valeur  des  francs ,  conformément 
au  système  monétaire  fédéral. 

Attendu  dès  lors  que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  de  police 
a  prononcé  une  amende  de  80  fr.  au  lieu  de  78,  minimum  de  la 
peine  encourue. 
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La  cour  de  cassatioo  pénale,  à  la  inajoriléld^liiedësTdEi- 
ges,  admet  le  reoeorsi  réferou^lejogemeirtFdQ  liîhpiiialflQ  |oKee, 
condamiie  lean  l^hs  à  Faineiide  de  75  fr.  oaoïfkaW  aAiAb,  sok 
BO  fr.  ancienne  monnaie^  et  met  à  la  charge  du  dit  Fachs  les  firûs 
de  la  cause  et  ceux  rAsuttâOt  du  reoounu   " 


COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

SéHMeëvIdsephlBeSr 

Présidence  de  Mooaiev  Bipperu 

Suseite  Pavez,  à  Penâidréaz,  recourt  contré  le  jugràient  du 
tribunal  de  police  du  district  d^Echalteos^  en  date  du  l^^seplea- 
bre  18t)S ,  qui  la  condamne  à  2  jours  d'emprisonoeiiieiii ,  es 
application  dé  l'art.  289  §  a  du  code  pénal. 

11  est  fait  lecture  du  prédît  jugement  ainsi  que  dêTaiU'  âe  re- 
«0ttrt.  •         .  ic  . 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  moyen  du  recours  quîconsi$le  i  H^  ùe  poor 
que  le  susdit  art.  289  puisse  être  appliqué ,  4)^}aiit-;$i^3i|uaol . 
e'esl-à-dire  l'intention  coupable  de  la  femme  Fayea,  soit  constaiée 
en  fait»  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  j^()^dôcUr3tioi 
positive  établissant  de  la  part  de  la  condamnée  une  iDtêntiO& 
coupable  ou  dolosive  de  détourner  des  jobjets^  qu'elle  savait  être 
saisis  ; 

Qu'au  contraire  il  parant  résulter  du  dit  jugement  qu'il,  y  avait 
doute  chez  la  recourante ,  sur  la  propriété  de  la  récolte  au  sqjd 
de  laquelle  elle  aété  renvoyée  devant  la  tfitHinal  #  Jfltil9^.vw 

Que ,  dès  lors  »  ce  tribunal  a  prononcé  une  peine^jm^  .avok 
constaté  en  fait  l'existence  de  Tundes  éléments  constitiitin^aii^'défit. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  de/^HiA^f^^> 
admet  ce  moyen,  réforme  le  jugement  do  tribuna)  de  pofiee'én  ce 
sens  que  Snsette  Pavez  est  libérée  de  iikpéiÊ^  prdifMéé^  ^eoBtre 
elle ,  met  les  frais  tant  diA  ju^eneei réforméqmrMik  Jr  owa- 
tien  à  la  charge  de  l'Etat  et  déclare  Je  présent  ^rAt«D^fli|Mre^ 

H  n'y  a  pas  lieu ,  dès  lors ,  i  exaniiner  lie.  ipayeci  proposé  au 
recours  sous  n*l.  " 


Le  rédacteur,  t,  PeUti|  avocat. 


lAUSANMB.  -*  IMPHIMBRU  DB  F.  N.ANCHABD. 
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Questhn  emcemant  les  reloHons  de  nMttre  et  de  domestique, 

OOUB    DB    CASSATION  G1YILB« 
Séance  du  I4  septembre  186S. 
Préaidenee  de  Monsieur  BipperU. 

iean  Hostettler ,  fermier  à  la  Gottaz  rière  Morg6s ,  recourt  con- 
tre les  deux  jugemeots  rendus  contre  lui,  le 22  août  1868^  par  le . 
juge  de  paix  du  cercle  de  Morges ,  à  Tinstance  de  Jacob  Lehmann 
et  Gottlieb  Zurcher  ^  ci-devant  ses  domestiques. 

L-audieiiee  est  ptiMique. 

Jacob  Lehmann  est  prôsent  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  des  susdits  jugements,  àmst  que  des  actes  de 
recours  ;  les  dossiers  de  ces  affaires  ayant  d'ailleurs  circulé  au- 
près de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que ,  par  mandats  du  28  juillet  der- 
nier, Lehmann  et  Zurcber  ont  ouvert  action  à  JSo8tetteier;'Leh- 
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mann ,  afin  de  faire  pronoacer  que  le  défendeur  doit  lui  payer 
85  fr.  pour  solde  de  salaire,  plus  une  indemnité  de  30  fr. ,  à  rai- 
son de  Textinction  par  la  faute  du' {maître  >  du  contrat  de  louage 
existant  entre  les  parties ,  et  J?urcher,  pour  obtenir  paiement  de 
28  fr.  pour  solde  de  salaire  et  de  43  fr.  75  c.  à  titre  d'indemnité, 
pour  le  même  motif  sus-indiqué. 

Que  Hostettler  a  reconnu  devoir  à^Lehmann  18  fr.  35  cent,  et 
à  Zurcber  26  fr.  26  cent,  pour  solde  de  salaire,  mais  a  conclu  à 
,  libération  des  conclusions  des  demandeurs  relatives  aux  domma- 
ges-intérêts; 

Que  les  demandeurs  ont  admis  le  règlement"de  compte  des  sa- 
laires proposé  par  le  défendeur,  à  condition ,  toutefois ,  que  les 
seconds  chefs  de  leurs  conclusions  leur  soient  accordées  ; 

Qu'ensuite  de  Tinstruction  des  causes  et  des]témoignages  inter- 
venus^ le  juge  a'admis  en  fait  :  1*  que  Lehmann  et  Zurcher  ont 
quitté  claudestinement  le  service  de  leur  a)aitre,lle  samedi  22  juil- 
let 1865,  dans  la  matinée; 

Que  le  dimanche  23 ,  ils  ont  décoiichô  et  que  jusqu'au  jeudi 
suivant  ils  n'ont  pas  travaillé  quoiqu'ils  aient  recommencé  à  coo- 
cher  chez  leur  maître*;  2^  que  pour  justifier  cette  manière  d'agir, 
les  demandeurs  allèguent  que  leur  maître  ne  leur  fournissait  pas 
une  nourriture  suffisante ,  allégation  que  les  témoins  des  deman- 
deurs ont  soutenue  et  que  ceux  du  défendeur  ont  contredite  ; 

Que  statuant  sur  les  premiers  chefs  des  conclusions  des  de- 
mandeurs, le  juge  a  condamné  Hosteuleràpayer  à  Lehmann  18  fr. 
36  cent. ,  et  à  Zurcher  26  fr.  26  cent,  pour  solde  de  salaire  ;  puis, 
sur  les  seconds  chefe  des  dites  conclusions ,  après  avoir  apprécié 
les  témoignages  et  par  la  considération  c  que  si  d'un  côté  le  mai- 
»  tre  est  tenu  de  donner  une  nourriture  suffisante  à^son  domesti- 
»  que,  celui-ci  après  avoir  quitté  clandestinement  Je  service  de 
>  son  maitre^et  découché,  n*a  plus  droit  de  coucher  chez  le  mai- 
»  tre  pour  lequel  il  ne  veut  plus  travailler ,  >  le  juge  a  alloué  à 
Lehmann  15  fr.  et  à  Zurcher  22  fr.  à  titre  d'indemnité;  * 

Que  Hostettler  s'est  pourvu  contre  ces  jugements  en  disant  que 
c'est  mal  à  propos  que  le  juge  a  accordé  une  indemnité  aux  de- 
mandeurs ,  puisque  les  torts  que  le  recourant  aurait  eu  envers 
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eux  ne  soot  point  constatés  dans  les  jugements  et  qu'à  supposer 
môme  que  ces  torts  fussent  établie ,  ii  n'y  aurait  pas  davantage 
lieu  à  indemnités  ^  puisqu'il  est  constant  que  les  demandeurs  ont 
eu  des  torts  envers  le  défendeur. 

Attendu  qu'il  est  constaté  dans  les  jugements  que  Lebmann  et 
Zurcber  ont  quitté  clandestinement  le  service  de  leur  maître ,  le 
samedi  22  juillet;  que  le  dimanche  ils  ont  découché ,  et  que  s'ils 
sont  revenus  coucher  chez  leur  maître ,  ils  n'ont  pas  travaillé  jus- 
qu'au  jeudi  suivant; 

Qu'ainsi  il  est  établi  au  procès,  d'une  manière  claire  et  positive, 
que  Lebmann  et  Zurcber  ont  eu  des  torts  envers  Hostettler. 

Attendu ,  pour  ce  qui  concerne  le  maître  Hostettler  ,  qu'il 
n'est  point  établi  qu'il  ait  donné  à  ses  domestiques  une  nourriture 
insuffisante,  puisque,  d'une  part,  les  jugements  disent  que  ce 
fait  est  allégué  par  les  demandeurs  et  appuyé  par  les  témoins  de 
ceux-ci ,  mais  contesté  par  ceux  du  défendeur,  et  que,  d'autre 
parti  on  y  lit  au  sujet  des  seconds  chefs  des  conclusions  des  de- 
mandeurs :  «  après  avoir  apprécié  les  témoignages  d'après  sa  con- 

•  victiou,  le  juge  a  vu  que,  si  d'un  côté  le  maître  est  tenu  de 

•  donner  une  nourriture  suffisante  à  son  domestique,  etc.;  > 
Que,  dès  lors  ,  les  torts  du  maître  ne  sont  point  constatés  d'une 

manière  suffisante  pour  le  condamner  à  une  indemnité  ; 

Que,  par  conséquent,  les  jugements  font  une  fausse  application 
des  principes  du  droit  en  matière  de  dommage. 

La  cour  de  cassation  admet  les  recours,  réforme  les  jugements 
susmentionnés ,  en  ce  sens  que  Hostettler  est  libéré  des  indem- 
nités de  i  5  et  22  fr.  accordées  aux  demandeurs  Lebmann  et  Zur- 
cber ,  maintient  le  surplus  des  jugements  qui  condamnent  Hos- 
tettler à  payer  18  fr.  35  c.  à  Lebmann  et  26  fr.  26  c.  à  Zurcber, 
pour  solde  de  salaire;  compense  les  dépens,  tant  du  jugement 
réformé  que  de  cessation,  en  vertu  de  l'art.  254,  dernier  alinéa, 
du  code  de  procédure  civile,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde 
ses  frais  ^  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Droit  cWil. 

NfMité  dmandéê  par  les  deux  parties  et  cause  resu>ajféi 
de  Payeme  à  Vevey. 

COUR  DB     CASSATION    CIVILS. 

Séance  da  16  sept.  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert . 

Charles  Bérard ,  agissant  comme  liquidateur  de  la  masse  d'Henri 
Fivaz,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Payeme,  en  date  du  18  août  1865 ,  rendu  sur  action  in- 
tentée par  cette  masse  à  Nicolas  Savoy ,  d'Attaiens. 

Nicolas  Savoy ,  représenté  par  le  procureur-juré  IBaulon,  s'csi 
aussi  pourvu  contre  ce  même  jugement. 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  Charles  Bérard  assisté 
de  l'avocat  Dupraz,  d'autre  part,  le  procureur  MiaiHon  assisté 
de  l'avocat  Bonjour.. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  des  deux  actes  de  recours: 
chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  le  dossier  de  la  procédure.     | 

Attendu  que  les  deux  recours  présentent  un  moyen  identique 
tendant  à  la  nullité  du  jugement,  lequel  doit  être  examiné  séparé- 
inent  des  autres  moyens; 

Que ,  d'un  autre  côté ,  les  parties  étant  d'accord  pour  ie  faire 
valoir,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  débats  entr'ellesà  son  sujet,  ITIe 
président  leur  propose  de  laisser  la  cour  se  prononcer  îmmédial^ 
ment  sur  la  valeur  de  ce  moyen  et  sans  qu'il  soit  pass6à  des  pi» 
doiries. 

Parties  adhérent  à  cette  proposition. 

En  conséquence,  la  cour  passe  à.Texamen  du  moyen  de  nullité 
communaux  deux  recours ,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement 
a  violé  les  art.  379  et  386  du  code  de  procédure  eivUe  conten- 
tieuse ,  en  ce  qu'après  avoir  statué  sur  un  premier  moyen  de 
l'opposition  de  la  masse  Fivaz  à  la  saisie  opérée  par  Nicoiâs 
Savoy  et  après  l'avoir  admis,  le  tribunal  civil'  ne  s'est  pas  occupé 
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des  autres  moyens  d'oppositioa  formulés  en  demande  et  de  l'ex- 
ception proposée  en  réponse. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  procureur  Hiauton  pour 
Nicolas  Savoy  a  pratiqué  saisie  en  mains  des  deux  cautions  de 
l'office  d'Henri  Fivaz,  alors  qu'il  revêtait  la  qualité  de  procureur- 
Juré  à  Yevey,  et  cela  pour  obtenir  le  paiement  de  valeurs  que  ce- 
lui-ci avait  perçues  dans  son  office  pour  te  compte  du  saisissant  ; 

Que  la  masse  Fivaz  a  fait  opposition  à  cette  saisie  en  alléguant 
plusieurs  moyens  qu'elle  estime  être  de  nature  à  faire  mettre  de 
côté  Ul  saisie  ; 

Que  Nicolas  Savoy ,  d'autre  part,  a  excipé  d'un  défaut  de  vo- 
cation de  la  masse  Fivaz  à  se  constituer  opposante  à  la  saisie  ; 
•  Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  les  conclusions  des  parties, 
teadant  d'un  côté  à  la  nullité  de  la  saisie,  d'un  autre^côté  à  ce 
que  l'opposition  soit  écartée,  a  examiné  un  seul  moyen  de  l'oppo- 
sition, savoir ,  le  premier  qui  consiste  à  dire  que  la  déclaration  du 
9  novembre  1864 ,  signée  Jordan,  n'est  pas  un  titre  propre  à  sai- 
vir;  puis  a  admis  ce  moyen,  a  accordé  les  conclusion;}  de  la 
masse  demanderesse  et  a  déclaré  ensuite  qu'il  n'a  pas  à  s'occuper 
des  autres  moyens: 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'instruction  et  le  jugement  des 
procès  sur  opposition  à  saisie,  cette  instruction  porte  sur  tous  les 
moyens  "mentionnés  dans  le  mandat  d'opposition  et  sur  les  excep- 
tions qui  peuvent  avoir  été  proposées  ; 

Qu'il  est  statué  expressément  au  dernier  §  de  l'art.  386  du 
code  de  procédure  civile  contentieuse ,  que  le  jugement;prononce 
sur  les  exceptions  et  sur  le  fond. 

Attendu  que  ,  dans  la  cause  actuelle ,  le  tribunal  civil  n'a  pas 
prononcé  sur  l'exception  élevée  par  le  défendeur ,  tirée  d'un  dé- 
faut de  vocation  de  la  masse  demanderesse  à  critiquer  la  saisie  ; 

Que  dans  son  jugement  il  s'est  arrêté  à  l'examen  du  premier 
moyeu  d'opposition  et  n'a  pas  statué  sur  les  autres  moyens. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  y  a  violation  d'une  régle^essentielle  de 
procédure  fixée  par  le  dit  art.  386. 

La  cour  de  cassation  civile]  admet  le  moyen  de  nullité,  annule 
en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  civil,  renvoie  la  cause 
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par  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  et  quant  aux  dé- 
pens décide  que  les  dépens,  tant  du  jugement  annulé  que  de  cas- 
sation, suivront  le  sort  de  la  cause. 


Droit  commercial. 

Le  commis'voyageur  peut-il  recevoir  le  prix  ie$  marchandises 
par  lui  vendues,  et  la  quittance  par  lui  donnée  est-elle  va^ 
lable?  Ou  bienya-^t-il  paiement  mal  fait? 

Un  juge  de  paix  a  jugé  que  le  paiement  était  bien.  Le  tribunal 
de  cassation  a  décidé  le  contraire.  Cette  question  a  un  grand  in- 
térêt pratique  dans  le  commerce. 

COUR    DB    CASSATION  GIVILB. 

Séance  du  t7  sept.  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  procureur-juré  Favre,  agissant  au  non]^  de  la  maison  Cornu 
et  G%  de  Valence,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Moiilreux ,  le  17  août  1863 ,  daas  l'ac- 
tion ouverte  à  A.  Dolmatof ,  propriétaire  à  Glarens« 

L'audience  et  les  délibérations  de  la  cour  sont  publiques. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentipnnô  et  de  Facto  de 
pourvoi  ;  le  dossier  des  pièces  de  la  cause  a  d'aillelir^  ôté  lu  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  T' janvier  1865,  A.  Dolmatof 
a  donné  au  commis-voyageur  Razuret ,  pour  la  maison  de  com- 
merce Comte  et  C*",  à  Valence ,  commission  d'un  fût  de  cognac, 
du  prix  de  94  fr. ,  pîis  en  gare  à  Valence  et  payable  à  90  jours  ; 

Que  par  sa  facture  et  par  sa  lettre ,  datées  de  Yaience  le  7  du 
dit  janvier ,  efxpédiôes  le  12  et  parvenues  le  13 ,  la  maison  Comte 
et  C**  a  avisé  Dolmatof  de  l'envoi  du  fût  cognac  dont  le  prix  est 
indiqué  payable  à  Valence  ou  sur  traite  de  la  maison ,  au  10  avril 
suivant; 

Que  Dolmatof  a  reçu'^l'envoi  et  n'a  pas  fait  d'observation  sur  le 
terme,  ni  sur  le  mode  de  paiement  ; 
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Que  le  3  mars,  Razuret  s'est  de  nouveau  présenté  chez  Dol-* 
matof  pour  lui  faire  offre  de  marchandises  au  nom  de  la  maison 
qu'il  représentait»  et  que  Doimatof  lui  a  payé  le  montant  de  la 
facture  susmentionnée  sous  escompte  de  4  fr.  ; 

Que  le  17  mars  ,  la  maison  Comte  et  C"  a  avisé  Dohnatof  que 
Razuret  n'avait  pas  qualité  pour  faire  aucun  recouvrement; 

Que  Doimatof  a  refusé  la  traite  de  94  fr. ,  alléguant  qu'il  a 
payé  au  représentant  de  la  maison  ; 

Que  celle-ci  lui  a  ouvert  action  en  reconnaissance  de  la  dette 
de  94  fr.  outre  1  fr.  90 cent,  pour  frais  de  retour; 

Que  statuant  en  la  cause,  le  juge  dé  paix  a  admis  les  conclu- 
sions libératoires  prises  par  Doimatof  et  a  refusé  les  conclusions 
de  Comte  et  C*"  ; 

Que  la  maison  demanderesse  recourt  par  un  moyen  tendant  à 
la  réforme  du  jugement ,  tiré  de  ce  que^leljuge  n'a  pas  apprécié 
les  titres  comme  ils  doivent  l'être  et  n'a^pas  appliqué  à  la^cause  les 
art.  £35 et  925  du  code  civil  qui  lui  étaient  applicables: 

Considérant  que  l'employé  d'une  maison  de  commerce  qui  est 
chaîné  de  représenter  cette  maison  pour  le  placement  de  mar- 
chandises, c'est-à-dire  pour  recueillir  des  commissions  ayant  pour 
objet  la  fourniture  de  marchandises ,  ne  reçoit  pas  en  général  le 
mandat  et  le  pouvoir  de  faire  d'autres  actes  de  commerce  pour 
cette  maisoif ,  que  oeui  qui  se  rattachent  directement  au  simple 
engagement ,  d'une  part  d'acheter ,  et  d'autre  part  de  fournir  ; 

Que  cet  employé ,  commis-voyageur  ou  représentant ,  n'est 
pas  le  détenteur  de  la  marchandise  et  ne  la  livre  pas,  mais  trans- 
met les  commissions  ou  ordres  à.  la  maison^  laquelle}  les  rem- 
plit et  fait  ensuite  le  recouvrement  du  prix; 

Que  le  commis-voyageur  n'est  pas  chargé  de^fave^ce^recou- 
vrement  en  vertu  de  sa  mission  ordinaire; 

Que  l'on  ne  saurait  reconnaître  sa  vocation  à  percevoir  le^prix 
de  la  marchandise  vendue ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  ou  ra« 
tification  donnée  par  la  maison,  ou  en  vertu|d'un  usage  établissant 
d'une  manière  indubitable  qu'ilX^ette  vocationjdans  tous  les  cas. 
Attendu  que  dans  l'affaire  actuelle  il  n'y  a  pas  eu  autorisation 
ou  mandat  donné  à  Razuret  pour  percevoir  le  jpaiement  de 
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Dolmatof;  que  ce  paiement  n'a  pas  été  ratifié  par  bk 
Comte  et  C*  ; 

Que,  d'un  antre  oôté,1rien][datts  le. procès  ni  dans  le  langap 
du  défendeur  Dolmatof  ne  tend  à  faire  admettre  reiUtenee  fm 
usage  qui  permettrait,  en  général,  défaire  paiement  au  Tôyagei? 
de  la  maison  de  commerce  ; 

Que  s'il  y  a  eu  des  cas  où  de  tels  paiements  ont  eu  fieu ,  iî< 
ont  eu  besoin  de  la  ratification  de  la  maison  à  laquelle  ils  étdeo! 
destinés. 

Considérant,  en  outre,  que  non  seulement  le  p»ement  de  h 
facture  fournie  par  Comte  et  G*  à  Dolmatof,  n'a  pas  été  conres: 
ou  indiqué  devoir  être  fait  à  fiazuret ,  mais  que  le  mode  de  et 
paiement  était  expressément  déterminé  par  cette  facture  etparb 
lettre  qui  l'accompagnait,  en  ces  termes  :  c  94  fir.  dont  nous  voie 
»  prions  de  nous  reconnaître ,  payables  à  Valence  oa  en  no&t 
*  traite  au  10  avril  prochain.  » 

Considérant,  dès  lors,  que  le  lieu  et  le  mode  depamnentétsec 
déterminés  avec  faculté  pour  le  débiteur  de  clioisir  Toneou  l'aatif 
alternative  indiquée  par  la  facture ,  ce  qui  excluait  le  droft  defair* 
paiement  d'une  autre  manière. 

Considérant,  au  surplus,  que  si  leUes  sont  les  règles  applio- 
bles  au  commerce ,  le  droit  civil  qui ,  à  défaut  de  code  de  com- 
merce ou  d'un  usage,  peut  être  invoqué^  corrobore  les  considéi> 
tions  qui  précèdent  ; 

Qu'en  effet,  les  dispositions  sur  le  paiement  et  celles  concer- 
nant le  mandat  contenues  aux  art.  935  et  1480  du  code  civil,  ei 
gent  que  le  paiement^soit  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  aji^ 
pouvoir  de  lui,  et  statuent  que  celui  qui  a  donné  un  mandat n'e>: 
tenu  de  ce  qui  a  été  fait  au-delà  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressé- 
ment ou  tacitement. 

Attendu  que  le  commis-voyageur  Razuret  n'avait  pas  mm» 
de  Comte  et  C*  de  recevoir  le  prix  de  marchandises  fournies  pr 
cette  maison; 

Que  celle-ci  n'a  pas  ratifié  ce  qui  a  été  fait  au-delà  des  pou- 
voirs donnés  à  son  employé  et  n'a  pas  profité  de  ta  valeur  p^a 
à  cet  employé  par  Dolmatof; 
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Qoe  c'est  en  vain  que  Dolmatof  estime  ayoir  pa  payer  valable- 
ment à  celui  qui  avait  pouvoir  de  recevoir  commission,  puisqu'on 
ne  peut  nulleoient  inférer  d'un  mandat  pour  placer  des  marchan- 
dises, qu'il  y  ait  pouvoir  de  faire  des  recouvremenis  pour  le  compte 
de  la  maison; 

Que  c'est  également  sans  fondement  que  le  défendeur  infère  de 
la  qualification  de  représentant  de  la  maison  Comte  et  C*  qui  est 
donnée  au  commis-voyageur  Razuret,  que  celui-ci  aurait  eu  man- 
dat pour  faire  tous  autres  actes  au  nom  de  cette  maison,  entr'autres 
de  recevoir  des  valeurs,  puisque  |cette  qualification  d'usage  ne 
saurait  avoir  l'effet  d'étendre  les  limites  du  mandat  au-delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'employé  chargéidu  simple  placement  des 
marchandises. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  /[réforme  le  jugement 
du  juge  de  paix  ,  acoorde.à  Comte  et  G'  les  conclusions  prises  en 
leur  nom  dans  la  cause,  décide  que  Â.  Dolmatof "paiera  (aux  de- 
mandeurs la  somme  de  quatre-vingt-quatorze  francs,  outre  un 
franc  nonaiita  cent,  pour  frais]de  retour,  condamna  le  dit|Dolmatof 
aux  dépens  de  la  cause  et  â  ceux  de  cassation ,  et  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutoire. 


Question  de  preuves  ^  recours  rejeté,  prononcé  tnaintenu, 
frais  compensés. 

GOOR    DE    CASSATION    CIVILS. 
Séance  du  Î7  septembre  1868. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Joseph  Delarue ,  tanneur  à  Bex  ,  recourt  contre  le  jugement 
ioctdenlei  rendu  le  11  septembre  186S  ,  par  le  juge'de  paix  du 
cercle  de  Bex ,  dans  la  cause^entre  le  recourant  et  Jacob  Bourgeois, 
notaire  à  Bex. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  préditjugementainsiquederacte  de  recours; 
e  dossier  de  la  cause  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  en  particulier. 
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Comparait  Joseph  Oelarae. 

Délibérant ,  la  cour  a>u  que  par  mandatrdQ  23  août  derakf 
Bourgeois  a  cité  Oeiarue  à  Taudienee  du  juge  dn^  Il  septenèn 
aux  fins  d'obtenir  une  indenmité  de  ISO  fr.  pour  dommage  a^ 
par  le  reflux  des  eaux  de  rAvançon,  dans  la  journée  du  19  aols 
par  le  fait  des  ouvrages  du  défendeur; 

Que  par  mandat  du  11  septembre ,  Delarue  a  signifié  à  Boor- 
geois  qu'iljrequerra'à  Taudience^de  ce  jour  la  nomination  Sm 
commission  d'experts  pour, constater  l'état  des  eo&siructioBi  * 
qu'il  conclura  à  libération  des  conclusions  prises  cootre  lui  ; 

Qu'à  l'audience  Delarue  a  requis  une  expertise  et  que,  d'aoïR 
part.  Bourgeois  a  demandée  prouver  parjiémoiùs  que  le  dommif 
qu'il  réclame  lui  est  arrivé  parole  fait  du  défendeur  ôq  de  ses  oo- 
vrages; 

Que  Delarue  s'est  opposé  à  cette  preuve; 

Que  statuant  sur  l'incident  le  jugeja  admis  ta  preuve  lestiino- 
niale  ; 

Que  Delarue  recourt  contre  cette  décision  en  disant  :  1*  que  k 
greffier  Testaz,  cousin  du  beau-frérejde  la  partie  Boorgeois,  a  éif 
admis  à  intervenir  dans]le  débat  sans  qu'il  en  âoit  fait  men(Î0Q  ^ 
procès  verbal;  2®  que]le  juge  n'a  tenu  aucun  compte  de  sa!ié^' 
sition  d'expertise;  3^  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  allègue  qu 
le  recourant  s'est]]opposé  à  la  preuve^testimoniale  ; 

Que  par  ces  divers  motifs ,  Delarue^conclut  à  la  nullité  du  prc^ 
nonce  du  juge  et|au  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  juge,  i 
subsidiairement  à  la  réforme. 

Considérant  qu'aux  termes|de  l'art.  286  du  code  de  procédare 
civile ,  |le  greffier  peut 'être  (appelé  dans  une  procédure  ouverte 
devant  le  juge  de  paix,  lorsque^la  va1eurj|de|robjeten  litige  excède 
20  fr.  ancienne  monnaie  etjque],  dans}  l'espèce ,  cette  valeur  fit 
supérieure  à  20  fr/aneien^s. 

Considérant  que  rien  ne  constate  que  le  greffier  Testai  soit  réel- 
lemenl  intervenu'dans^celtejaffaire. 

Considérant  du  reste],  que  ,lors]méme]  quejcette  intervention 
eût  eu^lieu]^  le  dèfaut^de  mention  aufprocès'verbaljde  h  présence 
de  ce  greffier  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  jijfgemefl^. 
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Considérant ,  au  surplus ,  que  lo  degré  de  parenté  indiqué  en- 
tre le  greffîer^Testaz  et  la  partie'^Bourgéois  ne  peut  donner  lieu  à 
récusation,; et  qu'à  supposer  même  que  cette  réousation  Ait  fon- 
dée ,  elle  aurait  dû  être  demandée  à  Taudience  du  jnge  ; 

Que  d'ailleurs  cette  parenté  n  a(>as  en  la  cause  une  portée}uri- 
dique ,  puisqu'elle  {ne  saurait  ayoïr  d'inflaence  sur  le  fond  de  la 
contestation,  en  compromettant  l'impartiaUtô  du  juge. 

Considérant  ,|^d'autre  part ,  ffue  si  le  procès  verbal  ne  constate 
pas  que  le  juge  ait  adhéré  à  la  demande  d'expertise  de  Delarue ,  il 
n'établit  pas  non  plus  qiie  ce  magistrat  ait  refusé  cette  réquisition, 
à  laquelle  il  doit  d'ailleurs  être  suivi  du  jmoment  qu'elle  est  faite 
(art.  232  du  code  de  procédure  civile). 

Considérant  enfin  que  le'jprocès  verbal  déclare  que  Delarue  ' 
s'est  opposé  2{la  demande  à  {preuve  testimoniale  présentée  par 
Bourgeois  ;  que|  ce  procèS||verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  et  que  le^recourant  n'a  pas  critiqué  cette  déclaration  par  une 
inscription  de  faux. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  pourvoi  et|maintient  en  consé- 
quence leJproDoncé  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex. 

Les  dépensjde  cassation  sont  compensés  en  oe]sens  que  chaque 
partie  garde  ses  Irais. 


Question  de  preuves  testimoniales,  recours  admis. 

COUH   DE    CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  27  sept.  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

François  Wirt,  à  Henniez,^recourt^contre  le^ugementjsur  inci- 
'  dent  rendu  par  le  vic6-président;d631a  section  de  paix  dejGranges^ 
le  9  septembre  1865 ,  dansMa^cause  pend*ante  entre  le  dit  Wirt^et 
Jean  Monney,  à  Blessons. 

L'audience  est  publique. 

Comparait  au  nom  du  recourant  Wirt  le  procureur -juré 
Miautoa. 


—    668    — 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement ,  aiasi  que  de  l'acte  den- 
cours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  ck- 
que  juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Honney  a  fait  pratiquer  saisie  & 
les  biens  de  Jaques  Wirt ,  à  Seigneux,  pour  obtenir  paieme&t 
i81  ir.  avec  intérêts  au  8  p.  7o  ^^^  '^  ^^^^  ^^  ^^^^»  ^^^  F 
prénommé  J.  Wirt ,  comme  caution  solidaire  de  Joseph  i^^ 
mond ,  de  Promasens,  en  vertu  d'un  verbal  de  mise  du  2  ik^ 
bre  1861  ; 

Qu'à  cet  effet  il  a  été  mis  sous  le  poid  du  séquestre  une  rad 
deux  moutons  et  du  bois  de  charpente  valant  selon  TestimatiûQ^ 
^  l'huissier  167  fr. ,  et  qu'un  acte  de  défaut  de  biens  a  été  déix 
à  Honney  pour  le  surplus  de  sa  réclamation; 

Que  François  Wirt  a  opposé  comme  tiers  à  ce  séquestre,:: 
fondant  essentiellement  sur  ce  i(Uo  le  séquestre  porte  sur  i^l 
objets  qui  sont  sa  propriété  ; 

Qu'à  l'audience  Monney  a  déclaré  renoncer  au  séquestre  opér: 
sur  la  vache,  mais  a  maintenu  celui  sur  les  autres  objets; 

Que  F.  Wirt  a  demandé  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  Tk'^ 
ment  acheté  les  moutons  et  le  bois  séquestré  ; 

Que  Honney  s'est  opposé  à  cette  preuve  ; 

Que  statuant  sur  l'incident ,  le  juge  a  refusé  l'admission  à 
preuve  testimoniale; 

Que  F.  Wirt  s'est  pourvu  contre  ce  prononcé. 

Examinant  d'abord  le  moyen  exceptionnel  proposé  par  Mona^ 
en  opposition  au  recours ,  qui  consiste  à  dire  que  la  loi  stator 
que  la  procédure  devant  les  juges  de*  paix  doit  être  simple 
sommaire,  il  ne  saurait  y  avoir  dans  les  instances  ouvertes dr 
vant  ces  juges  des  incidents  suspensi/s  et  que^  dès  lors ,  Vr\i\» 
peut  recourir  contre  là  décision  ineidenteile  que  lorsque  lejor 
aura  statué  sur  le  fond  et  en  même  temps  que  contre  le  jugeoKiâ 
au  fond  : 

Attendu  que  les  art.  290  et  298  du  code  de  procédure  d^^- 
prescrivent  qu'en  matière  de  preuve,  il  est  procédé  dans  les  C3i/.^ 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  selon  les  règles  ordinaires; 

Que  la  réserve  établie  au  dit  art.  298,  d'après  laquelle  ce^r^ 


gles  ne  sont  toutefois  applicables  que  pour  autant  qu'elles  sont 
compatibles  avec  uue  procédure  simple  et  sommaire,  ne  se  rapporte 
pas  à  la  manière  en  laquelle  la  question  de  preuve  doit  être  ins- 
truite et  jugée ^  soit  par  le  juge  de  jugement,  soit  par  la  cour  de 
cassation ,  mais  est  relative  au  mode  d'administration  de  la  preuve; 

Que  Tart.  196  du  code  de  procédure  civile  déclare  que  le  re- 
cours sur  demande  à  preuve  testimoniale  est  suspensif. 

La  cour  écarte  le  moyen  exceptionnel. 

Sur  le  recours  motivé  sur  ce  que  l'objet  de  la  contestation  ne 
dépassant  pas  800  fr.  ancienne  valeur ,  le  juge  en  refusant  la 
preuve  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  : 

Considérant  que  le  code  civil ,  dans  les  articles  995  et  997 , 
statue  que  la  preuve  par  témoins  est  reçue  pour  une  convention 
dont  l'objet  n'excède  pas  une  valeur  de  800  fr.  anciens; 

Que  la  somme  de  l'objet  de  la  contestation  n'est  pas  supérieure 
aux  dits  800  fr.  ;  ^ 

Que,  dès  lors,  le  juge  en  refusant  la  preuve  requise  par  F. 
Win  a  méconnu  les  dispositions  des  art.  995  et  997  susmen- 
tionnés.   , 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  et  réforme  en  consé- 
quence le  jugement  incidentel  du  vice-président  de  la  section  de 
paix  de  Granges,  en  ce  sens  que  P.  Wirt  est  admis  à  faire  la  preuve 
testimoniale  contestée. 

Les  dépens,  tant  du  jugement  réformé  que  ceux  de  cassation, 
suivront  le  sort  de  la  cause ,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le 
président  de  la  cour. 

Droit  pénal. 
Recours  du  ministère  public  admis  et  peine  aggravée. 

GOVR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  du  S9  cet.  1865. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  district  de  Yevey,  le  21  septembre  186K, 
qui  condamne  Louin-Fréderic  Fûchslin ,  ouvrier  cordonnier , 
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d6Brugg(Ârgovje),  à  huit  jours  de  réclusioD,  en  application  d«s  in 
283 ,  285  g  1  et  286  §  »|du  cod«  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  dufprôdit  jugement ,  de  Tacte  de  poonroi  abi 
que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  trifacic^ 
ayant  admis  en  fait  que  Fuchsiin  s'est  (approprié  illégîtnaempr 
une  valeur  de  20  fr.  au  préjudice  de  son  patron  et  déclaré  que  Jf 
art.  283 ,  285  i§  1  et  286  §  ^ ,  étaient  applicablesldans  l'espécf 
aurait  dû  condamner  le  prévenu  au^|mînimum  à  2  moîs'fde  ré- 
clusion et  non  pas  seulementrà  8  jours,  puisque  la  peine^'stati:: 
au  dit  art.  286  §  ^  est  de  2  à  10  mois  de  réclusion  : 

Attendu  que  Fuchsiin  a  été  reconnu  coupable^d'aToir  comm 
un  abus  de  confiance  au  préjudice  de^«on  patron  Mayer ,  en  tes- 
dant  en  Tabsence  de  celui-ci  une  paire  de  bottines  pour  hommt. 
•pour  une  valeur  de  20  fr. ,  sans  en  restituer  le  prix  ; 

Que  ce  délit  prévu  aux  art.  283  et  285  §  1  du  code  pénal',  e-; 
puni  conformément  à  l'art.  286  |  6]|du^méme  code ,  si  la  valetr 
des  objets  soustraits  dépasse  10  fr.  et  n'est  pas  supérieure  à  lOOr 
ancienne  monnaie  ;  ' 

Que  la  peine  mentionnée  au  dit|art.  286  §F6]est  une  réclusi^ 
de  deux  à  10  mois,  non  compris  l'amende  ,  cas  échéant  ; 

Que ,  dés  lors ,  le^minimumfde  la  peine  applicable.à  Fûchs.- 
est  une  réclusion  de  deux  mois^et  que  le  tribunal  de  police,  ec! 
condamnant  à 8  jours  seulement,  a  prononcé  une  pemè  infériec^ 
à  celie  statuée  par  la  loi  au  cas  dont  il  s'agit. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  siiSri- 
ges  y  admet  le  pourvoi ,  réforme  le{jugement  du  tribunal  de'police 
en  ce  sens  qu'en^application das^rt.  283,  286  |  i  et^SSSO  § 6,f 
310  du  code  pénal ,  Louis-Frédéric  Fuchsiin  ^est  condamné  i 
deux  mois  de  réclusion  et  à  un  an  de  privation  générale  des  drok? 
civiques;  met  les  frais  tant  du  jugement  réformé  que  ceux  de  c&r 
sation  à  la  charge  du  dit  Fuchsiin  et  déclare  le  présent  arrêt  exf 
cutoire. 
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Menaces  finceniie. 

TBIBUNAL    DE   POLIGB   DU    DISTRICT   d'T¥BRDON. 

L'an  mil-huit  cent-soixante^cinq  et  l6][samedi  sept  octobre ,  à 
leuf  heures  du  [matin},  (le  tribuoaî  |de  police  de  ce  district  s'est 
'éunï  dans  la  salle  d^ses  séances ,  à  Tbôtel  de  ville  dTverdon , 
mx  fins  de  procéder][|aux*^[débat$  et  au  {jugement  du  procès  qui 
UDstruit  contre  Jean  Harrel ,  prévenu  de  menaces  d'incendie. 

Présidence  de  Monsieur^le  président  GrandjSan. 

Présents  :  MM.  les  juges  Burdet  et  Piguet;  Bettes ,  greffier. 

Les^huissiers  sont  de  service. 

La  séance  est  ouverte,  elle  est  publique. 

M' le  substitut  du'procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Sont  introduits:  Jean  Marrel,  prévenu;  Louis Vanney .témoin. 

L'identité  du  prévenu  (est  constatée;  il  a  dit  se  nommer  Jean 
Marrel ,  dTvoDand ,  domicilié  au  hameau  de  la  Mauguettaz,  âgé 
Je  20  ans,  agriculteur. 

il  est  assisté  de  M' l'avocat  Dufour. 
4Le  témoin  s'étant  retiré,  [lecture  est  faite  au  prévenu  d'une 
lettre  anonyme  adressée  au  régent  Yanney ,  et  de  Tacte  de  ren-- 
m  de  M^le  juge|de  paix  du  cercle  de  Mollondins ,  en  date  du  il 
septembre  1865. 

Les'pièces'^relatives  à  cette^cause'sont  déposées  sur  le  bureau. 
y.  Le  prévenu  est  interrogé  et  entendu. 
;;.^Ëst^ensuitej.réintrodQit  et,  après  que  son  identité  a  été  constatée, 
interrogé  et  entendu,  Louis] Vanney,  de  Cugy,  domicilié  à  la 
Hauguettaz ,  âgé  de  38  ans,  instituteur. 

M' le  défenseurjdu  prévenu  présente  la  défense  de  celui-ci. — Sur 
'interpellation  de^M'  te  président ,  le  prévenu  déclare  n'avoir 
tucune  observation  à  ajouter. 

Les^débats  sont  clos])et  l'audience  se  retire. 

Le.tribunaljentre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  les  débats,  que  le  24  août 
1865,  le  prévenu  Jean  Marrel  a  adressé  à  Louis  Vanney,  institu* 
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leur  à  la  Mauguettaz  ,  une  lettre  anonyme  dans  laquelleiï^me- 
naçait  d'inceDdie  les  babhaals  de  ee  hameau. 

CoQsidôrant  que  ce  fait  constitue  un  délit  prévu  et  réprinô  par 
le  code  pénal. 

Le  tribunal  faisant  TappUcation  de  l'art.  260  du  code  précité 
au  prévenu  Jean  Marrel ,  âgé  de  20  ans ,  agriculteur ,  dTvonand, 
domicilié  auhameaa  de  la  Mauguettaz^ 

Â  la  majorité  légale ,  le  condamne:  1^  à  une  réclusion  de  trente 
jours;  2*  aux  frais  du  procès. 

Le  présent  jugement,  rendu  sans  interruption,  letritMlif&l  gôbs- 
tamment  demcuré^au  complet  pour  les  débats  et  le  jugeinenl,  a 
été  lu  et  approuvé ,  puis  signé  par  le  présidenl  et  lô  greffier ,  le 
dit  jour  7  octobre  1865,  à  10  7*  heures  du  matin. 

Le  président,  Le^^oh,- 

.  (signé)    F.  Granijtan.  (sigûé)    K.BMm. 


Erratum. 

Page  643 ,  ligne  10*  eu  remontant,  an  lieu  de  :  il  a  ajouté^  lisez  :  il 
a  istè  ajouté. 


Le  rédacteur,  l.  Pellis,  avocat. 


LADSANltt."^  IWHMKtSIB  MB»;  KLAJiJCttdU»;.  )  t 
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JOURNAL  DES  TÊIBUMUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Faraissanl  une  im  par  fienaine,  le  muta. 


Chique  ftnnëe  pour  le  Joumal  oommenoe  au  I*'  JauTier  et  fioit  au 
j51  Décembre,  —  Le  prix  de  rabonnementest  de  4to  fmmefl  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
Beâe  pages  au  moin&«  -*  On  s'abonne  à  Lausanne,  cbes  M'^elllsy 
père»  axrocat.  —  Lettres  et  argent  frwie*.  « 


S0aUB4]ft£«  Légialaiion  hypothécaire.  —  Tribunal  militaire  du  canton 
de  Vaud.  Desmeiles.  Maheriatiom,  -^  Narbel.  Question  de  frais.  ^ 
Aigroi  c.  fieltrami.  Saisie  et  opposition.  —  Domont  c.  Filliétai.  Radia' 
tUm  ou  contrôle  des  charges  immohilOres. 

L'article  suivant  qui  nous  est  communiqué  offrira  sans  doute  de 
Tintérét  à  nos  lecteurs  au  moment  où  le  GrandConseii  va  être  appelé 
à  s'occuper  de  Timportante  question  qu'il  traite  ^  c'est  à  ce  titre 
que  nous  le  publions. 

Législation  hypothécaire. 

Souverains  du  Pays  de  Vaud,  les  Bernois  ont  réuni  à  l'autorité 
du  mature  celle  du  tuteur  »  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  leur 
gouvernement  fut  appelé  paternel. 

Sous  ce  régime  nul  Yaudois  n'était  émancipé.  Voici  ce  que  dit 
une  ordonnance  du  17  février  1613  : 

<  CeuK  qui  voudront  emprunter  de  Fargent  à  lettre  de  rente 
«  devront  se  présenter  par  devant  la  justice  de  paix  du  lieu  d'où 

>  ils  sont  ressortissants  pour  lui  exposer  le  cas  et  les  causes  qui 

>  les  obligent  à  faire  le  dit  emprunt^  alors  ri  la  justice  irome 
»  leun  raîiMt  boêkmiis  ei  UtUimn,  eUeleurendecvra  accorder 
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»  acte  daement  scôlé  et  signé  par  le  eurial  afin  qu'ils  ptûssen 
>  lùre^le  dit  en^pruDl.  >        • 

Dans  les  conditions  économiques  du  temps ,  en  l'absence  de 
toute  circulation  monétaire  et  fiduciaire ,  il  convenait  de  protéger 
.contre  la  rigueur  des  échéances  ceux  auxquels  seule  la  josiioe 
pouvait  perroettce  d'emprunter,  La  loi  tutélaire  y  pourvBt 
en  interdisant  en  (faveur  des  lettres  de  rente  les  prête  hypothé- 
caires à  terme. 

Cette  législation  a  rendu  au  Pays,  puis  au  Canton  de  Yaod 
des  serviees signalés»  mais  elle  est  surannée.  Ëxcellenle  sous  m 
régime  prohibitif,  elle  est  devenue  mauvaise  aujourd'hui  oà  le 
progrès  se  fonde  sur  la  liberté.  La  liberté  a  ses  incoavénienis  M 
ses  dangers,  nuus  elle  seule  peut  se  servir  de  contre^poids ,  eXk 
seule  peut  guérir  les  blessures  qu'elle  fait. 

Débris  du  moyen  âge,  notre  loi  sur  les  titres  hypothécaires  ne 
répond  pas  aux  idées  nouvelles,  aux  faits  et  aux  besoins  écono- 
4niques  de  l'époque  actueRe. 

Quand  un  enfant  grandit  on  ne  lui  laisse  pas  les  lisières  q» 
guidaient  ses  premiers  pas ,  car  elles  deviennent  des  entraves 

Il  est  aussi  venu ,  nous  parait-il ,  le  moment  où  le  canton  de 
Vaud  peut  secouer  comme  une  entrave  apportée  au  développe- 
ment de  la  propriété  immobilière ,  sa  loi  sur  les  titres  bypoii- 
caires. 

Dans  ce  siècle  la  propriété  mobilière  a  pris  un  immense  dévi- 
loppement,  la  liberté  a  été  sa  vie,  elle  a  pu  se  jouer  des  obscad^ 
qne  lui  offrait  la  législation. 

.  Le  titce  au  porteur  3*est  fait  sa  place  malgré,  les  r^les  sur  les 
créances  et  sur  leur  transmission;  le  compte  courant,  les  caisses 
d'.épacgnes  fleurissent  malgré  la  loi  syr  ranatocisme,  et  les  em- 
prunts à  prime  ne  sont  pas  empêchés  par  celle  sur  les  loteries. 

Tandis  que  le  code  civil  s'occupe  du  mandat  gratuit  ^  c'est  k 
mpt  de  canmisHon  qu'il  ne  prononce  pas,  qui  remue  le  monde. 

Avec  quelques  rames  de  papier  une  banque  crée  un  capital 
qui  m  paie  pas  d'intérêt,  Ce  papier,  qui  ne  porte  pas  le  timbre 
de  l'Etat,  sait  pénétrer  jusque  dans  ses  caisses.  L'agricultaar 
s'estime  trop  souvent  heureux  d'obtenir  quelques^unsdeces  prt- 
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àevx  chiffons  en  sonserivant  des  efibts  de  commerce ,  billets  à 
ordres  ou  lettres  de  change],  en  payant  desj  frais  de  commission 
et  de  courtage»  d'escompte  et  de  réescompte,  de  ports  d'espèces 
et  de  timbre. 

Tout  campagnard  autant  qu'un  banquier  doit  étudier  le  code 
de  commerce,  s'initier  aux  mystères  des  endossements  et  des  avals, 
des  retours  et  des  recours,  des  protestations  et  des  protêts.  Là 
est  le  danger  vers  lequel  on  pousse  ceux  à  qui  l'on  refuse  la  K- 
bertô  du  droit  d'hypothèque. 

Il  est  passé  le  temps  où  la  loi  supprimait  les  échéances.  Au* 
jourd'hui  la  seule  protection  qu'elle  puisse  accorder  aux  proprié- 
taires d'immeubles  /c'est  de  leur  permettre  de  lutter  à  armes 
égales,  et  de  laisser  le  crédit  foncier  s'organiser  librement  en  face 
du  crédit  mobilier. 

Eti  perdant  la  faculté  d'hypothéquer  leurs  immeubles  comme  il 
leur  conrient',  les  propriétaires  ont  perdu  une  partie  de  leurs  droits. 

Toute  restriction  inutile  apportée  à  l'usage  de  la  propriété  est 
dans  une  certaine  mesure  une  atteinte  à  la  propriété  elle-même. 

Je  ne  suis  pas  libre  et  mon  droit  de  propriété  est  lésé  s'il  me 
but  emprunter  à  5  ^/^  par  lettre  de  rente  quand  je  trouverais 
à  le  feire  à  4  Vi  ou  même  à  4  ^1^  par  emprunt  hypothécaire  à 
terme. 

Ma  liberté ,  ma  propriété ,  ma  personne  même  sont  lésées  dans 
nue  plus  fôrle  mesure ,  si  tout  prêt  m'est  refusé ,  si  je  ne  puis 
rembourser  une  créance^  peut-être  une  lettre*de  rente  devenue 
exigible,  en  vertu  de  laquelle  on  subhaste  l'héritage  de  mes  pères. 
Eu  vain  les  sArétés  que  j'tyffré  sont  suffisantes,  il  est  possibleque 
dans  cinquante  ans,  dans  cent  ans,  la  maison  tombe  en  ruine, 
les  forêts  soient  coupées  et  les  vignes  arrachées;  ma  moralité, 
mon  amour  du  travail  ne  sont  point  une  garantie  pour  le  prêteur , 
la  loi  peut  créer  des  dettes  perpétuelles  mais  non  pas  des  hommes 
immortels.  On  me  prêterait  pour  dix  ans  la  somme  dont  j'ai  be- 
soin à  un  taux  raisonnable  ,  à  aucune  condition  je  ne  puis  l'obte- 
nir par  lettre  de  rente.  La  loi  qui  voulait  me  protéger  est  ainsi  la 
cause  de  ma  ruine. 

Ce  ne  sont  pbint  là  des  suppositions  gratuites ,  chacun  sait  que 
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tous  les  jours  il  devient  f\m  difficile  d'emprunter  par  lettre  d« 
rente;  bientôt  cela  sera  impossible,  faut-il  attendre  jusqu'alors'' 

Tandis  que  le  taux  de  Tintérât  augmente  partout ,  le  blé  baissa 
de  valeur ,  ragriculture  doit  se  transformer ,  Tindustrie  chercbé 
péniblement  à  se  constituer,  les  villes  veulent  s'étendre;  agrical* 
teurs ,  industriels ,  constructeurs ,  tous  ont  besoin  de  capitaux  e: 
en  demandent;  les  capitaux  abondants  maintenant  vieod raies: 
avec  empressement  à  cet  appel ,  si  la  législation  ne  les  effrap: 
pas ,  s'ils  ne  craignaient  pas  tout  autant  l'immobilité  qu'ils  ne  r- 
cherchent  la  sécurité. 

Qui  souffre  de  cet  état  de  choses?  les  capitalistes,  a-t-on  à. 
Fort  peu ,  car  ils  ont  pour  champ  d'actiof^  le  monde  entier. 

Ceux  qui  réellement  souffrent  ce  sont  les  propriétaires  en  mais^ 
desquels  on  paralyse  le  meilleur  instrument  de  crédit. 

Partout  la  lettre  de  rente  entrave  le  mouvement  des  a&ires. 
Le  débiteur  dont  les  immeubles  sont  hypothéqués  ne  peut  veodr^ 
ou  échanger  la  moindre  parcelle  de  terrain  sans  être  exposé  i 
une  demande  de  remboursement  immédiat ,  ainsi  la  garantie  qœ 
le  législateur  a  voulu  donner  contre  l'exigibilité  de  la  dette ,  à 
chèrement  achetée  qu'elle  soit,  devient  le  plus  souvent  illusoirf 

Le  seul  moyen  de  conjurer  le  danger  des  échéances,  c'est  àeii- 
ciliter  les  prêts. 

On  a  voulu  atteindre  ce  résultat  en  créant  une  banque  spiâk 
à  qui  on  a  accordé  des  privilèges  pécuniaires  et  des  dérogati(^ 
au  droit  commun  exorbitantes. 

La  réussite  est  loin  d'avoir  été  complète,  elle  ne  le  sera  q« 
par  la  substitution  de  la  libecté  au  monopole.  Il  faut  que  la  pro- 
priété immobilière  ait  pour  sa  banque  les  ressources  infinies  à 
tout  le  monde  ,  qu'elle  puisse  en  donnant  aux. préleurs  un  avan- 
tage qui  ne  lui  coûte  rien ,  la  garantie  du  terme,  se  procorer  de» 
fonds  partout ,  débattre  et  faire  baisser  le  taux  de  l'intérél. 

Beaucoup  de  personnes  partagent  cet  avis  mais  craiguent  le» 
inconvénients  inséparables  du  passage  d'un  système  à  l'autre,  (h 
les  surprendra  peut-être  en  leur  disant  que  la  transition  a  déjà 
commencé. 

L'on  en  a  les  incoavénients  sans  en  avoir  les  avantages.  La  fi- 
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bertô  s'est  glissée  par  une  porte  de  derrière  dans  la  place  assié- 
gée, qui  est  prise  quoique  son  vienr  drapeau  flotteencore  et  qu'elle 
ne  se  soit  pas  rendue  officiellement. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  à  diverses  reprises  que  la  loi  sur 
Tusure  de  1803  ayant  été  abrogée ,  Il  était  permis  de  fixer  pour 
Tintérét  conventionnel  un  taux  plus  élevé  que  le  5  */•• 

Il  suffit  donc  de  stipuler  dans  une  lettre  de  rente  qu'après  avoir 
reçu  pendant  quelques  années  Tintérét  à  6  ®/o ,  le  créancier  pourra 
l'exiger  à  un  taux  supérieur ,  à  10  %  P^  exemple^  pour  con- 
traindre le  débiteur  à  rembourser  le  titre. 

Plusieurs  notaires,  assure-t-on,  ont  stipulé  des  lettres  de  rente 
à  un  taux  supérieur  à  celui  de  5  %,  (f  autres  doivent  en  avoir 
stipulé  à  8  ®/o  en  ajoutant  l'obligation  pour  le  débiteur  de  payer 
chaque  année  fbe  commission  de  I  ^^ ,  ce  qui  revient  à  exiger 

le  67.. 

Ces  stipulations  ne  sont  pas  encore  habituelles»  parce  que  la  ju- 
risprudence des  arrêts  n'existe  pas  chez  nous  et  que  l'ancienne 
notion  de  l'usure  éveille  encore  des  scrupules. 

II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  est  mis  en  demeure , 
on  ne  peut  rester  dans  un  statu  quo  plein  de  doutes  et  de  contra- 
dictions. Le  Grand  Conseil  nanti  par  pétition  doit  ou  faire  un  pas 
en  avant  et  admettre  les  obligations  hypothécaire  à  terme ,  ou 
faire  un  pas  en  arrière  et  rétablir  la  limitation  ^u  taux  de  Tin- 
térét. 

Poser  ainsi  la  question  n'est-ce  pas  la  résoudre? 

H.  C. 


TIOBtlfAL  MUJrAUB  DU  CANTON  DB  VAUD. 

Séance  da  14  octobre  1805,  &  8  heures  do  matin»  à  l'E?èehé,  à  Lausanne. 

Sont  présents: 
HM.  le  lieutenant-colonel  Kocb,  grand  juge  ; 
lé  capitaine  Bory,  auditeur; 
le  sous-lieutenant  Bidiingmeyer,  greffier. 
Le  tribunal  est  réuni  pour  procéder  aux  opérations  préliminai- 
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res  et  aux  débats  de  la  cause  contre  le  fourrier  DesmevlM ,  fMré- 
venu  de  malversations. 

L'accusé  estintroduit  et  dit  s'appeler  Fraiçois  DesiMitles»  âfé 
de  27  ans,  de  Ropraz^  commis»  sans  place,  domicilié  à  Payeme, 
fourrier  de  la  1'*  compagnie  du  centre  du  bataillon  p!*  80« 
Son  identité  est  constatée. 

Le  défenseur  de  l'accusé,  M.  l'avocat  Ramberi,  choisî  par  k 
prévenu,  est  présent. 

Les  aveux  de  l'accusé  étant  incomplets ,  il  est  procédé  eo  sa 
présence  à  la  formation  de  la  liste  spéciale  des  jurés,  puis  les  ré- 
cusations ont  lieu  par  le  ministère  public  et  par  le  prérenu ,  le 
tout  conformément  aux  articles  38  modifié  de  la  loi  cantonale  sur 
la  justice  pénale  militaire,  228,  230, 233  et  234  de  la  loi  fédérak 
sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Les  récusations  des  parties  ont  eu  pour  résultat  la  composîtioD 
de  la  liste  du  jury  de  jugement  par  les  noms  suivants  : 
i*  Bessières,  capitaine  à  Lausanne. 
2^  Canipart,  Charles,  lieutenant  à  Lausanne. 
3*  Curcbod,  Ferdinand,  lieutenant  à  Bussigny . 
4**  Duflon,  Jean-Louis,  lieutenant  à  Riez. 
5®  Coltier,  fourrier  à  Lausanne. 
6*  Ducret,  Louis,  sergent  à  Lausanne. 
V  Conod,  Aimé,  caporal  à  Lausanne. 
8**  Faillettaz,  Louis,  soldat  à  Lausanne. 
Les  suppléants  ordinaires  de  ce  jury  sont  : 

a)  Cuénoud,  Auguste,  sous-lieutenant  à  Lausanne. 

b)  Yidoudez,  lieutenant  à  Lausanne. 

c)  Rod,  François-David,  sergent  à  Lausanne. 

d)  Duvillard,  Louis,  caporal  à  Lausanne. 

Il  est  donné  lecture  aux  parties  de  la  liste  des  jurés  telle  qu'elle 
est  transcrite  ci-dessus.  Le  ministère  public  et  le  défenseur  onl 
déclaré  n'avoir  pas  d'observation  à  présenter  sur  ht  manière  dont 
les  tirages  ont  été  opérés. 

Les  parties  sont  invitées  à  donner  au  grand  juge,  d'ici  à  lundi, 
l'indication  des  témoins  qu'elles  désirent  faire  entendre. 

Les  débats  pour  le  jugement  de  cette  cause  sont  fixés  au  samedi 
2i  octobre  courant^  à  9  heures  du  matin. 
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.  La  séance  est  levée. 
L'accusé  est  reconduit  en  prison. 
Lausanne,  le  14  octobre  186K. 

Le  grandî  uge ,  Le  greffier, 

(signé)  Jules  Koch,  neut.-col.         (signé)  L:  BiHingmyer,  lient, 

SéaacB  dn  samedi  2i  octobre  1665 ,  à  9  heures  dn  matin, 
dans  la  grande  salle  de  rEvÔché,  à  Lausanne. 

Présidence  de  M»  le  lieutenant-colonel  à  Tétat-major  judiciaire 
fâdéral  Jules  Koch,  à  Lausanne,  grand  juge. 
S^nt  présents  Messieurs  les  juges  : 
Samuel  Ghauteras,  capitaine  ({uartier-maitre  à  Lausanne,  pre- 
mier juge. 

Georges  Comtesse  9  capitaine  d'artillerie  à  Romainmôtier ,  se- 
cond juge. 

Et  le  greffier,  Léon  Bidlingmeyer,  1*'  sous-lieutenant  de  cara- 
biniers à  Lausanne. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  l'auditeur  Emile 
Bory,  capitaine  à  l'état-raajor  judiciaire  fédéral,  à  Lausanne. 
Des  jurés  convoqués  sont  présents  ceux  ci-après  nommés  : 
(Voir  comme  ci-dessus.) 

Le  juré  Aimé  Gonod^  caporal  à  Lausanne,  étant  hors  du  pays, 
n'a  pu  être  atteint  par  la  convocation;  il  est  procédé  par  le^grand 
juge  à  son  remplacement,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar* 
ticle  238  de  la  loi  fédérale  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 
fédérales. 

Est  élu  comme  juré  supplémentaire  extraordinaire  le  soldat 
Mennoud,  mousquetaire  du  détachement  actuel. 

Les  parties  n'ont  pas  de  motifs  spéciaux  de  récusation  contre 
les  jurés.  Ceux-ci  ont  déclaré  n'avoir  aucun  degré  de  parenté 
avec  le  prévenu.    ' 

L'accusé  est  amené  à  l'audience ,  son  identité  est  constatée;  il 
déclare  s'appeler  François  Desmeules,  if^é  de  27  ans,  de  Ropràz, 
commis,  sans  place»  domicilié  à  Payeme,  fourrier  de  la  1'*  com- 
pagnie du  centre  du  bataillon  n*  50, 
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n  est  assisté  ie  son  défenseur  Itf.  Tayocat  Ramberi  /  à  Lia- 
sanne,  choisi  par  le  préveau. 

Le  plantoB  Marias  Demartines,  chasseur  de  gauche»  et  la  garda 
font  le  service  de  Faudieace.  ^ 

Le  tribunal  est  réuni  à  l'occasion  des  faits  suivants  : 

Le  fourrier  Desoieules  passait  à  l'école  de  délaebeoieof  à  L» 
sanne,  du  14  août  au  16  septembre  près  écoulé;  sa  oompiabilité 
n'a  pas  été  tenue  régulièrement;  vérification  faite  par  leoommis- 
sariat,  il  a  été  constaté  que  la  dernière  paye  n'éuît  pas  oonfon» 
aux  instructions  légales,  plus  tard  il  a  été  reconnu  »  eft  l'aoenséi 
avoué,  qu'il  avait  trop  retenu  aux  soldats,  Biotammeoi  quilanit 
retenu  indûment  et  pour  la  seconde  fois  la  valeur  des  garadie» 
fournies  à  chaque  soldat,  et  qu'il  avait  déjà  retenue  sur  les  3  pre- 
miers prêts.  Il  a  disposé  des  eaux  grasses  et  des  os  sans  en  leur 
compte  à  l'ordinaire;  il  a  vendu  des  balais  et  des  bons  de  sel  sans 
pouvoir  justifier  qu'il  les  avait  lui-même  payés,  etc. 

Ces  faits  constituent  le  délit  de  malversations  tel  qo'il  est  dé- 
fini, prévu  et  réprimé  aul  articles  160  et  151  lettres  &  et  «,  IB) 
et  135  de  la  loi  pénale  fédérale;  la  valeur  des  objets  éétomés 
étant  d'environ  cent-cinquante  francs. 

L'enquête  instruite  à  ce  sujet  d'abord  par  le  Gomarissaire  da 
guerres  cantonal ,  le  23  septembre  186S ,  a  été  oomtiiHiée  par  k 
capitaine  auditeur  Emile  Bory,  le  4  octobre,  sur  dénoiioiation  di 
]>épartement  militaire,  et  clôturée  le  12  dit,  par  nne  otdiMBianee 
de  renvoi  au  grand  juge* 

Le  grand  juge  déclare  la  séance  ouverte  et  annonce  qu'elle  est 
publique.  • 

c  n  est  procédé  à  l'assermentation  de  Messieurs  les  jogtm. 

Messieurs  les  jurés  sont  aussi  assermentés. 

Le  eapitaine  Bessières  se  trouve  être,  par  ses  grade>  chef  do 
jury. 

L'accusé  interpellé  reconnaît  que  c'est  c<mtre  lui  (pl'aneenqoéle 
a  été  ouverte  pour  malversations. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'acousalioft  érMséparle 
capitaine  auditeur  Bory.  ^ 

Les  témoins  assignés  pour  ce  jour  sont  entendus  dans  l'ordre 
suivant  : 
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[  (Suit  la  9ém  466  témains  ao  nombre  de  21 ,  dont  13  à  l'ins- 
lance  de  l'auditeur  et  8  à  l'instance  du  prévena») 
I  Le  eQaunissâire  dee  goerree»  appelé  comme  téo&oin,  s'est  porté 
partie  civile  au  nom  de  l'Etat  pour  le  remboursement  des  valeurs 
détournées  et  qui  doivent  revenir  à  la  troupe,  montant  d'après  le 
scofflpte  qu'il  dépose  à  178  fr.  45  eent. 

L'aaditioB  des  témoins  étant  épuisée  et  aucune  autre  réquisition 
n'étant  faite,  la  parole  est  donnée  à  Tauditeur  pour  interroger  l'ac- 
cdsé;  ceiai^ei  Ta  d'ailleurs  été  après  l'audition  de  chaque  témoin. 

L'auditeur  procède  à  cet  interrogatoire. 

L'auditeur  a  la  parole  pour  soutenir  l'accusation  ;  il  conclut  à 
,un  ver diet  affirmatif  du  jury. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  défenseur  de  l'accusé  pour 
,sotttenir  la  défense  de  ce  dernier. 

L'auditeur  prend  de  nouveau  la  parole  pour  répliquer. 

Le  défenseur  répond  en  quelques  mots. 

Le  grand  juge  adresse  quelques  questions  au  témoin  Guiberl. 

L'aecnsé  interpellé  a  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter* 

Aucune  noorelle  réquisition  n'étant  faite  le  grand  juge  donne 
connaissance  du  programme  des  questions  qu'il  se  propose  de 
^soumettre  au  jury. 

Ces  questions  sont  admises  par  les  parties. 

Elles  sont  remises  au  chef  du  jury  par  le  grand  juge  qui  rappelle 
à  cet  efiet  les  dispositions  de  la  loi  qui  concernent  les  jurés,  telles 
qu'elles  sont  prescrites  aux  art.  378 ,  379  et  suivants  de  la  loi 
ftdérale. 

Les  queslons  soumises  au  jury  sont  de  la  teneur  suivante  : 

François  Desmeules,  fourrier  de  la  compagnie  n*  1 ,  bataillon  80, 
est-il  coupable: 

a)  D'avoir,  comme  fourrier  de  l'école  de  1865,  commis  des 
infidélités  dans  la  distribution  de  la  solde  à  la  troupe? 

i)  I>'a?oir ,  dims  des  vues  intéressées ,  présenté  une  compta- 
bilité inexacte  de  l'ordinaire? 

e)  La  somme  détournée  dépasse-v-elle  quarante  francs  ? 

d)  La  somme  détournée  dépasse-t^lle  deux  cents  frahcs  ? 

^  jury  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 


Le  jury  ayant  leraimô  ses  dôiib6rationys ,  rentre  dans  la  salle 
des  débats.  Le  chef  du  jury ,  après  avoir  déclaré  qu'il  s'est  con- 
formé aux  prescriptions  légales»  donne  connaîssanee  des  réponses 
du  jury: 

La  première  question  est  résolue  négatirement. 

La  seconde  l'a  été  affirmativement. 

Les  deux  autres  l'ont  été  négativement. 

L'auditeur  a  la  parole  pour  TappKcation  de  la  peine;  il  dépose 
le  réquisitoire  ci-après  transcrit  : 

Tu  tes  réponses  du  jury  desquelles  il  résulte  que  Fraoçoia  Des. 
meules  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  malversations ,    ' 

L^auditeur  soussigné  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé ,  o<Nrfnr- 
fflément  aux  art.  151  lettre  \,  152  et  135  lettre  a,  que  Francs 
Desmeules  est  condami\é  à  la  peine  de  Temprisonnemenf  pour  la 
dorée  d'un  an.  .        . 

Lausanne ,  le  21  octobre  1865. 

L'auditeur , 
(signé)    £.  iBory»  capitaine. 

Le  défenseur  a  aussi  la  parole  pour  l'application  de  la  peme. 

L'accusé  interpellé  n'a  rien  à  ajouter. 

La  cour  entre  dans  la  salle  des  délibérations. 

Délibérant  à  huis  dos  et  « 

Attendu  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  le  fourrior  Des- 
meules ,  lorsqu'il  passait  son  école  de  détachement  du  14  août  a» 
16  septembre,  a,  dans  des  vues  intéressées,  tenu  d'une  manière 
irrégulière  et  inexacte  la  comptabilité  de  l'ordinaire; 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  de  malversation  tel  qu'il  est  prévs 
à  l'art.  151  §  ^  de  la  loi  pénale  fédérale  ainsi  conçu .' 

c  Se  rend  en  particulier  coupable  de  ce  crime  : 

>  /)  Celui  qui,  dans  des  vues  intéressées,  présente  des  comptes 

>  inexacts  sur  les  dépenses  du  service.  » 

Que  le  cas  est  puni  par  les  articles  152  et  135  ainsi  conçus  : 
c  Abt.  152.  La  malversation  sera  pume  comme  le  vol ,  d'a- 

>  près  les  dispositions  de  l'art.  135.  > 

<  Art.  135.  Le  vol  simple  sera  pum  : 

f  a)  D'un  emprisonnement  d'un  an  aa  pi«s  ou  de  la  rédusic^ 


»  pendant  deux  ans  au  plos,  si  la  valeur  de  l'objet  volé  ii!6x«dde 
>  pas  quarante  francs.  > 

En  application  des  articles  ci-dessus,  le  tribunal  prononœ  : 

François  Desmeules,  âgé  de  27  ans,  de  Ropraz,  commis^ 
sans  emploi ,  domiciliô  à  Payeme ,  fourrier  de  la  compagnie  a*  1 
du  bataillon  BO,  est  condamné  : 

1^  A  six  mois  d'emprisonnement  ; 

8^  Aux  frais  des  témoins  réglés  à  186  fr.  50  c.  et  à  ceux  de  sa 
détention  préventive. 

Stâtiutnt  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  le  tribunal  con- 
damne François  Oesmeules  à  rembourser  au  commissariat  la 
somme  de  vingt  francs  quarante  cent. ,  sans  préjudice  aux  droits 
de  recours  de  l'Etat  contre  le  capitaine  Guibert,  pour  la  solde  non 
distribuée.  , 

Le  présent  jugement  sera  porté  à  la  connaissance  de  la  troupe 
par  mention  au  livre  d'ordre. 

Lausanne,  le 21  octobre  1865. 

Le  grand' juge ,  Le  grefiBer , 

(signé)  Jules  Koeh ,  lieut.-coL      (signé)  L.  Bidlingmeyer ,  lient. 

Le  présent  jugement  a  été  rapporté  aux  parties  en  séance  pu- 
blique ,  avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassation  dans  le 
délai  de  deux  fois  viogt-quatre  heures,  par  mémoire  déposé  en 
mains  du  grand  juge  ;  l'accusé  est  de  plus  prévenu  qu'il  peut  re- 
courir en  grâce  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme. 

Lansaùne,  le  21  octobre  186S. 

Le  grand  juge  ,  Le  greffier , 

(signé)  Jules  Koch ,  lieut.-col.  '      (signé)  L.  Bidlingmeyer ,  lient. 


Question  de  frais. 

Reamrs  tun  procureur  juré  sur  un  règlemeni 
de  frais  de  poursuites. 

Da  sa  sept.  1866. 

Le  président  du  Tribunal  cantonal,  vu  l'état  de  frais  présenté 
par  le  procureur-juré  Narbel,  à  Aigle,  au  président  de  la  section 
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de  paix  d'Ormoot-dessus ,  pour  être  modéré  par  loi' flans  la  pour- 
suite iastée  par  ce  procureur,  au  nom  des  hoirs  de  Jean-Ymceitt 
Yurlod,  contro  David  fiottraux ,  à  Ormont-dessus  ;  vu  fe  règle- 
ment de  frais  opéré  par  ce  président ,  au  pied  de  l'ordonnance 
de  mise  en  possession  du  13  septembre  1868,  règlement  porté 
au  cbifiEre  de  27  fr.  15  cent. 

Yu  le  recours  du  procureur-juré  Narbel  au  président  àa  Tri- 
bunal cantonal,  déposé  au  greffe  de  paix  d'Ormont-dessus ,  le 
18  septembre  1865 ,  dernier  jour  utile. 

Vu  les  pièces  de  la  poursuite. 

Attendu  que,  dans  son  règlement ,  le  président  de  paix  a  re- 
tranché un  transport  d'Aigle  à  Ormont-dessus ,  pour  faire  sceller 
et  notifier  le  mandat  de  saisie,  coté  à  8  fr.  ;  qu'il  a  réduit  à 30c. 
chacune  deux  vacations  cotées  à  1  fr.  20  c.  chacune  pour  faire 
sceller  et  notifier  le  mandat  de  saisie  et  l'avis  aux  acquéreurs; 
enfin  qu'il  a  réduit  à  80  cent,  chacune  deux  vacations  cotées  ï 
2  fr.  chacune»  pour  retrait  d'ordonnance  de  mise  en  possession 
et  notification  de  celle-ci. 

Attendu  que  le  recours  du  procureur-juré  Narbel ,  porte  sur 
les  cinq  articles  rappelés  ci-dessus. 

Considérant  quant  au  transport,  qu'il  est  justifié  par  l'art. -236 
du  tarif  du  18  décembre  1857  ;  que  toutefois  la  distance  pour 
laquelle  il  est  réclamé  ne  saurait  être  admise  au-delà  de  quatre 
lieues ,  soit  pour  indemnité  4  fr.  au  lieu  de  8  francs. 

Considérant  quant  aux  vacations  de  1  fi*.  20  cent,  diacnne , 
qu'elles  sont  justifiées  par  les  articles  238  §  a  et  230  du  tarif, 
soit  pour  indemnité  2  fr.  40  cent. 

Considérant  quant  aux  vacations  de  2  fr.  chacune ,  qu'elles 
sont  justifiées  par  les  articles  238  §§  ^  et  (f,  et  232  du  tarif,  soit 
pQur  indemnité  4  fr. 

Considérant  que  ces  transports  et  vacations  ont  paru  au  prési- 
dent du  Tribunal  cantonal ,  justifiés ,  comme  il  est  dit  «  par  les 
pièces  de  la  poursuite  et  les  dispositions  du  tarif. 

Considérant  qu'ensuite  de  l'admission  en  les  termes  ci-dessus 
du  recours  du  procureur-juré  Narbel ,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
les  frais  qui  en  sont  résultés  pour  lui. 
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CoQsidéraat  que  ces  frais  consistent  en  78  cent,  pour  dépôt  de 
recours,  etc.  (art.  199  du  tarif)i  en  60  c.  pour  écriture  du  re- 
cours par  le  procureur  Narbel ,  en  45  cent,  pour  deux  feuilles 
de  timbre ,  en  30  cent«  pour  envoi  par  la  poste  du  recours 
au  greffe  de  paix ,  et  enfin  en  1  franc  pour  le  présent  prononcé 
(art.  2S  du  tariO,  soit  en  tout  3  fr.  10  cent. 

Le  président  du  Tribunal  cantonal,  statuant ,  à  teneur  des  art. 
4S  et  46  du  code  de  procédure  civile  de  1857,  ajoute  à  la 
valeur  admise  par  le  président  de  paix,  de  27  fr.  15  cent.,  celle  de 
13  fr.  50  cent.,  et  r^le  en  conséquence  définitivement  les  frais 
résultant  de  Tôtage  et  de  la  mise  en  possession  préindiqaés,  y 
compris  ceux  de  recours ,  à  la  somme  de  40  fr.  65  cent. 

Le  président  du  Tribunal  cantonal , 

(L,  S.)  (signé)    H.  Bippert. 


QuesHom  diverses  concernant  une  saisie  et  une  opposition. 

GOUH  DB  GàSSATION  CIVILB. 
Séance  du  i4  8«pt.  1868. 
^  Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

François-Louis  Aigroz,  pionnier  à  Combremont-le-Petit,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu ,  en  date  du  19  août  1865 ,  par 
le  président  de  la  justice  de  paix  de  la  section  de  Combremont, 
dans  la  cause  entre  le  recourant  et  Jean  Beltrami ,  à  Gombre- 
mont-le-6rand. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  te  recours;  le  dossier 
de  la  cause  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  parti- 
culier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  par  mandat  du  10-11  juillet 
dernier ,  Beltrami  a  imposé  saisie  des  diverses  récoltes  apparte- 
nant à  Aigroz  à  l'effet  de  parvenir  au  paiement  des  valeurs  ci-après  : 

a)  De  9  fr.  41  cent,  dus  en  vertu  d'un  jugement  du  10  juin  1863; 

b)  De  14  fr.  60  cent,  pour  frais  de  ce  jugement; 
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e)  De  22  fr.  70  cent,  pour  frftU  de  prikMartes 
suivant  notes  r^lées  le  15  juin  186B. 

Qo'Aîgm  a  opposé  à  celle  sàisid  par  cinq  moyens  qët  cm- 
sistent  àdire:  **  ^ 

1*  Que  la  saisie  n*a  pas  été  précédée  de  l'atis  préalable  or- 
donné par  la  loi;  V  que  le  jugement  du  10  juht-lSSS  n'exbie 
pas  dans  les  registres  du  juge  ;  3*  qu'à  supposer  mén^  que  le  dk 
jugement  existât ,  il  n'aurait  pu  être  rendu  que  par  défitoc  et  ne 
serait  par  conséquent  pas  exécutoire,  avant  la  sigiiifieatioû  prei- 
critepar  Fart.  263  du  code  de  procédure  civile  coQtMtîeiise; 
4*  que  la  somme  de  22  fr.  70  cent,  représenta  km  fcait  f  we 
saisie  en  date  du  10  juin  1864,  saisie  qui  est  périmée  pour  ne 
pas  avoir  été  perfectionnée  dans  le  délai  fixé  à  rart»  249  do  code 
de  procédure  civile  non  conientieuse,  et  que  dès  lors  ceif  frais  sont 
à  la  charge  du  saisissant ,  à  teneur  de  Tan.  2K6  du  même  code; 
B*  qu'en  tout  cas  la  saisie  du  10  juillet  est  entachée  de  pins-pétilk»; 

Qu'en  outre  Aigroc  a  conclu  à  ce  que  Beltratni  doit  idi  paysr 
80  fr.  pour  dommage  à  lui  causé  par  les  saisies  des  10  jain  1864 
et  10-11  juillet  1865; 

Que  Beltrami  a  conclu  au  maintien  de  sa  saisie  et  à  libérâtk» 
des  conclusions  d'Aigroz; 

Que,  statuant ,  le  juge  a  débonté  Aigroz  de  ses  conekmoss  et 
prononcé  le  maintien  de  la  saisie  ; 

Qu' Aigroz  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  le  joga,  et 
maintenant  la  saisie  du  10-11  juillet,  a  fait  une  fausse  application 
des  faits  et  des  pièces  au  procès ,  desquels  paraît  résulter  que  la 
saisie  du  10  juin  1864  a  été  perfectionnée  par  une  venté /â*oû  il 
suit  qu'il  y  a  plusi)étition  dans  la  susdite  saisie  du  10-11  juillet, 
et  qu'en  outre  c'est  à  tort  qu'on  a  réclamé  au  recourant  les  frais 
d'une  saisie-arrét  en  mains  du  receveur  du  district  de  Payeme , 
frais  qui  sont  évidemment  compris  dans  la  liste  réglée  le  15 
juin  1855  : 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que  le  recours  allègue  qu'il 
parait  résulter  des  faits  admis  et  pièces  du  procès  que  la  saiâe 
du  10  juin  1864  a  été  perfectionnée  par  une  vente  ^  puisque  le 
jugement  se  borne  simplement  à  dire  sous  lettre  d  :  <  que  celle 


—    «87    — 
*  saisie  n'est  pas  ftérimée»  mais  qu'au  contraire  elle  a  4té  per- 
>  fectionnée  dans  le  temps  légal,  ainsi  qae  le  constate  le  procès  Ver- 
».bal  de  rhuissier  exploitant  du  4  août  1864;  » 

Que  d'ailleurs  s'il  y  a  en  vente ,  rien  n'établit  que  celle-ci  ait 
produit  une  yaleur  appréciable  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  constaté  qu'il  y  ait  eu  plus-pétition 
dans  la  saisie  du  10-11  juillet. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  non  plus  qu'on  ait  réclamé  au 
recourant  les  frais  d'uoe  saisie-arrét  entre  les  mains  du  receveur 
de  Payerne; 

Qu'au  surplus ,  c'est  là  un  moyen  que  le  recourant  n'a  pas  fait 
valQJr  dans  son  opposition  devant  le  juge  de  jugement  et  que, 
cojQjBéquemment,  il  ne  saurait  le  présenter  à  l'examen  de  la  cour. 

Attendu»  enfin ,  qu'à  supposer  même  qu'il  y  ait  eu  plus-péti- 
tioq  dans  la  saisie  du  10-11  juillet  et  que  ce  serait  induement  qu'on 
auriât  réolapié  à  Âigrox  les  frais  de  la  saisie-arrét  susmentionnée, 
la  cour  manquerait  d'éléments  nécessaires  pour  réformer  la  sen- 
tence ;in(a*ii9inée,  puisqu'elle  ne  connaît  ni  le  résultat  de  la  saisie 
du  10  juin,  ni  la  quotité  des  frais  de  chacune  des  poursuites  exer- 
cée9  <^ntre  le  recourant. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi^  maintient  le  jugement 
du  président  de  iasection  de.paix  de  Combremont,  etcondaipne 
le  recourant  François-Louis  Aigroz  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 


Question  de  radiation  au  contrôle  des  charges  immobUOres. 

GOUB  DB  OikSSATION  CIVILS. 

Séftoee  du  37  sept.  1805. 

Présidence^de  Monsieur  Bippert. 

|[  Louis  Dumont,  à  Chavannes,  s'est  poorvli  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le  18  août  1865, 
sur  demande  de  Louis  Filliétaz,  tendant  à  la  radiation  d'une  ins- 
cription au  contrôle  des  charges  immobilières  du  district, 
(«'audience  de  la  cour  est  publique» 
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n  estbitieetiiredajiigeinentetderaeiedereeavrs;  le  do» 
des  pièees  ft  été  lu  par  chaque  juge  en  paitieidier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudieiei  piteK 
par  rintimé  Filliéua  et  qui  est  motivé  sur  ee  que  le  recoin  i 
pour  objet  un  jugement  rendu  le  18  août  1886,  qall  a  été  dépoi 
au  greffe  seulement  le  14  septembre  suivant  »  d'où  il  siril  que» 
recours  a  été  exereé  tardivement,  soit  après  Téchéance  du  débii 
8  jours  fixé  par  l'art.  409  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  le  recourant  combat  cette  exception  en  dtam  qn 
le  jugement  du  18  août  a  été  rendu  par  début  contre  loi  ;  eosort 
qu'il  est  au  bénéfice  de  la  disposition  du  {  2  de  l'art.  410. 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès» verbal  du  jugeikiest  attifi 
que  Louis  Dumont  a  connu  la  demande  en  radiation,  qu'il}! 
accédé  et  a  déclaré  s'en  rapporter  à  ce  que  décidera  le  triba». 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'assigner  à  l'audience; 

Que  dès  lors  le  jugement  qui  a  prononcé  et  qui  a  mis  i  la  ehaf 
du  créancier  Dumont  les  frais  judiciaires  n'a  pas  été  rendu  te 
la  forme  des  jugements  par  défaut,  et  n'a  pas  été  notifié. 

Attendu  que  d'après  les  déclarations  de  Louis  Dumont,  ann 
çant  qu'il  adhère  à  la  demande  laite  contre  hii  et  qu'il  s'ea  rf 
porte  à  la  décision  qui  interviendra  sans  qu'il  soil  besoin  de  F» 
signer ,  l'on  ne  peut  dire  que  l'ordonnance  rendue  par  la  ttîl 
civil  constitue  un  jugement  par  défaut; 

Qu'ainsi  le  recourant  n'a  pu  s'appuyer  sor  la  di^ositiosi 
l'article  410,  et  qu'il  devait  procéder  dans  le  délai  fixé  par  1> 
tiele409; 

Que  ne  l'ayant  pas  bit  son  recours  est  tardif. 

L»  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudideile  éein 
le  recours ,  maintient  l'ordonnance  du  18  août  et  mal  i  la  chvf 
du  recourant  les  frais  rûsullant  de  son  pourvoi. 


Le  rédaOmr,  L  reOis,  avoett. 


W^mtmm^lt  !!■       ■    M   I      wiii    fci— <Kfc^É    fc^h^— an^— — — a— >.>^— — 

LAOSANNS.  —  IMPinaïUB  Dl  F.  ILAlICBAin. 


l  1 


I        l 


)  I 

j    :• 
i   I: 

I 

« 

I 
I 


ii 


I    *  '■ 


Xm**  AHHfa.  --  W»  48.  Samtoi  i  NOVmBBB  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Parûssanl  une  fois  {mu*  seioaine,  le  sameii. 


Ghaqae .année  pour  le  Journal  commenee  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
31  Décembre.  -^Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frase*  par  an, 
payables  k  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PeUto, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


Lausanne  »  le  80  octobre  1805. 

A  it  L  Pellis,  avocat,  rédacteur  du  Journal  des  tribunaux. 
Monsieur , 

Les  incendies  de  Claris ,  Berlhoud  et  Travers  ont  attiré ,  à  juste 
titre,  l*attemioa  du  public.  Les  incendies  fréquents  de  cette  année, 
en  Suisse  et  dans  le  canton  de  Yaud  en  particulier ,  ont  encore 
ravivé  la  question. 

On  veut  connaître  les  causes  des  incendies,  ainsi  que  les  agents 
qui  peuvent  en  augmenter  ou  en  diminuer  le  nombre;  on  recher* 
che  les  moyens  de  les  prévenir  le  plus  possible ,  par  une  meilleure 
surveillance ,  et  en  rendant  les  nouvelles  constructions  de  moins 
en  moins  accessibles  au  feu,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  en  a  été  vic- 
time; on  tend  à  une  meilleure  organisation  des  corps  de  pompiers  et 
l'on  améliore  les  engins  pour  éteindre  ou  combattre  les  incendies. 

Tout  cela  est  très  bien.  Mais ,  pour  prévenir  les  incendies ,  le 
seul  moyen  est  de  remonter  aux  causes  et  d'avoir  le  courage  de 
faire  une  loi  sévère  qui  pourrait  porter  sur  les  points  qui  suivent. 
Le  moment  est  favorable  pour  porter  un  remède  aux  incendies. 
Quand  il  faudra,  pour  couvrir  les  sinistres  de  l'année  1865, 
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payer  une  assurance  double  de  la  moyenne ,  soit  I  */^  pour  nrille 
de  la  taxe  des  bâtiments ,  on  commencera  à  ouvrir  enfla  les  yeux 
à  la  lumière  croissante  des  incendies. 

Qtielque$  idées  sur  uns  lai  sur  les  incendies. 

1*  Tous  lès  bâtiments  devraient  être  classés  dâi^  4  ou  S  ca- 
tégories, suivant  leur  plus  ou  moins  bonne  construction  par 
rapport  aux  cbances  d'incendie.  On  a  déjà  fait  un  petit  pas  dans 
ce  sens ,  en  établissant  des  catégories  de  bâtiments ,  à  l'occasion 
de  l'assurance  du  mobilier.  Et  pourquoi  n'appliquer^t-on  pas  lé 
même  système  aux  bâtiments  eux*mémes?  Ce  serait,  enfin,  togicpie 
etéquitable.  Un  propriétaire  consacre  2  ou  3000  fr.  en  sus  du  né- 
cessaire, pour  rendre  son  bâtiment  le  moins  accessible  au  feu ,  ei, 
pour  le  récompenser ,  on  lui  (ait  payer  la  même  quote  d'assu- 
rance que  pour  les  bâtiments  construits  avec  imprévoyance ,  afin 
de  pouvoir  payer  largement  la  maison  incendiée  du  voisin  moins 
consciencieux  et  moins  prévoyant. 

Le  système  actuel  donne  une  prime  à  la  néglig^ce  >  en  faveur 
des  constructions  vicieuses,  tandis  qu'on  devrait  stimuler  et  inté- 
resser le  propriétaire  à  mettre  sa  maison  à  Tabri  du  feu^  en  lui 
faisant  payer ,  en  compensation ,  une  quote  moindre.  Que  Ton 
entre  dans  cette  voie  ou  bien  qu'on  supprime  l'assurance  obliga- 
toire instituée  par  la  loi  du  28  mai  1811  et  celle  du  17  juin  1^. 

L'établissement  de  catégories  de  bâtiments ,  pour  le  paiement 
de  la  quote  d'assurrance ,  n'est  pas  plus  en  faveur  des  bâtiments 
de  la  ville,  qu'en  défaveur  de  ceux  de  la  campagne.  Voici  pour- 
quoi. S'il  brjlile  plus  souvent  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  la  va- 
leur des  bâtiments  ruraux  est  moindre  aussi.  Un  seul  grand  bâti- 
ment, incendié  en  ville ,  absorbe  la  valeur  de  10  bâtiments  à  la 
campagne.  Si  les  sinistres  dans  les  villes  sont  rares,  il  peut  en  sur- 
gir, de  temps  en  temps  ,  un  grand ,  qui  vient  compenser  tout  le 
retard  et  souvent  bien  au-delà.  Et  l'incendie  de  Claris!  on  ne  Fa 
pas  encore  perdu  de  la  mémoire.  Est-ce  que  les  propriétaires  de 
bâtiments  ruraux,  dans  ce  canton,  ne  se  seraient  pas  bien  trouvés, 
si,  par  suite  de  rétablissement  de  cat^ories,  ce  grand  simstre 


-  «w  - 

anU  pu  être  inié,  par  le  fait  de  eoiistruerions  qui  àui;aieatétô 
miseft  à  l'abri  du  feu,  par  une  augmeutadon  de  dépense  faîte  par 
chaque  propriétaire  de  bàtimem. 

S'il  surrenait ,  à  Lausanne  ou  à  Vevey ,  un  incendie  de  3  '/, 
millions,  qui  représente  la  valeur  des  sinistres  de  20  ans  dans  le 
Canton ,  il  faudrait  d'abord  faire  un  emprunt  et  doubler  la  quote 
d'assurance  pendant  environ  30  ans,  pour  amortir  ce  capital,  avec 
la  condition  qu^ ,  pendant  ce  laps  de  temps ,  il  ne  surviendra  pas 
unnouveaugrand  sinistre.  Si^  par  malheur,  semblable  chose  arri- 
vait, on  regretterait  alors  les  catégories  et  les  précautions  qu'on 
aurait  pu  prendre  en  construisant  mieuxi  en  vue  de  placer  chaque 
bâtiment  à  la  catégorie  payant  le  moins  possible.  Les  précautions  à 
prendre,  en  construisant,  sont  aussi  utiles  à  la  ville  qu'à  la  cam- 
pagne »  mais  encore  davantage  à  la  ville^  à  cause  de  l'aggloméra- 
tion des  maisons.  Les  incendies  dans  les  villages  et  hameaux  sont 
moins  dangereux  pour  deux  raisons ,  la  dispersion  des  habita^ 
tions  et  leur  moindre  valeur. 

Les  catégories  ont  pour  effet  certain  de  diminuer  le  nombre  des 
sinistres,  et,  par  suite,  d'abaisser  d'autant  la  quote  d'assurance. 
Pourquoi  est-ce  qye  les  caisses  d'assurance  indépendantes  de 
toute  attache  ofScieUCi  font  de  bonnes  affaires?  C'est  parce  qu'elles 
font  payer  une  qupte  plus  élevée  aux  bâtiments  mal  construits  et 
une  plus  faible  aux  habitations  d'un  prix  élevé,  mais  presque  in-^ 
çoc^ustÂble^.  Elles  évitant,  le  p\m  possible,  l'assurance  des 
premiers  pour  rechercher  celle  des  secondes  :  elles  évitent  eneore 
l'assurance  de  plusieurs  maisons  dans  un  môme  quartier. 

Quel  avantage  peuvent  avoir  les  propriétaires  de  bàtimaits  riy- 
raux ,  à  jfaire  payer  une  quote  élevée  soit  aux  propriétaires  de 
bâtiments  de  la  ville ,  soit  à  eux-mêmes  ?  La  pauvreté ,  lors  même 
qu  elle  est  partagée ,  n'en.est  pas  moins  la  pauvreté.  J'ai  la  con- 
viction, que  les  propriétaires  de  bâtiments  ruraux,  dans  une  assu- 
rance mutuelle  comme  la  nôtre,  où  personne  ne  met  des  bénéfices 
en  poche,  paieront  une  quot^  moindre  dans  le  système  des  caté- 
gories que  dans  le  système  actuel ,  par  le  fait  de  la  diminution 
dans  le  nombre  des  incendies. 

Celui  qui  aura  consacré  unef  lus  forte  somme.,  pour  mettre  son 
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bâtiment  à  TaiHri  du  feu,  y  retroutora  son  béDéiee  par  s* ^ 
dans  la  catégorie  et  par  une  quote  moindre  d'asaurance,  f^f- 
nant  de  la  diminution  dans  le  nombre  des  ineendtes 

Il  en  sera  de  cette  question  comme  de  celle  de  1'^ 
port  des  lettres,  expéFimentée  en  Angleterre ,  et  qui  a 
augmentation  de  revenus  à  TEtat,  ce  que  les  gens  h  eowie  n 
n'ont  touIq  admettre  qu'après  l'expérience. 

y  Tout  bâtiment  devrait.étre  séparé ,  de  celui  do  Toîsm,  ;i 
on  mur  mitoyen  allant  jusqu'au  faite;  il  en  sérail  de  mtaie 
la  maison  d'habitation  et  les  granges ,  feniis  et  écuries* 

Comment  parvenir  à  ce  résultat  sans  gêner  la  liberté  'm&^ 
duelle.  Le  seul  moyen  c'est  la  division  de3  bâtiments  en  catégdr^ 
Chacun  serait  libre  de  ne  pas  se  clore  par  mur  miloyea  d'a^ 
son  voisin,  mais  il  paierait  aussi  une  quote  plus  élevée, 

Qu'on  fasse  l'inspection  des  bâtiments ,  dans  les  villes  ei  du. 
les  campagnes,  et  l'on  trouvera  qu'il  y  en  a  encore  le  quart  qi 
ne  sont  séparés  entr'eux  que  par  des  parois  en  bois  ou  àdab^ 
voie ,  et  qui  cependant  sont  portés,  à  tort,  dans  la  1^  eat^tn 
de  bâtiments ,  pour  l'assurance  du  mobilier. 

3**  Tout  groupe ,  composé  de  plus  de  6  maisons  contigQ^ ,  i- 
vrait  être  séparé  du  groupe  voisjn  par  un  mur  mitoyen  dépassas 
de  quelques  pieds  le  toit  le  plus  élevé;  ce  mur  serait  termîndec 
escaliers,  de  manière  à  permettre  aux  pompiers  de  drculer,  lihr^ 
ment  et  en  toute  sécurité,  du  devant  au  derrière  d'un  bâ^mea 
comme  cela  se  pratique  dans  les  environs  de  Schaffouse.  C'est!: 
seul  moyen  de  parer  aux  grands  incendies. 

Nous  voici  encore  aux  prises  avec  la  liberté  individuelle.  1/ 
moyen  est  bien  simple.  Le  groupe  qui  n'aura  pas  son  smr  de  sé- 
paration tombera  à  une  catégorie  payant  davantage  que  celai  poum 
de  son  mur  de  séparation.  D'ailleurs  la  caisse  d'assuraAce  pourra' 
prendre  cette  dépense  à  sa  charge ,  puisqu'elle  serait  feite  4m 
son  intérêt. 

4*  Les  portes  communiquant  d'un  appartement  à  une  ^ao^ 
fenil  ou  écurie,  devraient  être  doublées  en  tète,  des  deux  celés, 
pour  retarder  d'une  heure  au  moins  toute  communication  du  fea 
le  bois  de  ces  port^  pourrait  aussi  être  rendu  incMbustiU 
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par  les  moyôns  cotinos ,  ((ù\  ne  sont  pas  coûteux  ;  toute  poutre 
passant  de  l'habitation  dans  la  grange  ou  ses  dépendances  devrait 
être  garnie  et  entourée,  de  chaque  côté ,  de  petits  morceaux  de 
bri<iQe  fixés  par  des  vis;  il  en  serait  fait  de  même  aux  poutres  de 
faites  de  toits  et  anx  filières ,  ainsi  qu'aax  poutres  qui  se  présent 
tent  de  pointe  d^un  o6té  ou  de  l'autre  de  bâtiments  contigus. 

On  doublerait  deméme,  en  t6le  ou  en  fer-blanc,  dans  les  ruelles 
étroites,  et  dans  les  maisons  rapprochées  les  unes  des  autres,  les 
volets ,  les  bouts  de  poutres  faisant  saillie ,  Jes  bordures  des  toits 
appelés  virê^mt,  etc.,  par  lesquels  le  feu  pourrait  se  communi- 
quer d'une  maison  à  l'autre. 

Les  galetas  devraient  être  caronnés ,  ne  laissant  à  nu  aucune 
pièce  de  bois  pouvant  communiquer  le  feu  à  l'étage  inférieur.  La 
porte  d'accès  au  galetas  devrait  être  doublée  des  deux  eètés  eu 
forte  tèle ,  se  couchant  horizontalement  pour  préserver  du  feu 
l'escalier  le  plus  souvent  en  bois.  C'est  à  la  circonstance  du  gale- 
tas caronné ,  que  l'Ecole  de  charité ,  à  Lausanne ,  a  été  sauvée  en 
1844 ,  et  que  les  combles  seuls  ont  été  consumés  par  le  feu  qui 
avait  pris  naissance  au  galetas.  N'oublions  pas  de  mentionner , 
comme  un  grand  préservatif  contre  la  propagation  du  feu ,  les 
plafonds  en  plâtre ,  qui  empêchent  à  l'incendie  d'un  étage  de  se 
communiquer  trop  promptement  à  l'étage  supérieur. 

5^  Chaque  maison  devrait  avoir  ,  dans  le  galetas ,  un  réser- 
voir à  eau,  en  rinc  ;  les  eaux  pluviales  alimenteraient  ce  réservoir, 
dont  le  trop  plein  retournerait  sur  le  toit  ou  pourrait  être  conduit, 
par  un  petit  tuyau  en  plomb ,  sur  le  lavoir  pour  être  utilisé.  La 
présence  de  ce  réservoir ,  sans  être  obligatoire ,  serait  prise  en 
considération'  dans  la  fixation  de  la  catégorie  du  bâtiment  pour 
l'assurance. 

Ce  moyen  de  précaution  devrait  être  une  obligation  imposée  à 
toute  usine ,  auberge,  pinte  et  autre  établissement,  dans  lesquels 
l'administration  peut  intervenir  directement  ou  indirectement. 
Outre  ce  réservoir,  certains  établissements  devraient  être  astreints 
à  avoir  une  pompe  portative. 

6*  Le&  toitures  en  bardeaux  ou  en  bois  ne  devraient  être  autori- 
sées que  pour  les  fenik  et  chalets  isolés  sur  les  montagnes ,  où  le 


bois  est  sur  place  et  où  le  transport  de  la  tuile  ou  de  Fardoisec 
souvent  impossible. 

Dans  les  villages  et  hameaux^  les  bardeaux  devraient  &re :- 
terdits.  On  sait  dans  quelle  anxiété  sont  les  proprîéudres  de  tr> 
sons  couvertes  en  bardeaux ,  lorsqu'un  incendie  éclate  aux  ^ 
rons.  Des  échelles  sont  appliquées  contre  les  toits  et  chanrn  sr 
veille  le  sien.  Le  feu  prend  partout  quant  les  bardeaux  sontb'. 
secs. 

Deux  bâtiments  isolés ,  couverts  en  bardeaux ,  sîtaés  à  nm  i* 
tance  moindre  de  100  pieds  l'un  de  l'autre ,  tomberairat  à  m 
classe  inférieure  à  celle  du  même  bâtiment  couvert  en  tuiles 
ardoises. 

Il  en  serait  de  même  de  tout  bâtiment  dont  une  des  faees  sen' 
en  tout  ou  en  partie ,  fermée  en  bois.  Il  ne  faut  pas  voir  \ts  hî 
ments  isolément»  quant  aux  chances  du  feu ,  mais  il  faut  surfcc 
les  considérer  sous  le  rapport  du  danger  venant  d'un  bâtinr. 
voisin  en  combustion. 

7*  Les  villages  et  hameaux  devraient  être  tenus  à  dvoîr  nsr 
servoir  d'eau  parfoitement  éianche ,  toujours  plein,  proportion: 
au  nombre  des  bâtiments  de  la  localité  ,  ainsi  que  les  engins  rt- 
connus  indispensables  pour  combattre  le  feu  et  opérer  Te  sanr»- 
tage,  suivant  les  besoins  locaux.  H  y  a  un  très  bel  étang  àPajerc» 
dans  la  partie  supérieure  de  la  ville. 

8*  La  loi  devrait  exempter ,  en  tout  ou  en  partie  ,  du  sen^' 
militaire  ,  un  certain  nombre  d'hommes  par  pompe  k  îiicen<fr| 
au  fur  et  à  mesure  que  les  corps  dé  pompiers  s'organiserskt! 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  k  hm  sur  les  îneoidif 

Ces  hommes,  spécialement  attachés  au  service  des  pompes,! 
leur  nettoyage  et  entretien,  seraient  des  personnes  du  métier,  k 
gérons ,  fondeurs ,  serruriers  et  mécaniciens. 

Deux  ans  de  service  à  une  pompe,  par  exemple  ,  libéreraia 
le  pompier  d'un  an  de  service  militaire.  Les  demandes  d'admissM 
seraient  nombreuses  et  on  pourrait  faire  de  très  bon  ch6ix. 

&'  Les  commissions  d'évaluation  des  bâtiments ,  dans  diaq? 
district ,  tout  en  fixant  la  valeur  cadastrale  et  d'assumnre  de  cbr 
que  bâtiment ,  en  fixeraient  la  classe.  De  cette  manière ,  soit  àt 


les  coDStruotioas  arbaines,  soit  dans  les  rurales,  il  s'établirait 
une  émulation  louable  pour  arriver  à  construire  des  bâtiments  le 
plus  possible  à  Tabri  de  l'atteinte  du  (eu,  en  cberchant ,  en  même 
temps»  à  payer  la  moindre  assurance.  De  cette  manière,  chacun 
consacrerait  quelques  cents  francs ,  ou  quelques  mille  francs , 
pour  mettre  sa  construction  àTabri  du  feu.  Le  propriétaire  y  trou- 
verait son  profit  ainsi  que  la  caisse  d'assurance.  Chacun  s'aidant, 
on  arriverait  à  payer  une  quote  minime  d'assurance. 

10*.  Enfin  ^  la  loi  devrait  interdire  la  vente  des  allumettes  phos- 
phoriques  ordinaires  »  d'où  le  feu  jaillit  par  la  friction  contre  une 
matière  sèche  quelconque,  pour  être  remplacées  par  les  allu- 
mettes amorphes  qui  ne  prennent  feu  que  par  la  friction  contre 
uae  plaque,  revêtue  d'une  préparation  sans^laquellele  feu  ne  peat 
en  sortir. 

Une  amende  de  cent  francs ,  imposée  à  chaque  débitant  d'allu- 
mettes non  amorphes,  et  double  pour  chaque  récidive ,  couperait 
court  à  l'emploi  dangereux  de  ce  propagateur  d'incendies.  Le  re^ 
trait  de  la  patente  d'auberge,  de  café  et  de  pinte  serait  la  punition 
des  établissements  qui  feraient  usage  des  allumettes  proscrites. 

Quand  les  allumettes  amorphes  deviendront  d'un  usage  général, 
la  concurrence  saura  bien  les  fabriquer  à  bas  prix. 

il'  La  fermeture  des  établissements  publics  devrait  avoir  fieu, 
rigoureusement,  à  10  heures  du  soir.  Les  personnes  attardées,  ou 
prises  de  via,  ne  pouvant  pas  toujours  rentrer  à  leur  logis,  vont 
chercher  refuge  ailleurs  et  occasionnent  souvent  des  incendies. 

12*  La  révision  de  la  loi  sur  l'assurance  mobilière  et  son  ap- 
plioMioa rigoureuse  quant  aux  catégories. 

Etat  de  la  situation. 

La  loi  du  28  mai  1811,  et  celle  du  17  juin  1840,  disent:  qu'il 
y  a,  dans  le  canton,  un  établissement  d'assurancej mutuelle  et 
QJUigatoire  contre  les  pertes  résultant  des  incendies  de  bâtiments. 

Les  bâtiments  fissurés  ailleurs  n'ont  pas  part  à  l'indeauwté 
d'as&urance  ^santonale  «  en  cas  d'incendie,  sans  que,  pour  cela,  ils 
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soient  exemptés  du  paiement  de  leur  quote  à  Tassarauie» 
L'assurance  à  l'étranger  n'est  donc  pas  interdite,  mais  echnË^î 
à  peu  près  au  même ,,  puisqu'il  faut  payer  à  double. 

Jusqu'en  1839,  les  bâtiments  n'étaient  évalués  qa'aa 
leur  valeur  vénale,  puisque  leur  valeur  cadastrale  et  d'i 
ne  montait  qu'à  43  millions  ,  tandis  qu'ensuite  de  la  rénat 
nôrale  de  la  tase  des  bâtiments ,  oette  valeur  est  osoiilée  a  H 
millions  pour  Tannée  18&0,  avec  une  augmentatioD 
annuelle  d'environ  4  millions ,  ce  qui  a  amené  le  ebiffire 
257  millions  pour  l'assurance  cantonale  en  1864. 

C'est  à  l'époque  néfaste  de  l'apparition  des  allometle»  p^ 
phoriques ,  aux  environs  de  1840 ,  jointe  au  fait  de  1^ 
des  bâtiments  à  peu  près  à  leur  juste  valeur,  à  la  indoie^J 
qu'il  faut  attribuei'  l'augmentation  effrayante  du  nombre  éè& 
nistres.  En  voici  la  preuve. 

Consultez  la  dernière  colonne  à  droite  du  tableau  sta&tif 
ci-joint  des  incendies.  Vous  verrez  que,  dès  1825  à  1839 
moyenne  annuelle  du  nombre  des  incendies  a  été  de  16  '/•  F 
année.  Dès  1840  à  1847  cette  moyenne  est  montée  à  34 '/^ 
dès  1848  à  1864  elle  est  montée  à  64  ^/^.  La  troisièoie  umjm 
est  double  de  la  seconde,  et  celle-^ci  double  de  la  première.  Âe 
juger  par  la  marche  ascendante  des  sinistres ,  dès  1862  à  !8fi 
et  surtout  en  1865,  dont  le  nombre  atteindra  probablemetf  i^ 
chiffre  de  109  incendies ,  rien  ne  nous  assure  que  la  moyens 
dans  quelques  années ,  ne  montera  pas  à  120. 

C'est  surtout  dès  1848  que  l'emploi  des  allumettes  phospbor- 
ques  a  pris  le  plus  de  développement.  C'est  dans  les  iabriq^ 
d'Interlaken  et  d'Erlenbach  que  l'on  pourrait  eoim^tre  la  prc- 
gression  annuelle  de  ce  produit  dangereux.  A  Lausanne ,  b  vm 
d^s  allumettes  a  augmenté  graduellement,  au  point  que«  dans  troi: 
magasins  de  notre  ville ,  la  consommation  annoelle  est  rnooté 
actuellement  à  415,000  boîtes,  soit  1000  par  jour ,  et  cela  im 
trois  magasins  seulement.  Une  de  ces  maisons  ne  vend  qu'ea  gnsi 

En  1849,  notre  autorité  législative  9  s'effrapnt  à  juste  titrée, 
nombre  croissant  des  incendies,  décida,  par  son  décret  du  i9'jst 
vier  1849,  que  l'indemnité ,  en  cas  de  perte  totale  d'un  bâtio» 
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par  incendie,  sera  les  Ys  ^^  'a  valeur  cadastrale ,  après  déduc- 
tion de  la  valeur  du  soi  et  des  places  d'aisances.  Eu  cas  de  perte 
partielle,  Undemnilé  est  aussi  calculée  sur  les  *l^  du  dommage 
éprouvé.  Cette  mesure  a-t-elle  diminué  le  nombre  des  incendies? 
Il  ne  le  parait  pas.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  le  cinquième  laissé  à  la 
eharge  des  propriétaires,  a  été  compensé,  depuis,  par  Faugmenta- 
tioQ  de  Sécurité  qu'on  lui  a  donnée  par  Tassurance  du  mobilier , 
dans  la  loi  du  7  juin  1849.  Sans  nullement  croire  à  la  malveil- 
lance ,  il  est  certain  que  la  sécurité  où  Ton  est  d'être  indemnisé, 
à  peu  près  de  la  totalité  de  la  perte  ,  en  cas  d* incendie ,  fait  que 
Ton  prend  moins  de  précaution  qu'autrefois.  On  quitte  sa  maison 
âivec  pins  dç  sécurité  pour  aller  aux  champs.  On  y  abandonne  des 
enfants  de  tout  âge,  avec  des  allumettes  à  leur  disposition  ,  et 
dont  ils  se  servent  pour  s'amuser  à  faire  du  feu  partout,  jusque 
dans  les  granges  et  leurs  dépendances. 

N'oublions  pas  de  mentionner  aussi  les  grands  enfants ,  qui  ne 
savent  paâ  faire  un  pas  en  rue ,  en  route  et  même  en  travaillant , 
sans  avoir  le  cigare  à  la  bouche ,  cigare  qu'on  entrepose  partout 
et  dont  l'extrémité,  tirant  à  sa  fin,  est  jetée  dans  un  coin,  qui  de- 
vient un  foyer  d'incendie.  La  pipe  à  couvercle  de  nos  pères  est 
:  abandonnée  et  détrônée  par  le  Grandson.  Combien  n'y  a-t-il  pas 
d'bomoMS  qui  ont  leur  provision  d'allumettes  dans  leur  poche  de 
gitot,  d'où  elles  tombent  facilement  en  prenant  autre  chose,  et  dans 
laquelle  on  a  grand  soin  de  ne  pas  remettre  celles  qui  ne  prennent 
pas  feu  à  la  première  friction ,  quand  elles  sont  un  pou  humides, 
mais  qui  savent  retrouver  toute  leur  vivacité  par  un  temps  sec  , 
sous  la  pression  des  souliers. 

La  prolongation  de  l'ouverture  des  établissements  publics,  de* 
puid  10  heures  du  soir,  a  encore  aggravé  la  situation.   , 

En  général ,  on  peut  dire  que  plus  il  y  aura  de  sécurité  dans 
une  indemnité  complète  pour  la  valeur  des  bâtiments,  et  du  mobi- 
lier^ moins  aussi  la  surveillance  sera  active.  A  cela  il  n'y  a  pas 
de  remède  :  c'est  dans  la  nature  des  choses.  La  question  est  ra- 
menée à  celle-ci.  Veut-on  abolir  l'assurance  mutuelle  obligatoire^ 
en  laissant  à  chacun  le  soin  de  mettre  ou  de  ne  pas  mettre  tous  les 
soins  possibles  pour  rendre  les  bâtiments  à  l'abri  du  feu,  et  lais- 


ser  rechercher,  à  chacun,  la  société  d'assurance  qui  lai  conriesi 
en  payant  une  quole  d'assurance  proportionnée  aux  chance; 
d'incendie  de  chaque  bâtiment?  ou  bien,  veut  -  on  prendre  dr? 
mesures  dans  le  genre  de  celles  émises  ci-devant,  dans  une  loi  a 
faire  sur  les  incendies  ,  tendant  à  encourager  et  à  îatére5>ef 
chaque  propriétaire  à  mettre  son  bâtiment  à  l'abri  du  feu,  par  sl» 
augmentation  de  dépense  souvent  minime,  en  dégrevant  son  h^ 
ment  d'une  quote  annuelle  qui  deviendra  d'autant  plus  faible  qu  i' 
aura  consacré  une  somme  plus  forte  pour  le  mettre  à  l'abri  du  feu 
Enfin  f  veut-on  entrer  dans  la  salutaire  croisade  contre  les  allu- 
mettes actuelles,  pour  faire  prendre  pied  aux  allumettes  amoqtbes 
comme  on  l'a  déjà  fait  dans  quelques  cantons  ?  Il  faudra  enfin  s^ 
décider,  car  l'incendie  nous  poursuivra  sans  relâche  si  noas  th. 
prenons  pas  TofTensive  contre  lui. 


De  Vinfluence  des  agents  météorologiques  sur  les  incendies. 

La  fréquence  des  incendies,  dans  Tanhée  1865,  a  donné  nais- 
sance au  soupçon,  que  la  malveillance  pourrait  ne  pas  y  être  étran- 
gère. Vous  avez ,  îfonsieur  le  Rédacteur,  émis  du  doute  sur  ce 
fait,  et  m'avez,  au  contraire,  manifesté  l'opinion  que  la  sécheresse 
devait  y  entrer,  sinon  pour  la  principale  causé,  du  moins  commr 
un  puissant  auxiliaire.  Cettejdée  était  naturelle  et  très-Traisem 
blable  ,  mais  encore  faliait-ii  la  corroborer  par  des  données  po- 
sitives. C'est  ce  que  vous  m'avez  demandé  de  faire  et  de  prouver 
par  des  chiffres.  Vous  avez  dit:  que  les  années  sèches  devaie&i 
correspondre  à  celles  où  les  grands  sinistres  soit  incendies  com- 
plets étaient  plus  nombreux ,  comparativement  aux  îacenJîei 
moyens  et  petits  des  années  ordinaires,  parce  que,  dans  les  années 
sèches,  .les  incendies  une  fois  commencés  ne  pouvaient  pas  facrie- 
ment  être  éteints,  à  cause  de  la  promptitude  de  la  propagation  du 
eu  sur  les  matières  combustibles  bien  sèches.  Vous  m'avez  de- 
mandé de  prouver  votre  théorie  d'après  des  documents  officiel? 
et  je  me  suis  mis  à  l'œuvre. 
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Cette  année,  Monsieur  le  professeur  L.  Dufour,  à  Lausanne, 
s*est  mis  le  premier  à  la  tâcbe,  pour  faire  une  statistique  compa* 
raiîve  des  incendies,  entre  les  différentes  localités  du  Canton,  en 
classant  les  incendies  en  trois  catégories  :  en  petits ,  en  sous  de 
100  francs;  en  moyens,  entre  100  et  1000  francs;  enfin,  en 
grands ,  en  sus  da  1000  francs.  En  gardant  cette  utile  classiflca- 
tien,  j'ai  aussi  fait,  cette  année,  une  statistique  sur  les  incendies, 
sous  le  rapport  financier,  en  vue  de  la  quotité  de  l'assurance, 
comprenant  une  période  de  20  ans,  dès  1845  à  1864  inclusiver 
ment.  Vous  me  demandez  d'augmenter  mon  tableau  statistique, 
sous  le  rapport  météorologique.  C'est  ce  que  je  viens  de  faire, 
afin  de  vérifier  vos  prévisioùs,  du  plus  grand  nombre  d'incendies 
complets  dans  les  années  sèches.  (Voir  le  tableau  annexé.) 

Un  tableau  statistique,  hérissé  de  chifires ,  sera  toujours  un 
grimoire  que  les  lecteurs  affairés  laisseront  de  côté.  Il  faut  un 
certain  temps  pour  étudier  un  tableau,  et  en  déduire  les  données 
utiles  et  intéressantes  qu'il  peut  contenir.  Il  est,  par  conséquent, 
indispensable  de  convertir  ce  tableau  en  prose,  si  on  veut  le  faire 
passer  en  entier  sous  les  yeux  des  lecteurs. 


Analyse  du  tableau  statistique  sur  les  incendies» 

a)  Population.  La  population  étant  un  élément  de  comparai- 
son avec  les  incendies,  devait  entrer  dans  notre  tableau.  La  po- 
pulation moyenne  du  Canton  de  Vaud,  entre  les  recensements  de 
1850  et  1860,  est  d'environ  207,000  âmes. 

b)  Valeur  cadastrale  des  bâtiments.  Les  bâtiments  sont 
portés  au  cadastre,  depuis  1840,  à  un  chiffre  fort  peu  inférieur  à  leur 
valeur  vénale.  Cette  valeur  cadastrale  sert  en  môme  temps  de 
base  à  l'assurance  cantonale  obligatoire  contre  l'incendie.  Upeui 
se  trouver,  par  exception,  des  localités  où  la  valeur  cadastrale 
des  bâtiments  est  supérieure  à  ta  valeur  vénale,  dans  les  petites 
villes  d'où  la  circulation  a  été  détournée  parla  construction  d'une 
route  nouvelle  ou  d'une  voie  ferrée.  r 
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La  valeur  cadastrale  moyenne  des  bàiiilfeiil3 ,  basée  sir  ^ 
années  i84£  à  1864  inclusivement,  est  de  205,000,000  fr.  li 

1839 ,  avant  la  révision  de  la  taxe  des  bitioieats,  oette  Trier 
n'était  que  de  43,000,000  îr.  et  de  165  mUlions  e&  18M>. 

c)  Indemnité  d^assurance.  L'indemnité  d'assurance,  a^n: 

1840,  était  basée  sur  la  valeur  cadastrale  des  bâtiments,  sous  dr- 
duction  de  la  valeur  du  sol  et  des  places  d'aisances.  Mais,  depié 
1849,  par  le  décret  du  19  janvier  de  la  môme  année,  l'indemEl:: 
d'assurance  a  été  réduite  aux  *l^  de  la  valeur  du  dommage,  aprè 
déduction  préalable  de  la  valeur  du  sol  du  bâtiment  et  des  phm 
d'aisances. 

Si  l'on  voulait  connaître  la  valeur  réelle  des  sinistres  ^  dAns  k 
canton  deVaud,  dès  l'année  1849,  il  faudrait  donc  ajoulei;  à  T» 
demnité  d'assurance ,  le  quart  de  cette  indemnité ,  afin  d'obie&k 
la  vaieu)*  du  dommage,  à  laquelle  il  manquerait  encore  la  déduc- 
tion faite  pour  le  sol,  mais  qui  n'est  pas  considérable,  sauf,  pv 
exemple,  à  Lausanne  où  le  sol  a  quelquefois  autant  de  valaor  qoe 
la  construction  elle-même. 

D'après  la  loi  du  6  décembre  1856,  sur  la  taxe  des  bâtimems. 
on  ne  comprend  plus ,  dans  la  valeur  des  bâtiments ,  celle  de? 
places  d'aisances  y  mais  seulement  celle  du  sol  occupé  par  k? 
constructions,  c'est  pourquoi,  dans  les  Xtnks  ensuite  d^ineendie. 
on  ferait  bien  de  consulter  les  procès-verbaux  originaux ,  afin  i* 
déduire,  de  l'indemnité  d'assurance,  la  même  valeur  qne  celle  qé 
a  été  ajoutée  au  bâtiment  pour  le  sol ,  au  moment  de  la  taxe,  eî 
non  pas  une  somme  supérieure  ou  inférieure. 

L'indemnité  totale  d'assurance,  payée  aux  propriétaires  de  bâ- 
timents, pour  les  1213  incendies,  comprenant  2771  bâtiments  dé- 
truits ou  endommagés,  dès  1845  à  1864,  est  de  3,367, 139  fr.  19. 

L'indemnité  moyenne  d'assurance,  payée  par  incendie,  basée 
sur  les  1213  sinistres,  est  de  2775  fr.  88  c. 

L'indemnité  moyenne,  payée  par  bâtiment  détruit  on  endom- 
magé, est  de  1215  fr.  14;c. 
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d)  Frais  d'expertises.  Les  frais  totaux  d'expertises  et  acces- 
soires ,  payés  par  la  caisse  d'assarance ,  dès  1848  à  1864 ,  se 
montent  à  19,107  fr.  12  c,  soit  à  955  fr.  35  c.  en  moyenne,  par 
année,  soit  15  fr.  75  c.  par  incendie,  soit  5  fr.  67  c.  p'  1000 fr. 
d'indemnité  d'assurance. 

Disons  en  passant,  que  iesiexpertises ,  pour  révalaation  des 
sinistres,  devraient  être  confiées  aux  commissions  de  districts,  qui 
évaluent  les  bâtiments  neufs  ;  ces  commissions  ont  une  grande 
expérience  et  doivent  être  plus  indépendantes  qu'une  commission 
nommée  spécialement  pour  chaque  cas,  et  prise  dans  le  cercle  où 
le  sinistre  a  eu  lieu. 

e)  Qttote  d'assurance.  La  quote  d'assurance  réclamée, 
chaque  année,  aux  propriétaires  de  bâtiments  assurés,  se  compose 
du  montant  des  indemnités  payées  et  des  frais  d'expertises  et  ac- 
cessoires. 

La  quote  totale  d'assurance,  payée  par  les  assurés,  dès  1845 
à  1864,  monte  à  3,386,246  fr.  31  c. 

La  quote  moyenne  annuelle  d'assurance  est  de  169,312  fr.  31. 

La  quote  annuelle  moyenne,  pour  1000  fr.  de  valeur  en  bâti- 
ments, est  de  83  centimes. 

La  quote  annuelle  moyenne ,  pour  1000  âmes  de  population , 
est  de  817  fr.  93  c.  soit  82  c.  par  âme  de  population. 

Le  maximum  de  la  quote  annuelle  d'assurance  s'est  présentée 
dans  l'année  1847  ;  elle^a  été  de  248,849  fr.  70  c. ,  ce  qui  dé- 
passe la  quote  moyenne  annuelle  de  79,537  fr.  39  c.  Ce  maxi- 
mum est  dû  à  deux  incendies  assez  importants  à  Provence  et  à 
Payerne.  La  quote  réclamée  a  été  de  1  '/s  P^ur  mille.  Vient  en- 
suite l'année  1848  avec  une  quote  de  247,234  fr.  43  c.  L'année 
1858  a  présenté  la  quote  élevée  de  239,162  fr.  07  c,  à  cause  de 
l'incendie  du  Lieu  montant  à  105,699  fr.  Enfin,  la  quote  la  plus 
forte,  entre  toutes,  sera  celle  de  l'année  1865,  puisque  l'indem- 
nité à  payer ,  pour  les  9  premiers  mois  de  l'année ,  monte  déjà  à 
270,340  fr.,  ce  qui  ferait  proportionnellement  pour  Tannée  en- 
tière, 360,455  fr.,  soit  plus  du  double  de  la  quote  moyenne  d'as- 
surance. 


—    TOBt    — 

Là  quote  minîmuto  d'asstiraBce  a  élé  de  46»99S  iir.  86  c.  s 
1856;  on  sait  que  cette  année  fut  très  pluvieuse.  Cette  qooUi 
élé  de  128,3i6  fr.  45  c.  en--dessous  de  la  quote  aiiDaelle  ibo}& 
ne ,  et  la  quote  pour  1000  fr.  de  bâtiment  a  été  de  50  cent,  u 
7t  pour  mille. 

Mentionnons,  pour  mémoire/ que,  pour  être  équitable,  la  qoi^ 
d'assurance  ne  devrait  porter  que  sur  la  valeur  de  la  parue  co& 
'  truite  et  non  sur  celle  du  sol,  lequel  ne  peut  pas  être  détruit  et  qu 
est  déduit  de  la  valeur  cadastrale  avant  la  fi&ation  de  TindeisÈv 
des  Vs-  La  valeur  cadastrale  d'un  bâtiment  devrait  donc  se  €o& 
poser  de  deux  valeurs  distinctes,  celle  du  sol  payant  rimpùii»:- 
cier  seulement ,  et  celle  du  bâtiment  lui-même ,  payant ,  (^ 
l'impôt  foncier ,  la  quote  d'assurance  contre  l'incendie.  D  y  il 
Lausanne  tel. bâtiment  valant  100,000  fr.,  dans  lequel  iavaleg 
du  sol  entre  pour  la  moitié  et  la  construetion  pour  Taiilre  Vkm 
Le  sol  devrait  payer  l'impôl^  foncier ,  mais  non  la  quote  d'asss 
rance.  L'assurance,  auprès  des  sociétés  étrangères»  ne  porte  cp 
sur  la  partie  construite  et  nullement  sur  le  sol  qui  ne  peut  pj 
être  détruit  par  un  incendie. 

fi  Valeur  mo>renne  des  bâtiments  et  valeur  locatii' 

La  valeur  moyenne  des  bâtiments  pour  lOOQ  âmes  de  populati  i 
est  de  990,338  fr.  16  c,  ce-  qui  fait  990  fr.  34  c.  par  âme.  Dt  I 
on  conclut  que  la  valeur  locative  moyenne  annuelle  des  h^ 
ments,  calculée  à  5^/o  du  capital,  par  âme  de  population,  esi 
49  fr.  52  c.  Dans  la  commune  de  Lausanne,  cette  valeur  k>^ 
tive  est  de  91  fr.  par  âme,  c'est-à-dire  double. 

g)  Nombre  des  incendies.  On  a  compté  comme  un  seul 
cendie,  tous  les  bâtiments  détruits  ou  endonunagës,  à  divers  { 
priétaires,  dans  le  même  sinistre. 

Le  nombre  total  des  incendies,  dés  1845  à  1864,  a  été  de  12 
répartis  comme  suit:  364  petits  ou  inférieurs  à  100  ir.  ;  i 
moyens^  entre  100  et  1000  fr.;  et  557  grands,  ou  supérieu] 
1000  fr.,  d'après  la  classification  adoptée  par  H«  le  profes^ 
L.  Dufour. 
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Le  nombre  annuel  moyen  des  incendies,  dès  I84IS  à  1864,  est 
de  60"*/ioo>  répartis  comme  suit:  IS*®/,^^  petits;  i4^*/ioo 
moyens  ;  et  27®'/,yo  grands.  Ce  qui  donne  la  proportion  suv* 
vante,  calculée  sur  100  incendies,  savoir:  30  sur  100  de 
petits;  24  sur  100  de  moyens;  et  46  sur  100  de  grands.  Nous 
avons  vu  plus  haut,  que  si  Ton  prend  la  moyenne  annuelle  du 
nombre  des  incendies,  dès  1848  à  f  864 ,  cette  moyenne  s'élève 
à  64V,o;  à  347,0  <ians  la  période  de  1840  à  1848;  et  à  16V,o 
dans  celfe  de  1825  à  1839.  On  peut  donc  dire  que  la  moyenne 
actuelle  est  de  65  incendies. 

Le  nombre  annuel  moyen  des  incendies,  pour  1000  âmes  de 
population,  est  de  '^/,oo  (soit  un  peu  plus  d'un  quart  d'ineendie), 
répartis  comme  suit  :  ^loo^^P^t'*»  Vioo  ^^  ojoyen;  et  *'/,oû 
de  grand. 

La  moyenne  des  incendies  se  compose  de  S'^/^^o  bâtiments.' 

Le  maximum  du  nombre  des  incendies  a  été  de  94,  dans  l'année 
1864.  L'année  qui  sui^  pour  le  nombre  des  incendies  est  cc^lle  de 
1854,  qui  est  aussi  celle  où  l'on  trouve  le  minimum  de  jours  où 
il  a  plu  et  en  même  temps  le  minimum  d'eau  tombée  depnis  30  ans. 

Le  minimum  du  nombre  des  incendies  a  été  de  19  en  1845: 
le  printemps  et  l'été  de  cette  année  furent  pluvieux,  quoique  l'en- 
semble de  l'année  n'ait  compté  que  125  jours  avec  pluie. 

h)  Nombre  des  bâtiments  incendiés.  Le  nombre  total  des 
bâtiments  détruits  ou  endommagés  par  l'incendie,  dès  1845  à  1864, 
est  de  2771,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  138  bâti- 
ments, soit  2"/joo  par  incendie,  soit  *'/ioo  ^^  bâtiment  pour 
1000  âmes  de  population. 

i)  Observations  météotologiqnes.  Les  données  météoro- 
logiques, consignées  au  tableau,  sont  extraites  des  observations 
de  M.  le  professeur  Plantamour  à  Genève,  dés  1845  à  1854, 
pour  les  jours  de  pluie;  dès  -1845  à  1857,  pour  la  quantité  d'eau 
tombée  ;  et  dès  1845  à  1858  pour  la  température  moyenne.  Les 
observations  subséquentes  sont  extraites  des  observations  de  M. 
le  professeur  J.  Marguet,  à  Lausanne.  Nous  avons  réduit,  en 
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aimées  eitilod,  les  aanées^téMroiogkpes,  dans  tosquoH^  te  mois 
de  décidmbre  de  ehaqae  année  est  porté  dans  raoaée  siiiYS|iita, 
qui  commeïkîe  par  l'hirer. 

La  moyenne  des  jours  où  il  a  pla,  à  Genève,  dès  184Kà48Si, 
est  de  125V.0  et  à  Lausanne,  de  18S&  k  18t>4,  de  ii9*U^^  ce 
qui  donne  une  moyenne  générale  de  137^/,^. 

La  moyenne  d*eaa  tombée,  à  Genève,  dès  184S  i'i857»  est 
de  SSâVio"""»  «»  à  Lausanne,  tde  188»  i  1864,  de  UW^  ;  la 
moyenne  générale  est  donc  de  930"^°^  pendant  (es  80  ana.  Cette 
moyenne  d'eau  tombée  est  trop  faiblepoar  teCantoii.d&YaQd,où 
il  pleut  davantage  qu'à  Genève,  à  cause  ,  sans  doul6,  de  l'augmen- 
tation d'altitude  do  Canton  de  Vaod  sur  celle  da  GamoB  de  jSeaève, 
et  de  la  situation  particulière  du  Canton  de  Yaud,  par  rapiœrt  avT 
courants  qui  amènent  les  pluies. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  température  moyennoen&ne  Lausanne 
et  Genève ,  les  observations  de  Lausanne  ne  portant  que  sortes 
6  dernières  années. 

Le  maximum  annuel  de  jours  où  il  a  plu  est  l'annèa  1800, 
avec  174  jours  de  pluie.  Vient  ensuite  l'année  18K6  avee  173 
jours  de  pluie  et  qui  compte  aussi  parmi  les  années  les  plus  inno- 
centes soit  pour  le  nombre  des  incendies,  soit  pour  hur  {faible 
importance. 

Le  minimum  annuel  de  jours  où  il  a  plu,  se  troavB  daas  l'année 
188^4 ,  il  est  de  106  jours  avec  pluie  soit  SS9  jours  sans^  ploie: 
on  voit  par  le  tableau  que  cette  année  compte  85  incendies,  ^^t 
ensuite  l'année  1861  avec  115  jours  de  pluie. 
'  La  totalité  des  jours  où  il  a  plu,,  pendant  les  20  ans,  est  de 
4748,  soit  en  moyenne  l37*/,o  jwnrs  par  an,  soit  deux  joors  en- 
viron sans  pluie  pour  un  jour  avec  pluie. 

Le  maximum  d'eau  tombée  est  de  1656^^  dans  l'année  1860, 
en  emncidence  avec  le  maximum  de  jours  de  ploie.  Le  miniiiiam 
d'eau  tombée  estdoSSO"*"  en  1857.  Enfin,  la  totalité  de  T^aa  tom- 
bée, pendant  tes  20  ms,  est  de  18597  millimètres,  soit  62  pieds  de 
hauteur  verticale ,  et  la  moyenne  annfielle  est  de  930^,  soit 
3  pieds  et  1  pouce. 

Le  maximum  Je  température  moyenne  se  tronve  >teie  l'a 
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M4S,  »ttde  l(f  ,%1  bentigrades,  àOdoèTe;  et  le  umunèm^esi  de 
Tf^fii,  en  1860,  à  Lausanne,  tiuidî6  go'à  Genève»  il  a  été  de  8%83 
pendant  la  même  année ,  soit  un  degré- de  moins  à  Lausanne  qu'à 
Genève.  Là  températore  moyeane  annuelle ,  pendant  les  20  ans, 
d'après  nétre  tabiemi ,  a  M  de  8%88. 

k)  hifliieitce  dei  années  sèches  cm  humides  sur  le  nom- 
hrtf  des:  incendies.  Personne  ne  mettra  en  doute,  à  priori ,  que 
tes'ansèes^qui  comptent  uti  grand  on  faible  nombre  de  jours  de 
pluie  ne  puissent  influer  sur  le  nombre  des  incendies  de  Tannée. 
Cette  soppositton  avait  beaucoup  de  vraisemblanoe,  mais ,  niain- 
leiMtU)  elle  est  conSneée  par  des  données  authentiques,  ^eomme 
neus  allons  le  voir  dans  le  tableau  des  courbes ,  au  bas  de  notre 
tableau  statistique. 

On -a'  repf  ésenté  la  courbe  des  petits  incendies  par  un  trait  fin  ; 
celle  deft  incendies  moyens  par  deux  traits;  les  grands  incendies 
par  trois  traits;  enfin,  te  total  des  trois  catégories  par  un  gros 
trait  noir. 

On  a  marqué  par  des  croix ,  non  pas  la  courbe  des  jours  où  il 
a  plu^  mais  bien  celle  des  jours  où  il  n'a  pas  plu,  afin  d'éviter  une 
courbe  d'une  forme  inverse  à  celle  des  incendies  et  dont  la  com- 
paraison aurait  été  plus  difficile. 

li  étak  inutile  de  figurer  la  courbe  de  le  valeur  des  bâtiments 
détruit»,  ainsi  que  celle  du  nombre  des  bâtiments  incendiés  ou  m- 
dommages,  attendu  que  ces  quantités  sont  très  variables  suivant 
les  circonstances.  Un  grand  incendie ,  comme  celui  de  Leysin  en 
iatS,  adétftiit  tSbâiimests  d'une  valeur  minime  de  12,015  fr., 
tandis  que  l'indendie  d'un  seul  bâtiment  peut  coûter  80,000  fr. 
En  général ,  la  valeur  ef  le  nombre  des  bâtiments  détruits  sont 
pk»  ou  moins  propoytfobaels  au  nombre  des  incendies ,  mais^ 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  se  présente  souvent  de  grands 
écarts  à  cette  règle. 

La  courbe  de  la  quantité  d'eau  tombée  a  aussi  été  figurée  au 
tableau ,  mais  comme,  dans  la  moitié  des  cas-,  elle  suivait  la  même 
règle  que  celle  des  jours  où  il  a  plu ,  et ,  dans  l'autre  moitié,  une 
règle 'coB^lèlementmverse,  j'ai  jugé  inutie  de  maint«ur  au  ta-^ 


bla^  ua  teriiie.4Qax^t  de  emapanMBoik  i  qui  ^ur^il  aauiiM^  ie  la 
oonfasion  et  un  eocbecvétpeme&t  inutile  daus  le$  oourbes.  Oi| 
oompreod,  de  priin^-^bord/qu'une  grande  qq^atit^  4'eftu  tom- 
bée en  un  jour  eat  moins  utile ,  pour  dîmkmer.Ies  eik^oc^  à'mr- 
cendie ,  que  là  même  quaatitô  d'eau  réfiajrtieeur  ^sieurs  joim. 
Dans  le  premier  cas ,  on  aura  un  ou  deux  jours  humides  suivis 
de  jours  sees ,  et^  daos  le  second  oas^  plusieurs  -joure  faemides 
eoaséeutifs  sans  jours  secs.  L'eau  tombée  est  dcpo^  w  g^M^vd, 
un  mauvais  terme  de  comparaison  pour  les  iiiceodies»  i»aîs>.^rs- 
qu'une  grande  quantité  d'eau  tombée  »  dans  ime  a^née»  çejùBi^e 
avec  ua  grand  nombre  de  jours  de  pluie  «  oofnme  ea  i860  et  18^« 
cela  donne  alors  encore  plus  de  poids  à  riofluence  que  l'oa  peut 
attribuer  aux  jours  pkivieux  pour  diminuer  les  chances  d'iocear 
dies ,  comme  nous  allons  le  voir. 

On  a  encore  construit  la  courbe  de  la  tempéralHJDe  moyeisiie, 
dans  laquelle  on  voyait-que  l'élévation  de  température  était  aeses 
en  rapport  avec  le  nombre  des  jours  saas  pluie  et  par  supposîliea 
avec  le  nombre  des  incendies ,  mais  dans  la  moitié  des  eas  le  ré- 
sultat était  inverse,  il  est  vrai  d'une  faible  quantité*  Lee  cas  d'une 
température  élevéOi  avec  année  pluvieusoi  9e  préseateat  ea  i8K6, 
i962  et  1863.  Par  contre ,  il  y.a  accoord  ^parljii^  ^ntr0  la  basse 
température  de  l'année  1860  et  le  grand  aonôbredejeurs  de  plaie» 
Pour  ces  raisons ,  aous  avons  rejeté  aussi  du  taUeau  1^  comrbe 
de  la  température^  qui  n'est.pas  un  boa  terme,  de  eomparaîsea 
avec  les  incendies ,  afin  de  ne  garder  que  la  courbe  des  jours  où 
Un'apas^la. 

Vous  vous  impatientez  sans  doute»  Uoasieur  le  Rédâ^çieai^,  fivec 
ma  trop  longue  lettre  »  que  j'en  vi^e,  enfin,  à  v^er  voti» 
dire ,  que  les  années  sépbes  corre8(K»ndent  au  plus  gr^d  aombre 
de  grands  incendies,  que  vou^  appelez  complets^  et  au  plus  fii-*- 
ble  aombre  de^petits. 

Je  puis  vous  annoncer.  Monsieur  le  Rédacteur»  que  la  iségle 
que  vous  ayez  indiquée»  se  vérifie  pleioejoatent,  coaBie;pa  devait 
s'y  aijlei^dre»  surtout  pour  les  années  exceptioaaelleaieat  stehes» 
comme  l'aaaée  1854»  par  exemple.  Mais.uae  autre  iv^let  besée 
sw  rhumidité  plus  ou  moiasyraade  de  l'aB^e»  pr^MM  m^ish 
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fflneace  remarquable  sar  le  oombre  des  iaceadies»  ce  doaf  on  ne 
se  serait  pas  doatô.  Examinons  la  question  de  plus  près. 

Rappelons  d'abord  que  le  nombre  annuel  moyen  des  incendieSp 
desSOdemières^aDDées,  d'après  notre  tableau,  estdelS*^^^^  pe- 
tits, li*Vioé  «noyens  et  27"/ioa  grands,  soit  en  tout  60**/,oo  P^ 
année.  Mais,  si  nous  prenons  la  moyenne  dès  1848  à  1864  in- 
elusîTement,  qui  est  la  moyenne  actuelle  dont  les  termes  rarient 
le  moins,  nous  aurons,  en  nombres  ronds  :  21  petits  incendies, 
15  moyens  et  29  grands:  .total,  68  incendies  en  moyenne  par 
années.  Ikms  ies  mnées  maymim,  le$  grands  incendies  sont  donc 
dimUeedeeiMyenSi  et  Ifismoyenssoninnpeu  inférieurs  mixpêtiis» 

L'année  1854,  i|ir  n'a  compté  que  106  jours  arec  pluie,  tandis 
^e  la  moyeètie  est  de  137^/,^ ,  a  compté  85  incendies,  impartis 
comme  suit:  41  grands,  24  moyekis  et  20  petits.  On  TOit  l'in- 
fluence dé  la  sécheresse,  puisque  le  nombre  des  incendicEs  moyens 
il  dépassé  celui  des  petits.  L'année  1861,  avec  115  jours  de 
pfaiie,  a  donné  un  résultat  moins  accentué,  cela  devait  être. 

D'enlpe  lés  années  pluvieuses,  celle  de  1856  avec  173  jours 
^  pluie»  est  surtout  remarquable,  puisqu'eUs  n'accuse  que  44 
emisfires,  serépartissant  comme  suit  :  20  petits,  13  moyens  et  11 
grands,  ce  qui  est  exaétément  la  règle  renversée  des  années 
itooyennes.  Oà  peut  donc  dire,  avec  quelque  vraisemblance, 
que  dans  l'année  1856,  le  nombre  des  jours  de  pluie  a  prévenu 
environ  SOIncMidies,  soit  presque  un  tiers  de  ceux  qui  se  seraient 
produits  dans  une  année  moyenne ,  aireo  137^/|o  jours  de  pluie. 
D'où  l'on  peut  conclure ,  que  chaque  série  de  deux  jours  avec 
pluie,  en  sus  de  ta  moyenne,  prévient  ou  empêche  un  itieendie 
dans  le  Canton,  ce  qui  se  traduit  par  un  bénéfice  de  1388  fr.  en 
faveur  de  là  caisse  d'assurance,  pour  chaque  jour  avec  pluie,  en 
sws  de  la  moyenne  annuelle  des  jours  de  ploie. 

L'influence  des  jours  de  ploie,  sur  le  nombre  des  incendies, 
tout  en  procurant  un  abaissement  de  température  et  une  augmen* 
tation  d'humidité,  est  encore  renforcée  par  le  fait  que,  quand  il 
pieiit,  on  quitte  moins  le  logis,  on  va  moins  travailler  dans  les 
^amps,  tout  le  monde  ne  quitte  pas  la  maison  en  même  temps  : 
il  résnhe  de  iitme  augmentatfondesttrveilhuioe  etf^lue  delaciKcé 
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jpour  éteiodre  un  commdnoeme&t  d'iocdûdie.  Cette  kiAteneeèet 
jours  de  pluie  se  distingue  biea  moins  parmi  des  ehifres  ëpan^ 
qui  semblent  quelquefois  contradictoires,  qu'au  moyen  d*oi  b< 
bleau  par  courbes  présentant  toute  la  série  des  obsenrations. 

Par  l'inspection  du  tableau  des  courbes,  dont  nous  Tenons  ii 
parler,  on  remarque  du  premier  coup  d'ani,  que  la  ligne  qvre* 
présente  le  nombre  total  des  incendies,  marche  paraHèleBieDii 
celle  des  jours  où  il  n'a  pas  plu,  pendant  17  ans  consécutife,  si 
dès  1848  à  1864  inclusivement.  On  peut  tirer,  de  là,  ia  rAglesnih 
yante  :  le  nombre  annuel  dee  incendies,  dans  le  Gantondi, 
Vend,  est,  généralement,  proportionnel  a»  nombre  M 
jenrs  pendant  lesquels  il  n'a  pas  plu  dans  l'année. 

Cette  règle  est  surtout  juste,  dans  les  années  oùfoeombreM 
jours  pluvieux  dépi^se  sensiblement  la  moyenne  de  137  joann 
soit  en  plus  soit  en  moins;  elle  est  douteuse  ou  variable,  ptf 
contre,  dans  les  années  consécutives  où  le  nombre  des  jours  plu- 
vieux se  rapproche  de  la  moyenne,  comme  en  1846, 1847,  lÛS: 
elle  est  fausse,  enfin,  dans  les^années  où  le  nombre-des  jours  plv- 
vieux^  se  rapprochant  de  la  moyenne,  se  sont  présentés  penduB 
l'été  comme  en  1848,  ou  en  dehors  de  l'été,  comme  en  186B.  Ei 
1845,  le  nombre  des  sinistres  a  été  très  faible,  et  très  grand  en  1865, 
ce  qui  explique  l'exception  à  la  règle  pour  ces  années-là.  Enfin,  i! 
faut  encore  compter  avec  l'imprévu  et  avec  les  causes  nombreuses 
qui  peuvent  échapper  à  l'appréciation,  surtout  quand  on  discutt 
bien  des  années  après  les  événements. 

La  règle  s'applique  encore,  mais  seulemeai  dans  la  moitié  des 
cas,  à  la  quantité  d'eau  tombée  dans  l'année,  et  dans  un  sens  la- 
verse  pour  l'autre  moitié,  en  sorte  que  la  qualité  d'eau  tomte 
n'est  pas  un  bon  terme  de  comparaison  pour  le  nombre  des  in- 
cendies. Hais,  quand  une  grande  quantité  d'eau  tombée  emoeide 
avec  un  grand  nombre  de  jours  pluvieux,  suit^  dimt  l'été, 
le  nombre  des  incendies  doit  être  moindre ,  tandis  qu'avec  ium 
grande  quantité  d'eau  tombée  en  hiver  et  en  autotane,  avec  aftéié 
très  sec,  il  pourra  en  résulter  un  grand  nombre  d'iubeodîes.  Ainsi 
donc,  l'eau  qui  n'est  pas  tombée  en  été  ai^[mettte  les  cbrsaces  dlo- 
eendies,  sans  diminuer  ces  chances  pour  les  autres  sûadas;  quand 
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l'eau  est  tombée  en  greade  quantKé,  d«ns  vu  nombre  restreint  de 
jours^  ce  qui  explique  pourquoi  nue  grande  quantité  d'eeu  tombée 
diminue  peu  les  cbances  d'incendie,  puisque  cette  quantité  est 
souvent  inverse  du  nombre  des  jours  où  il  a  ptu»  comme  dans  les 
années  i846, 1881,  1852  et  1862. 

Enfin  >  comme  les  jours  de  pluie  et  les  jours  sans  pluie  ne  sont 
pas  les  agents  directs  pour  empêcher  ou  créer  les  incendies ,  iU 
ne  peurent  qu'en  diminuer  ou  en  augmenter  le  nombre,  dans  une 
certaine  mesure.  On  comprend  dès  lors  que  la  règle  posée  n*a 
rien  d'absolu  et  qu'elle  est  surtout  yraie  dans  les  années  où  le 
nombre  des  jours  de  pluie  ou  de  sec  est  assez  grand ,  en  sus  ou 
en  sous  de  la  moyenne ,  pour  empêcher  ou  favoriser  un  certain 
nombre  d'incendies.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  explique 
suffisamment  le  petit  nombre  des  anomalies  du  tableau  des  courbes. 

Agréez ,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée.  ItêUs^F.  Piceari. 


PS.  Je  m'aperçois  au  dernier  moment,  et  trop  tard  pour  y  re- 
médier^ que  les  Arrêtés  annuels  do  Conseil  d'Etat,  sur  les  comptes 
d'assurance  immobilière  contre  l'incendie ,  renferment  toujours 
^quelques  incendies  de  l'année  précédente,  ce  qui  nécessite  les  cor- 
rections  ci«après,  dans  le  nombre  des  incendies. 

n  faut  ajouter  un  incendie  aux  années  1837 ,  1838 ,  1843 , 
1846, 1849,  1880, 1885, 1863, 1864;  deux  aux  années  1840 , 
1845;  trois  à  l'année  1836;  cinq  à  l'année  1867;  sept  à  l'année 
1853;  douze  à  l'année  1851.  Il  faut  diminuer  un  incendie  aux 
années  1844, 1847,  1862;  deux  aux  années  1839, 1841, 1848, 
1859, 1861  ;  trois  à  l'année  1^36  ;  huit  à  l'année  1866  ;  douze  à 
l'année  1862. 
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Par  Ift  reetifleatioQ  ci-dessus,  od  a  ajouté  encore  4iae6Bdib 
qui  appartienoem  à  Taonée  1864  et  qui  ne  %ureront  que  dans  k 
prochain  compte  d'assurance  pour  1865 ,  ce  qni  augmente  de  4 
le  sommaire  total  des  incendies ,  en  le  portant  à  1217  dès  18B 
à  1864. 

La  rdgie  énoncée  à  la  page  708  n'est  affeetée,  paries  coirectioas 
ci-dessus,  que  pour  Tannée  18S2  ;  elle  est,  au  contraitre,  fofôfiéË 
par  la  diminution  de  8  incendies  pour  l'année  humide  de  1856. 


L$  rédaefewr,  L.  PeUSi  avocat. 


UkUSANNI,  "— '  UPRIMIBS  Dl  F*  ELiilGBARD* 


Xni»*  ANifiB.  ~  If*  44«        Samedi  11  novembre  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  nue  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  an 
Si  Décembre.  —Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  firaBes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Cbaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme; 


SOMMAIRE.  Question  de  frais  et' de  recours.  -^  Du  recours  en  cas  d'abus 
d'émolnmentation  en  matière  contentieuse.  —  Comte  et  C*c.  Dolma- 
tof.  Droit  cofMnercial.  —  E.  c.  G.  Proeèipour  uMfrètendiueahmnie. 
"Willer  c.  Raggi.  Procé$  pour  utis  def,  •—  Stocker  c.  Hirt.  Proeé$  pour 
çtt$i9U€s  bonbons.  —  Droit  pénal.  Mange.  AttmtiU  à  la  pudwr,  — 
Jugement  Ryniker.  —  Nominations. 


Question  défiais  et  de  recours. 

Le  Président  du  Tribunal  cantonal,  vu  le  recours  adressé  au 
Tribunal  cantonal  par .... ,  contre  les  règlements  dé  frais  émanés 
le  25  juillet  1866,  du  juge  de  paix  du  cercle  de*. . . . 

Tu  la  décision  du  Tribunal  cantonal,  en  date  du  ISaoiU  1866, 
renvoyant  Texamen  de  ce  recours  au  président  du  Tribunal  can- 
tonal comme  rentrant  dans  ses  attributions;  vu  les  pièces;  vu  que 

le  26  juillet  1866,  le  juge  de.  paix  de aréglé  à  28  fr.  30  c. 

un  état  de  frais  en  faveur  de .... ,  contre . . .  • ,  ensuite  d'action 
en  reconnaissance  de  dette  ;  vu,  que  le  même  jour,  le  même  juge 
a  réglé  à  22  fr.  10  cent,  un  état  de  frais  entre  les  mêmes  parties 
ensuite  de  procédés  de  poursuites.     ^ 

Considérant  que  ce  règlement  de  28  fr.  30  cent,  est  un  règle- 
ment de  frais  en  matière  contentieuse. 

Considérant  que  ni  la  procédure ,  ni  le  tarif  en  matière  conten- 
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tîmnt  s'ont  admis  aticim  recoqrs  eontre  un  r^itemeot  de  hs 
en  matière  contentieuse. 

Coàsi(|6^ql  (pi^.  le  s#«f  recqors  admis  f^t  1«  tarif  qoniaitiei; 
consiste  dans  le  redressement  possible  des  émoluments  quesc2« 
raient  mal  à  propos  alloués,  des  fooctionoaires  judiciaires. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  grief  prd; 
que»  dès  lors,  ce  recours  n'est, pas  admissible. 

Considérant  que  le  règlement  de  ii  fr.  10  cent,  est  on  recii 
ment  de  frais  en  matière  non  contentieuse. 

Considérant  que  la  procédure  non  contentieuse  a  admis  unii 
cours  2ui»p(^4«idM^t.da  Tribunal  cantoual  contre  un  tel  r^kmei 

Mais  eonsidérant-  que  Fart.  46  §  2  de  la  procédure  de  !8S 
statue  que  le  recours  s'exeiccD  dans  la  forme  prescrUe  aux  art! 
et  36  du  dit  code. 

Considérant  que  d'après  ces  articles  le  recours  doit  être  âépâ 
m  gre0é  do'  Taotorité  donc  relève  Pacte  contre  lequel  est  recoo:' | 

Cosçsidélraat  que  ce&  articlâ»  n'ont  pas  élé  observés  et  cpt  ^ 
r^OdurSi  a  ét^  adressé.  l8>  1*'  aoât  diredemeot'  an  iVibuiial  eanu- 
nal;  que  dès  lors  ce  recours  n'est  pas  régulier. 

Le  Président  rejette  le  recours  et  condamne  les  recourants  ui 
irais. 


Nous  dbnnons  Tarticie  qu'on  va  lire ,  non  que  la  q^uestion  à 
une  grande  importance,  mais  parce  que  d^ns  la  pratique  la  qo^ 
tion  des  frais  et  des  émoluments  attire  grandement  Tattentian  c. 
sourent  les  passions. 

Peut-<éitreyaurait-iltititîtéà  établir  une  seule  règle  pour  tous  b 
cas ,  et  peul-étr»  aussi  le  moment  de  s'en  occuper  est-iï  arriv:: 
posqu'il  s'agit  de  nouveaux  codes. 


Bm  r^enn  en  eau*  d^adbu»  dl^émolumemUfctfcm . 

en  matière  GonteBt&eose; 

Les  Fois,  les  procédures  et  les  tarifs  sont  si  susceptibles  d'iih 
terprétations  divergentes,  qu'il  n'est  que  dans  l'intérêt  de  nou- 
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veaux  codes ,  d'observer  et  de  discuter  publiquement  les  lacunes 
que  la  pratique  rencontre ,  afin  de  provenir  la  législature  à  aviser 
toujours  à  quelque  chose  de  plus  parfait. 

Les  art!  27,  28  et  29  du  tarif  du  12  mai  18S2 ,  en  matière 
civile  contentieuse ,  disent  : 

Art.  27.  c  Celui  qui  estime  qu*un  émolument  ou  une  indemnité, 
1  non  portés  au  tarif,  ou  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  a 
1  été  exigé  de  lui,  ou  admis  dans  Tétat  des  fi'ais,  peut  s'adresser' 

>  au  corps  ,  au  fonctionnaire  ou  à  l'officier  judiciaire  qui  l'a 
1  perçu  pour  demander  le  redressement  de  l'erreur. 

>  Si  le  tribunal  ou  le  fonctionnaire  refuse  de  faire  droit  à  cette 
1  demande ,  le  réclamant  peut  recourir  au  Tribunal  cantonal.  -- 
1  Le  réclamant  peut  aussi  adresser  directement  sa  demande  au 

>  Tribunal  cantonal. 

>  De  quelque  manière  que  le  Tribunal  cantonal  soit  nanti ,  il 
«  examine  la  réclamation  et  orddnne,  s'il  y  a  lieu,  le  redressement 

>  de  Terreur;  il  peut  même,  suivant  les  circonstances,  appliquer 

>  au  corps  ou  au  fonctionnaire  en  défaut ,  les  dispositions  disci- 

>  plinaires  statuées  aux  articles  134  et  suivants  de  la  loi  sur  Tor- 

>  ganisation  judiciaire. 

1  Dans  le  cas  où  la  réclamation  serait  jugée  inadmissible ,  le 
»  Tribunal  cantonal  peut  condamner  le  plaignant  téméraire  à  une 

>  amende  qui  n'excédera  pas  30  fr.  > 

Art.  28^  «  La  réclamation  doit,  sous  peine  de  péremption, 

>  être  élevée  dans  le  délai  de  deux  mois  dès  le  paiement  de  Té- 

>  molument  ou  de  l'indemnité ,  ou  dès  le  règlement  définitif  des 

>  frais. 

>  Le  recours  au  Tribunal  cantonal  est  périmé  s'il  n'est  exercé 

>  dans  le  mois  dès  le  refus  de  faire  droit  à  la  réclamation.  » 
Art.  29.  «  L'émolument  ou  l'indemnité  perçu  induementi  doit 

>  être  restitué.  > 

Qui,  déprime  abord  et  en  présence  de  la  rédaction  des  articles 
ci-dessus ,  ne  se  croirait  pas  fondé  sérieusement  à  pouvoir  re- 
courir au  Tribunal  cantonal  contre  tout  règlement  d'état  de  frais 
fait  par  un  président  de  tribunal  de  district  ou  un  juge  de  paix  ? 
Eh  bien,  erreur!  parait-il  ;  malgré  le  précis  de  ces  articles ,  et  à 
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en  juger  des  quelques  arrêts  qui  om  été  déjà  rendus  pv  heov 
compétente  en  pareille  matière  ,  ie  droit  de  recours  n'est  dnê 
que  contre  les  abus  d'émolumentationde  la  part  des  fonetîonD» 
de  l'ordre  judioiaire,  et  non  contre  les  abus  le  plus  souTempIs 
grands ,  de  tout  autre  citoyen  partie  dans  un  procès ,  et  surM^t 
personnes  remplissant  des  offices  pubKes  et  agissant  coBuneo)» 
dataires. 

Ce  n'est  donc,  disons-nous,  qu'en  cas  d'abus  d'émofumentabci 
de  la  part  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  que  (erecoon 
préTu  aux  articles  précités  est  possible  et  admis ,  tan^  que  toc 
autre  recours  contre  pareil  abus  de  la  part  de  toute  autre  per- 
sonne est  écarté  ou  rejeté.  —  Dans  ces  (kmiers  cas ,  le  règleoetr 
des  frais  qui  ferait  l'objet  du  recours,  se  monterait-il  à  tOOOfr 
au  lieu  de  20  fr. ,  chiffre  auquel  il  devrait  peut-être  seulement  se 
monter ,  qu'il  n'en  serait  pas  autrement  et  qu'il  faudrait  y  passer. 
—  Fâcheuse  conséquence ,  avouons-le. 

Quant  à  nous,  nous,  estimons  que  pareille  compétence  laissé! 
à  nos  présidents  de][tribunaux  et  à  nos  juges  de  paix ,  peut  entni- 
ner  à  de  graves  inconvénients ,  et  qu'il  y  aurait  Keu  à  aviserio^ 
moyens  de  les  prévenir,  pour  établir  un  plus  juste  équilibre 
une  justice  plus  égale  entre  les  citoyens. -—C'est  aller  un  pa 
loin,  croyons-nous,  que  de  dire  que  les  règlements  de  fraisa 
par  ces  magistrats,  qui  n'ont  peut-être  pas  tons  l'expânenoeetb 
pratique  des  affaires  juridiques  que  Ton  pourrait  exigar ,  ses 
souverains  et  inattaquables.  —  Sans  vouloir  suspecter  te  msm 
du  monde  rhonorabllité  et  la  loyauté  de  ceux-ci ,  on  poumit 
dire  que  d'un  commun  accord  avec  la  partie  instante  au  règlemefit 
on  aurait  intérêt  à  créer  une  magnifique  groske  liste  ée  frais,  ei 
ascenderait-elle  à  3  ou  4000  francs,  nous  aimons  à  te  répéter, 
aucun  recours  ne  serait  possible  en  tant  que  cela  ne  concernerait 
pas  de  petits  émoluments  de  centimes  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire. — C'est  ce  qui  nous  parait  assez  surprenant.  Aussi, 
voyons-nous  assez  souvent  des  conséquences  de  ce  défaut  de  théo- 
rie judiciaire,  et  les  fâcheux  abus  qu'il  entraine. 

Cest  ainsi,  par  exemple,  qu'un  procureur-juré  de.  La  Cèle  v 
fera  jamais  un  mandat  de  citation  en  raconnaissanee  de  dette, 


« 
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sortant  de  la  compétence  da  juge  de  paix,  sans  cpmpter  de  30  à 
40  francs  de  frais  au  pauvre  débiteur  qui  a  le  malheur  de  tomber 
sous  ^on  avidité. — Et  no«s  voulons  parler,  bien  entendu,  de 
tout  à  fait  simple  action  personnelle  n'entraînant  jamais  à  des 
procès.  — U  est  vrai  de  dire  que  ces  frais  lui.spnt  réglés  à  ces 
cbiSres,  et  que  des  promenades  faites  ou  non  faites  à  la  capitale, 
lui  sont  admises. 

Il  nous  aurait  paru  à  nous ,  qu'il  n'était  pas  si  difficile  à  un 
procureur-juré  de  faire,  à  moins  de  frais,. une  simple  citation  de- 
Tant  le  juge  de  paix. 

Enfin  nous  espérons  qqe  la  nouvelle  procédure  que  Ton  est  en 
train  d'élaborer ,  saura  parer  aux  inconvénients  et  aux  abus  que 
nous  venons  de  signaler. 


»*» 


Droit  commercial. 

Dans  notre  a"*  du  21  octobre,  aux  pages  662  el  suivantes , 
BOUS  avons  publié  un  arrêt  de  cassation  ensuite  d'un  jugement 
entre  la  maison  Comte  et  G* ,  de  Valence,  en  France,  d'une  part, 
et  M' A.  Délmatof  <)e  l'autre.  Cet^arrét  est  impopunt,  parce  qu'il 
régie  la  positten  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  commis- voyageurs» 
essentiellement  quant  au  droit  de  toucher  le  prix  des  marchandises 
Tendaes.  -^Qudques  personnes  ont  désiré  connaître  la  sentence 
do  jqge  de  paix  de  Moôtreax,  laquelle  a  été  réformée.  Gomme  il 
s'agit  d'une  questioa  de  principe  et  d'une  utilité  pratique,  nous 
avons  obtenu  communication  de  [ce  jugement  et  nous  le  sou- 
mettons ànos  feoteurs» 

BXTRAJT  DU  RBGISTRB  CIVIL  DC  JUGB  DB  PAIX  DU  CBRGLB  DB  MONTRBUX. 
Du  17  août  1805. 

Eatoite  d'appointemont  à  i'oudienée  du  29  juin  1866,  compa- 
rait Jean  Favre,  procureur-juré  à  Yevey  »  en  sa  qualité  de  fondé 
de  pouvoirs  de  GomteetC%marohands  devinsà  ValenGe(FranGe), 
demandeurs  d'une  part. 
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A.  Dolmatofy  propriétaire  de  la  pe^ion  ^ite  rperputag^»  à 
Clarens ,  défendeur  d'autre  part. 

Le  représentant  des  demandeurs  ipprend  les  conclusions  de 
son  mandat  du  24  juin  1865,  notifié  le  même  jour,  tendant  à 
faire  prononcer  avec  dépens  que  le  défendeur  Dolmatof  doit  laur 
pa7c^  la  somme  de  9&  jûr.  pour  montant  d'qne  lettre  4e  chai^ 
que  les  instants  ont  tirée  sur  lui  au  10  avril  de  cetta  aiW($e,  res;léfe 
impayée,  outre  1  fr.  90  cent-  pour  frais  derejlQur,  ^n  acquittement 
du  prix  d'un  fût  de  vin. 

Le  défendeur  dit  avoir  acheté  ce  fût  de  vin  de  AT  fiaxuret ,  re- 
présentant de  la  maison  demanderesse,  que  le  prix  a  été  débattu 
avec  ce  dernier  et  qu'ayant  payé  le  prix  convenu  à  celui-ci,  le 
3  mars  1865 ,  il  estime  avoir  bien  payé.  Il  ^OPAclut  à  li))|^9tioa  d^ 
fins  de  la  demande  formulée  contre  lui  par  la  maison  demande* 
resse  avec  dépens. 

La  conciliation  des  parties  est  tentée  infittctiieasement. 

Sont  produits  : 

1*  Mandat  de  citation  en  eoneiiiation  du  24  juin  186B  ; 

2*  Vepte  écrite  à  Â.  Dolmatof ,  du  18  janvier  1865,  eatre  ee 
dernier  et  Razuret ,  représentant  de  la  maison  dem^deretse , 
yaleor  à  90  jours ,  signée  Razuret. 

3*  La  facture  du  fûi  contenant  le  vin  Meadii  (vieui:  cognac?) 
par  Razuret,  expédié  par  Comte  ^t  G*  et  regu  par  le  4éfeQ4epir, 
payable  à  3  mois; 

V  Quittance  du  3  mars  1865,  do^ée  par  JBlazwret^  repréeeuf 
tant  de  la  maison, demanderesse; 

5""  Copie  d'une  lettre  signée  Comte  et  Ç* ,  du  |17  mn  1869, 
adressée  à  A.  Dolmatof; 

6®  Une  dite  signée  Comte  et  C%  du  25  mars  ^â^,  ^MB^ 
au  même; 

T  Une  dite  signée  Comte  et  C^ ,  du  30  mai  1865,  adressée  à 
IT  Falconnier^  à  Lausanne  ; 

8^  Une  dite  signée  Comte  et  Ç* ,  du  6  juin  1865,  adressée  au 
même; 

9*  Une  dite  signée  Comte>f  C*  ,^du  6  août  1865,  adressée  a 
Chamot,  notaire  à  Yemex; 
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i(f  Vue  dite  signée  A.  DoImMof ,  du  19  août  tB6l ,  adressée 
à  Comte  et  C%  à  Valence  ; 

W  Ufte  traite  du  7  Kvrier  1*35 ,  de  la  valeur  de  94  fr. ,  «rte 
parCtyittle  et  C*"  sur  A.  DottnâTôT,  payaMe  le  10  avril  suivant, 
présentée  et  reftisSe  pat  te  tiré ,  le  87  avril  dite  atmee. 

Il  M  procMé  oralement  à  Thistructiou  de  la  oaàse;  lêis  parties 
sont  entendues  contradictoirement ,  puis  les  débats  sont  dés. 

Les  parties  sont  avisées  que  le  jtigetxiétit  sera  vmdtk  aujoordliai 
après-midi  et  qu'il  leur  sera  communiqué  jeudi  proohaiti  14  eOQ* 
rattt,  à  9fteures  du  matin ,  dans  la  salle  des  «udien(ces  de  Montretix. 

Du édj^mr,  àd^v^heumê  de  rekvH. 

Il  est  passé  au  jugement  de  la  cause  et  vu  leis  eoiwlu^ioDS  des 
parties,  ainsi  qu'elles  sont  léBoriséés  d^-devânt. 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièeie^  pro> 
duites ,  qu'il  est  cottstant  que  ie  18  janvier  186B,  A.  Dohttatoif  a^ 
acheté  un  fût  de  vin  rouge  (cognaQ?)  du  cûmmi9*voyagettr  RaM- 
ret,  représentant  de  la  maison  de^ouoraroe  Gomitt  et  G* ,  à  Va- 
lence ,  au  pris  de  94  fr.  com^  la  valeur  du  fttt  pris  en  gare,  à 
Valmioe ,  paytible  à  3  HMm  ; 

Que  ie  3  mars  1665 ,  Razuret  s'est  présenté  de  reehef  thét 
A.  Doimatof,  à  sou  domidie,  à  Clarèns,  pour  lui  offrir  de  nod- 
velles  marcAiandises,  en  sa  qualité  de  représettUnf  de  h  tnénte 
maison,  et  que  M' A.  Doimatof  a  profité  de  cette  circonstance  pour 
payer  ft  ce  représentant  le  montant  de  la  note  qui  fait  Tobjet  de 
la  contestation  actuelle  et  ce  avec  un  eseompte  de  4  fr.; 

Que  ce  n'est  que  le  17  mars  186t5,  c'est-i-dire  poàtfirieure- 
ment  au  paiement,  que  la  maison  Comte  et  G*  a  avisé  le  défendeur 
que  Rafuret ,  leur  représentant,  n'avait  pas  qualité  pour  perce- 
voir temimtaiii  du  pfit  d«s  marohatidises  (fu'il  vendait  fOût  leur 
compte; 

Que  les  demandeurs  ont  porté  une  plainte  en  abus  de  oon- 
fîance  et  escroquerie  contre  leur  représentant  Razuret,  à  M' le  pro- 
cureur général  de  Genève ,  voir  produit  sous  n?  7. 

Considérant  m  droit  : 

Qu'anfériem-emenY  à  la  date  du  17  mars  186S,  le  oomiois- 
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Toyagear  Razaret^  représentant  la  maison  den^deresse,  étail  lé- 
galement chargé  de  vendre  des  marchandises  pour  le  compte  de 
dite  maison,  puisque  les  marchandise^  étaient  expédiées  par  eUe^  et 
qu'ainsi  il  avait  par  cela  même  pouvoir  de  percevoir  le  paiement 
des  marchandises  qu'il  plaçait  en  cette,  qualité ,  pnlsqn'uoeim 
ordre  contraire  jusqu'alors  n'avait  été  donné  au  défendeur  A. 
Dolmatof; 

Que  la  loi  statue  qu'une  procuration  peut  être  donnée,  môme 
verbalement; 

Que  la  révocation  d'une  procuration  notifiée  au  mandataire  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  sauf  au  mandant  à  exercer  son  recours  contre  le  man- 
dataire ou  représentant; 

Que  le  défendeur  A.  Dolmatol  a  payé  de  bonne  foi. 

Tu  les  pièces  produites. 

Tu  les  art.  1468, 1487  et  926  du  code  civil , 

Le  juge  prononce  :  ^ 

Les  conclusions  des  demandeurs  Comte  et  C*  sont  refusées. 
Celles  en  libération  prises  par  le  défendeur  A.  Dolmatof  lui  sont 
accordées.  Les  demandeurs  demeurent  chargés  des  frais  qui  sont 
réglés  comme  suit  '  Ceux  des  demandeurs  à  36  fr.  98  cent.  Le 
défendeur  n'a  pas  produit  d'état  de  frais.  -^  Le  présent  jugement 
a  été  prononcé  Â  huis  clos ,  le  di^  jour  17  août  186S,  et  rapporté 
en  séance  publique,  le  24  dit,  à  9  heures  du  matin. — Les  par- 
ties sont  avisées  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassation  contre  ce 
jugement  dans  le  délai  légal. 

£.  Borcari ,  juge  de  paix.  ./tôci,  freffierr 


..  Extrait  de  F  article  34  du  frqjet  de  code  de  eemmerce 
fédérai. 

c  Les  commis-voyageurs  (au  service  personnel  d'un  commer- 
Y  çant*)  sont  régutés  autorisés  à  encaisser  et  a  accorder  te^me  au 
»  nom  de  la  maison  qu'ils  représentent.  .     ' 

*  La  tradncti^o  française  officielle  ne  rend  pas  suffisamment  ce^  idée 
exprimée  dans  le  texte  allemand* 


>  Toute  restriction  à  ce  pouvoir  n'est  pas  opposable  aux  tiers^ 

>  â  moins  qu*è11e  n'ait  été  inscrite  au  registre  de  commerce,  ou 

>  qu'H  ne  soit  établi  que  les  tiers  en  avaient  connaissance,  i 

Voici  ce  que  dit  l'exposé  des  motifs  du  dit  code  à  ce  sujet  : 

c  Nous  relevons  encore,  comme  une  solution  propre  au  Projet, 
celle  qui  est  relative  aux  commis-voyageurs.  Si  Ton  parcourt  les 
dispositions  des  diverses  lois  modernes ,  sur  les  pouvoirs  présu- 
més des  commis-voyageurs ,  on  rencontre  des  décisions  diverses 
aussi.  Le  code  de  commerce  français  ne'contient  aucune  disposi- 
tion à  cet  égard  ;  ta  jurisprudence  française  n'a  pas  non  plus 
*donné  de  conclusion;  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  solu- 
tion dépend  de  chaque  espèce.  En  tout  cas,  le  commis-voyageur 
n'a  pas,  en  tant  que  commis-voyageur,  le  pouvoir  de  recevoir 
valablement  le  paiement ,  mais,  il  acquiert ,  pour  ainsi  dire ,  ce 
pouvoir,  s'il  en  a  reçu  souvent.  La  loi  de  Zurich  donne  au  com- 
mis-voyageur le  droit  d'encaisser  et  de  donner  quittance  »  mais 
seulement  dans  le  petit  commerce  (art.  1292,  §  2).  Cette  ligne 
de  démarcation  n'en  est  pas  une.  La  loi  de  Soleure  déclare  que 
les  commis-voyageurs  sont  autorisés  à  recevoir  ce  qui  est  dû  à 
leur  commettant ,  mais  l'on  ne  peut  savoir  si ,  d'après  cette  loi , 
l'autorisation  subsiste  à  l'égard  des  tiers ,  dans  le  cas  où  le  pou- 
voir l'exclut.  Enfin ,  le  code  de  commerce  allemand  déclare  les 
commis-voyageurs  autorisés  à  recevoir  le  prix  des  ventes  qu'ils 
otU  conclues  et  à  donner  des  délais  pour  le  paiement  du  prix  de 
ces  mêmes  ventes* 

»  Nous  n'attribuons  à  cette  dernière  disposition  qu'une  valeur 
pratique  contestable;  elle  n'est,  si  nous  osions  ainsi  dire,  qu'^une 
demi-règle  qui  ne  peut  engendrer  qu'incertitude  et  procès.  Dans 
beaucoup  de  cas ,  un  paiement  devra  être  considéré  comme  vala- 
ble pour  une  partie,  comme  non  valable  pour  l'autre,  et  alors 
8ur quelle  vente  le  paiement  effeotuô  devra^wil  être  impuiô?Sn<- 
fin ,  cette  décision  a  quelque  chose  d'arUtrabe.  En  conséquence, 
nous  préférons  d'exprimer  iei  un  principe  net ,  dont  la  rigueur 
peut  être  combattue ,  mais  qui ,  malgré  cela ,  vaut  encore  mieux 
qu'une  décision  trop  faible  pour  pouvoir  se  soutenir.  Noire  pro«" 
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jet  déclare  le  coaunis-voyageur  capable  de  recevoir  ieft^créanc^s 
de  son  commettant  ou  d'accorder  des  délais.  Si  noosaenoiis  tron- 
pons  pas ,  notre  disposition  est  conforme  aux  idées  gônéfaleoMot 
reçues  dans  le  commerce.  Mais  elle  n'est  pas  applicable,  non  pins 
que  dans  la  loi  allemande ,  aux  voyageurs  qai ,  n'étant  pohft  au 
service  personnel  d'un  commettant ,  prennent  des  commandes 
pour  un  nombre  indéfini  de  maisons  de  commerce. 

»  Considérée  en  elle-même,  la  solution  que  nous  donnons  peut 
soulever  quelque  scrupule  ;  mais  ce  scrupule  doit  s'évanoair , 
aussitôt  que  nous  ajoutons  que ,  en  vertn  de  l'aUnéa  %  de  l'an. 
3^ ,  le  commettant  a  toujours  entre  les  mains  un  moyen  de  limi- 
ter te  mandat  du  commis-voyageur  à  l'égard  des  tiers  ;  c'est 
l'inscription  de  la  restriction  au  registre  du  commerce.  Si  le  com- 
mettant a  usé  de  cette  faculté ,  les  débiteurs  ne  peuvent  plus  va- 
lablement payer  les  commis-voyageurs.  Uais  si  cette  enregistre- 
ment n'a  pas  eu  lieu ,  soit  que  le  commettam  ait  eu  confiance  dans 
son  voyageur ,  soit  qu'il  ait  craint  de  le  décréditer ,  et  si  un  tiers 
a  payé  de  bonne  foi  entre  les  mains  du  voyageur ,  il  est  certaine 
ment  juste  que  le  commettant  supporte  les  conséquences  de  llnfi- 
détité  de  son  commis  s'il  détourne  l'argent  reçu.  Le  commettant 
avait  un  moyen  de  se  préserver  ;  il  Ta  négligé,  tant  pis  pour  Im. 
VigUamtibusjura  snccwrrunt.  • 


Petit  procès  sur  une  prétendue  cahmnie. 
Exemple  de  susceptibilité  excessive. 

THUiUNAL  f»  POLICE  DU  DlSTBiGT  DB  LAUSANNE. 

Séance  du  vendredi  90  octobre  1865. 

Présidence  de  V'  H.  Garr&rd. 

Ont  assisté  Messieurs  les  juges  Gattabin  et  Yallotton  ;  le  gvefiBer 
substitut;  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour^  se 
présentent: 
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D'une  part,  Jean-Jaqfoes  E.,  âgé  de  42  ans,  du  canton  de 
TburgOYie,  mallr^4'bM6l,àXi«u4ame,  prâ¥«nude  diffamation; 
il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis. 

D'autre  part ,  Jaques  6. ,  igé  de  30  ans ,  du  canton  de  Zurich, 
demeurant  à  G, ,  plaignant. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  plainte  portée  par  6. ,  le  27  sept.  1865 , 
et  de  l'ordonnance  de  renvoi  rendue  le' lendemain  par  le  juge  in- 
formateur du  cercle  de  Lauss^nne. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M' le  président  sur  les  faits 
de  la  cause. 

J.  G.  confirme  sa  plainte. 

Les  témoins  sont  entendus ,  puis  l'avocat  Jules  Pellis  présente 
la  défense  de  l'accusé. 

Les  débats  sont  dédarésclos. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet ,  entre  sans  désen^»a- 
rer  en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  admis  comme  constant  que,  le  27  septembre  1865 ,  Jean- 
Jaques  E.  a  dit  à  G.  d^ns  une  conversation ,  .qu'il  avait  tort  de 
vendre  75  cent,  le  verre  d'absinthe. 

Hais  attendu,  d'un  cfrté ,  que  ce  propos  n'a  point  été  tenu  mé- 
chamment, et  d'un  autre  c6té  que  le  fait  imputé  à  G.  n'est  point 
de  la  nature  de  ceux  prévus  à  l'art.  263  du  code  pénal. 

Le  tribunal X à  la  majorité,  libère  Jean-Jaques  E.  des  fins  de 
sa  mise  en  accusation,  et  faisant  application  au  plaignant  Jaques  G. , 
4gé  de  30  ans,  du  canton  de  Zurich,  demeurant  à  G. ,  de  l'art. 
444  du  code  de  procédure  pénale ,  condamne  ce  dernier  à  payer 
les  frais  du  procès. 

Rapporté  en  séance  publique* 

Le  président ,  Le  gre£Ber , 

(signé)    J7.  Qarrard.  (signé)    F.  Gue^,  subst. 
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6ro$  prœèêpenr  une  peiUe  ckf. 

■XTIUIT  OU  BBGISTRB  DBS  JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LE  JUGE  DE  PAR 
DU  GEBGLB  DE  LAUSANNE. 

I>«  20  sept.  1865. 

Le  juge  de  paix  soussigné ,  passant  à  l'examen  et  an  jngemett 
de  la  cause  existant  entre  Georges  Willer,  propriétaire  «  à  Lssr 
sanne,  demandeur,  et  Carpoforo  Raggi,  employé  télégraphiste,  ï 
Lausanne,  défendeur,  a  vu  : 

Que  le  8  septembre  courant ,  les  parties  ont  compara,  saToir: 
Ferdinand  Gonthier,  à  Lausanne,  au  nom  du  demandeur,  et  le 
défendeur  personnellement,  lesquels  n'ont  puiétre  eonciliés; 

Que  le  témoin  François  Ghamprenaud ,  maitre  serrurier ,  i 
Lausanne,  amené  à  l'audience  par  le  demandeur,  a  été  entendu; 

Que  rinstruction  de  la  cause  étant  complète  le  juge  a  annoncé 
aux  parties  qu'il  rendrait  son  jugement  ; 

Que  le  demandeur  conclut  à  ce  qu1l  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  un  franc  trente  centimes,  pour  une  clef; 

Que  le  défendeur  conclut  à  libération  de  la  demande  prise 
contre  lui  ; 

Qu'il  résulte  des  débats  et  de  Taudition  du  témoin  : 

Que  le  défendeur  était  locataire  chez  le  demandeur  jusqu'à  b 
S*  Jean  écoulée  ; 

Qu'ayant  déménagé,  Raggi  porta,  le  27  juin  au  madn,  la  dà 
de  l'appartement  qu'il  occupait,  chez  IT Gonthier,  quilafeçotet 
appointa  le  défendeur  pour  opérer  la  reconnaissance  deiappar- 
tement,  à  six  heures  du  soir  le  dit  jour; 

Que  dans  l'interyalle  M""*  Gonthier  voulant  entrer  dans  le  & 
appartement  et  ne  pouvant  ouvrir  la  serrure ,  fit  venir  le  serru- 
rier Ghamprenaud  qui,  en  essayant  la  clef  daos  la  serrure»  en  fi 
sauter  la  barbe  ; 

Que  Gonthier  fit  remplacer  cette  clef  pour  laquelle  il  paya  ia 
somme  de  1  fr.  30  ; 

Que  le  demandeur  prétend  que  la  clef  cassée  a  été  forcée  parte 
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défendeur  qui  l'aurait  rendue  en  mauvais  état  »  non  seulement  en 
ce  qni  concerne  la  barbe  qui  s'est  cassée  dans  la  serrure ,  mais 
aussi  l'anneau  qui  était  brisé  ; 

Que  le  défendeur  nie  être  Tauteur  des  avaries  éprouvées  par 
cette  clef; 

Que  le  demandeur  n'a  pu  produire  l'objet  cause  de  ce  litige. 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  nullement  prouvé  que  la  clef 
rendue  par  le  défendeur  ftaggi  iùt  hors  d'état  de  servir  au  mo* 
ment  de  |a  restitution  ; 

Que  même  eh  admettant  que  cette  clef  fût  légèrement  endom^ 
magée,  rien  ne  prouve  que  ce /ait  soit  imputable  au  défendeur, 
attendu  que  les  clefs,  aussi  bien  que  tous  les  objets  destinés  à  uo 
usage  prolongé,  sont  soumis  à  la  loi  inflexible  de  l'usure; 

Que  dans  le  cas  particulier  le  demandeur  a  reconnu  que  l'ap- 
partement lui  avait  été  remis  en  bon  état  d'entretien,  fait  qui  éta-^ 
blit  une  présomption  en  faveur  du  locataire  ;  que  dès  lors  et  à  dé- 
faut de  preuve  contraire,  Raggi  doit  être  considéré  comme  ayaol 
usé  des  lieux  loués  en  bon  père  de  famille,  et  avoir  ainsi  rempli  les 
conditions  imposées  aux  locataires  par  la  loi  ; 

Que  le  demandeur  ayant  ainsi  échoué  dans  la  preuve  du  bien 
fondé  de  son  action^  le  juge 'rejette  ses  conclusions,  laissant  à  sa 
charge  ses  propres  frais  pour  lesquels  il  n'a  pas  produit  de  Iiste« 

Et  vu  les  circonstances  de  la  cause  il  n'est  pas  alloué  de  dépens 
au  défendeur  qui ,  du  reste,  n'en  a  pas  réclamé. 

Le  présent  jugement  rendu  et  enregistré  à  Lausanne,  leSO 
septembre  1865 ,  sera  communiqué  aux  parties  assignées  à  cet 
effet  le  lendemain  21  septembre  dit.,  avec  avis  que  dès  ce  jour-là 
courra  le  délai  de  recours.  Le  juge  de  paix , 

(signé)  G.  Ganlis. 

Pro€è$  pwr  gmlgues  iMmbanê. 

BXTRArr  DC  RSOISTRB  DBS  JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LB  JUGE  DE  PAIX 

DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

Du  SO  sept.  I8M. 

Le  juge  de  paix  soussigné  passant  à  lexamen  et  au  jugement 
de  la  cause  existant  entre  Joseph  Stocker,  confiseur  à  Lausanne, 


-'    «4    - 
jktmtmàmr,  et  (hmef  Bli^e  Hirt ,  en  dite  vflle,  défenderesse,  a  vu  : 

Que  te  8  septembre  courant,  irBarnens,  commis  procureur, 
représentant  le  demandeur ,  [a  comparu  à  l'audience  avec  la  dé- 
fenderesse et  a  efctenù  an  sursis  fité  au  f  f  dit  pour  faire  compa- 
raître personnellement  son  mandant  ; 

(hie  le  It' septembre  dit ,  les  parties  ont  comparu  personnelle- 
ment et  n'ont  pu  être  conciliées  ; 

Que  le  demandeur  conclut  à  ce  ({d'il  soit  prononcé"  par  sen- 
tence avec  dépens  que  la  défenderesse  est  sa  débitrice  et  doit  loi 
iiaire  prompt  paiement  de  huit  francs  cihquantè-c1n(]  c&iu  pour 
montant  d'une  note  de  fournitures  qui  est  produite; 

Que  la  défenderesse  conclut  à  libération  de  la  demande  prise 
contr'eïle  ; 

Que  Lina  Hirt,  âgée  de  14  ans ,  fHle  de  la  défenderesse,  a  été 
entendue  comme  témoin  ; 

Que  l'instruction  de  la  cause  étant  complète ,  le  juge  a  infoiiné 
les  parties  que  son  jugement  interviendrait  pour  le  21  septeoibre 
courant ,  jour  où  elles  pourraient  en  prendre  connaissance  à  son 
bureau  et  dès  lequel  courrait  le  délai  de  recours  ; 

Qu'il  résulte  des  débats  et  de  l'audition  de  la  fille  Hirt  : 

Que  Bf  Hirt  a  quelquefois  pris  pour  son  compte  de  la  mar- 
chandise chez  le  demandeur,  marchâmdise  qu'elle  a  toujours  payée 
comptant  ou  dans  la  journée; 

Que  les  marchandises  dont  ie  paiement  est  aujourd'hui  féélamé, 
ont  été  livrées  par  le  demandeur  à  Lina  Hirt  prénommée ,  laquelle 
déclare  les  avoir  consommées  elle-même  et  n'en  avoir  remis  au- 
cune partie  quelconque  à  sa  mère  ; 

Que  ces  marchandises  consistent  en  pâtisseries  et  en  bonbons 
divers ,  livrés  du  21  au  28  juin  écoulé. 

Considérant  que  le  demandeur  a  livré  avec  une  complsûsan^ 
pour  le  moins  imprudente  à  Lina  Srt,  les  bonbons  dont  il  de- 
mande le  paiement; 

Qu'il  est  prouvé  que  ces^marchandises  n'ont  pas  été  fournies  à 
la  défenderesse  ; 

Que  dans  ie  cas  particulier  le  demandeur ,  habitant  la  mèm 
rue  que  la  défenderesse,  pouvait  facilement  s'assurer  si  les  bon- 
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boDs  qu'il  livrait  à  Um  Hirt  éuiem  destinés  à  la  mère  de  celte-c»; 

QvlW  ne  peut  être  admis  que  les  parents  soient  rendus  respon- 
sables des  confiances  imprudentes  faites  à  leurs  enfants  mineurs , 
attendu  que  le  domo^e  [qui  en  r^uUe  a  pour  pfiSniiàro  «mise 
l'imprudence  du  marchand  ; 

Que  spéàafemeni,  lorsqu'il  s'agii  de  frituidisêS',  les  marchands 
doivent  être  sur  leur  garde  et  se  rendent  coupables  en  favorisant 
cheir  Jea  enhnts  le  penchant  à  la  gourmandise. 

Le  juge  rejette  les  conclusions  du  demandeur  qui  gardera  à  sa 
charge  les  frais  de  la  présente  action ,  lesqueU  sont  réglés  à  la 
somme  de ... . 

Vu  les  circonstances  de  la  cause  il  n'est.pas  alloué  de  dépans  à 
la  défenderesse  qui  n'en  a  pas  réclamé. 

Rendu  et  enregistré  à  Lausanne ,  le  20  septembre  1866. 

(signé)    G,  GauKs,  juge  de  paix. 


Droit  pénal. 

eOUH  Dft  G  ASSATIOlf^PliNALB. 

Séaaee  te  31  ooiobre  IS6tf* 

Ptétîdenee  de  Monsienr  Bippiert. 

Charles-Frédéric  Mange  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  du  district  de  Horges ,  en  date  du  10  octo- 
bre 1865,  qui  le  condamne  à  15  moisde  réclusion  pour  attestât 
à  la  pudeur. 

L'avocat  Perrin,  défenseur  d'office  de  l'accusé,  se  présente. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  estfairleeture  de  Tarrét  du  tribunal  d'accnsation ,  du  procès 
verbal  des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  des  deux  recours  de 
l'accusé. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  qui  déclare  s'en  rapporter  à  la  dé- 
cision de  la  cour ,  quant  au  pourvoi  exercé  par  l'accusé  lui- 
métaie,  qu'il  recommande  à  l'indulgence  du  tribunal. 

Ouï  ensuite  le  procureur  général. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  dont  les  moyens  consistent 
à  dire. que,  Tanoosé  étealaiiisposé  le  jour  des  débats ,  ne  pouvait 
parier  pourra  défense  et  qu'il  est  innoeent  sur  tous  tes  points  : 

La  cour  y  attendu,  qu'il  résulte  du  procès  verba)  des  débats 


•- ■•■■^i 


<|Q*ayant  que  rinstraetioo  fAt  déclarée  complète  et  sor  iaterpeili- 
non ,  i'acco$é  a  doimé  des  explicationi ,  (ju'îl  a  faiUears  été 
assisté  par  son  défenseur  pendant  toute  la  durée  des  débirts. 

Attendu  que  l'accusé  n'a  fait  aucune  réquisition  de  renvoi  de  h 
cause,  on  tooteaotrerâqmMtioD  aotiv6e  sortin  état  d'indispoâtîoa. 

Attendu,  dès  lors ,  qu'il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  celélat 
dont  la  réalité  n'apparaît  ^'iiucune  manière  par  fa^  teneur  du  pro- 
cès verbal. 

Attendu,  quanti  l'allégation  d'innocence  de  raccuaé,  que  cette 
allégation  estformellemént  (û)ntrédite  pâr'Ia'dédaration  oôaoï&e 
do  jury.  .  : 

La  cofR*  dé  cassation ,  à  la  majorité  absolue  des  ^tiffi^pâr^  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  corirediAnnel 
et  en  ordonne  Texécutioa,  et  condamne  le  dit  llangi  .^Urfraîs 
résultant  du  pourvoi. 


Afttire  Rynikèr. 

lUGBMINT  DU   TRIBUNAL   CRIMINBL   D    UBl, 

du  30  septemBre  lB6ir    "  " 

J.-J.  Ryniker,  typpf^rapbe, daSchiainach,  canton  d'Aigovîe, 
actuellement  en  condition  à  Altorf,  ayant  répandu  un  écrit  bl»- 
phématoire,  renfermant  de  .graves  o.ulrages.£pa^e  U  doctrine 
chrétienne  en  général,  ('Eglise  catholique  et  son  CKelf;  ainsi  que 
contre  les  Saintes  Ecritures,  écrit  dont  il  a  déclaré  être  Tanteiir, 
a  été  condamné:'  '  r .  .;:  .v-v  nîT^ 

A  90  coups  de  terge  pmt  le  boerreâÉ,  ♦  jouA  <iè-[MMtf  aa 

tam  et  à  l'eau  de  dem:  jewc  l'an,  émbMmâÊêemm  ^M^éMU,  à 
I  flétrissure  et  aux  trm  d'entMian^  de  jasise.   v . .  do. . 

;3, 


Ilfétéappelôdf»cejw»mii».^TriH^4si^^ 

bunal  cantonal,  qm  a  confirmé.  "  -t  r     v  . 

^  ~^       ,Hoiniiiationd.  ^JTTr^rryr- 

Bans  sa  séance  du  $t  octobre,  le  Tribunal  eantonil  a'n'oBUMJ^iL  Am- 
toiM  I2aimr,  naie^  à  iMpy, «atfoaeiîoitf  d'aesatsear «iS  Jaatke 
de  jMux  da  cercle  de  Lotr^ »  et|l.  Jaj||»«  J>qmmé».  UÊ^àdk  VttMv^^n 
fonctions  de  greffier  de  la  justice  de  i)aix  du  cercje  fe.  Yati^^  .. 


l^Au&àjmi.  ~  ixpjumaB  ni  r.  BLinaaum. 


ini^  àmtÊ.  -^  N*  45.        SAim»  48  MOVBmii  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  '  JUnlorRUDENCE  i 
Pkraisnnt  me  fois  far  semaine,  te  saoedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  oommenee  an  4"  Janvier  et  finit  an 
'Bl  Décembre.  —  Le  prix  de  rabonnement  eet  de  ^U&  iimmmu  par  an^ 


payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  an  moins.  ~  On  s^abonne  à  Lausanne,  chez  M'IPellUi, 
père,  iToeat.  —  Lettfes  et  argent  flMuie#. 


SOMMAIRB.  Mottet  el  C«  e.  Grsser.  JuçêmêtU  mrMroL  —  Mereanton  e. 
Banque  Tandoise.  QuuUtmê  d$  uMm*  —  Gonthier  c.  Oaest-Saisae. 
P9U9€  d$$  ckimim  4$  f$r.  —  Annonce. 


Bntréprlfd  â6  gai, 
JugmêiU  arbitral  MotM  et  C  amtre  Qrœier. 

Par  compromis  souscrit  à  raadience  do  M.  te  juge  Magain, 
faisant  les  foaetiotti  de  pvésideBt  du  triiiuiiai  cîtîI  da  district  do 
NyoQ,  par  wii^  daarécvaalîoM  apMiaoôea  de  MM.  les  président 
et  Tieef  rdsideol,  à  la  dato  do  S2  juin  1806,  la  société  Mare 
Mottet  et  G*,  d'one  part/  et  M.  JeaihPierre  Gneser»  ingénieur  à 
1^00^  d'aoM  part,  ont  scomit  à  un  tribunal  arbitrai  le  règlement 
de  tous  leurs  comptes,  avec  la  mission  de  prononcer  sur  toutes 
les  dfficultés  entre  parties. 

Les  arbitres  dés^és  |sont  MM.  S.  DoTour,  notaire,  en  qua- 
lité de  président;  Regamey,  gérant  de  ruaine  à  gas  de  Lausanne; 
Sneil,  ancienifeni éa  li Banque  à  Nyon. 

Ces  arbitres  se  sont  réunis  le  lundi  iO  juillet  1866  »  dans  le 
bureau  de  l'usine  à  gaa,  à  Nyon. 


—    728-  — 

Les  parties  se  sont  présentées,  savoir: 

M.  Jean-Pierre  Gneaer,  accompagné  de^M.  Henri  Qantz,  comp- 
table à  Genève ,  et  M.  Michel  Clerc,  gérant  ^'affaires,  à  Nyon, 
mandataire  de  la  société  Marc  Mottet  et  C*;  il  est  accompagné  de 
MM.  Mottet  et  Henry,  membres  de  cette  société.  - 

M.  Graeser  dépose  des  conclastons  écrites,  auxquelles  le  man- 
dataire de  la  dite  société  répond  par  des  concinsions  également 
écrites. 

Les  parties  sont  entendues,  et  sur  leur  réquisition  il  est  pro- 
cédé à  la  vérification  et  à  la  formation  des  comptes  des  parties, 
dont  le  règlement  est  soumis  aux  arbitres. 

A  cet  effet,  les  parties  déposent  des  cahiers  de  comptabiiNé  et 
trois  liasses  de  comptes,  de  factures  et  de  quittances. 

Les  11  et  13  juillet  les  arbitres  ont  continué  rinstruction  de  la 
cause  et  de  la  vérification  de  la  comptabilité,  parties  ayant  été  dô- 
ment  appelées  et  présentes. 

A  celte  dernière  audience  les  parties  ont  été  interrogées  et  en- 
tendues à  nouveau  et  il  leur  a  été  donné  avis  que  le  jugement  serait 
déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Nyon,  le  lundi  17  juillet 
1865,  où  elles  pourront  en  prendre  connaissance ,  dés  les  9 
heures  du  matin. 

Puis  les  arbitres  décident  de  prononcer  leur  jugement  dans  la 
journée  de  demain. 

Les  trois  arbitres  se  sont  réunis  àNyon^  le  vendredi  ii  juillet 
1865,  et  ont  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  les  conclusions  de  M.  Jean-Pierre  Graeser  tendant  : 

r  A  ce  que  la  société  Mottet  et  G*  soit  condamnée  à  fui  payer 
la  somme  de  deux  mille  francs,  pour  Tappointement  d'xin  an  qui 
lui  a  été  promis,  sous  déduction  de  toutes  sommes  qn'tl  attirait 
reçues  ; 

2**  A  ce  que  la  part  ^  bénéfice  qui  lui  est  attribuée  dans  la 
construction  de  l'usine  à  gaz,  qu'il  estime  à  la  somme  de  dix  mille 
francs,  lui  soit  réglée  en  actions  de  la  société  Marc  Mottet  et  C*; 

3"  A  ce  qu'il  lui  soit  attribué  le  tiers  dés  bénéfices  provenant 
des  installations  faites  chez  les  particuliers. 

Vu  les  conclusions  libératoires,  avec  dépens,  prises  par  ta  so- 
ciété Marc  Mottet  et  C\ 
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\ttendu,  en  fait,  que  par  coovention  consentie  à  Nyon,  le  30 
avril  1864,  ratifiée  par  le  Conseil  communal  doucette  ville  le 
10  mai  suivant,  la  municipalité  de  Nfon,  agissant  au  nom  de  cette 
commune,  a  concédé  à  H.  Jean-Pierre  Grseser,  de  Hesse-Darm- 
s^tadt,  ingénieur  à  Nyon,  aux  clauses,  charges  et  conditions  énon* 
cées  dans  cette  convention,  le  privilège  exclusif  d'établir  et  de 
conseryer  des  tuyaux  en  fonte  de  fer  pour  la  conduite  du  gaz 
d'éclairage  sous  les  voies  publiques  communales  qui  existent  dans 
la  ville  de  Nyon  et  à  ses  abords; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  44  de 'cette  convention, 'M.  Graeser 
s'est  interdit  le  droit  de  céder  sa  concession  sans  autorisation  de 
la  municipalité  de  Nyon; 

Que  par  acte  reçu  Bryand,  notaire,  le  13  juin  1864,  après  en 
avoir  reçu  l'autorisation,  M.  Jean-Pierre  Graeser,  ingénieur,  a 
cédé  sa  concession  à  M.  Marc  Mottet,  de  Genève ,  pour  lui  et  la 
société  qu'il  s'est  proposé  de  former; 

Que  pour  accomplir  les  prescriptions  de  l'art.  44  déjà  cité, 
M.  Mottet  a  fait  élection  de  domicile  à  Nyon  ; 

Que  par  acte  reçu  Bryand,  notaire,  le  15  juin  1864,  M.  Marc 
Mottet ,  cessionnaire  de  la  concession  accordée  à  M.  Graeser,  et 
M.  Pierre-Adrien-Urbain  Henry,  ont  formé  une  société  en_ com- 
mandite, ayant  pour  but  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Nyon; 

Que  cette  société,  ayant  son  siège  à  Nyon ,  sous  la  raison  so- 
ciale Marc  Mottet  et  C*,  a  été  formée  au  capitalsocial  de  1^25,000 
francs,  divisé  en  2S0  actions  de  500  francs  chacune  ; 

Que  ce  capital  social,  d'après  le  devis  rédigé  par  M.  l'ingénieur 
Graeser,  devait  être  réparti,  savoir  : 

Construction  de  l'usine  et  canalisation     .     .    fr.  120^000 

Fonds  de  roulement »       5,000 

Total    fr.  126,000 

Que  par  acte  sous  seing  privé  du  dit  jour  15  juin  1864,  MM* 
Marc  Mottet  et  Adrien  Henry,  d'une  part,  et  M.  Graeser,  ingénieur, 
d'autre  part,  il  a  été  convenu  de  ce  qui  suit  : 

c  1^  Marc  Mottet  et  Adrien  Henry  formeront  une  société  en 
1  commandite  par  actions ,  au  capital  de  125,000  fr. ,  pour  le 
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t  le  terme  de  K  ans,  soetété  dont  le  but  est  k  oonsttVGlioft  et 

>  Texploitation  de  Tushie  à  gaz  de  Nyon,  sunrant  la  otticagsiw 
t  cédée  par  Grœser  à  Mare  Mottet-  et  C*,  par  aeie  reçu  Brjand, 

>  notaire  à  Nyon,  le  13  juin  1864. 

>  2*  Marc  Mottet  a  la  surveillance  générale  ;  il  lui  sera  Ion 

>  compte  de  ses  déplacements. 

>  3"*  Les  avances  de  fonds  produiroQt"intér6t  au  taux  de  Genève 

>  4*  Adrien  Henry  a  la  surveillance  immédiate  et  la  compta* 

>  bilité,  et  percevra  un  appointement  de  deux  mille  francs  par 

>  an,  à  compter  du  jour  de  Texploitatioii,  ^y  compris  un  «ommîs, 

>  s'il  en  est  besoin. 

>  6^  Il  sera  tenu  compte  des  frais  de  bureau,  tels  qu'achat  de 
»  registres,  impressions,  etc. 

>  &"  Marc  Mottet  et  Adrien  Henry  auront  droit  chacun  à  un 
1  tiers  du  bénéfice  réalisé. 

»  T  Jean-Pierre  Grœser,  ingénieur,  est  chargé  de  la  cons- 

>  truction  et  de  Texploitation  de  l'usine;  il  recevra  un  appotnte- 

>  ment  de  deux  mille  francs  par  an  dés  le  1*' juillet  1864. 

>  8"  Jean-Pierre  Grœser  recevra  pour  ses  frais  antérieurs  au 

>  r'^juilletlasommede  six  cents  francs. 

>  9"  Jean-Pierre  GrsBser  aura  droit  au  tiers  des  bénéfiees 

>  réalisés. 

1 10*  Jean-Pierre  Graeser  abandonnera  sa  part  de  bénéfiees, 
»  jusqu'à  la  concurrence  de  dix  mille  francs ,  pour  chacun  des 

>  associés  ci-dessus. 

•  11""  Les  bénéfices  réalisés  seront  payés  en  actions  de  la  so- 
»  ciété,  autant  qu'il  y  en  aura  de  disponibles. 

>  Les  deux  associés  seuls  ont  la  signature  sociale.  « 

Qu'en  exécution  de  cette  convention,  M.  Grseser  a  4ir%é  les 

travaux  relatifs  à  l'établissement  de  Tusine  à  gaz  de  Nyon;  ainsi, 

il  a  dressé  les  plans,  fait  élever  les  bâtiments,  fait  prêcher  à  Tins- 

tallation  des  machines,  à  l'établissement  de  la  cloche  et  à  la  ea- 

'nalisation; 

Qu'il  a  donné  ses  soins  à  l'achat  des  matières  premîèlres,  des 
machines  et  des  articles  nécessaires  à  la  canalisation  et  à  Tiv- 
tallation  ; 
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Que  tes  traraax  de  eoQ$tru6ttoQ  et  d'iaflUllation  ayaol  été  ef- 
feetaés  et  l'asine  mise  eu  exploitation»  une  difficulté  est  survenue 
entre  la  société  Marc  Mottet  et  G^  d'une  part,  et  son  ingénieur, 
M.  GraDser,  d'autre  part,  difficulté  tirée  de  l'interprétation  de  la 
eonyention  sous  seing  privé  du  15  juin  1864  et  des  comptes  res- 
pectifs  des  parties  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  rioterprétation  de  la  dite  conventioiii  les 
parties  sont  tombées  d'accord  devant  les  arbitres,  de  lui  donner  le 
sens  ci*aprés  indiqué  : 

Le  capital  social  étant  de fr.  125,000 

Le  fonds  de  roulement  de »      5,000 

restaient    fr.  120,000 

pour- la  construction  et  la  canalisation;  dans  l'esprit  des  associés 
Mottet  et  Henry ,  et  de  leur  ingénieur,  cette  dernière  valeur  ne 
devait  pas  être  entièrement  absorbée  par  les  travaux  auxquels  elle 
était  destinée  ;  qu'un  bénéfice  devait  ainsi  être  réalisé  ;  que  ce  bé- 
néfice devait  appartenir,  en  premier  lieu,  les  deux  tiers  aux  as- 
sociés Mottet  et  Henry,  et  en  second  lieu  pour  l'autre  tiers  à  l'in- 
génieur  Grœser;  que  toutefois  celui-ci  ne  pouvait  prendre  part  aux 
bénéfices  qu'aussi  longtemps  que  celui  des  associés  s'élevant  à 
20,000  francs,  soit  10,000  francs  pour  chacun,  aurait  été  pré- 
leyé;  ainsi,  si  le  coût  de  l'usine  s'élevait  à  100,000  fr.  MM.  Mot- 
tet et  Henry  recevraient  à  titre  de  bénéfices  20,000  fr.  et  la  part 
de  l'ingénieur  devenait  nulle;  si  au  contraire  ce  coût  était  infé- 
rieur à  100,000  fr.,  la  part  de  l'ingénieur  devait  être  exprimée 
par  ta  différence  entre  100,000  fr.  et  ce  coût. 

Ensuite  des  faits  sus-énoncés,  statuant  sur  chaque  chef  des 
coDcliisioDS  de  H.  Graeser,  les  arbitres  ont  dit  et  jugé  : 

Sur  le  premier  chef,  consistant  à  dire  que  M.  Grseser  est  créan- 
cier de  ta  société  Marc  Mottet  et  C^  de  deux  mille  francs,  pour 
ses  salaires^  moins  ce  qui  aura  été  justifié  comme  payé  à  compte: 

Attendu  que  la  société  Marc  Mottet  et  C*  a  promis  à  M.  Grseser 
un  salaire  de fr,  2000.  — 

Que  sur  ce  salaire  la  dite  société  a  livré     .     .      >  1992.  70 

Elle  reste  débitrice  de    fr.       7,  30 
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Les  arbitres  jugent  en  conséquence,  que  la  société  Marc  Hotlel 
et  C*  est  débitrice  de  M.  Graeser  et  doit  lui  faire  payement  de  la 
somme  de  sept  francs  trente  centimes. 

Sur  le  second  chef  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu1l  soit 
prononcé  que  la  société  Marc  Hottet  et  Comp^  doit  payer  à  M. 
Graeser,  en  actions  de  cette  société,  la  somme  de  dis  miije  francs, 
pour  sa  part  aux  bénéfices  faits  sur  la  construction  de  l'usine  : 

Attendu  que  les  frais  de  construction  et  de  canalisation  de  l'u- 
sine à  gaz  de  Nyon  s'élèyent  à  la  somme  de  .    fr.  106,207.  35 

Qu*il  reste  des  objets  en  magasin  en  sus  de 
ceux  employés  à  la  construction,  valeur  à  dé- 
duire du  coût  de  rétablissement      .     .     ,     .     »       2,101.  10 

Différence    fr.  104,103.  25 

Qne  le  coût  total  de  l'usine  étant  ainsi  supérieur  au  chiffre  de 
100,000  fr.,  M.  ringénieur  Grœser  ne  saurait  être  recevabie  à 
réclamer  un  bénéfice,  puisqu  aux  termes  de  la  convention  sous 
seing  privé  du  15  juin  1864,  il  n'avait  droit  à  un  bénéQce  qu'au- 
tant que  ce  coût  serait  inférieur  à  ce  dernier  chiffre  de  cent  mille 
francs. 

Par  ces  motifs  Jes  arbitres  déboutent  M.  Graaser  du  second 
chef  de  ses  conclusions. 

Sur  le  troisième  chef  des  conclusions  de  H.  Grsser,  tendantes 
à  ce  qu'il  soit  admis  à  participer  au  tiers  des  bénéfices  faits  sur 
les  installations  : 

Attendu  que  les  frais  des  installations  de  l'usine  à  gaz  de  Nyon, 
pour  l'achat  des  objets  nécessaires  à  cette  installation  et  pour  les 
travaux  exécutés,  s'élèvent  à  la  somme  de   .     .     fr.  35,312.  55 

Que  les  objets  qui  restent  en  magasin  et  qui 
n'ont  pas  reçu  d'emploi  à  ce  jour,  s'élèvent 
d'après  inventaire  dressé  par  H.  Graeserà  .     .      >  15,201.05 

Coût  des  installations    fr.  20,111.  50 
Sur  quoi  la  société  a  reçu  et  aura  à  recevoir 
des  particuliers,  suivant  le  compte  fourni  par 
M.  Grœser 18,423.  20 

Reste  pour  perte    fr.      1,688.  30 
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Cette  perte^  qui  se  trouvera  encore  augmentée  par  la  déprécia- 
tion des  objets  en  magasin,  se  justifie  par  la  vente  faite  aux  par- 
tiottliers  des  objets  relattfs  à  Tinsialiation,  à  des  prix  inférieurs  à 
ceux  de  revient;  elle  se  justifie  encore  sur  ce  que,  pour  former  le 
prix  de  vente  aux  particuliers^  l'uigénieur  Graeser  s'est  basé  sur 
les  prix  de  facture,  sans  y  ajouter  les  droits  d'entrée  et  les  frais 
de  transport  ; 

Que  dès  là,  M.  Grœser  ne  saurait  non  plus  réclamer  un  béné- 
fice qui  se  traduit  en  une  perte. 

Les  arbitres  écartent,  en  conséquence,  le  troisième  cbef  des 
conclusions  de  H.  Graeser. 

Statuant  sur  les  dépens,  et  mus  par  des  motifs  tirés  soit  de 
dé  l'équité,  soit  de  fa  position  de  M.  Grxser,  tenant  compte  de 
l'absence  de  précision  des  termes  de  la  convention  sous  seing  privé 
du  15  juin  1804  et  de  la  position,  relativement  moindre,  faite  par 
cette  convention  à  M.  Grteser , 

Les  arbitres  disent  :  que  les  frais  judiciaires ,  antérieurs  au 
compromis,  seront  supportés  par  les  parties,  dans  ce  sens  que 
chacune  d'Mei'  gardera  ceux  qu'elle  aura  faits,  que  les  frais  d*ar- 
bitrage  seront  payés  par  moitié  entre  les  parties. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Nyou,  le  11  juillet  1865. 

Frais  <t  arbitrage. 

M.  Regamey ,  4  journées       .     .     .    fr»  60.  —  j ,    -^  *    _^ 
Transport  et  dépéebes      .     .     .     .      ,   14.  «-  j  "^-  '*• 

M.  Snell,  4  journées ,  60.  — 

M.  Dufour,  convocation,  assignation  et 

ports fr.  11.  96  \ 

4  journées     ....      »  60.  —  f 

Jugement »   10.  —  }  fr.  87.  36 

Timbre »     1.  50  l 

Produit  au  greffe  et  transcription      >     3.  90  / 

Toul    fr.  221.  35 
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Procte  mare  Jf  G*.  Meteanttm  et  la  B^npn  véwioim.  Sai- 
ries,  eaneaun  ietuma,  mmêùêemeniêtti^UÊiÊÊÊtê  ptÊiliùm 

TRIBUNAL  CIVIL  DD  DISTRICT  DB  ROLLB.  , 

Séaoee  da  7  mwt  1865. 

Préf idenèe  de  MMisiear  Racordon  »  présideak 

Présents  :  MM.  les  juges  Juillerat ,  Titiel,  Cognet  et  Memihiod  ; 
le  greffier  ;  les  huissiers. 

L'audience  est  publique. 

Le  tribunal  est  assemblé  i  9  heures  du  matin  pour  suivre  à 
rinstructiûB  du  procès  pendant  entre  M' Ch.  Hercanton  et  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise. 

Le  demandeur  se  présente  assisté  de  M'  Tavocat  Mandrot. 

La  banque  défenderesse  conUoue  à  être  représentée  par  IT  le 
procureur  Jaquier  assisté  de  M'  Tavocat  Pellis. 

Suit  rinstruction  du  procès. 

Aucune  nouvelle  réquisition  n'étant  faite  M' le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  constants  et  des  faits  contestés  de 
la  cause»  lequel  est  adopté  dans  la  teneur  suivante. 

FaUs  eofutants. 

n  est  constant:  i*  que  le  31  août  1809,  Alfred  Waroérjr, 
domicilié  rièrePerroy,  a  remis  en  nantissement  à  la  Banque  eanio* 
nale  vaudoise  divers  objets  mobiliers ,  pour  garantie  (hine  oUî* 
gation  de  9000  fir. ,  créée  par  lui  en  faveur  de  cet  établissement; 
rapport  soit  à  Faete  de  nantissement. 

2^  Que  le  29  décembre  1860 ,  le  dit  Vfwnéiry  a  remia  en  naoï- 
tissement  pour  garantie  d'un  billet  de  3078  fir.  souscrit  par  lai  nn 
faveur  de  la  Banque  cantonale  et  à  Tordre  de  Charles  MerGaaton , 
demandeur,  divers  objets  mobiliers  spéciflis^^tans  Tàeta  de  ce 
jour  auquel  soit  rapport. 

3*  Que  pour  parvenir  au  paiement  d'une  aomme  dé  1012  lir. 
lOcent.  qu'il  a  payée  en  sa  qnalifé  de  eaution  et  en  aeqoinMnent 
du  susdit  billet  de  3078 fr.,  le  demandeur  a,  le  13  novembre  1868, 
insté  une  saisie  mobilière  an  préjudice  de  A.  Waméry. 
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4*  Que  eetle  saisie  portait  spécialement  sur  4000  fonoets  en 
boisi  un  manège  mobile  avec  cylindre^  un  tolam  ;  trois  hangars 
mobiles  et  les  nistrumenu  d'exptoîtation  mdmtrîelle* 

8"*  Que  ces  objets  font  partie  du  nanUssement  dn  29  décem* 
bre  1860. 

6"*  Que  le  26  novembre  1863 ,  la  Banque  cantonale  a  insté  au 
préjudice  du  susdit  Warnéry ,  une  saisie  spéciale  sur  divers  objets 
mentionnés  datts  son  mandat,  auquel  sois  rapport 

T  Que  les  8  et  18  janvier  1864 ,  à  la  suite  du  mandat  du  26  no- 
vembre 1863  ,  la  Banque  a  opéré  la  saisie  réelle  de  divers  objets 
mentionnés  dans  le  procès  verbal  dressé  par  l'huissier  exploitant; 
rapport  soit  à  ce  procès  verbal. 

8*  Que  par  mandat  du  13  février  1864»  Mercanton  a  opposé 
à  la  continuation  de  la  poursuite  de  la  Banque  contre  A.  Warnéry, 
en  unt  qu'elle  portait  sur  les  objets  spécialement  indiqués  dans 
son  mandat. 

9*  Que  les  18  et  16  février  1864 ,  il  y  a  eu  vente  d'objets  sai- 
sis au  préjudice  de  Warnéry  par  la  Banque. 

10*  Toutes  les  pièces  du  procès,  y  compris  le  registre  des  pour- 
suites de  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  Rolle ,  font  partie  du 
programme. 

QitesHont  de  faits  à  résoudre. 

V  Estait  constant  que  les  objets  compris  dans  le  nantissement 
du  29  décembre  1860  en  faveur  de  Mercanton,  ou  une  partie  de 
ces  objets  aient  été  compris  dans  les  saisies  réelles  de  la  Banque , 
dès  8  et  18  janvier  1864? 

2*  Est-il  constant  que  tout  ou  partie  des  objets  saisis  spéciale- 
ment et  vendus  par  la  Banque ,  fussent  compris  dans  la  saisie  spé- 
ciale opérée  par  Meroanton,  le  13  novembre  1863? 

3*  En  cass  de  réponse  affirmative,  quels  sont  ces  objets? 

4*  Eslhil  constant  que  dans  sa  saisie  du  26  novembre  ,.Ia  Ban- 
que a  copié  textuellement  et  saisi  spécialement  les  objets  men- 
tionnés dans  l'aete  de  nantissement  du  31  août  1889  ? 

Aucune  opération  n'étant  demandée ,  les  débats  sont  déclarés 
clos. 
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La  Banque  produit  son  état  de  frais. 

Le  demandeur  produira  le  sien  au  greffe. 

Vu  l'heure  avancée ,  le  tribunal  décide  de  renvoyer  à  demain 
matin  à  9  heures  la  reddition  du  jugement^^ee  qui  est  immédiate- 
ment communiqué  aux  parties. 

Le  procès  verbal  est  lu  el  approuvé  en  séance  publique  à  Rolie, 
le  7  mars  1865 ,  à  6  heures^du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    /;  Recordon,  rsigiiô)    L.  Vincent, 

Le  mercredi  8  mars  1865 ,  à  9  heures  du  matin ,  le  tribunal  au 
complet  et  composé  des  mêmes  juges  que  hier ,  reprend  séance  à 
huis  clos  pour  rendre  son  jugement. 

Les  juges  tirent  au  sort  Tordre  de  la  délibération. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  faits  à  résoudre ,  le  tribu- 
nal discutant  et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément ,  les  a 
résolues  comme  suit  à  la  majorité  des  voix  : 

l'^  question ,  oui. 

2*  que^ion.  Les  objets  ont  tous  été  saisis  par  la  Banque,  mais 
une  partie  seulement  ont  été  vendus. 

3'  qfAestion,  Les  objets  vendus  sont  :  une  paire  de  cylindres 
et  les  insuruments,  et  le  matériel  d'exploitation  industrielle. 

4*  question.  Les  objets  spécifiés  dans  le  mandat  sont  les  mêmes 
que  ceux  mentionnés  dans  le  nantissement ,  mais  la  saisie  réelle 
a  porté  en  outra  sur  d'autres  objets. 

M*^  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendent  à  faire  prononcer  par  sentence»  avec 
dépens,  que  la  saisie  spéciale  mobilière  que  lui,  demandeur,  a  fait 
opérer  le  13  novembre  1863,  au  préjudice  d'Alfred  Waméry  et  por- 
tant sur  4000  foncets  en  bois  pour  tuiles ,  un  manège  mobile  avec 
cylindre,  un  volant ,  trois  hangars  mobiles ,  les  instruments  et  h 
matériel  d'exploitation  industrielle  et  agraire ,  étant  antérieure  à  la 
saisie  mobilière  sur  les  mêmes  objets ,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
faire  procéder  à  leur  vente  et  qu'en  conséquence  la  poursuite  de 
la  Banque  est  suspendue. 

Â  l'audience  du  8  juillet  1864,  la  Banque  défenderesse  qui  n'a 
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pas  produit  de  réponde,  a  coaclu  avec  dépens  à  libération  des 
couclusioaa  de  la  demande  et  à  ce  que  libre  conrs  soit  laissé  aux 
opérations  de  la  saisie  du  23  novembre  1863. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu.qnil  est  constant: 

Que  pour  se  récupérer  d'une  somme  de  1012  fr.  10  cent,  qu'il 
a  dû  payer  en  sa  qualité  d'endosseur  d'un  billet  souscrit  en  faveur 
de  la  Banque  cantonale  par  A.  Warnéry ,  domicilié  à  la  Tutlière, 
riére  Perroy ,  le  demandeur  a,  le  13  novembre  J1863,  insté  une 
saisie  mobilière  au  préjudice  du  dit  Warnéry; 

Que  cette  saisie  portait  spécialement  sur  4Ô00  foucets  en  bois , 
un  manège  mobile  avec  cylindre,  un  volant,  trois  hangars  mo- 
biles ,  et  les  instruments  et  le  matériel  d'exploitation  industrielle, 
objets  qui  avaient  été  remis  en  nantissement  à  la  Banque  canto«* 
nale  par  Warnéry ,  le  29  décembre  1860 ,  pour  garantie  d'un 
billet  souscrit  ce  jour  par  celui-ci  en  faveur  de  cet  établissemeai 
à  Tordre  de  Ch.  Mercanton ,  demandeur ,  qui  l'a  acquitté  par  la 
susdite  somme  de  1012 fr.  10  cent.; 

Que  le  26  novembre  1863 ,  la  Banque  a  opéré  une  saisie  mo* 
bilière  au  préjudice  de  Warnéry  pour  parvenir  au  paiement  de 
7500  fr.  à  elle  dus  pour  solde  d'une  obligation  du  31  août  18K9; 

Que  cette  saisie  portait  spécialement  sur  divers  objets  femis 
en  nantissement  par  Warnéry  à  la  Banque ,  le  susdit  jour  31 
août  1859; 

Que  les  8  et  16  janvier  1864 ,  et  à  la  suite  de  son  mandat  du 
26  novembre  1863 ,  la  Banque  a  opéré  la  saisie  réelle  de  divers 
objets  dans  lesquels  ont  été  compris  tous  ceux  remis  en  nantisse^ 
ment  par  Warnéry,  le  29  décembre  1860; 

Que  le  13  février  1864  ,  Meroanton  a  opposé  à  la  continuation 
de  cette  poursuite  en  tant  qu'elle  portait  sur  les  objets  spéciale- 
ment désignés  dans  son  mandat  ; 

Que  les  15  et  16  février  dits ,  la  Banque  a^prooédé  à  la  vente 
des  objets  par  elle  saisis ,  vente  dans  laquelle  ont  été  e(Hnpris  une 
paire  de  cylindres ,  les  instruments  et  le  matériel  d'exploitation 
industrielle,  qui  avaient  été  saisis  spécialement  par  Mercanton ,  le 
13  novembre  1868  ; 

Que  toutefois  les  autres  objets  saisis  spécialement  par  Mer* 
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eaaton  n'o&i  pas  été  Teadas  et  existent  encore  à  la  Toilière  de 
Perroy. 

Examinant  les  divers  moyens  d'opposhion  à  la  eontineatioD  de 
la  poursuite  opérée  par  la  Banque,  présentés  par  le  demandeur; 

Sur  le  premier ,  consistant  à  dire  que  la  Banque  n'a  aucun 
nantissement  sur  les  objets  compris  dans  la  saisie  du  13  novem- 
bre 1863  : 

Considérant  qu'effectivement  aucun  des  objets  saisis  par  Mer- 
canton  n'est  compris  dans  le  nantissement  du  31  août  1888. 

Que .  dès  lors ,  la  Banque  ne  peut  prétendre  à  aucun  pritîlége 
sur  ces  objets. 

Le  tribunal  admet  ce  premier  moyen  d'opposition. 

Sur  le  second  moyen  :  attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  objets 
saisis  par  la  Banque  ne  sont  point  compris  dans  le  nantissement 
passé  en  sa  faveur,  le  31  août  18B9,  le  tribunal  dittpi'il  n*y  a  pas 
lieu  à  s'en  occuper  davantage. 

Passant  au  troisième  moyen  tiré  de  la  priorité  de  la  sabiè  du 
demandeur  sur  celle  de  la  Banque  : 

Considérant  que  Hercanton  a  opéré  sa  saisie  au  préjudice  de 
Waméry,  le  13  novembre  1863  ; 

Que  celle  de  la  Banque  n'a  été  opérée  que  le  26  du  même  oroîs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  c'est  le  premier  saisissant 
qui  adroit  aux  objets  saisis. 

Considérant  que  la  saisie  spéciale  de  Mercanton  étant  régulière, 
et  là  Banque  n'ayant  aucun  privilège  sur  les  objets  saisis ,  ce  pre- 
mier doit  conserver  l'intégrité  de  ses  droits. 

Le  tribunal  admet  ce  troisième  moyen  d'opposition. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède ,  le  tribunal ,  à  la  majorité 
légale ,  accorde  au  demandeur  ses  conclusions  et  condamne  la 
Banque  défenderesse  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Le  tribunal  a  été  au  complet  pour  le  jugement  rendu  à  Rolk, 
le  8  mars  1865 ,  à  midi. 

Le  jugement  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos  par  le  tribunal , 
puis  rapporté  en  séance  publique  les  jour  et  beure  ci-dessus. 
Le  président ,  Le  grefiSer , 

(signé)    /.  Recordon,  (signé)    L,  fincmU. 


-    739    — 

Question  impùrtante  eoncemant  la  police  ieê  cheminé  ie  fer. 
Sentence  de  Veve^  réformée  et  prévenu  renvegé  absout. 

COUH  DB  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  dn  8i  octobre  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert . 

Benjamin  Gonthier ,  domicilié  à  Yevey ,  recourt  contre  le  ju- 
gement da  tribunal  de  police  du  district  de  YeYey ,  en  date  du 
16  octobre  1865,  qui  le  condamne:  1*  à  IS  fr.  d'amende  pour 
contravention  à  l'art.  21  de  ia  loi  du  27  décembre  1884  sur  la 
police  des  chemins  de  fer  ;  2^  à  10  fr.  d'indemnité  civile  et  en  ou- 
tre aux  frais  de  la  cause. 

Le  recourant  Gonthier  est  à  la  barre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès  verbal  des  débats  et  du  jugement  du 
tribunal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Le  mémoire  en  réponse  au  recours,  qui  a  été  fourni  par  la 
compagnie  de  TOuest-Suisse^  partie  civile],  a  circulé  auprès  des 
juges  de  la  cour. 

Délibérant  sur  le  moyen  de  réforme  du  jugement  qui  est  mo- 
tivé sur  la  fausse  interprétation  et  application  de  l'art.  21  suscité 
aux  faits  constatés  au  procès. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  comme  étant  établi 
par  les  débats^  que  le  vendredi  28  juillet  dernier,  troisième  jour 
de  la  célébration  de  la  fête  des  vignerons  à  Yevey ,  le  prévenu 
Gonthier  a  décloué  et  ouvert  en  face  de  la  porte  de  son  jardin ,  la 
palissade  de  clôture  qui  avait  été  établie  devant  la  gare  de  Yevey, 
pour  faciliter  la  police  de^lagare  pendant  la  dite  fête,  que  ce  fait  n'a 
pas  été  commis  dans  l'intention  de  nuire  à  la  Compagnie  et  ne 
constitue  pas,  dès  lors,  un  délit  réprimé  p^rla  loi  pénale; 

Que ,  toutefois ,  le  tribunal  de  police  a  vu  dans  cet  acte  une 
contravention  à  l'art.  21  de  la  loi  susmentionnée  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  et  a  appliqué  la  peine  de  l'amende. 
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Attendu  que  le  dit  art.  21  statue  que  c  toute  contravention 
»  aux  r^leraents  publics  et  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  ou  des  au- 
•  tentés  compétentes,  relatif  à  la  poKce,  à  la  sûreté  ou  aa  bon 

>  ordre  d'un  chemin  de  fer,  sera  punie  d'une  amende  de  six  à 

>  quatre  cents  francs,  t 

Attendu  que  cette  diposition  se  borne  à  statuer  le  principe  d'une 
pénalité  pour  les  contraventions  à  des  arrêtés  ou  à  des  règlements 
publics  relatifs  à  la  police,  à  la  surette  ou  au  bon  ordre  d'un  che- 
min de  fer  ; 

Que  pour  invoquer  et  appliquer  cette  disposition  il  faut  rencon- 
trer un  arrêté  ou  un  règlement  public ,  qui  ait  été  violé  par  le  h\i 
auquel  la  pénalité  de  l'amende  est  appliquée. 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  poKee  ne  cite  aucun 
arrêté  ou  règlement  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  fart.  21  ci- 
dessus,  et  auquel  Gonthier  aurait  contrevenu  par  te'fait  de  l'enlè- 
vement de  la  clôture; 

Que  la  citation  de  l'art.  21  susmentionnée  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l'application  d'une  peine ,  puisqu'il  faudrait  encore  citer 
un  arrêté  ou  un  règlement  autorisant  le  juge  à  pronon^r,  pour 
le  cas ,  l'amende  prévue  au  dit  article. 

Attendu  que  l'art.  26  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
indiqué  dans  la  réponse  au  recours,  concerne  les  cas  de  résistance 
à  on  employé  et  ne  saurait  ainsi  s'appliquer  aufait  d'enlèvement 
de  clèture  dont  il  s'agit; 

Que  l'art.  1"  du  règlement  sur  la  police  intérieure  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouesi-Suisse ,  qui  défend  de  s'introduire  dans  t'enceinie 
du  chemin ,  ne  saurait  être  applicable  au  cas  actuel. 

Attendu  que  le  traité  du  2  décembre  4864 ,  entre  la  compagnie 
de  l'Ouesi-Suisse  et  M' B.  Gonthier,  en  vue  de  l'expropriation  du 
terrain  pour  la  gare,  ne  saurait  être  apprécié  et  appliqué  par  la 
cour,  en  ce  sens  de  faire  reconnaître  qu'il  y  eût  dans  le  fait  de 
Gonthier  une  contravention  à  une  disposition  de  la  loi  pénale. 

Attendu ,  enfin ,  que  si  une  convention  a  été  conclue  entre  i'ad- 
ministration  del'Ouest-Stiisse  et  Benjamin  Gonthier,  en  vue  de  la 
ddture  de  l'abord  direct  de  la  maison  de  ce  dernier  sur  la  cour 
de»  voyageurs  dans  la  gwe  pendant  la  durée  de  la  fêle  des  vigne- 
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rons  qui  a  eQ  lieu  dès  le  26  juillet  dernier ,  on  ne  voit  pas  que 
les  parties  soient  d'accord  sur  le  texte  de  cet  acte,  le  prévenu 
GoDthier  alléguant  qu'il  ne  s'est  agi  de  clôture  que  pour  la  durée 
de  deux  jours ,  tandis  que  l'administration  affirme  que  la  conven- 
tion s'étendait  à  tout  le  temps  de  cette  féxe  sans  en  prévoir  la 
durée.  . 

Attendu»  au  surpiMs,  que  si  même  il  était  établi  que  Goqthier 
a  violé  la  convention^  on  ne  pourrait  prétendre  que  la  violation 
constituerait  un  délit  ou  une  rontraveniion  punissable  par  le  tri- 
bunal da  police; 

Que ,  dans  ce  cas  ,  le  fait  relèverait  de  la  loi  civile. 

Attendu ,  dès  lors,  que  Gonthier  n'est  pas  passible  d'une  peine 
à  raison  du  fait  par  lui  commis ,  le  28  juillet ,  au  préjudice  de  la 
gare  de  Vevey. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ,  admet  le  l*'  moyen  du  recours ,  réforme  la  disposition  du 
jugement  du  tribunal  de  police  qui  condamne  Benjamin  Gonthier 
à  l'amende,  libère  en  conséquence  le  dit  Gonthier  de  cetta  con- 
damnation. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  du  recours  qui  critique  la  con- 
damnation à  10  fr.  de  dommages  intérêts  envers  la  partie  civile: 

Attendu  que  le  jugement  do  police  ne  constate  pas  qu'il  y  au- 
rait eu  faute  de  la  part  de  Gonthier  dans  l'acte  qui  lui  est  imputé; 

Qu'au  surplus  Gonthier  estime  avoir  eu  le  droit  d'enlever  la 
clôture  le  28  juillet;  que,  d'autre  part,  la  teneur  des  conventions 
intervenues  entre  parties  d'après  lesquelles  l'administration  de 
l'Ouest-Suisse  prétend  avoir  été  fondée  à  maintenir  cette  clôture, 
n'est  pas  établie  au  procès  et  qu'au  surplus  la  divergence  entre 
les  intéressés  sur  la  portée  de  ces  conventions  n'est  pas  de  nature 
à  être  appréciée  par  les  tribunaux  de  la  justice  pénale; 

Que ,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  allocation  d'indemnité  civile 
par  voie  pénale ,  dans  le  cas. 

La  cour  réforme  aussi  le  jugement  du  tribunal  de  police  sur  ce 
point ,  et  libère  Benjamin  Gonthier  de  la  condamnation  à  10  fr. 
pour  dommages  intérêts.  EnOn  la  cour  met  les  frais  de  la  cause 
à  la  charge  de  l'Etat ,  refuse  l'allocation  de  dépens  démandée  par 
B.  Gonthier  et  ordonne  l'eiécution  du  présent  arrêt. 
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ANNONCE. 


APPa  m  PEUPLE  80UVEMW 

Prqieiâ^un  notwww  quartier  à  LauMmie  d  «mp  oftowte  dt  fg  gare, 
par  Victor  Lotahub,  ingénieur. 

Cette  brochure  de  30  pages,  qui  vientjde  paraître,  contient  des 
vues  neuves  et  originales  wer  les  moyens  d'embellir  et  de  déve- 
lopper Lausanne. 

Nous  ne  sommes  pas  ingénieurs,  mais  nous  pouroiifttmoBfier 
que  eet  opuscule  esl  écrit  avec  beaucoup  d'esprit  tl  qu'en  ie  i- 
sant  avec  le  nouveau  plan  sous  les  yeux,  on  y  trouvera  un  inlérét 
réel  et  peul-étre  des  découvertes  à  utiliser,  joéose. pmir  d'sMttres 
projets.  ->  La  brochure  et  le  plan  se  trourent  au  fiaur  tmodoîs 
eichesM»  Jouvei^  auPont.  


hê  rédacteur,  L.  PelHi,  aT0cal« 


lAosAH».  —  mpRoini»  m  f«  bumobabd. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JUMSPMiBENCE, 

Paraissant  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eemmence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
M  I>^qi»bre«  -«Le  prisse  l!a  bonnement  est  de  «to  tipmmm  par  ani 
payal)Ies  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  .cootien, 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehez  M'IPaIUh^ 
fère,  Av«e%|,  --  Mitres  «t  ai^nl  t 


SOMMAIRE.  Maurer  c.  Walther  et  ^onsorta,  QurnU^ndêpiiUmUi.'^ 
Blanchod  c.  Hacherel.  Sentence  cmnulée  enpartiê,  —  Monnet  c.Mantel. 
MûiHwièfitgttMnU  *^  Droit  pénal.  Cochet .  fimfWsoiiiiMieM  el  ré- 
eliuion.  -^  Neabaus.  ÂêtignaHon.  —  Bonion  e.  Martin -Yernier.  Oppo* 
lilion  à  tatiie.  —  Nomi Dations. 


Procès  dans  lequel  on  trouvera  discutées  et  résolues  presque 
toutes  les  questions  qui  peuvent  naitre  de  la  naissance  d'un  en* 
fant  illégitime,  de  promesses  de  mariage,  de  plus,  de  complications 
résultant  d'aliénation  mentale ,  de  mort  du  père  putatif  et  d'absence 
de  la  mère. 

COUR    DB    CASSATION  CIVILB. 

Séance  du  !«'  novembre  1868. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  procureur  Rod ,  à  Vevey ,  agissant  au  nom  du  docteur 
Locher,  avocat  à  Zurich ,  représentant,  comme  tuteur,  Esther- 
Marie-Louise  Maurer,  fille  d'Elise-Suzette  Haurer ,  de  Horgen, 
re<Hmrjl  contre  lo  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey, 
en  date  du  3i  août  1865 ,  rendu  dans  la  cause  intentée  par  ce  tu- 
teur à  Jean  Walther ,  Louis  Doret,  David  Doret ,  Louise  Keser 
DéeDoret,  Charles  Recordon  et  Catherine  née  Walther,  sa  femme, 
et  Philippe  Walther^  héritiers  ou  légataires  d(?  feu  François-David 
Walther. 
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L'avocat  Ch.  Gonod  se  présente  pour  soutenir  le  recours  du 
tuteur  de  l'enfuit  Maurer;  d'autre  part,  se  présente  JeanWiUxer^ 
au  nom  des  intéressés  défendeurs  et  opposant  au  recours;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Rambert. 
Le  procureur  général  prend  séance. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  Tacle  de  recours  ; 
le  dossier  des  pièces  du  procès  a  été  hi  en  particulier  par  cbaeun 
des  juges. 
Oui  les  avocats  des  parties  et  le  procureur  général* 
La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  d'autorisation  de  l'aoledrité 
compétente  zurichoise,  le  tuteur  de  la  jeuHeEstber^MJri^-Louise 
Maurer  a  ouvert  action  aux  héritiers  et  légataires  susncMBunéa»  par 
devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey ,  ela  eonehi  à  c»  qu'il 
soit  prononcé  par  jugement  : 

1**  Que  la  dite  fille  Maurer  est  née  le  16  décembre  1854 , 
sous  la  foi  de  promesses  de  mariage  entre  son  père  Francis- 
David  Walther  et  sa  mère  Elise-Suzette  Maurer,  promesses  dont 
l'in^écution  a  été  indépendante  de  la  volonté  des  épduï  H,  en 
tout  cas,  de  l'épouse;  qUe,  dès  lors,  la  dite  fille  est  réputée 
leur  enfant  légitime  et  en  a  tous  les  droits; 

V  Subsidiairement,  qu'elle  est  enfant  illé|ptime  denses  pré- 
nommés père  et  mère  et  doit  être  adjugée  à  son  père,  avec  tomes 
les  suites  légales  de  la  paternité  ; 

3*  Que ,  dans  les  deux  alternatives ,  elle  dmt  porter  le  nom  de 
famille  de  son  père ,  en  avoir  la  ou  les  mêmes  bourgeoisies  ; 

4^  Que  le  testament  et  les  codicilles  de  Françoia^David  Wahher 
sont  révoqués ,  à  teneur  de  l'art.  678  du  code  civil ,  ou  anaalés 
en  vertu  de  l'art.  S89 ,  et  que ,  comme  conséquence ,  elle  a  droit 
à  la  totalité  de  la  succession  de  son  dit  père; 

8*  Subsidiairement  enfin ,  et  pour  le  cas  où  le  testamem  el  les 
codicilles  ne  seraient  past^us  pour  nuls  ou  révoqués,  qu'elle  a 
droit  à  la  moitié  des  biens  de  la  succession  de  F.-D«  Walther  , 
tant  à  Utre  de  part  légitimaire  qu'en  vertu  de  la  loi  du!*' décem- 
bre 1888. 
Que  sur  ces  conclusions  les  héritiers  Walther  ont  eoiieln  à  li- 
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bératkm  des  cinq  ehefa  qui  tesoomp<isait,  et  reconventioiuielle- 
ment  à  la  naltUé  da  cootrAt  de  mariage  passé  devant  Loois-oDaTid 
Mayor,  notaire^  le  4  arril  18K4,  entre  les  dits  Fr«içois-David 
Walther  et  Elise-Suzette  Maurer  ; 

Qu'aux  débats  de  la  eause  il  a  été  admis  par  les  parties  ^ 
comme  étant  constant,  que  le  29  mars  1854,  il  a  été  passé  i 
St.  Gîttgpiph ,'  en  Valais ,  entre  David  Walther  et  Elise  Maarer , 
mère  de  la  demanderesse  actuelle  ,  un  acte  que  le  dit  Walther  a 
déposé  le  même  jour  entre  les  mains  du  notaire  Brousos  et  dont 
la  copie  est  an  prooSs;  acte  qui  contient,  entr'autres ,  une  con- 
vea^B  ée  mariage  à  accomplir  dans  un  terme  de  5  ans ,  etc. 

Que  le  4  avril  suivant ,  il  a  été  passé  un  contrat  de  mariage  par 
devant  le  notaire  Mayor ,  à  Yevey ,  entre  les  susdits  David  Wal- 
ther el  Elbe  llanrer  ; 

Que  le  lendemain  K  avril ,  les  parents  de  David  Walther  ont 
formé  contre  lui  une  demande  en  interdiction  civile ,  et  que  le 
16  août  suivant,  le  tribunal  dvil  a  prononcé  cette  interdiction 
pour  cause  de  démence ,  ensuite  de  quoi  le  notaire  Caénod- 
Ghurcbill  a  été  nommé  tnteur  de  l'interdit; 

Qu'aux  dates  des  5 ,  12 ,  13 ,  18  avril ,  8  août  18114  et  23 
juin  18S5,  plusieurs  experts,  docteurs^médeeins,  ont  fait  des  dé- 
clarations sur  l'état  sanitaire  et  mental  de  David  Walther ,  les- 
quelles sont  jointes  au  dossier  ; 

Que  les  bans  de  mariage  entre  les  dits  Walther  et  fille  Maurer, 
ont  été  publiés ,  une  fois ,  dés  la«hatre ,  dans  le  mois  d'avril  1854  ; 

Que,  par  mandat  du  15  mai  suivant,  Elise  Maurer  a  sommé 
David  Watiher  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  somma- 
tion resiée  sans  elet  ; 

Que ,  dès  ie  19  juillet  1854 ,  David  Walther  a  été  placé  dans 
un  établissement  de  santé  à  Berne,  spécialement  affecté  an  trai- 
tement des  maladies  mentales,  et  qu'il  y  est  décédé  le  22  jum  1858; 

Qn'EUse  Maurer  a  bit  au  juge  de  paix  de  Yevey,  le  13  octo- 
bre 1854,  une  déclaration  de  grossesse  qu'elle  fait  remonter  du 
25  mars  au  6  avril,  et  que  le  16  décembre  suivant,  elle  amis  au 
monde  l'enlant  au  nom  de  laquelle  a  lieu  l'instance  actaetle; 

Que  sur  la  sommation  du  15  mai  1854,  Elise  Maurer  a  ouvorl 
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une  action  en  dommages-intérêts  à  D.  Walther  qui  a  d<Hin6  lien 
à  jugement  du  8  septembre  i855/et  à  arrêt  de  la  eour  deeaasa- 
tion  du  6  décembre  suiyant»  lequel  a  rejeté  les  eondssioiisd'Eyse 
Haurer; 

.  Que  y  durant  la  litispendance  de  TactioD  en  indemnité ,  Elisa 
Maurer  a  ouvert  une  action  tendant  à  la  légitimatioa  de  TenCuit 
et^  subsidiairement ,  à  son  adjudication  comme  enfant  naturel  de 
David  Walther; 

Que  le  28  février  1885,  le  tuteur  de  ce  dernier ,  cité  deivanl  le 
juge  de  paix ,  en  contradiction  avec  Elise  M&rer ,  s'est  présenté 
et  a  fait  une  déclaration  motivée  portant  aceeptation  au  umx  de 
son  pupille  de  la  paternité  de  Tenfaot  et  consentement  à  l'adju- 
dication à  David  Walther  comme  enfant  illégitime ,  et  reteaM  de 
consentir  à  le  reconnaître  comme  légitime  ;  se  réservant,  d'ail- 
leurs, si  cette  offre  était  acceptée,  l'autorisation  de  la  jostiee  de 
paix; 

Que  le  3  mars  suivant,  Elise  Haurer  a  déclaré,  à  Taudience  du 
juge  de  paix ,  ne  pas  accepter  la  proposition  susmentionnés  et  «d- 
tendant  rester  au  bénéfice  de  l'acte  de  non  conciliation  ; 

Qu'ensuite  du  refus  d'Elise  Maurer ,  le  tuteur  n'a  ni  demandé^ 

ni  obtenu  Tautorisation  de  la  justice  de  paix  qu'il  s'était  réservée;- 

Qu'Elise  Maurer  n'a  pas  donné  suite  à  l'action  en  paternité  et 

est  partie  pour  l'Amérique  sans  conférer  procurai  pour  suivre 

en  cause ,  et  laissant  l'action  pendante; 

Que  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  Estfaer-Marie-Louiae  Maurer 
ne  porte  pas  d'indication  du  père  du  dit  enfant; 

Que  David  Walther  a  laissé  un  testament  en  date  du  27  octo- 
bre 1847 ,  et  deux  codicilles  ,  l'un  du  28  octobre  même  année  et 
l'autre  du  27  décembre  1848,  actes  qui  n'ont  pas  étéeritiquéa  par 
ses  héritiers  et  qui  ont  été  exécutée  par  eux  ; 

Qu'il  existe  au  dossier  plusieurs  lettres  écrites  par  David  Wal- 
ther à  Elise  Maurer ,  et  une  écrite  à  ce  dernier  par  son  frère; 

Que  résolvant  les  questions  posées  au  programme,  ie  tribunal 
civil  a  reconnu  que  les  relations  d'affection  de  D.  Walther  avec 
Elise  Maurer  remontent  à  plusieurs  années  avant  les  promesses 
de  mariage; 
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^  Oo'EIiûe  Haurer  demeurait  depuis  aae  année  avant  ces  pro-> 
messes  dans  le  domicile  de  Walther ,  en  ce  sens  qu'elle  y  a  habité, 
mais  irrégulièrement ,  durant  cet  espace  de  temps  ; 

Que  rinexécution  des  promesses  de  mariage  ne  provient  pas 
de  la  volonté  de  Walther,  à  raison  de  ce  que  la  cause  de  son  in- 
terdiction; soit  son  état  mental,  existait  déjà  au  moment  où  il  a  été 
sommé  de  s'exécuter  ;    . 

Que  cette  inexécution  ne  provient  pas  de  la  volonté  d'Elise 
Haurer,  et  provient  de  la  position.de  David  Walther  par  l'effet  de 
son  interdiction  pour  démence  ; 

Qu'en  souscrivant  le  contrat  de  mariage  du  4  avril,  Elise 
Maur^  n'a  pas  agi  de  bonne  foi  et  a  dû  s'apercevoir  à  ce  mo- 
ment que  Walther  était  dans  un  état  d'aliénation  mentale; 

Que  la  maladie  intellectuelle  du  dit  Walther  existait  le  4  avril 
1854  et  antérieurement  à  cette  date  ; 

Qu'il  est  prouvé  au  procès  que  cette  maladie  avait  atteint,  lors 
des  actes  du  29  mars  et  du  4  avril ,  un  degré  tel  que  Walther  n'a* 
vait  pas  la  conscience  de  ce  qu'il  faisait;  enfin  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant que  l'enfant  demandeur,  Louise  Maurer ,  soit  issue  des  œu- 
vres de  David  Walther; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  au  procès,  le  tri- 
bunal a  écarté  les  5  chefs  des  conclusions  du  tuteur  de  l'enfant 
Maurer  et  a  accordé  celles  tant  libératoires  que  reconventionnelles 
des  défendeurs  ; 

Que  la  partie  demanderesse  s'est  pourvue  contre  ce  jugement 
par  divers  moyens  développés  qui  sont  résumés  en  ces  termes  : 

Le  ^gement  a  fait  une  fausse  application  des  lois  (art.  81  du 
code  civil,  103^  104, 162,  181 ,1005,  1006,  1008)  et  des 
principes  de  droit  (art.  818 ,  969 ,  971 ,  et  code  de  procédure 
civile  252,  407  §1)  en  déclarant  ce  qui  snit  : 

Qu'aux  dates  du  29  mars  et  du  4  avril  1864,  David  Walther 
n'avait  pas  conscience  de  ce  qu'il  faisait; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  la  demanderesse  soit  issue  de 
David  Walther  : 

Que  les  promesses  de  mariage  doivent  être  envisagées  comme 
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Qq6  ,  même  ees  promesses  ôiant  nulles ,  la  demanderesse  ne 
peat  myoqaer  l'art.  181  du  code  dvil  (art.  103  et  104)  ; 

Que  Ton  ne  peut  attribuer  à  des  promesses  de  mariage  las  effets 
du  mariage  putatif; 

Qu'Elise  Âfaurer  n'a  pas  agi  de  bonne  foi  dane  la  passation  dtt 
contrai  de  mariage; 

Que  la  demanderesse  n'est  pas  aubénéfice  d'une  adjttdîoalioft» 
ni  d'une  reconnaissance; 

Qu'un  tuteur  ne  peut  reconnaître  un  eot^i  au  nom  ée  som 
pupille  ; 

Que  la  demanderesse  n'a  pas  qualité  pour  élever  des  préteoiions 
sur  les  noms,  les  biens  et  la  bourgeoisie  de  David  Wahher  ; 

Et  enfin,  que  le  tribunal  civil  aurait  dû  prononcer  l'adjudicar» 
tion  de  l'enfant. 

Considérant,  quant  à  l'effet  que  la  partie  demanderesse  estime 
que  l'art.  181  du  code  civil  doit  avoir  dans  la  question  actuelie  » 
que  pour  en  invoquer  l'application  en  fareur  d'enCants  qw  soot 
nés  sous  la  foi  de  promesses  de  mariage ,  il  faut  sous  le  rapport 
de  la  forme  de  ces  promesses  qu'elles  aient  él6  faites  conférait 
ment  à  l'art.  61  du  dit  code. 

Considérant  que  d'après  la  disposition  de  cet  article,  pour  être 
valable  en  droit  la  promesse  doit  être  tiiteen  l'audience  du  foge 
de  paia  Ou  devant  notaire  »  ou  publiée  en  chaire  ; 

Qu'en  outre  cet  acte,  comme  tout  contrat,  doit  émaner  de  per^ 
sonnes  reconnues  capables  de  contracter,  et  enfin  foe  l'enfant  en 
faveur  duquel  sont  réclamés  le  bénéfice  de  ia  promesse  de  ma^ 
riage  et  la  présomption  de  légitimité  qui  en  résulte  soit  enfant  des 
deux  époux  ou  ait  été  légalement  reconnu  par  l'un  et  l'aotre. 

Considérant  qu'il  est  intervenu  entre  David  Waitber  et  Elise 
Maurer  une  promesse  de  mariage  souscrite  à  St.  Oiagolpli  ^  faite 
de  main  privée  et  non  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire  ; 

Que  cet  acte  n'est  pas  valable  aux  termes  de  l'art.  61. 

Considérant  que  la  promesse  faite  àVevey ,  le  4  avril,  f»ar  de- 
vant notaire,  promesse  régulière  en  la  fonne,  est  entartée  du 
vice  de  l'incapacité  de  David  Waitber  k  contracter  à  raison  de  son 
état  mental; 
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Que  Tétat  d'iiisaaité  d'esprit  de  ce  deraier  esl  poeîltveneiit 
constaté  par  les  réponses  du  tribunal  piril  aux  questioos  posées 
sous  BUBiôros  8  et  9 ,  qui  se  rapportent  tant  à  l'engagement  du 
9  mars  qu'à  celui  du  4  avril  ; 

Que  d'après  cea  réponsee ,  la  maladie  intellectuelle  de  David 
Walther  qui  a  motivé  son  interdiction  pour  cause  de  démence» 
existait  au  4  avril  et  antérieurement  à  cette  date  »  et  que  lors  des 
deux  promesses  du  29  mars  et  du  4  avril ,  cette  maladie  avait 
atteint  «n  degré  tel  que  Walther  n'avait  pas  la  conscience  de  ce 
qu'il  faisait; 

Qu'il  est  déeiaré  aussi  qu'en  souscrivant  le  contrat  du  4  avril. 
Elise  Maurer  a  dû  s'apercevoir  du  commencement  de  l'aliénation 
mentale  de  Walther  et  qu'elle  n'a  pas  agi  de  bonne  foi. 

Considérant,  dés  lors,  que  cet  acte  est  nul  en  vertu  de  l'art.  809 
du  code  sttsmentionnô  et  ne  peut  déployer  d'effet. 

Considérant  que  par  la  même  cause  do  nullité  de  ces  deux  actes, 
la  promesse  publiée  à«Vevey  y  dés  la  chaire ,  en  avril  i8S4 ,  est 
nulle; 

Que  sous  le  rapport  de  la  forme  cette  promesse  publiée  une  seule 
fois ,  n'a  pas  de  valeur  légale ,  à  teneur  de  l'art.  73  du  dit  code. 

Considérant  que  Walther  n'a  fait  aucune  déclaration  de  recon- 
naissance quant  à  la  paternité  de  l'entant  dont  Elise  Maurer  est 
accouchée  le  16  déeeôibre  1864,  et  que  par  sa  réponse  à  la  ques- 
tion 11"^  du  programme  >  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  n'est 
pas^constant  que  cette  enfant  soit  née  de  David  Walther, 

Considérant,  dés  lors ,  que  si  même  il  existait  des  promesses 
vala&les  de  mariage  entre  les  dits  Wabher  et  Elise  Maurer,  l'effet 
de  légitimité  reconnu  par  l'art.  181  du  code  civil  ne  saurait  avcnr 
lieu  en  faveur  de  la  demanderesse. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  le  moyen  motivé  sur  ce  que 
ces  promesses  de  mariage  bien  que  déclarées  sans  valeur  vis-à-vis 
de  l'art.  181,  ne  devraient  pas  moins  avoir ,  quant  à  l'enfant,  le 
même  effet  que  le  mariage  déclaré  nul ,  puisque  les  parties  ont  été  de 
bonne  foi  (art.  103  et  104);  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a 
attribué  à  des  proaiesses  nulles,  les  effets  civils  du  mariage  dê*- 
claré  nul ,  mais  contracté  de  bonne  foi; 
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Que  l'on  ne  saurait  assimiler  à  un  tel  mariage  annulé ,  nonobs- 
tant la  bonnd  foi,  des  promesses  de  f&arîage  (pA  n'cmt  en  aocane 
manière  la  valeur  et  l'importance  du  mariage  célébré. 

Considérant  quant  à  l'ofiBre  de  la  reconnaissance  de  renfant 
d'Elise  Maurer  faite  par  le  tuteur  de  David  Walther^  qu'à  suppo- 
ser que  cette  offre  faite  au  nom  du  'pupille  (ût  valable  ,  elle  ne 
saurait  avoir  de  valeur  dans  le  cas  actuel ,  en  ce  que  l'autorisa- 
tion de  la  justice  de  paix  qui  avait  été  réservée  par  le  tutonr ,  n'est 
pas  intervenue;  qu'ainsi  l'offre  susmentionnée,  «i  même  elle  eût 
été  acceptée  par  Élise  Maurer/,  n'aurait  pu  être  obligatoire  po«r 
Waltber  et  ses  héritiers. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  )la  demanderesse  ne  saurait  ae  préva- 
loir de  la  dite  offre  pour  s'en  faire  un  titre  constitutif  d'im  «veu 
judiciaire  et  d'une  reconnaissance  en  sa  faveur. 

Considérant,  enfin,  qu'aucune  reconnaissance  de  la  paternité  n'a 
été  faite  et  que  la  preuve  de  cette  paternité  ne  résoîle  d'aoenne 
pièce  au  procès;  qu'au  contraire,  il  n'est* pas  constant,  seion  la 
déclaration  du  tribunal  civil ,  que  Walther  soit  le  père  de  la  dita 
enfant  ;  que ,  dès  lors ,  l'adjudication  de  ta  demanderesse  t»nime 
enfant  illégitime  ne  saurait  être  prononcée  contre  le  dit  Wahher 
décédé; 

Que  si  la  demanderesse  n'a  pas  été  adjugée  à  sa  mère  par  les 
tribunaux  du  canton  de  Vaud ,  cela  vient  de  ce  que  sa  dhe  mère 
était  et  est  encore  étrangère  à  ce  canton  et  qu'il  n'y  a  pas  pour 
ces  tribunaux  obligation  de  prononcerune  adjudication ,  ai  L'anio- 
rite  zurichoise  ne  le  requiert  pas.  ^ 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Yevey ,  et  condamne  la  partie  recourante  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Sentence  déjuge  de  paix  annulée  en  partie. 

COUR  OK  CASSATION  G1VILB. 
Séance  da  81  ocl.  iSeb. 

Présidence  de  tfonsieor  Bippert. 

AugUBle  Blanchod  recourt  contre  le  jugement  rendu  ie  6  octo« 
bre  1865  ,^p»  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches ,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  Albtn«Antoine  Macherel. 

L'audience  et  la  délibération  sont  publiques. 

Il  est  h\î  lecture  du  jugement  prémentionné  >  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours  ;  le  dossier  de  TaflEiire  et  les  mémoires  ayant  d'ailleurs 
circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  par  mandat  du  19  août  1865 , 
Macherel  a  pratiqué  saisie  contre  Blanchod^  en  sa  quahté  de  tu«' 
teur  naturel  de  son  fils  A.  Blanchod ,  dans  le  but  d'obtenir  paie- 
ment  de  23  fir.  20  cent,  avec  intérêt  dus  par  le  dit  fils  Blanchod , 
en  vertu  d'un  billet  du  29  juin  1865; 

Que  par  exploit  du  15  sept,  suivant,  Blanchod  père  a  opposé 
à  cette  saisie ,  se  fondant  sur  la  minorité  et  partant  sur  l'incapacité 
de  son  fib  de  contracter  ; 

Que  Macherel  a  conclu  au  mis  de  côté  de  l'opposition  par  le 
motif  que  celle-ci  a  été  notifiée  tardivement ,  soit  après  l'expira- 
tion du  délai  de  30  jours  ; 

Qufi  statuant  en  la  cause ,  le  jc^e  a  admis  l'exception  tirée  de 
la  tardiveté  et  a  déclaré  qu'il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors,  à  s'occuper 
de  l'opposition  quant  au  fond  ; 

Que  Blanchod  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens , 
dont  le  premier  tend  à  la  réforme  et  le  second  à  la  nullité  totale 
ou  partielle. 

Examinant  d'abord  le  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  que 
le  juge  a  violé  l'art.  299  du  code  de  procédure  civile  contentieuse, 
d'après  lequel  il  devait  prononcer  par  un  seul  jugement  sur  les 
moyens  préjudiciels  et  de  fond  : 

Considérant  que  dans  l'espèce  le  juge  s'est  borné  à  statuer  sur 
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reieeptioQ  élevée  contre  l'oppositioii ,  sans  examiner  la  Tftieor  de 
cette  opposition  ; 

Que  l'art.  299  susmentionné  prescrit ,  que  dans  les  instances 
de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  celui-»ci  doit  prononcer  dans 
un  seul  jugement,  sur  les  moyensezceptionnelsetsurceoxde  fond; 

Que ,  dés  lors ,  le  jiige  a  méconnu  la  disposition  du  dit  an.  B90. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen ,  annule  la  partie  du 
dispositif  de  la  sentence  du  jnge  de  paix  du  cercle  d'A?e&cbe$,  qui 
déclare  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  s'occuper  de  l'oppositiott  qnaiil  an 
fond,  et  renvoie  l'afiaire  à  ce  juge  pour  qu'il  ail  à  atauier  sur 
l'opposition  au  point  de  vue  du  fond. 

Les  dépens  du  jugement  du  6  octobre  ainsi  que  ceux  de  cassa- 
tion suivront  le  sort  de  la  cause ,  ces  derniers  sur  éiat  ré^  par 
le  président  de  la  cour. 

Il  n'y  a  pas  lieu ,  dés  lors ,  à  examiner  les  moyens  de  referme. 


Arrêt  concernant  la  révision  d'tm  jugement  du  tribune  de 
district  pour  cause  aUiguée  de  titres  déeow^erts  depuis  k 
jugemeni  de  district  et  depuis  f  arrêt  de  easseUm. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séanee  du  S  Décembre  1865. 
Présidence  de  Monsieur  Bippeit. 

Henri^Louis  Monnet,  à  Lausanne ,  demande  la  révision  en  ju- 
gement civil  du  tribunal  du  district  de  Yevey ,  en  date  du  18  aoiài 
1865  ^  rendu  dans  la  cause  entre  le  dit  Monnet  et  Tabbé  Martel»  à 
Vevey. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent,  d'une  part,  Henri-LoUis  Monaet,  assisté  de  l'a- 
vocat Eytel ,  pour  soutenir  la  demande ,  et  d'autre  pari  l'avocat 
Jules  Pellis  pour  la  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentioiiné ,  de  la  ^ 
révision,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 
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Le  dossier  de  l'jidEaâre  a  d'heurs  été  lu  par  chaque  juge  en 
particulier. 

Ouï  les  plaidoiries. 

Délibérant  y  la  cour  a  vu  que  Monnet,  en  sa  qualité  d'héritier 
de  son  frère  feu  Tabbé  F.-<-Ulrich  Monnet ,  avait  ouvert  action  au 
curé  Mantel  aux  fins  d'un  règlement  de  compte  et  avait  conclu  i 
ce  que  le  défendeur  lui  payât  entr'autres  valeurs  la  somme  de 
1000  fr. ,  mentionnée  au  testament  du  dit  F.-Ulrich  Monnet; 

Que  le  tribunal  civil ,  jugeant ,  a  écarté  cette  réclamation  de 
1000  fr.  comme  non  fondée  et  que  ce  jugement  a  été  maintenu 
par  la  cour  de  cassation  ; 

Que  Henri«*Louis  Monnet  demande  actuellement  la  révision  da 
dit  jugement  par  le  motif  tiré  de  ce  que,  depuis,  il  a  découvert 
des  titres  qui  auraient  été  décisifs  en  sa  faveur ,  mais  dont  il  n'a 
pas  pu  faire  usage,  parce  qu'il  ne  les  avait  pas  en  son  pouvoir  et 
parce  qu'il  en  ignorait  l'existence ,  à  savoir  : 

l""  Trois  lettres  de  l'abbé  Mantel ,  des  l""  avril  1857 ,  26  jan- 
vier 1858  et  10  février  1859  ; 

V  Une  lettre  du  capitaine  Fevot,  du  7  décembre  1858; 

3*  Un  appel  en  date  du  11  novembre  1856; 

4*  Une  autorisation  de  l'évéque  Marilley. 

Considérant  qu'à  teneur  de  Kart.  424  §  1  du  code  de  procé- 
dure civile  contentieuse ,  la  révision  d'un  jugement  civil  peut  être 
obtenue ,  lorsque  l'instant  recouvre  un  titre  qui  aurait  été  dé- 
cisif, mais  dont  il  n'a  pas  pu  faire  usage,  soit  parce  qu'il  en  igno- 
rait l'existence,  soit  parce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  se  le 
procurer; 

Que  Monnet  allègue  qu'il  ne  possédait  pas ,  durant  le  cours  du 
procès,  les  documents  qu'il  produit  à  l'appui  de  sa  demande  et 
qu'il  en  ignorait  l'existence. 

Attendu  que  si  rien  ne  prouve  que  Monnet  a  ignoré  l'existence 
de  ces  pièces,  il  n'est  pas  non  plus  établi  qu'il  les  connaissait  lors 
du  jugement  d»  tribunal  civil  ; 

Qu'il  apparaît ,  au  contraire ,  que  Monnet  en  a  ignoré  Texis- 
tence  à  ce  moment-là. 

Attendu  que  par  le  jugement  dont  la  révision  est  demandée ,  le 


—  784  — 
tribunal  oi^l  avait  écarté  la  réclamation  de  Monnet  en  paiement 
de  1000  fr. ,  par  le  motif,  entr'autres ,  que  rien  n'établissait  que 
Tabbé  Monnet  eût  reçu  une  mission  de  fabbé  Hantel  pour  se  ren- 
dre en  Italie  en  vue  de  collecter  en  faveur  de  l'érection  d'une 
chapelle  catholique  à  Montrent ,  et  que  le  dit  abbé  Monnel  ayait 
au  contraire  entrepris  ce  voyage  de  son  plein  gré  et  pour  aoeofl>- 
plir  une  œuvre  pie ,  sans  aucun  mandat. 

Attendu  qu'il  semble  résulter  de  la  teneur  des  titres  reeoavrés 
par  le  demandeur  Monnet  et  actuellement  produits ,  que  l'abbé 
Monnet  avait  reçu  une  mission  pour  faire  une  collecte  en  Italie. 

Attendu,  dés  lors,  que  si  ces  titres  eussent  été  prodoits  à 
l'appui  de  la  réclamation  de  1000 fr.  pour  indemnité,  ils  aaraîeiH 
été  appréciés  par  le  tribunal  civil  et  auraient  pu,  cas  édiéant, 
avoir  de  rinfluence  sur  le  jugement  quant  à  cette  réclamation. 

La  cour  de  cassation  admet  la  demande  en  révision  du  jogemeot 
susmentionné,  renvoie  la  cause  selon  l'art.  428  du  code  de  pro- 
cédure civile  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
pour  y  étfe  procédé  conformément  à  l'art.  426  du  dit  code,  et  dé- 
cide que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera  sur  les  frais  dn 
procès  annulé  et  sur  ceui  de  cassation ,  ces  derniers  sur  6tat  ré- 
glé par  le  président  de  la  cour. 


Droit  pénal. 
Question  concernant  Vemprisonnement  ou  ta  rédusion, 

COOR  DE  CASSATION  PÉNALB. 

Séance  da  97  sept.  1868. 
Présideoce  de  Monsieur  Bippeit, 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jtrgemeni  rendu  par 
défaut  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Verey,  le  4septeBi- 
bre  1865,  qui  condamne  Frédéric-Emmanuel  Gocbet,  deBelmout, 
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ouvrier  menuisier»  actuellement  sans  résidence  connue,  à  70  jours 
d'emprisonnement,  en  application  de  Tart.  231  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné ,  de  l'acte  de  re- 
cours ,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui.tend  :  1°  à  la  réforme  pour  fausse 
application  de  la  loi ,  en  ce  que  ,  d'une  part ,  le  tribunal  ayant 
constaté  que  Cochet  a  fait  usage  d'un  instrument  tranchant,  aurait 
dû  lui  appliquer  l'art.  236  §  a  du  code  pénal,  et  que  d'un  autre 
côtu  l'incapacité  de  travail  de  10  jours,  condition  posée  par  l'art. 
231  du  dit  code»  n'étant  pas  établie  dans  le  jugement,  le  tribunal 
ne  pouvait  condamner  Cochet  en  application  du  dit  art.  231,  subsi- 
diairement  à  la  nullité  en  vertu  de  l'art.  524,  2""*  alinéa,  du  code 
de  procédure  pénale,  pour  constatation  insuffisante  des  faits. 

Attendu  qu'il  est  établi ,  d'une  part,  que  le  22  juillet  1865, 
Cochet  s'est  livré  à  des  voies  défait  envers  Âbram  Gentil^  à  l'aide 
d'un  instrument  tranchant; 

Que  ce  délit  est  prévu  et  réprimé  par  les  art.  230  et  235  du 
code  pénal. 

Attendu ,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  constaté  dans  le  jugement 
que  par  suite  du  délit ,  le  lésé  ait  été  hors  d'état  de  vaquera  ses 
travaux  ordinaires  pendant  10  jours  au  moins  et  30  jours  au  plus; 

Qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  à  Cochet  l'art.  23 1 
précité  qui  prévoit  le  délit  de  voies  de  fait  entraînant  une  incapacité 
de  travail  de  la  durée  susmentionnée ,  puisque  le  délit  dont  il  a 
été  reconnu  coupable  est  celui  mentionné  à  l'art.  230  et  aggravé 
par  la  circonstance  indiquée  au  §  a  de  Tart,  235; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  aurait  dû  infligera  Cocbe^ 
la  peine  statuée  par  les  art.  230  et  235,  et  non  celle  prévue  à 
l'art.  231. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
condamne  Frédéric-Emmanuel  Cochet,  en  application  des  art.  230 
ci  235  du  code  pénal ,  à  septante  jours  de  réclusion ,  met  les  frais 
tant  du  jugement  réformé  que  ceux  de  cassation  à  la  charge  du  dit 
Cochet  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Question  de  savoir  si  unfrévenu  doit  être  assigné  pmr 
lês  feuilles  fubliques. 

GOUR   DB   CASSATION  PÂNALB. 
Séa&ee  da  31  octobre  1805. 
Présidence  de  Moosievr  Bippert. 

Le  miaistère  public  s'est  pourvu  contre  la  partie  du  jii|n9meBi 
du  tribunal  de  police  du  district  de  Moudon ,  eu  date  du  »  octo- 
bre 1865,  qui  porte  que  le  complice  Neubaus  «  n'ayanl  pas  été 

>  atteint  par  la  citation  »  le  tribunal  n-a  pu  s'occuper  d'une  appli- 

>  cation  ae  peine  à  ce  prévenu.  » 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  ainsi  que 
de  Tacte  de  pourvoi. 

Vu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  trilranal  de  po- 
lice ,  en  libérant  Neubaus  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  aueiot 
par  la  citation ,  a  fait  une  interprétation  erronée  de  l'art.  473  da 
code  de  procédure  pénale  : 

Considérant  que  (Jans  une  enquête  instruite  par  le  jujR  depaix 
du  cercle  de  Moudon ,  sur  plainte  portée  par  Samuel  Beaosire , 
cabaretier  à  Moudon  ,<;^ntre  David  Trafelet  et  Frédéric  Neohaos, 

Eour  abus  de  confiance ,  le  juge  a  mis  en  liberté  i)rovisoire  NeiH 
aus  pour  prendre  une  place  à  Fribonrg  en  lui  faisant  promettre 
qu'il  ne  quitterait  pas  cette^tlle ,  sans  avis  de  son  nourean  do- 
micile. 

Considérant  qu'un  mandat  ide  comparution  pour  l'audience  do 
13  octobre  a  été  transmis  par  le  greffier  du  trîbnnal  de  poliee  do 
district  de  la  Sarine,  à  Fribourg,  pour  notification. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  relation  du  gendarme  fribom^geois 
cbargé  de  faire  cette  notification  ,  que  Neubaus  a  qnhté  FVtboQii 
le  24  novembre  1864 ,  et  que ,  depuis  lors ,  il  n'^  a  pas  répara, 
d'où  il  suit  que  Neubaus  ne  s'est  pas  rendu  à  Fribour^  spr^  u 
mise  en  liberté  provisoire. 

Considérant  que  Neubaus  n'a  pas  fait  connaître  au  jf^e  de  psix 
son  nouveau  domicile  et  que,  dés  lors,  son  domicile  n'est  pas 
connu. 

Considérant  que  l'art.  S8  du  code  de  procédure  pénale  statoe 
que  si  la  personne  citée  n'a  pas  de  domicile  connu,  le  mandat  de 
comparution  qui  le  concerne  doit  être  inséré  dans  la  fentHe  des 
avis  officiels. 
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Considérant  que  Neuhaus  n'a  pas  été  cité  par  voie  de  cette  feuille; 

Qu'ainsi  fl  n'a  pas*'été  cité  régulièrement  pour  l'audieiice  du 
43  octobre,  et  que  conséquemment  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  473  du  code  susmentionné  , 
d'après  laquelle  une  cause  n'est  débattue  et  jugée  contre  un  pré- 
venu absent  que  pour  autant  que  celuÎHsi  a  été  régulièrement  cité; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de  police  en  libérant  Neuhaus  n'a 
pas  fait  une  interprétation  erronée  du  susdit  art.  473. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
écarte  le  recours ,  maintient  par  conséquent  la  partie  incrimmée 
du  jugement  du  tribunal  de  police  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  appliquer  une  peinejau  complice  P.  Neuhaus  ,  déclare  le  dit 
jugement  exécutoire  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Question  d'opporition  à  saisie  faite  par  un  tiers  réclamant 
prieiUge  sur  les  objets  saisis  pour  prix  de  son  travail. 

lUSTlGB  DB  PAiX  DB  Vn.LBNBUVB. 

Séance  du  fS  octobre  1866. 

A  Taudience  du  23  octobrecourant,  a  comparu  François  Bonzon, 
domicilié  à  Villeneuve^  demandeur,  d'une  part, 

Et  Louis  Martin-Vemier,  domicilié  au  dit  lieu,  défendeur, 
d'autre  part. 

La  conciliation  n'ayant  produit  aucun  résultat^  la  question  de 
juger  consiste  à  savoir  si  le  demandeur  Bonzon  est  fondé  dans  ses 
conclusions  qui  sont  de  faire  prononcer  que  la  saisie  que  le  dé- 
fendeur Hartin  a  fait  opérer  à  la  carrière  de  la  Gharmottaz,  sur 
environ  dix  mètres  de  pierres  à  paver ,  au  préjudice  de  Louis 
Vez ,  est  nulle ,  pour  autant  que  le  dit  Martm  ne  paiera  pas  à 
l'instant  la  façon  de  ces  pierres  à  paver,  à  raison  de  huit  francs 
le  mètre  cube;  ou  si  le  défendeur  Martin  est  fondé  à  conclure  à 
libération  des  conclusions  du  demandeur  avec  dépens. 

Le  Juge  a  vu  que  Louis  Yez,  domicilié  à  Genève,  est  devenu 
amodiateur  de  la  carrière  de  la  Gharmottaz ,  au  territoire  de  la 
commune  de  Villeneuve  ; 

Que  le  défendeur  François  Bonzon  a  travaillé  à  la  dite  carrière 
pour  le  compte  de  Vez,  à  fabriquer  des  pierres  à  paver  au  prix 
convenu  par  mètre  cube  ; 

Que  par  mandat  en  date  du  28  septembre  1868 ,  Louis  Martin 
a  imposé  saisie  par  voie  de  séquestre,  au  préjudice  de  Vez,  sur  les 
pierres  à  paver  travaillées  par  Bonzon,  de  la  prédite  carrière  ; 
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Que  le  14  oeiobre  oottnmt,  Bouton  a  fnl  mtiflsr  à  Loéh 
Martin-Vernier  un  mandat  d'opposition  à  cette  saisie,  portani  eî- 
tation  à  ee  jour. 

Passant  au  moyen  d'opposition  qui  consiste  à  direonietasabie 
opérée  à  la  carrière  de  la  Cbarmottaz,  sur  environ  10  mdlres  de 
pierres  à  paver,  au  préjudice  de  Louis  Vez,  est  nulle  pour  autant 
que  Louis  Hartin-Vernier  ne  payera  pas  à  l'instant  la  façon  de 
ces  pierres  à  paver,  à  raison  de  nuit  francs  le  mètre. 

Considérant  que  le  demandeur  Bonzon  a  fabriaué  les  pierres  â 
paver  dont  il. est  ici  question,  pour  le  compte  de  Yèz. 

Considérant  que  ces  pierres  déposent  sur  la  propriété  de  la 
carrière  de  la  Charmottaz,  que  Vez  tient  en  amodiation. 

Considérant  que  Bonzon  n'a  fourni  que  son  travail  à  prit  fait 
avec  Yez,  que  par  conséquent  celui-ci  doit  le  payer  de  son  travail. 

Considérant  que  Bonzon  n'a  rien  produit  ni  allégué  qui  fasse 
croire  qu'il  ait  un  droit  ou  un  privilège  spécial  sur  les  pierres 
dont  il  est  ici  question. 

Par  ces  motifs ,  le  juge  rejette  ce  moyen  d'o^sition. 

Passant  à  la  cause  au  fond ,  oonsidérant  que  Vez  est  le  soiil  pro- 
priétaire deÂ  pierres  à  paver  qui  font  l'objet  de  b  saisie;  me  par 
conséquent  l'opposition  faite  par  Bonzon  ne  saurait  arrêter  Je  droit 
des  tiers  et  l'effet  des  poursuites  dirigées  contre  le  débiteur  Tea. 

Vu  les  motifs  qui  précèdent,  le  juge  ordonne  que  libre  cours 
soit  donné  à  la  saisie  du  28  septembre  1865,  le  tout  avec  dépens. 

Les  frais  du  défendeur  sont  réglés  à  la  somme  de  six  francs 
vinfft  centimes. 

Ceux  du  demandeur  à. . , .  • ,  et  ceux  du  jugement  à  quatre 
francs  huitante  centimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  à  mon  bureau  à  Roche ,  le 
susdit  jour  y  vingt-huitième  octobre  mil-hoitcent-soisaatA-ciivi , 
à  dix  heures  du  matin.         (signé)  F.  Maison ,  juge  de  paix. 

Nominatioiis. 

Dang  sa  séance  da  tS  novembre,  le  Tribunal  cautonl  a  nommé  M.  Henri 
EUmoZ'DevéUy,  capitaine  à  La  Sarraz,  aax  fonctions  d«  jvge  en  IribnntI 
da  district  de  Cossonay  ;  M.  Daniel  /oimj»,  notaire  et  ^l^mté  à  Pey^  uot 
mêmes  fonctions  ponr  le  tt^ibnnal  du  distr.  d'ËchaUens,  et  M.Wéd^ic 
Barffognon,  ancien  juge  à  Ries,  mx  fonctions  de  greffier  du  trfl>imà]  da 
district  de  Lavanx. 


Le  rédacteur,  l.  Pellli.  avocat. 


LAtJSANNg.  -—  mPRIMBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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JOUMÂL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

Paraissant  one  fois  (Kir  semaine,  le  samedi. 


Chaque  anu4$o  pour  le  Journal  oomneDce  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
54  Déceinbre.  -^  Le  prix  de  Tabonoement  est  de  Mx  trmmwÊ  par  ant 
payables  à  la  lin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contien. 
seize  pages  au  moins.  —  On  s*abonue  à  Lausanue,  chez  M'Pelllay 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  TribuiAl  cantonal.  QueiUon  d'amende  m  conûiUaHoii  et  dé- 
cUUmi  êmtne»^  *-  Jaquier  c.  Roex.  Priée  à  partie.  «-  Dnfoar  c.  mu- 
nicipalité d'Araier .  GonfrovMltonj.  *--  Girard  c.  Reymond.  Qwitûm 
d$  îéqitmire» 


Quêttion  d'amenée  m  t^neUtaHim  et  Hverses  décisions. 

TRAUNàL  €ANT0NAL. 
Séance  du  19  juillet  1863; 

Il  sera  écrit  aux  hoirs  de  J.*David  P.  et  au  juge  de  paix  du 
cerele  deMontreux^  que  s'étant  occupé  de  la  réclamation  élevée 
par  les  dits  héritiers  contre  la  décision  du  juge  de  paix  de  Mon- 
treux,  décision  par  laquelle  Tamcnde  était  prononcée  contre  eux 
pour  défaut  de  ooroparotion  et  sans  avoir  égard  aux  insinoatioBS 
contenues  dans  leur  mémoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  vu  que  Tamende  avait  été  prononcée 
contre  chacun  des  co-héritiers ,  tandis  que  la  citatioii  ne  leur  était 
pas  adressée  nominaiement,  mais  seulement  collectivement  au 
domicile  T.  D. ,  à  Gharnex  ;  qu'il  en  résulte  que  la  paraissance  a 
été  eonform^"  h  la  eKatton ,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  68  de  la 
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procédure  civile ,  tout  ce  que  le  juge  pouvait  faire ,  c'était  non  de 
condamner  à  l'ainende,  mais  d'accorder  un  délai  à  la  personne 
qui  paraissait ,  afin  de  se  pourvoir  des  pouvoirs  nécessaires. 

Qu'en  conséquence  le  Tribunal  estime  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
prononcer  d'amende  dans  le  oas  particulier ,  et  invite  le  juge  de 
paix  à  rapporter  sa  décision  à  cet  égard. 

r 

GOUH   DB    CASSATION   CIVILB. 

Séance  do  5  octobre  1854. 

Présidence  de  Monsieur  H.  Jan. 

Charles  Pache,  marchand  de  grains  à  Lutry ,  recourt  eonirela 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry  ^  rendue  le  iO  août 
J854,  dans  sa  cause  contre  la  société  Gh.  Grenier  et  G*»  â  Yerey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  proposée  pr 
la  partie  opposante  au  recours ,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  re- 
cours doit  être  écarté  vu  qu'il  ne  contient  aucune  conclusion  eo 
nullité  ou  en  réforme  : 

Considérant  que  le  recours  formé  par  Pache  coniieol  trois 
moyens  parfaitement  distincts  et  nettement  exprimée* 

Attendu  qu'aucune  dispoertion  de  la  loi  n'exige  que  le  recou- 
rant inscrive  à  ta  fin  de  son  recours  dos  conclusions  en  aullité  oo 
en  réforme. 

La  cour  rejette  cette  exception. 

Statuant  ensuite  sur  les  deux  premiers  moyens  du  recours,  qui 
consistent  à  dire  :  T  qu'il  n'y  a  pas  eu  acte  de  début  obtenu  â  la 
séance  du  27  juillet  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appoiniemeiit  introducttf 
d'instance  ;  que  le  27  juillet  il  ne  pouvait  y  avoir  jugement ,  parce 
qu'il  aurait  fallu  pour  cela  un  mandat  portant  des  conclusions  h 
un  acte  de  défaut  préexistant  ;  que  le  10  août  l'on  ne  pouvait  faire 
ce  qu'on  avait  pu  faire  le  27  ,  la  cause  n'étant  pas  en  état  d'être 
jugée;  V  qu'en  supposant  la  cause  régulièrement  introduite,  il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  jugement  le  10  août,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  renvoi  régulièrement  prononcé. 
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CoQ^idéraat  que  la  partie  Paclie,  citée  à  Taudieûce  du  juge 
pour  le  27  juillet ,  ne  s'est  point  présentée; 

Qu'aucun  procès  verbal  à  cette  date  ne  constate  que  acte  de 
défaut  ait  été  accordé  à  l'instant; 

Que  le  juge  a  ainsi  violé  l'art.  301  du  code  de  procédure  civile. 

Considérant  qu'à  la  séance  du  27  juillet,  le  juge  a  renvoyé 
d'office  la  cause  au  10  août  et  qu'à  cette  séance  il  a  condamné  par 
défaut  le  recourant  Paclie. 

Considérant  qu'aucun  procès  verbal  en  date  du  27  juillet  ne 
constate  que  les  parties  aient  été  réappointées  au  10  août  suivant. 

Considérant,  de  plus,  que  les  parties  en  cause  n'ont  pas  été 
réassignées  pour  le  10  août,  par  mandat,  conformément  à  la  loi. 

Attendu  ,  dès  tors,  que  le  jugement  par  défaut  ne  pouvait  éti^e 
prononcé,  vu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  asjsignation  ou  appointement , 
et  que  le  juge  a  ainsi  violé  l'art.  261  §  1  du  code  de  proc.  civ. 

La  cour  admet  ces  deux  moyens. 

Délibérant  ensuite  sur  le  3'  moyen  du  recours,  qui  a  trait  aux 
amendes  prononcées  contre  le  recourant  pour  défaut  de  comparu- 
tion ,  le  27  juillet  et  le  10  août: 

Quant  à  l'amende  prononcée  pour  défaut  de  comparution,  le 
27  juillet,  considérant  que  le  mandat  de  citation  du  27  juillet  ne 
contient  pas  la  commination ,  en  cas  de  défaut ,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  conforme  à  ce  qui  est  exigé  à  l'art.  32  du  code  de  proc.  civ. 

Quant  Â  l'amende  prononcée  pour  défaut  de  comparution ,  le 
10  août,  considérant  qu'il  n'y  a  eu  ni  réassignation,  ni  appointement 
pour  la  dite  séance; 

Qu'au  surplus,  le  juge  ne  pouvait  prononcer  une  seconde 
amende  pour  défaut  de  comparution  sur  réassignation ,  la  seule 
pénalité  pour  ce  fait  étant  le  jugement  par  défaut. 

La  cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours , 
annule  la  sentence ,  annule  aussi  la  condamnation  de  Pache  aux 
amendes,  renvoie  la  cause  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully 
pour  qu'il  prononce  à  nouveau ,  décide  que  les  frais  du  premier 
jugement  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond  et  alloue  au  recou- 
rant les  frais  de  cassation. 
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COUR   DB    CASSATION  GIVILB. 

Séance  da  14  fôyrier  1855. 

Présidence  de  Monsienr  Martinet. 


Marc  Chanson,  grefiBer  du  tribunal  d'Ayencbes,  au  nom  de 
Toffice  du  dit  tribunal ,  recourt  coutre  le  jugement  readu  le  25  no. 
vembre  18K4,  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  PayBrae,  en  fa- 
veur de  Jean-Samuel  Hiautou,  procureur-juré  à  Payeme. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  qui  de- 
mande que  le  jugement  susmentionné  soit  réformé  ponr  fausse 
application  de  la  loi  et  pour  avoir  mal  apprt^cié  les  titres  produits, 
notamment  le  folio  188  du  registre  civil  du  tribunal,  ec  que  les 
conclusions  de  l'office  du  tribunal  d'Âvenches ,  tendant  à  ce  que 
Hiauton  doit  lui  payer  la  somme  de  35  fr.  45  cent,  pour  opérations 
faites  à  sa  réquisition  dans  la  cause  Bury  contre  Ganty ,  lui  soient 
accordées  avec  dépens. 

Sur  Tensemble  du  recours ,  considérant  que  le  25  août  18S2, 
Nicolas  Bury  a  conféré  procuration  à  Jean-Samuel  Miauton  pour 
le  représenter  dans  le  procès  qu'il  soutient  contre  Ganty- Vogel; 

Que  c'est  en  qualité  de  mandataire  de  Bury  que  Miauton  a  re- 
quis certaines  opérations  ,  notamment  celle  du  renvoi  de  la  cause 
au  3  octobre  1853. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1478  du  code  civil,  le  man- 
dataire qui  a  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés  n'est  pas  tenu  personnellement,  pour  ce  qu'il  a  contracté 
au  nom  de  son  constituant  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'office  du  tribunal  d'Avenches  a  re- 
cherché Miauton  personnellement  par  son  exploit  du  26  oct.  18S4. 

Considérant  en  outre  que  les  diverses  opérations  mentionnées 
aux  folios  121 ,  124,  126  ,  127  et  186  ont  été  requises  non  par 
Miauton ,  mais  bien  d'office  ou  à  la  réquisition  de  Ganty. 

Attendu  que  l'opération  mentionnée  au  folio  188  consiste  dans 
une  demande  de  renvoi  faite  par  Miauton; 
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Que  ce  reavoi ,  accordé  k  14  septembre  1853 ,  aflxô  la  cause 
au  3  octobre  1853. 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  folio  186  et  à  la  date  du  7  sep- 
tembre, que  la  cause  avait  déjà  été  fixée  d'ofSce  à  cette  môme  date 
du  3  octobre  1853  ; 

Qu'ainsi  cette  demande  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
opération  requise  uniquement  à  l'instance  de  Miauton. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours ,  maintient  la  sen- 
tence et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassation. 


Procès  de  prise  à  partie  contre  le  juge  de  paix  de  Nyon, 
Question  importante  et  discutée  dans  tous  ses  détails. 

COUR    OB     CASSATION    GIVILB. 

Séance  du  9jnovembre  1865. 
Présidence  de  Monsieur  H.  Bippert. 

Le  procureur-juré  Freymond,  à  Morges,  en  sa  qualité  de 
mandataire  de  Pierre-André  Jaquier ,  recourt  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Morges ,  en  date  du  20  septembre 
18C5 ,  dans  la  cause  intentée  par  le  dit  Jaquier  à  Jules  Roux , 
juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon,  ensuite  d'autorisation  de  prise  à 
partie. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent ,  d'une  part ,  l'avocat  Perrin  pour  soutenir  le 
recours ,  et ,  d'autre  part ,  Jules  Roux ,  assisté  de  l'avocat 
Ruchonnet ,  pour  le  combattre. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Ouï  ensuite  le  procureur  général . 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  dans  le  courant  de  janvier  1864, 


—    764    - 
la  maison  Destang  et  BrtiQaos ,  i  Beauae  (Fraace),  a  expédié  à 
Jaquier  5  fûts  de  vin  Màcon; 

Que  plus  lard,  5  ptèoes  de  vin  marquées  J.  P. ,  n*'  1 ,  S»  3, 
4  et  5  ont  été  expédiées  au  môme  Jaquier  par  la  maison  Oiol  et 
C* ,  de  Tournus  (France); 

Que  le  10  avril  1864 ,  un  mandat  portant  qu'il  était  fait  à  Tins- 
tance  de  Destang  et  Brenans ,  a  été  présenté  au  juge  de  paix  de 
Nyon  par  Henri  Rossier ,  négociant  à  Nyon  ,  et  que  le  juge  a 
accordé  son  sceau  au  dit  mandat;  ^ 

Que  .ce  mandat  signifié  en  deux  doubles  à  P.-A.  Jaquier  ei  au 
receveur  de  la  gare  des  marchandises  de  Nyon,  imposait  défense 
à  ce  dernier  de  délivrer  à  Jaquier  les  cinq  fûts  de  via  marqués  J. 
P.  n-' 1,2,  3,  4  et  5; 

Que  par  mandat  notifié  sous  le  sceau  du  même  juge,  le  26  avril, 
au  receveur  des  marchandises  et  à  Jaquier ,  avis  a  été  donné  de  la 
levée  de  la  défense  du  10  du  même  mois; 

Que  le  27  avril ,  Jaquier  a  ouvert  action  à  la  maison  Destang 
et  Brenans  devant  le  tribunal  civil  de  Nyon ,  aux  fins  de  faire 
prononcer  : 

1*  Que  pour  faute  commise  par  les  défendeurs,  et  siibsidiaire- 
ment  pour  imprudence  et  négligence»  ils  doivent  payer  au  deman- 
deur 1000  fr.,  sous  modération,  à  raison  du  dommage  à  lui  causé 
par  la  défense  faite  à  leur  instance,  par  mandat  du  10  avril.,  au 
receveur  -de  la  gare  des  marchandises  à  Nyon  ,  de  délivrer  les 
fûts  marqués  J.  P. ,  n°'  1 ,  2 ,  3 ,  4  et  o ,  expédiés  à  Jaquier  par 
la  maison  Diot  et  C  ; 

2*  Qu'à  défaut  par  les  défendeurs  de  lever  juridiquement  cette 
défense  y  ils  doivent  payer  au  demandeur  la  somme  de  20  fr.  par 
jour,  modération  réservée,  dés  la  citation  en  conciliation ,  jusqu'au 
jour  où  la  délivrance  des  susdits  fûts  aura  été  régulièrement  opérée 
en  ses  mains  ; 

Que  les  défendeurs  ont  opposé  une  exception  en  déclinatoire  aux 
conclusions  de  Jaquier; 

Que,  statuant  sur  l'exception,  le  tribunal  de  Nyon  la  admise 
par  son  jugQraent  du  T'  novembre  1864,  et  que  le  Tribunal  can- 
tonal a  maintenu  le  dit  jugement  par  son  arrêt  du  29  nov.  1864; 
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Que  Jaquier  a  été  coodamad  aux  frais  de  ce  procès  ; 

Que  par  requête  eu  date  du  V  février  186S  ,  Jaquier  a  de- 
mandé à  être  autorisé  à  prendre  à  partie  le  juge  de  paix  de  Nyoo» 
à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  le  mandat  de  défense  du 
10  avril  ; 

Que  le  Tribunal  cantonal  a  autorisé  la  prise  à  partie  requise  par 
Jaquier  et  désigné  le  tribunal  civil  du  district  ;de  Morges  ,  comme 
tribunal  devant  lequel  la  cause  devra  être  portée; 

Qu'ensuite  de  cette  autorisation ,  Jaquier  a  conclu  à  ce  que  le 
juge  de  paix  de  Nyon,  Jules  Roux,  soit  condamné  à  lui  payer  : 

i*  1000  fr.  pour  dommage  causé  par  la  défense  renfermée 
dans  le  mandat  du  10  avril; 

V  1311  francs  90  cent,  montant  des  frais  qui  résultent  pour  le 
demandeur ,  du  procès  que  sur  le  vu  de  ce  mandat  il  a  intenté  à 
la  maison  Destang  et  Brenans; 

Que  Roux  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  Jaquier; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  le  mandat  du  10  avril  a  été  rédigé, 
présenté  au  juge  de  paix ,  et  signifié  à  Tinsu  et  sans  la  participa- 
tion de  la  maison  Destang  et  Brenans,  et  que  celle-ci  n'a  pas  donné 
à  Rossier  pouvoir  ou  procuration  à  ce  sujet; 

Que  Rossier  n'est  d'aiHeurs  ni  avocat ,  ni  procureur-juré  ; 

Qu'il  est  reconnu  aussi  qu'en  signant  le  mandat  du  10  avril , 
Roux  a  agi  sans  dol  et  intention  coupable; 

Qu'après  Tinstruction  de  la  cause  et  l'audition  des  témoins ,  le 
tribunal  civil ,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés  ,  a  admis 
comme  constant  que  le  juge  de  paix  a  pu  croire  que  Rossier  était 
muni  de  pouvoirs  de  la  maison  Destang  et  Brenans ,  et  que  Ros- 
sier a  dît  au  juge  en  requérant  le  sceau  du  dit  mandat ,  qu'il 
^tait  autorisera  représenter  cette  maison,  en  vertu  d'une  lettre  reçue 
la  veille  et  oubliée  au  bureau  du  procureur-juré  Gonet; 

Qu'il  est  constant  en  outre  que  le  retard  apporté  dans  la  déli- 
vrance du  vin  par  la  défense  contenue  dans  le  mandat  du  10  avril, 
n'a  pas  causé  à  Jaquier  un  dommage  réel  et  appréciable  en  dehors 
des  frais  du  procès ,  et  que  d'ailleurs  Jaquier  n'a  éprouvé  aucun 
dommage  qui  soit  la  conséquence  immédiate  et  directe  des  actes 
du  juge; 
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Que ,  statuant ,  le  tribunal  de  Morges  a  accordé  à  Roux  ses 
conelusioDs  Itbôratoîres  ; 

Que  Jaquier  recourt  contre  ce  jugement  en  rdforaie  et  sobsi- 
diairement  en  nullité^  par  le  motif  tiré  de  ce  que  le  tribunal,  ea  iî- 
bôrant  Roux  des  fins  de  la  demande ,  par  la  considération  qne  la 
signalore  du  mandai  du  lOayriibe  constîtne  pasunefautegrayeàla 
charge  du  juge  de  paix,  et  que  ce  mandat  n'a  pas  caosé  un  dommage 
immédiat  et  direct  à  Jaquier ,  a  fait  une  fausse  appréeiaticm  des 
titres,  ainsi  que  des  faits  de  la  cause,  et  mal  interprété  la  loi  dyile, 
spécialement  les  articles  28  §  c ,  30,  74,  75,  76  et  309  du  code 
de  procédure  civile  contentieuse. 

Considérant  que  Tart.  151  de  la  loi  du  8  avril  1863  ,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  exige  deux  conditions  pour  qu'un  fonction- 
naire judiciaire  puisse  être  pris  à  partie  et  en  conséquence  être 
soumis  à  une  responsabilité  pécuniaire ,  à  savoir  :  1*^  dol  ou  faole 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  i^  un  dommage  immédiat 
et  direct  causé  par  le  dol  ou  la  faute  grave  ; 

Qu'ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  de  l'appréciatiûQ  ées 
titres  et  des  débats ,  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  Jaqai«r  n'a 
éprouvé  aucun  dommage  qui  soit  la  conséquence  imméâiMe  et 
directe  des  actes  du  juge. 

Attendu  que  les  questions  de  dommages  sont  des  questions  de 
fait  placées  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  jugemeat  et  ré* 
solues  par  ces  tribunaux  d'une  manière  définitive  et  absolue; 

Qu'ainsi  dans  l'espèce  lunedes  conditions  pour  la  priaeâ  partie 
fait  défaut  ; 

Que ,  dès  lors,  le  tribunal  civil  en  accordant  à  Roux  ses  tom^ 
clusions  libératoires ,  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ,  maintient  par  consé- 
quent le  jugement  du  tribunal  civil  de  Morges,  et  condamne  le  rer 
courant  P.-A.  Jaquier  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
Le  président ,      *  Le  grefiSer , 

(signé)    H.  Bippert.  (signé)    A,  Borjf ,  subst. 


^ 
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Questions  diverses  concernant  les  formalités  à  observer  par 
les  employés  et  par  les  syndics  y  ensuite  de  rapports  eon^ 
cernant  des  contraventions. 

Il  en  est  de  plus  d'un  genre  et  dans  bien  des  eas  il  y  aurait 
du  danger  à  n^lîger  les  ^tes  qui  tendent  à  protéger  les  prôve*- 
nus  et  la  banne  administration  dû  la  justice. 

COUR  DB  CASSATION  PBNALB.  , 

Séance  da  i6  noYembre  18<y5. 
Présidence  de  Mon9iear  Bippert . 

Jules-François  Dufour ,  ancien  maréchal  à  Araier,  s'est  pourvu 
contre  les  quatre  sentences  de  la  municipalité  d'Arzier  et  le  Muids 
ci-après  : 

l"*  La  sentence  du  17  juin  1865 ,  qui  le  condamne  à  7  fr.  d'a- 
mende pour  contravention  aux  art.  5S  et  52  de  la  loi  du  20  jan- 
vier 1851  sur  la  police  des  routes. 

V  La  sentence  du  5  août  suivant ,  prononçant  qu'il  doit  payer 
une  amende  de  6  fr.  75  c.  en  lieu  et  place  de  son  fils  condamné 
en  application  des  art.  200  et  201  du  code  rural. 

3^  La  semence  du  même  jour ,  qui  le  condamne  à  3  fr.  d'a- 
mende pour  contravention  à.  l'art.  55  de  la  loi  sur  la  police  des 
routes. 

4*  La  sentence  du  2  septembre  qui  le  condamne  à  payer  6  fr. 
75  c.  d'amende ,  en  lieu  et  place  de  ses  deux  fils,  pour  contraven- 
tion par  ceux-ci  aux  art.  200  et  201  du  code  rural. 

L'audience  est  publique. 

IL  est  fait  lecture  des  sentences  prémentionnées  ,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  tend  soit  à  ta  nullité ,  soit  à  la 
réforme  : 

Sur  le  premier  moyen  qni  consiste  à  dire  que  le  recourant  a  été 
condamné  sans  avoir  été  régulièrement  assigné,  et  que  ses  fils  l'ont 
été  sans  aucune  assignation,  en  violation  de  l'art.  8  du  code  de 
procédure  pénale ,  d'après  lequel  il  ne  peut  être  rendu  de  jugement 
sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  dament  appelées  i 
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Alteodu ,  d'uue  part ,  qu'il  est  déclaré  daas  chaque  procès  ver- 
bal des  quatre  seatence3  dont  est  recours ,  que  Dufour  a  été  cité , 
mais  qu'il  a  fait  défaut; 

Que  les  procès  verbaux  fout  foi  jusqu'à  iascription  de  faux  ; 

Que  Dufour  n'a  pas  critiqué  la  déclaration  des  procès  verbaux 
relative  à  sa  citation  par  une  inscription  de  faux. 

Attendu,  d'autre  part,  quant  aux  prononcés  contre  le  ou  les  fils 
du  recourant,  à  savoir  les  sentences  susmentionnées  sous  n^  2  et 
4,  qu'il  n'est  en  effet  pas  constaté  que  le  ou  les  fils  de  Dufour  aient 
été  cités  pour  les  séances  où  ils  ont  été  condamnés. 

Mais  attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  Dufour  père,  qui  a  été 
cité ,  à  se  prévaloir  du  défaut  d'assignation  de  ses  fils. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  qui  tend  à  dire  que  la  municipalités  en 
prononçant  dans  les  sentences  des  17  juin ,  S  août  et  2  septembre, 
les  amendes  de  7  fr.  15  c. ,  6  fi .  90  c.  et  6  fr.  90  c. ,  a  excédé  les  li- 
mites de  sa  compétence  qui  est  de  6  fr.  seulement: 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Dufour  fait  rentrer  dans  les  trois 
oas  auxquels  a  trait  ce  moyen ,  les  15  cent,  dus  pour  frais  de  cau- 
tion, et  qu'il  ne  s'agit  par  conséquent  en  réalité  que  d'une  amende 
de  7  fr.  et  de  deux  autres  de  6  fr.  75  cent,  chacune. 

Examinant  d'abord  ce  moyen  quant  à  la  sentence  du  17  juin  : 

Attendu  qu'il  parait  résulter  du  procès  verbal  de  la  séance  du 
17  juin  ,  que  la  municipalité  a  statué  par  sa  sentence  en  date  de 
ce  jour  sur  deux  contraventions  dénoncées  dans  le  même  rapport 
et  non  pas  sur  une  contravention  seule  et  unique ,  puisque  le  dit 
procès  verbal  cite  comme  articles  appliqués  les  art,  55  et  52  sur 
la  police  des  routes,  savoir,  deux  articles  qui  prévoient  deux  con- 
traventions distinctes; 

Que  d'après  l'art.  30  de  la  loi  du  26  janvier  1832 ,  la  compé- 
tence des  municipalités  est  de  4  fr. ,  soit  six  fr.  monnaie  actuelle 
pour  chaque  contravention  dont  la  loi  lui  attribue  la  répression; 

Que  la  contravention  susmentionnée  au  susdit  art.  55  est  ré- 
primée par  une  amende  de  3  fr.  par  l'art.  105  %lede  iajoi  sur  la 
police  des  routes ,  et  que  la  contravention  prévue^à  l'art.  52  est 
punie  par  une  amende  de  4  fr. ,  art.  106  §  o  de  la  même  loi; 
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Que»  dès  lors,  là  muoicipalité ,  en  condamiiaDt  Dulaiir  en 
application  des  arl.  55  et  52  à  une  amende  de?  fr.  n'a  pasexeédé 
les  limites  de  sa  compétence. 

La  cour  rejette  ce  moyen  pour  ce  qiti  concerne  la  sealeace  du 
17  juin. 

Examinant  ensuite  Je  moyen  au  point  de  vue  des  sentences  du 
5  août  et  2  septembre  : 

Attendu  qu'en  eflet,  dans  ces  deux  cas,  la  municipalité  a  pro- 
noncé une  peine  excédant  sa  compétence,  et  que  par  conséquent 
il  y  a  lieu  de  réduire  les  amendes  prononcées  dans  les  litttites  de 
celte  compétence. 

La  cour  admet  ce  moyen  relativement  aux  susdites  sentences 
du  5  août  et  2  septembre. 

Sur  le  troisième  moyen  motivé  sur  ce  qu'à  teneur  des  art.  222 
et  22i  du  code  rural,  les  rapports  des  gardes  champêtres  dénon- 
çant une  contravention  .doivent  être  remis  au  syndic  dans  tes 
24  heures  dès  la  découverte  de  la  contravention  et  qae  le  syndic 
doit  inscrire  le  jour  et  l'heure  de  la  réception  des  rapports,  soit 
sur  un  registre  destiné  à  cet  usage,  soit  sur  les  rapports  eux- 
mêmes  ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  pour  les  rapports  qui  ont  servi  de 
base  aux  condamnations  prononcées  contre  Dufour  et  ses  fils: 

Attendu  que  lors  même  que  le  délai  prescrit  par  les  art.  222  et 
22i  précités  n'eût  pas  été  observé ,  informalité  qui  du  reste 
n'est  pas  établie ,  les  susdits  rapports  pouvaient  toujours  être  en- 
visagés par  la  municipalité  comme  des  dénonciations  et  que  ,  dés 
lors,  rien  n'empêchait  cette  autorité  de  prononcer  une  condamna- 
tion (art.  222,  4*  alinéa  du  code  rural). 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  fondé  sur  ce  que  la  municipalité 
aurait  violé  les  dispositions  de  l'art.  226  du  code  rural  et  185  du 
code  de  procédure  pénale,  en  ce  que  les  rapports  n'auraient  pas 
été  présentés  à  la  municipalité  dans  sa  séance  la  plus  rapprochée 
dès  la  réception ,  et  en  ce  qu'en  outre  la  question  de  savoir  si  les 
cas  étaient  du  ressort  de  la  police  municipale  ne  lui  aurait  pas  été 
posée  : 

Attendu  que,  vu  le  silence  des  procès  verbaux  à  ce  sujet,  la 
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cour  ignore  si  la  manicipalité  a  étô  naatie  des  rapports  dans  sa 
séance  la  plus  rapprochée ,  et  si  la  question  de  compétence  men- 
tionnée au  prédit  art.  226  lui  a  été  soumise. 

Attendu  du  reste  que  l'informalité  invoquée  dans  ce  moyen  , 
lors  même  qu'elle  aurait  été  commise ,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
annuler  les  sentences ,  si  d'ailleurs  la  municipalité  a  prononcé 
dans  les  limites  de  sa  compétence  (art.  492  code  de  procédure 
pénale). 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  par  son  prononoô  du 
17  juin,  la  municipalité  aurait  statué  sur  une  contravention  que 
Tart.  95  de  la  loi  sur  la  police^es  routes  a  placée  dans  les  attribu* 
tiens  du  préfet  du  district,  puisque  la  contravention  a  eu  lieu  sur 
la  route  de  troisième  classe  de  Nyon  à  Arzier: 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  contraventions  bnt  eu  lieu  dans 
le  village  d' Arzier  ; 

Que  la  police  urbaine  appartient  aux  municipalités,  d'où  il  suit 
que  la  municipalité  d'Arzier  en  réprimant  les  contraventions  dont 
il  s'agit  ne  s'est  pas  attribué  la  connaissance  d'une  affaire  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité 
absolue  des  Suffrages,  admet  le  recours  de  Jules-François  Dafonr, 
en  ce  sens  que  conformément  à  l'art.  S28  du  code  de  procédure 
pénale ,  les  deux  amendes  de  6  fr.  75  c.  prononcées  dans  les  sen- 
tences des  8  août  et  2  septembre ,  sont  réduites  chacune  à  6  fr.  ; 
rejette  le  surplus  du  pourvoi ,  maintient  par  conséquent  les  sen- 
tences rendues  en  date  du  i7juinet5aoùt,  qvi  condamnent  le  recou- 
rant ,  la  première  à  une  amende  de  7  fr. ,  la  seconde  aune  amende 
de  3  fr.  ;  met  les  frais  de  cassation  pour  les  quatre  cinquièmes  à 
la  charge  de  Dufour  et  pour  un  cinquième  à  la  charge  de  TEtat , 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Procès  diî  du  Sétif, 
qui  a  fait  quelque  bruii  à  Lausanne. 

BXTRAIT  DU  RBGISTRB  DBS  JUGBMBJ9TS  RBNDUS  PAR  LB  JUQB  DB  PAIX 

DU  GBRCLB  DB  LAUSANNE. 

Db  i7  oct.  1865. 

Le  juge  de  paix  soussigné,  passant  à  Pexamen  et  au  jugement 
de  faction  pendante  entre  Jean  Girard ,  syndic  à  Sévery ,  deman- 
deur ,  et  Louis  Reymond ,  maréchal  à  Romanel ,  défendeur,  a  vu  ; 

Que  les  parties  ont  compara  à  son  audience  du  22  septembre 
1865 ,  puis ,  ensuite  de  sursis  convenu  ce  jour-là ,  elles  ont  com- 
paru de  nouveau  le  29  septembre  j  le  demandeur  étant  représenté 
par  M^  Hennard ,  procureur-juré ,  en  vertu  de  procuration  en 
date  du  27  du  même  mois; 

Que  la  conciliation  tentée  entre  les  parties  ayant  échoué,  le  de- 
mandeur a  requis  laudition  de  divers  témoins  et  que  dans  ce  but 
un  nouveau  sursis  lui  a  été  accordé  au  13  octobre  suivant; 

Que  le  13  octobre  les  parties  ont  comparu  de  nouveau,  savoir  : 
M'  Hennard,  au  nom  du  demandeur,  et  M'  Burnens,  commis 
chez  le  nrocureur-juré  Mottaz,  à  Lausanne .  au  nom  du  défendeur; 

Que  les  témoins  Louis  Golay,  Samuel  Ney-Vallotton  et  Harc- 
Henri  Cœytaux  ont  été  entendus; 

Que  le  demandeur  a  déposé  les  pièces  suivantes  : 

1°  La  procuration;  2^  une  lettre  du  sîeur  Moral ,  datée  de 
Bouhira  (Algérie),  du  10  juin  1865 ,  avec  enveloppe;  3*  une 
lettre  de  Louis  Golay,  du  29  août  1865;  4*  une  dite  du  sieur 
Ney-Yailotton,  du  25  août  dit,  et  5"  une  dite  de  Henri  Cœytaux- 
Demont ,  du  27  août  dit. 

Que  le  défendeur  a  en  outre  déposé  les  pièces  suivantes  : 

1**  Mandat  de  séquestre  du  28  août  4865 ,  opéré  en  mains  de 
Louis  Golay ,  k  Lausanne ,  au  préjudice  de  Isaac  Morel ,  agrtcuU 
teur  en  Algérie; 

2®  Le  verbal  de  séquestre  du  28  août  dit ,  émanant  de  Thinssier 
Barbey,  ayant  trait  au  mandat  précité. 

Que  l'instruction  de  la  cause  étant  complète,  le  juge  a  an- 
noncé aux  parties  qu'il  rendrait  son  jugement  et  qu'elles  pour- 
traient  en  prendre  connaissance  à  son  bureau ,  le  24  octobre  cou- 
rant, avec  avis  que  dès  ce  jour-là  courrait  le  délai  de  recours; 

Que  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  le  mis  de  côté  du  séquestre  du  28  août  dernier, 
(insté  par  le  défendeur  au  préjudice  d'Isaac  Morel,  en  Algérie); 
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Que  le  défendeur  a  déclaré  à  la  première  audience  qu*îl  oe 
prendrait  pas  de  conclusions ,  se  bornant  à  laisser  prendre  acte 
de  non  conciliation  à  sa  partie  adverse ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  demandeur  n'a  pas  mentionné  dans  ses  conclusions  qu'il  citait 
à  fîns  de  jugement  dans  la  compétence  du  juge  de  paix; 

Qu'il  résulte  des  débats ,  de  Taudition  des  témoins  et  des  pièces 
produites  : 

Que  le  demandeur  a  habité  le  Sétif  il  y  a  quelques  années; 

Que  voulant  revenir  au  pays  il  chargea  son  cousin  et  compa- 
triote (saac  Morel ,  i»  k»  proeurer  la  rentrée  de  quelques  valeurs 
*  qui  lui  étaient  dues,  montant  à  environ  70  fr.  ; 

Que  Morel  ayant  perçu  les  susdites  valeurs ,  il  chargea  ie  ci- 
toyen Louis  Golay,  se  rendant  du  Sétif  en  Suisse,  de  remettre 
au  demandeur  Girard  70  fr.  qu'il  lui  compta  en  es|^èces  le  iO  juin 
1865 ,  à  fiouhira; 

Que  Golay  arriva  à  Lau^tanne  le  18  juin  dit; . 

Qui  peu  après  son  arrivée ,  Golay  ayant  une  contestation  avec 
le  défendeur  Keymond  au  sujet  d'outils  que  celui-ci  aurait  expé- 
diés à  Morel ,  ensuite  de  commande  faite  par  Golay,  auquel  il  de- 
mandait le  paiement  des  dits  outils ,  Golay  dit  àBeymond  que  s'il 
était  condamné  è  payer  il  le  ferait  avec  l'argent  que  Morel  lui 
avait  remis  ; 

Que  Reymond  fit  immédiatement  opérer  un  séquestre  au  pré- 
judice d'Isaac  Morel  sur  les  valeurs  que  Louis  Golay  détenait , 
lui  appartenant  ; 

Que  ce  séquestre  fut  notifié  par  un  double  au  tiers  Louis  Golay, 
par  un  autre  à  M'  Robd)*ti,  substitut  du  procureur  général,  et  par 
on  troisième  double  par  affiche  au  pilier  public  de  Lausanne ,  no- 
tifications opérées  le  28  août  186«^; 
»  Que  le  même  jour  l'huissier  exploitant  Barbey  dressa  procès 
verbal  du  séquestre  opéré  en  mains  de  Golay,  dans  quel  verbal  il 
est  dit:  <  Le  sieur  Golay  rencontré  ...».,  puis  invité  à  faire  une 
>  déclaration  sur  ce  qu'il  peut  avoir  en  mains  appartenant  au  sieur 
9  Morel,  il  répond  qu'il  est' en  possession  d'une  somme  de  sep- 
»  tante  francs,  sur  laquelle  séquestre  est  imposé,  et  il  promet  de 
»  ne  pas  s'en  dessaisir.  > 

Qu'antérieurement  au  séquestre  Golay  a  déclaré  aux  sieurs 
Ney-Yallotton  et  Cœytaux  qu'il  avait  en  mains  70  fr.  à  remettre 
à  Girard  de  la  part  de  Morel ,  mais  qu'il  voulait  garder  cet  argent 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  avait  avec  Reymond  pour  se  mettre 
à  couvert; 
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Que  le  lendemain  du  séquestre  Golay  écrivit  à  Girard  pour 
rinformer  de  ce  qui  se  passait  et  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  loi  en- 
voyer son  argent  mis  sous  le  poids  du  séquestre; 

Que  Morel  est  bien  dûment  établi  à  Boubîra  >  en  Algérie ,  depuis 
une  douzaine  d'années. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  de  compétence  soulevée  par  le 
défendeur  ,  oui  n'a  toutefois  déposé  à  cet  égard  aucune  conclusion 
exceptionnelle  écrite ,  et  considérant  : 

Que  le  défendeur  a  assisté  continuellement  aux  débats;  qu'il  a 
pu  faire  valoir  tous  ses  moyens  de  défense  ;  que  dès  la  première 
séance  le  juge  soussigné  a  admis  que  la  cause  était  dans  sa  com- 
pétence, ce  que  n'a  point  nié  le  défendeur;  qu'au  surplus  le  code 
de  procédure  civile  eootentieuse  demande  simplement*  qu'outre 
les  choses  quidoivent  figurer  dans  le  mandat  de  comparution ,  il 
doit  y  être  fait  mention ,  lorsque  la  cause  est  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix  ,  des  conclusions  et  de  l'avis  de  la  conciliation 
préalable;  que  le  mandat  de  citation  contient  l'un  et  l'autre;  qu'à 
supposer  même  qu'il  y  eût  vice  de  forme  par  l'omission  des  mots 
«  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  >  ce  vice  anrait  été  dans  le 
cas  particulier  sans  influence  aucune  sur  l'instruction  du  procès  ; 
h  juge  rejette  l'exception  verbale  du  défendeur  et  se  déclare  com- 
pètent  pour  rendre  te  jugement  requis  par  le  demandeur. 

Examinant  maintenant  les  moyens  de  forme  et  de  fond  invoqués 
par  Je  demandeur,  et  statuant  d'abord  sur  celui  de  forme  qui  con- 
siste à  dire  que  le  défendeur  n'a  rempli  aucune  des  formalités 
prescrites ,  pour  la  notiflcation  d'un  mandat ,  par  l'art.  42  du  code 
de  procédure  civile  qui  exige  l'affiche  au  pilier  public  et  avis  au 
substitut  du  procureur  général  de  l'arrondissement  ;  le  juge  ayant 
vu  que  les  formalités  sus  rappelées  ont  été  remplies  par  neymond, 
rejette  ce  moyen  ,  pour  autant  aue  le  demanaeur  serait  reconnu 
compétent  à  critiquer  la  forme  au  séquestre  auquel  il  oppose. 

Examinant  enfin  le  moyen  de  fond  qui  consiste  à  dire  que  Gi- 
rard, demandeur,  est  tiers  propriétaire  de  l'objet  séquestré  (ce 
qui  résulte  de  l'exposé  contenu  dans  son  mandat  de  citation): 

Considérant  qu  il  s'agit  d'une  somme  d'argent  remise  parHorel 
à  Golay,  à  charge  par  celui-ci  d'en  faire  iin  emploi  déterminé ,  sa- 
voir ,  de  la  faire  parvenir  à  Girard; 

Qu'en  recevant  ce  mandat ,  Golay  a  fait  sien  l'argent  que  lui 
a  remis  Morel  et  a  contracté  l'engagement  de  payer  à  Girard  à  la 
décharge  de  Morel  une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  reçue; 

Que  Golay  est  ici  mandataire  de  Morel ,  celui-ci  ayant  été  lui- 
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même  mandataire  de  Girard  pour  la  perception  des  70  fr.  qui  font 
l'objet  du  présent  litige; 

Qu'en  investissant  Golay  de  sa  confiance,  Morel  ne  s'est  point 
déchargé  vis-à-vis  de  Girard  de  ses  obligations  de  mandataire, 
Golay  n'ayant  point  été  agréé  par  Girard; 

Que,  dés  lors«  il  ne  peut  être  admis  que  Girard  soit  propriétaire 
de  valeurs  confiées  par  Morel  à  Golay ,  tant  que  Morel  reste  dé- 
biteur des  susdites  valeurs  ; 

Que  le  mandat  n'expire  pour  le  mandataire  (jue  lorsque  celui- 
ci  en  a  été  déchargé  ou  qu'il  a  accompli  les  obligations  qui  lui  in- 
combaient ; 

Que  le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s*est  substitué  dans  sa 
gestion^  d'où  il  résulte  que  Morel  n'a  pu  se  libérer  en  substituant 
son  mandat  à  Golay  ; 

Que  l'argent  n'étant  pas  un  corps  certain  et  déterminé ,  dont  la 
reproduction  soit  impossible  en  cas  de  perte,  il  ne  peut  être  ad- 
mis que  l'argent  que  Golay  a  déclaré  avoir  reçu  de  Morel  pour 
Girard  soit  devenu  la  propriété  de  Girard  par  ce  seul  fait,  l'argent 
n'appartenant  qu'à  celui  qui  en  est  le  possesseur. 

Pour  résumer,  il  résulte  des  faits  de  cette  cause  que  Girard  est 
créancier  de  Morel  ou  de  son  substitué  Golay  d'une  somme  de 
70  fr. ,  mais  qu'il  n'est  nullement  propriétaire  des  70  fr.  séques^ 
très  par  Reymond;  que  dés  lors  Girard  n'est  pas  fondé  à  opposer 
au  séquestre  insté  par  Reymond  au  préjudice  de  Morel ,  le  9R 
août  1865. 

Le  juge  rejette  en  conséquence  les  conclusions  du  demandeur 
et  le  condamne  aux  dépens ,  lesquels  sont  réglés ,  savoir  : 

Les  siens  à  soixante-un  francs  septante  centimes. 

Ceux  du  défendeur  à  quatorze  francs  soixante-cinq  centimes. 

Le  préseut  jugement,  rendu  et  enregistré  à  Lausanne,  le  17 
octobre  1866  ,  sera  commi^niqué  aux  parties  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Le  juge  de  paix , 

(signé)    6r.  Gafdis. 


Le  rédacteur,  L.  Pellia,  avocat. 
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Paraissant  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommence  au  i"'  Janvier  et  finit  au 
3i  Décembre.  —  Le  prix  de  Tabonneinentest  de  Alx  trmmmm  par  ant 
paj^ables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contien, 
seize  pages  aumoins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'Pellbiy 
père,  avocat*  —  Lettres  et  argent  fr«Be#. 


SOMMAIRE.  Sébilie  c.  commuoe  de  Prangias.  Servitude  de poitage. — 
Réalioi.  Refut  de  eceau,  —  Hoirs  Ruttschi.  Envoi  en  posieMion  de 
biens.  —  Curchod  c.  Monachon.  Quettian  deprewoe.  -^  Bonzon  c.  Ro- 
che. Procédure  devant  un  juge  de  paix.  -^  Droit  communal.  Pache. 
Recourt  tardif.  ^  Droit  pénal.  Piguet.  Atiignation  de  témoins. 


Question  de  servitude  de  passage. 

(Voir  le  plan  ci-joint.) 
Observations  diverses. 

1.  Le  signe  le  plus  caractéristique  de  Texistence  des  sentiers 
soit  passages  à  titre  de  domaine  public ,  consiste  en  ce  que  les  sen- 
tiers soit  passages  aboutissent  à  chaque  extrémité  à  des  chemins 
publics  ou  à  des  places  du  domaine  public  ,  villes ,  villages ,  ha- 
meaux. 

2.  Les  anciennes  ordonnances  de  Berne  réglaient  divers  points 
concernant  les  sentiers  publics ,  ainsi  les  pontets  devaient  avoir 
3  pieds  de  largeur  au  moins. 

3.  Dans  les  hautes  régions  des  Alpes  et  du  Jura,  les  sentiers 
publics  constituent  les  moyens  essentiels  de  communication. 
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4.  Quant  aox  cbables  soit  lançoirs  destinés  à  la  dévestituredes 
oréts ,  et  dont  l'emploi  n'avait  lieu  qu'à  de  longs  intervalles , 
|0n  n'exigeait  pas  la  possession  continue. 

On  se  souvient  d'anciennes  diflScuItôs  antérieures  au  code  civil. 
Qu'on  se  représente  une  feuille  dépouillée  de  sa  verdure  et  n'ayant 
plus  que  les  nervures  grandes  et  petites ,  et  les  bords  extérieurs* 
En  général  on  envisageait  les  petites  nervures  comme  destinées  à 
la  dévestiture ,  et  la  grande  nervure  comme  domaine  public  com- 
munal, si  elle  aboutissait  au  chef-lieu  de  la  commune.  Ce  titre  de 
domaine  public  communal  voulait  dire  que  les  communes  voi- 
sines n'avaient  point  droit  au  passage  sur  ta  grande  nervure. 

Il  en  aurait  été  différemment  si  la  grande  nervure  avait  conti- 
nué à  titre  de  passage  au-delà  du  territoire  de  la  commune,  alors 
le  passage  public  devenait  commua  à  tout  voisin  et  même  à  tout 
venant. 

COUB    DB    CASSATION   CIVILE. 

Séance  du  7  novembre  1868. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

La  cour  réunie  pour  l'inspection  locale  demandée  et  accordée 
dans  la  cause  qui  lui  est  soumise  par  recours  de  André  Sébille 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  rendu  en 
date  du  30  août  1865 ,  dans  l'action  contre  la  commune  de  Pran 
gins,  se  transporte  au  ditPrangins,  où  elle  arrive  à  10  */t  beures- 
du  matin. 

Le  recourant  assisté  de  l'avocat  Jules  Koch  ,  et  les  mandataires 
de  la  commune  de  Frangins  MH.  Denogent ,  sjrndic^  et  Dessous- 
l'Eglise,  municipal,  assistés  de  l'avocat Rambert,  sont  près  le  local 
objet  du  litige. 

Parties  sont  successivement  lentendues  dans  leurs  observations. 

Après  examen,  l'inspection  étant  terminée,  les  partiel  sont 
avisées  que  la  cour  prendra  séance  aujourd'hui  dans  la  saHe  de  la 
justice  pénale,  au  château  de  Nyon,  à  11  *l^beures,  pour  enten- 
dre les  plaidoiries. 

A  l'heure  fixée  la  cour  se  constitue  dans  la  susdite  salle ,  par- 
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lies  sont  inlroduites  et  comparaissent,  assistées  comme  à  Tins- 
pection  locale. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  de  la  cause  a  circulé  auprès  de  chacun  des  juges  pour 
lecture  eu  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  ajourne  son  jugement  à  demain ,  à  10  heures  du  matin, 
dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  à  Lausanne ,  ce  dont  parties 
sont  avisées  avant  leur  retraite  de  Taudience, 

Séance  da  8  novembre  18CB. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Ensuite  de  renvoi  à  ce  jour  du  jugement  à  rendre  sur  le  recours 
exercé  par  A.  Sébille ,  la  cour  prend  séance. 

Le  recourant  est  à  l'audience  accompagné  de  son  avocat. 

L'avocat  de  la  commune  de  Frangins  est  présent. 

La  délibération  est  publique. 

La  cour  a  vu  que  A.  Sébille ,  propriétaire  du  château  de  Pran. 
gins ,  a  ouvert  à  la  commune  de  Prangins  une  action  dont  les  con- 
clusions sous  chefs  i  et  2  tendent  à  faire  reconnaître  par  juge- 
ment :  1°  qu'il  est  propriétaire  de  l'entier  du  ^1  portant  n*  94  *" 
du  plan  [communal  qui  est  inscrit  à  son  chapitre  au  cadastre 
et  qui  constitue  les  avenues  du  château  ;  V  que  la  commune  de 
Prangins  n'a  pas  de  droit  de  passage  sur  cet  immeuble  n°  94  ; 

Que  la  commune  défenderesse  a  admis  la  première  conclusion 
sous  chef  n®  1 ,  et  a  conclu  tant  à  la  libération  de  la  conclusion 
sous  chef  n"  2,  que  reconventionnellementà  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  le  fonds  appartenant  au  demandeur  Sébille ,  indiqué  au  plan 
fol.  n**  1 ,  sous  n^  94  '** ,  est  assujetti  à  un  droit  de  passage  à  pied 
et  à  char  en  faveur  du  public,  lequel  passage  doit  avoir  10  pieds 
de  largeur  et  s'exerce  dès  la  place  communale  au  ^ud  jusqu'à  la 
place  d'armes  à  l'occident  par  la  partie  du  susdit  n^  94  '^ ,  qui 
est  en  nature  de  chemin; 

Que  le  demandeur  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  re- 
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conventionnelles  ;  qu'après  înstrnctton  et  après  audition  ie  nom- 
breuse témoins ,  le  tribunal  civil  résolvant  les  questions  posées 
comme  question  de  fait ,  a  reconnu  :  1*  que  le  chemin  coatesCé  a 
été  pratiqué  de  temps  immémorial  à  titre  de  chemin  public;  V  que 
la  possession  de  ce  chemin  a  été  exercée  d*une  manière  contiaue. 
non  interrompue,  paisible,  lion  équivoque,  comme  un  droit  auquel 
les  propriétaires  du  château  ne  pouvaient  s'opposer  ;  3*  que  dès 
un  temps  immémorial  jusqu'au  procès  actuel  les  proprtâtûves  do 
château  n'ont  jamais  apporté  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
passage  par  le  public  ;  4*  que  le  terrain  sur  lequel  te  ^sage  est 
réclamé  sert  d'entrée  principale  au  château  ;  5^  que  ee  passage 
n'est  pas  marqué  sur  le  plan  communal  au  travers  de  la  propriété 
du  demandeur;  6**  que  depuis  1849  ce  passage  a  été  admloîstré 
comme  route  classée  ;  T  que  le  consentement  du  profrtoaire  du 
sol  n'est  pas  intervenu  pour  cène  classification;  8*  qu'avant  1849 
et  depuis  un  temps  immémorial  la  commune  a  fait  des  ouvrages 
pour  Tentretien  du  chemin ,  etc.  ;  9^  qu'avant  la  dite  aimée,  le 
voyer  a  fait  des  actes  de  surveillance  sur  ce  chemin; 

Que  jugeant  en  la  cause  le  tribunal  civil  a  débouté  le  demau- 
deur  de  sa  conclusion  sous  chef  n*  2  et  a  accordé  ceUes  reoen- 
Ventionnelles  de  la  commune  de  Prangins  ; 

Que  le  demandeur  Sébille  s'est  pourvu  pssr  des  moyens  de  re- 
cours dont  le  premier  tend  à  la  nullité  et  les  subséquents  à  larv^ 
forme  du  jugement. 

Délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  qui  consiste  &  dire  que  le 
tribunal  a  méconnu  et  mal  apprécié  les  faits  constants  «  et  décla- 
rant que  la  possession  de  la  commune  a  été  non  équivoque ,  puis- 
que le  passage  qui  se  pratique  sur  les  avenues  do  idiâteao ,  ne 
s'exerce  pas  à  titre  de  servitude  et  n'est  pas  exclusif  des  droits  du 
propriétaire; 

Que  ce  passage  est  un  abus  de  l'avenue  qui  n'est  qu'on  acte  de 
tolérance. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  été  appelé  par  la  question 
de  h\i  posée  au  programme,  à  déclarer  si  la  possession  du  etienineD 
question  ,  à  titre  de  chemin  public  ,  a  été  exercée  d'une  nsanière 
non  équivoque. 
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Altoadu  qae  la  circonsuuce  que  ce  cbemia  se  pratique  sur  les 
a?eaues  du  cbàleau ,  n'a  pas  Tefifelde  mettre  la  solution  de  la  ques- 
tion en  opposition  ou  en  contradiction  avec  d'autres  faits  constants , 
puisque  par  la  solution  affirmative  donnée  par  le  tribunal,  ce  tri- 
bunal n'a  pu  entendre  déclarer  qu'un  fait,  savoir ,  la  manière  en 
laquelle  le  public  de  Prangins  avait  possédé. 

Attendu ,  au  surplus ,  que  les  parties  ne  se  sont  pas  opposées 
à  la  position  de  la  question  et  l'ont  ainsi  admise; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  civil  a  pu  la  résoudre  après  s'être 
éclairé  auf  le  caractère  non  équivoque  de  la  possession  du  public 
exftreée  sur  le  sol  même  des  avenues. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passaat  à  Texamen  des  moyens  de  réforme  motivés  :  1®  sur  la 
fausse  application  de  Tart.  368  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
qu'avant  1847  la  servitude  de  passage  ne  pouvait  être  acquise  par 
presoriptioo  qu'en  faveur  d'un  fonds  dominant»  et  que  si  ce  code  a 
introduit  en  1847  la  faculté  de  la  prescription  d'un  passage  en  fa- 
veur du  public,  sans  fonds  dominant,  l'espace  de  30  ans  nécessaire 
pour  prescrire  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  lors  ;  2*  sur  la  fausse 
application  de  l'art.  480  du  code  civil,  en  ce  que  le  tribunal  civil 
a  admis  comme  acquise  par  prescription  une  servitude  qui  n'a- 
vait rien  ttapparmU. 

Considérant  que  les  conclusions  des  parties  ont  pour  objet  un 
droit  de  passage  réclamé  par  le  public  de  la  commune  de  Fran- 
gins sur  le  sol  des  avenues  du  cbàteau  de  Prangins,  coté  au  plan 
loi.  1 ,  sous  art*  94  **,  lequel  droit  est  contesté  par  le  propriétaire 
du  sol; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  droit  de  servitude  qui  serait  éta- 
bli à  iitre  privé  sur  un  fonds  et  pour  l'usage  d'un  autre  fonds,  mais 
que  la  contestation  porte  sur  une  servitude  de  passage  public  pour 
Tusago  du  public. 

Considérant  que  si  le  code  civil  n'a  pas  statué  sur  ce  qui  con- 
cerne les  passages  auxquels  le  public  estime  avoir  droit  sur  des 
propriétés  privées  et  n'a  pas  réglé  les  conditions  auxquelles  de  tels 
passages  sont  dus  ou  peuvent  être  acquis ,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
silence  sur  ce  point  que  des  droits  de  ce  genre  n'existent  et  ne 
puissent  se  faire  reconnaître  d'après  nos  lois. 
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Considérant  que  des  dispositions  relatives  à  ce  sujet  sonl  rcn- 
feriDôes  dans  nos  lois  anciennes ,  soit  le  coutumier  de  Vaud  jus- 
qu'en 182!  et  dans  nos  lois  actuelles ,  savoir ,  les  lois  sur  les  che- 
mins ,  de  1811  et  de  1848^  et  le  code  rural  ; 

Que  les  dispositions  du  coutumier  telles  qu'elles  ont  été  inter- 
prétées par  la  jurisprudence  dès  sa  promulgation  en  1616  ,  ten- 
dent à  faire  admettre  en  faveur  du  public  les  droits  de  passage 
acquis  par  la  possession  immémoriale  ou  de  très  longtemps; 

Que  les  dîtes  dispositions ,  quoique  non  rappelées  dans  le  code 
civil,  n'ont  point  été  abrogées^  mais  ont  été  réservées  par  l'art.  1 683 
de  ce  code  et  ont  continué  de  subsister  virtuellement; 

Que  c'est  sur  leur  effet  permanent  et  leur  application  usuelle 
que  les  lois  susmentionnées  relatives  aux  chemins  ont  appuyé 
quelques-uns  de  leurs  articles ,  desquels  il  résulte  que  des  routes 
peuvent  exister  à  la  charge  de  propriétés  privées  par  suite  d'un 
usage  Irentenaire,  lors  môme  que  la  servitude  n'est  pas  au  profit 
d'un  autre  fonds; 

Que  le  code  rural  statue  par  son  article  62  que  les  droits  de 
passage  exercés  par  le  public  sur  des  propriétés  privées  sont  réglés 
par  des  lois  spéciales; 

Que  l'art.  368  du  code  de  procédure  civile  n'institue  pas  un 
droit  nouveau  en  faveur  du  public ,  en  vue  d'acquérir  une  servi- 
tude sur  un  fonds  privé,  mais  se  borne  à  combler  une  lacune  dans 
la  législation  en  déclarant  toute  autorité  administrative  et  tout 
particulier  compétent  pour  ouvrir  une  action  tendant  au  maintieii 
d'un  passage  servant  au  public ,  et  contesté  par  le  propriétaire 
du  sol. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ces 
lois  que  le  droit  du  public  à  se'faire  maintenir  au  bénéfice  de 
passages  et  chemins  dont  il  est  en  possession  par  une  prescrîptioa 
légale  du  très  long  temps ,  n'a  pas  cessé  d'exister  et  d'avoir  son 
effet  selon  que  les  dites  lois  l'ont  réglé  ; 

Que  spécialement  l'art.  368  du  code  de  procédure  civile  est  une 
disposition  de  procédure  pour  la  garantie  de  droits  acquis  pour 
passages  publics  et  a  son  effet  aussi  bien  vis-à-vis  de  la  posses- 
sion dnns  te  passé  que  de  celle  du  présent  et  à  l'avenir. 
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Considérant  que  d'après  la  loi  ancienne ,  la  prescription  de 
droits  et  passages  ^ur  tes  immeubles  êUil  acquise  par  une  posses- 
sion trentenaire  ou  du  très  long  temps ,  ou  immémoriale  ,  posses- 
sion qui  devait  être  paisible  et  non  précaire. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  dans  le  procès  que  le  che- 
min contesté  entre  parties  a  été  pratiqué  dès  un  temps  immémo- 
rial ,  à  titre  de  chemin  public  ;  que  la  possession  en  a  été  exercée 
d'une  manière  continue,  non  interrompue,  paisible ,  non  équivo- 
que et  comme  un  droit  auquel  les  propriétaires  du  château  ne 
pouvaient  s'opposer;  et  enfin,  que  dès  un  temps  immémorial  jus- 
qu'au procès  actuel ,  ces  propriétaires  n'ont  jamais  apporté  d'obs- 
tacle à  l'exercice  de  ce  passage  par  le  public. 

Considérant  que  le  public  de  la  commune  de  Prangins  est  ainsi 
reconnu  en  possession  depuis  un  temps  immémorial  du  chemin 
dont  il  s'agit  à  titre  de  passage  public  ; 

Qu'il  importe  peu  que*ce  passage  ait  été  pratiqué  dans  un  es- 
prit d'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  l'usage  du  chemin  ou  sa 
possession  avait  lieu  au  profit  du  domaine  public  cantonal ,  ou  du 
domaine  public  communal ,  et  s'il  s'agissait  d'une  servitude  ou 
d'un  droit  d'usage,  puisque  ces  titres  divers  se  résument  en  une 
possession  réelle  fondée  sur  un  usage  constant  et  identique  pour 
l'un  et  l'autre  cas; 

Que  rien  au  procès  n'est  allégué  ni  établi  qui  tende  à  faire  admet- 
tre que  la  possession  du  chemin  ait  été  précaire; 

Que  s'il  y  a  eu  tolérance  dans  le  point  de  départ  de  l'usage , 
toutefois,  elle  n'apparaît  en  aucune  manière,  puisque  d'ailleurs 
Ton  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  eu  opposition ,  ou  protestation  de  la 
part  des  propriétaires  du  sol  sur  la  continuité  de  l'usage ,  et  en- 
fin que  la  longue  tolérance  n'empêcherait  pas  la  prescription. 

Considérant  enfin  que  le  droit  de  passage  réclamé  a  été  acquis 
en  vertu  des  lois  anciennes  ; 

Que  ces  lois  n'exigeaient  pas  pour  la  prescription  des  servitudes 
qu'il  y  eût  des  signes  apparents  de  la  servitude  pour  la  possession 
immémoriale. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recour  s, 'maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil ,  et  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge 
du  recourant  Sébille. 
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Question  de  refus  de  sceau., 

TBIBUNAL   CANTONAL. 

Séance  d«  IS  ooT.  1668. 

Présidence  de  Monsieur  ESppert. 

Vu  le  recours  du  procureur-juré  Clerc»  au  uoin  de  Bemvd 
Réalini»  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  eerelede 
Morges ,  du  sceau  d'un  mandat  à  l'adresse  de  François  Serox. 

Vu  que  ce  magistrat  a  refusé  le  sceau  par  le  motif  tirô  deee  ^iie 
le  mandat  portait  citation  au  lendemain  et  qu'ainsi  ia  ciuiioa  éuit 
donnée  à  trop  bref  délai. 

Attendu  qu'il  est  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  de  fixer 
l'audience  au  jour  qu'il  estime  convenable  et  de  donner  ainsi  uo 
délai  sufiSsant  à  la  partie  citée,  eu  égard  à  l'objet  et  à  la  nature 
de  l'assignation; 

Que ,  dés  lors ,  il  ne  peut  être  arrêté  dans  son  visa  dn  mandat 
par  la  circonstance  que  la  partie  instante  aurait  ellennéDie  dési- 
gné un  jour. 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le  sceau  demandé  doit  être 
accordé ,  sauf  au  juge  à  fixer  le  jour  de  l'audience  des  parties. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  écarte  le  refus  du  jugb 
de  paix  et  décide^  que  le  sceau  du  mandat  susmentionné  sera 
apposé  par^ce  magistrat. 

Les  frais  résultant  du  recours  suivront  le  sort  de  l'affaire» 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

Séance  da  il  nor.  1665. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 


Vu  le  recoursjdu  notaire  J.  Bourgeois  ^  à  Bex|,  agissant  an  nom 
des  divers  héritiers  de  feue  Jeanne-Hargnerite^^Rottadiy  née 
Matthey,  décédée  à  Martigny  en  Yalais,  le  17  ianvier  1805,  oon« 
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tre  rordonnance  do'  la  ju3tice  de  paix  du  cercle  de  Bex ,  en  date 
du  2  novembre  1868,  qui  prononce  en  faveur  de  Jean  Ruttschy, 
seul ,  renvoi  en  possession  des  biens  de  la  succession  et  qui  le 
refuse  aux  autres  requérants. 

Lecture  faite  de  la  dite  ordoBoanee. 

Attendu  en  fait  que  la  femme  Ruttschy  néeMatthey  est  décédée 
en  Valais;  que  par  acte  de  dernière  volonté  fait  en  Valais ,  elle 
a  institué  son  mari  Jean  Ruttscby  héritier  des  deux  immeubles  si* 
tués  au  territoire  de  Bex,  au  canton  de  Vaud,  qui  composent 
toute  sa  succession  ; 

Qu'il  est  intervenu  entre  le  dit  mari  héritier  testamentaire  et 
plusieurs  héritiers  collatéraux ,  une  transaction  faite  le  8  septem- 
bre 1865,  devant  le  notaire  Bourgeois ,  ayant  pour  effet  d'attri- 
buer à  ces  collatéraux  une  part  dans  la  succession  de  la  femme 
Ruttschy; 

Que  cette  transaction  a  été  déposée  devant  la  justice  de  paix  de 
Bex,  et  a  été  transcrite  dans  le  procès  verbal  de  la  séance  du  2  no- 
vembre ; 

Que  le  mandataire  Bourgeois  a  requis  acte  du  dépôt  et  Tenvoi 
en  possession  des  immeubles  de  la  succession  en  laveur  des  ayant* 
droit,  aux  termes  de  la  transaction; 

Que  la  justice  de  paix  délibérant ,  a  envoyé  en  possession  Jean 
Ruttschy,  comme  étant  le  seul  légataire  des  immeubles,  et  a  dé- 
claré qu'elle  n*a  pas  à  prononcer  en  faveur  de  personnes  dont  la 
qualité  d'héritiers  n'est  pas  connue. 

Attendu  qir'il  s'agit  ici  d'une  succession  ouverte  hors  du  canton 
de  Vaud; 

Que  les  intéressés  à  cette  suooession  ont  produit  à  la  justice  de 
paix  de  Bex  le  testament  notarié  de  la  défunte ,  fait  en  Valais,  et  la 
transaction  authentique  intervenue  entre  l'héritier  institué  et  di- 
vers prétendants  aux  biens  de  la  succession ,  relativement  à  ces 
biens. 

Attendu  que  la  circonstance  seule  que  ces  biens  sont  situés  au 
territoire  vaudois,  a  appelé  la  justice  de  paix  de  Bex  à  recevoir  la 
communication  des  actes  susmentionnés;  que  cette  communication 
n'a  pas  pu  avoir  lieu  en  vue  de  l'envoi  en  possession  ordonné  par 
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la  toi  vaudoise  dans  les  cas  de  successions  ouvertes  dans  le  can- 
ton ,  mais  qu'elle  a  été  faite  aux  fins  de  faire  connaître  aux  dé- 
tenteurs des  cadastres ,  le  ou  les  propriétaires  ou  détenteurs  des 
immeubles  de  la  succession  Ruttschy ,  et  de  donner  acte  aux  in- 
téressés de  la  transcriptron  des  titres  en  vertu  desquels  ils  enten- 
dent entrer  en  possession  ; 

Qu'à  cela  doit  se  borner  l'action  de  la  justice  de  paix,  confor- 
mément à  Tart.  31  de  la  loi  du  25  mai  1824  sur  la  perception  du 
droit  de  mutation. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ,  réforme  T'ordonnance 
de  la  justice  de  paix  de  Bex  ,  accorde  aux  intéressés  représentés 
par  le  notaire  J.  Bourgeois  ,  acte  du  dépôt  qu'ils  ont  fait  le  2  no- 
vembre 1865 ,  devant  cette  justice  de  paix ,  du  testament  de  feue 
Jeanne-Marguerite  Ruttschy  née  Matthey,  de  la  transaction  du 
8  septembre  1865  et  de  l'extrait  des  cadastres  ;  le  tout  sans  pré- 
judice quant  à  la  valeur  et  à  l'effet  légal  des  dits  actes. 

Les  frais  sont  à  la  charge  du  recourant. 

Conformément  à  l'art.  40  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse ,  la  transcription  du  présent  arrêt  aura  lieu  dans  les 
registres  de  la  justice  de  paix  de  Bex. 


GOUK    DE    CASSATION    CIVILE. 

Séance  da  3i  nov.  1869, 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Le  procureur  Créaturaz  ,  mandataire  de  Jeanne-Susanne  née 
Curchod  et  d'Henriette  Curchod  née  Hermoud  ,  à  Dommartîn , 
recourt  contre  le  jugement  incident  du  tribunal  civil  du  district 
d'Echallens,  en  date  du  25  octobre  1865,  rendu  dans  la  cause 
entre  les  dites  femmes  et  Pierre  Monachon  ,  de  Peyres  et  Possens. 

Le  mandataire  Créaturaz  comparait. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dossier 
des  pièces  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en 
particulier. 
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La  cour  délibérant  a  vu  que  sur  la  saisie  pratiquée  par  Pierre 
MonachoQ,  le  5  juillet  186i,  en  maius  de  tiers  gardiens  respon- 
sables et  au  préjudice  d'Elie-Samuel  Gbarriôre ,  les  recourantes 
ont  formé  opposition  et  ont  demandé  la  nullité  de  la  saisie  en  ce 
qui  concerne  divers  objets  qui  sont  mentionnés  tant  dans  cette 
opposition  que  dans  celle  par  elles  faite  au  séquestre  opéré  par 
Pierre  Monachon  et  Pierre-Louis  Jaccaud,  le  1*'  août  1863  ; 

Que  le  2  novembre  186i ,  il  est  intervenu  dans  la  cause  entre 
les  recourants  et  Samuel  Charrière,  d'une  part,  et  Pierre  Mona- 
chon et  Pierre-Louis  Jaccaud ,  d'autre  part ,  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  d'Echallens,  qui  prononce  entr'autres  la  nullité 
du  séquestre  du  T'  août  {863,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  mo- 
biliers mentionnés  au  procès  verbal  du  dit  jugement; 

Que  dans  Tinsiruction  de  la  cause  actuelle ,  le  ^demandeur 
Pierre  Monachon  a  demandé  d'être  admis  à  prouver  :  1^  que  le 
jugement  du  2  novembre  1864  se  rapporte  non  à  la  saisie  du 
S  juillet  1864,  mais  au  séquestre  du  1*'  août  1863,  ce  dont  il 
fera  la  preuve  par  le  registre  du  tribunal;  2^  que  la  saisie  du  9  juillet 
est  distincte  du  séquestre  du  1*^  août,  en  ce  que  les  titres  qui  les 
ont  fondés  sont  distincts  ,  ce  qu'il  établira  par  titres  et  par  audi- 
tion de  témoins; 

Que  les  demanderesses  ont  consenti  à  la  preuve  par  titres  et  se 
sont  opposées  à  ce  qu'elle  soit  entreprise  par  témoins,  à  raison  de 
ce  qu'elle  serait  oiseuse ,  inutile  et  sans  importance  réelle; 

Que  statuant ,  le  tribunal  civil  a  admis  la  preuve  par  témoins  ; 

Que  le  mandataire  des  demanderesses  recourt  en  réforme  du 
jugement  pour  violation  de  l'art.  196  §  3  du  code  de  procédure  civile 
contentieuse. 

Attendu  qu'ensuite  soit  de  la  teneur  des  mandats  de  saisie  et  de 
séquestre  du  T'  août  1863  et  du  5  juillet  1864,  et  des  mandats 
d'opposition,  soit  des  déclarations  résultant  du  jugemeut  dn  2  no- 
vembre 1864  et  de  la  reconnaissance  des  faits  par  la  partie  oppo- 
sante à  la  preuve ,  spécialement  quant  aux  titres  des  saisies  sus- 
mentionnées ,  le  juge  peut  trouver  dans  les  actes  civils  qui  sont  au 
procès  tous  les  éléments  nécessaires  pour  établir  les  faits,  objets 
de  la  preuve  entreprise  ;  que  ,  dès  lors,  la  preuve  par  témoins  est 
inutile.  * 
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Labour  de  cassation  cWile  admet  le  recours,  réforôie  le  }u^ 
méat  du  tribunal  civil ,  refuse  les  cooel usions  du  défendeur  quiAt 
à  la  preuve  par  témoins,  et  décide  que  les  dépens  tant  du  jv^»- 
oient  réformé  que  de  cassaUon  suivront  le  sort^  du  jugement  aa 
fond  »  ces  derniers  dépens  sur  état  ré^é  par  le  présiAent  dbe  la 
cour. 


Procédure  devant  nu  juge  de  paix. 

Question  de  compensation  de  frais ,  règlement  de  comptes  et 
opposition  à  saisie  de  récoUes. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Du  S7  septembre  1866. 

Le  juge  de  paix,  à  son  bureau  à  Roche  »  (Renonce  jugeineiit 
dans  le  procès  débattu  le  2K  septembre  courant»  entre  David 
Bonzon ,  maçon  à  Villeneuve  «  demandear ,  d'une  part; 

Et  François  Roche,  pintier  au  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part. 

La  conciliation  n'ayant  produit  aucun  résultat,  le  dettandeiir  a 
conclu  : 

1*  Que  la  saisie  de  récoltes  notifiée,  le  IS  août»  à  âosL  pré- 
judice ,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

V  Subsidiairement ,  qu'elle  doit  être  réduite  à  sa  juste  quotité. 

3*  Qu'il  y  a  lieu  de  régler  avec  leaaisissant  et  que  cetuHÛ  doit 
lui  faire  immédiat  paiement  :  a)  de  vingt<quatre  francs  treate-hait 
centimes ,  erreurs  ou  omissions  réservées;  è> lui  reetituier, dûment 
quittancé  le  billet  du  29  octobre  1862^  de  soixante  ftaocs'cin- 
quante  centimes  ; 

Que  le  défendeur  Roche  conclut  à  libération  des  conetusioiis  du 
demandeur  aussi  avec  dépens. 

Le  juge  a  vu  que  le  29  octobre  1862,  David  Boosoa  a  con* 
fessé  devoir  par  billet  de  ce  jour  la  somme  de  60  fi%  60  eent.  à 
François  Roche  pour  soldé  de  compte ,  avec  intérêt  l^tiaie  ; 

Que  par  mandat  en  date  du  14  août  186B,  notice  à  Blason  le 
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16  dit ,  le  procureur*jurô  Narbel ,  à  Aigle ,  agissant  ao  nom  du 
dit  Roche,  a  imposé  saisie  spéciale  sur  la  récolte  existante  et  pen- 
dante par  souches  sur  l'immeuble  appartenant  au  dit-Bonzon, 
situé  au  territoire  de  la  commune  de  Yilleneure ,  désigné  sous 
article  3629 ,  plan  folio  52 ,  n*  33 ,  lieu  dit  le  Grand  Verger,  pré 
de  420  perches  ; 

Que  sur  une  partie  de  ce  pré  il  existe  une  parcelle  de  vigne  ; 

Que  par  mandat  du  11  septembre  courant ,  notifié  le  dit  jour 
au  greffe  de  paix  à  Noville ,  portant  citation  au  28  dit ,  le  pro- 
cureur Rod ,  à  Vevey ,  a  fait  opposition  à  cette  saisie ,  se  fondant 
sur  les  moyens  suivants  : 

a)  Que  la  dette  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  a  lieu  n'est  pas 
constituée  par  un  titre  en  forme  exécutoire,  n'étant  pas  échue  et  en 
tout  cas  pas  liquide  (code  de  procédure  civile,  art.  84); 

b)  Que  l'opposant  Bonzon  dit  ne  rien  devoir  à  Boche ,  que  bien 
au  contraire  ,  il  est  son  créancier  pour  un  compte  de  travaux  et 
pour  prix  de  vendange  du  montant  de  72  francs  ; 

Qu'il  doit  de  plus  être  déduit  du  billet  qui  fait  l'objet  de  la  saisie, 
une  valeur  portée  par  erreur  à  la  somme  de  12  fr.  88  oem. ,  sui- 
vant lettre  du  3  août  1865. 
Passant  au  premier  moyen  d'opposition  ,  lettre  a  : 
Considérant  que  le  titre  produit  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
notifiée  est  conforme  à  ce  que  prescrit  l'art.  983  du  code  civil ,  le 
juge  rejette  ce  moyen  d'opposition. 

Passant  a  deuxième  moyen  d'opposition,  lettre  b: 
Considérant  qu'il  est  résulté  des  débats  qu'une  note  de  22  fr. 
en  faveur  de  Bonzon ,  pour  journées  et  travaux  de  maçonnerie , 
doit  être  déduite  du  titre  du  29  octobre  1862. 

Considérant  que  dans  le  mandat  de  saisie  le  saisissant  offre  dé- 
duction à  Bonzon  d'une  note  d'ouvrages. 

Le  juge  admet  ce  moyen  en  faveur  de  Bonzon  pour  la  somme 
réduite  à  22  francs. 
Passant  au  troisième  moyen  suivant  lettre  du  3  août  1865: 
Considérant  que  l'offre  faite  par  Roche  de  déduire  12  fr.  88  c. 
sur  le  billet  en  question  se  rapporte*  au  moyen  précédent  et  n'a 
aucune  portée ,  le  juge  rejette  ce  moyen. 
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Par  ces  motifs ,  le  juge ,  vu  l'art.  252  du  code  de  procédure 
civile ,  réduit  les  conclusions  des  parties  et  ordonne  que  libre 
cours  soit  donné  à  la  saisie  notifiée  à  David  Bonzon  ,  le  15 
août  1868 ,  mais  seulement  pour  la  somme  de  48  fr. ,  sans  pré- 
judice aux  prétentions  de  Roche  au  sujet  d'un  nouveau  compte 
dès  la. création  du  billet  du  29  octobre  1862  contre  Bonzon ,  sauf 
à  déduire  te  prix  de  la  vendange  qu'il  a  reçue  du  dit  Bodzoq 
en  1863. 

Les  frais  du  demandeur  sont  réglés  à  la  somme  de  16  tr.  ^c. 
y  compris  l'expédition. 

Ceux  du  défendeur  à  la  |somme  de  9  fr.  98  cent,  y  compris 
aussi  l'expédition, 

Et  ceux  du  jugement  à  8  fr.  70  cent. 

Vu  Tart.  284  du  code  de  procédure  civile,  chaque  partie  gar- 
dera ses  frais  ,  attendu  que  les  prétentions  ont  été  réduites. 

Les  frais  du  jugement  sont  à  la  charge  du  demandeur  Bonzon. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  en  mon  bureau ,  à  Roche ,  le 
susdit  jour  27  septembre  1868  ,  à  dix  heures  du  matin ,  les  ya- 
cances  nonobstant ,  vu  Turgence. 

(signé)    F.  Mamn ,  juge  de  paix. 


Droit  communaL 
Recours  tardif . 

Il  est  à  regretter  que  les  recours  soient  entourés  de  beaucoup 
de  formalités,  qui  varient  suivant  les  cas.  Ces  incidents  sur  re- 
cours irrégulier  sont  très  nombreux.  Puisqu'on  s'occupe  de  per- 
fectionner les  codes  de  procédure  »  il  y"  aurait,  nous  semble-i-il, 
avantage  à  simplifier  cette  matière  en  la  soumettant  à  une  règle 
unique  et  surtout  en  laissant  du  temps  aux  parties. 

Dans  le  cas  particulier ,  ij  est  à  regretter  que  la  question  elle- 
même  n'ait  pas  été  examinée;  en  effets  l'aubergiste  qui  refuserait 
l'hospitalité  à  des  hommes  revenant  d'un  incendie,  pourrait  cou* 
rir  la  chance  de  subir  une  amende. 
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COUn  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  21  novembre  1865. 

Présidence  de  Monsieiur  Bippert. 

François  Pache ,  aubergiste  à  Belmonl ,  s'est  pourvu  contre  la 
sentence  de  la  municipalité  de  Belmont ,  près  Yverdon ,  en  date 
du  28  octobre  i865,  qui  le  condamne  à  6  fr.  d'amende  pour  avoir, 
le  16  octobre ,  fermé  son  établissement  d'auberge  non  à  dix  heures 
du  soir  selon  le  règlement,  mais  à  une  heure  du  matin. 

L'audience  est  publiaue. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi 
que  du  préavis  du  procureur  général. 

F.  Pache  motive  son  recours ,  entr'aulres,  sur  ce  qu'il  y  a  eu 
dans  la  nuit  du  16  octobre  plusieurs  incendies  dans  des  localités 
en  vue  du  village;  que  divers  citoyens  sont  partis  pour  donner 
du  secours,  et  que  c'est  à  leur  retour  et  dans  un  cas  de  nécessité 
bien  reconnu  pour  eux,  dit-il,  qu'il  aurait  ouvert  son  établisse- 
ment à  une  heure  tardive. 

Délibérant  sur  l'exception  préjudicielle  opposée  à  l'admission  du 
recours ,  tirée  de  ce  que  F.  Pache  n'a  pas  exercé  ce  recours  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  503  du  code  de  procédure 
pénale. 

Attendu  que  le  recourant  n'a  pas  annoncé  au  greffe  municipal , 
dans  les  deux  jours,  son  intention  d'exercer  un  recours; 

Qu'ayant  reçu  une  copie  de  la  sentence  municipale ,  le  30  octo- 
bre ,  il  n'a  adressé  son  recours  à  la  cour  de  cassation  que  le 
6  novembre ,  soit  après  le  délai  de  trois  jours  qui  lui  était  fixé 
par  le  dît  art.  503; 

Qu'ainsi  le  recours  est  tardif. 

La  cour  de  cassation  ,  à  la  majorité  absoluç  des  suffrages , 
écarte  le  recours ,  maintient  la  sentence  de  la  municipalité  et  con. 
damne  F.  Pache  aux  frais. 
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Les  prévenue  doivent  demander  l'asrignatimdeetémomifu'ils 
eetiment  niUee  àknrd^ense.  Aprèe  le  jugement  U  eei  trop 
tard. 

COUR    l^n    CASSATION    PÉMALI. 

SëftBce  d«  tft  Dorenbfe  1865. 
Préaidenee  de  M' Bippeit. 

Dayid-Lottis  Pigoel,  horiag6^rhabiH6tt^,  du  Chenil,  s'est  poorvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  La  Vallée,  eo 
date  du  4  novembre  1868 ,  qui  le  condamne  à  un  mois  de  réclu- 
sion en  application  des  art.  257 ,  260  et  64  du  code  pénal* 

L'audience  est  publique.  « 

Il  est  Tait  lecture  du  jugement  prémeationné  ainsi  qoe  de  i*«ete 
de  pourvoi  et  du  préavis  du  procureur  général. 

vu  aussi  un  mémoire  de  P^et  présenté  à  l'appui  de  son  re- 
cours et  un  certain  nombre  de  pièces  produites  par  lui. 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  consiste  à  dire  que  le  jqgement 
du  tribunal  de  police  est  arbitraire  et  contraire  à  l'ordre  social, 
en  ce  que  le  seul  témoin  qui  aurait  pu  dire  la  vérité,  soit  le  père 
du  recourant,  n'a  pas  paru  à  l'audience  : 

ilttendu  que  le  moyen  allégué  est  sans  portée  juridique ,  tant 
au  point  de  vue  de  la  nullité  du  jugement  qu  à  celui  de  sa  réfome, 
puisqu'il  ne  rentre  dans  aucun  <tos  cas  de  nullité  ou  de  réforme 
prévus  aux  art.  490  et  491  du  code  de  procédure  pénale  ; 

Qu'au  surplus  ,  si  le  recourant  estimait  (|ue  l'audition  de  son 
père  était  indispensable  à  une  saine  appréciation  de  raSaire ,  il 
aurait  dà ,  vu  l'absence  de  ce  témoin  à  1  audience  da  4  netembre, 

[présenter  à  cette  audience  une  réquisition  tendante  un  renvoi  de 
a  cause ,  mais  oue  ne  l'ayant  pas  fait  ^  il  ne  sanrail  se  prévaloir 
devant  la  cour  de  cassation  de  cette  absence. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffira- 
is ,  rejette  le  pourvoi ,  maintîenl  le  jugement  du  Iribonal  de  po- 
lice du  district  de  La  Vallée,  en  ordonne  l'exécution  el  condamne 
David-Louis  Piguet  aux  frais  de  son  recours. 


il 


Dans  U  séanee  da  Tribunal  cantonal  dn  30  novamjbie*  le  Jiea^cié  Panl 
André  a  prêté  le  serment  d'avocat  dont  il  a  obtenu  le  brevet  le  18  di  dît 
mois ,  après  examens. 

Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat 

LACSiLNNl.  —  IMPRIICBIUI  Dl  F.  BLANOnAnD. 


Xin>«  AifHiE.  —  N«  49.        Samedi  16  décbmbbe  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURBPmWENCE. 

Paraissant  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  «nnëe  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
01  Décembre.  -—  Le  prix  de  l'abonoenent  est  de  dix  trwmem  par  ant 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  cootien, 
seùEC  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PelUsy 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmne; 


SOMMAIRE.  Larpin  c.  Héberlé.  Que$tiùn  de  ierviiudu,  ^  ^udet.  Désa- 
veu d*enfant,  —  Contât  c.  Bessel.  Qutttion  de  paiemmt  et  de  fraie,  — 
Droit  pénal.  Nieaper.  YoU  et  déUt  de  faux  m  écriture  privée. 


Procès  sur  matière  de  senritude , 

dans  tequd  sont  débattues  des  questions  impartantes  de  do- 
nuHnê  ptibUc  et  de  disêance  de  jours. 

Oa  aononce  qu'il  y  aura  tmouts, 

TMUinrAL  GnriL  ou  MSYRiaT  DK  LAV8AK1IB. 

Séance  du  5  décembre  IBM. 

PréaidaiMM  da  Mr.  Henri  Canard. 

Présents  :  lUM.  les  juges  Yallotton,  Dérlaz,  MiiliqQetetOatU- 
bin;  le  greffier  Delisle;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  réuni*  à  9  heures  du  matin ,  sur  l'emplacement 
soit  passage  existaut  entre  les  maisons  Cerex  et  Larpin  et  la  mai* 
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80Q  Héberié ,  pour  procéder  i  rinspectioa  des  lieux  reqme  par 
le  deœandeor  à  la  dernière  audience. 

Henri  Larpin ,  demandeur ,  est  présent ,  sous  l'assistanee  de 
lavocat Louis  Ruchonnet. 

Le  défendeur  Charles  Héberié  est  également  présent,  sous 
Tassistance  de  l'avocat  Henri  Guisan. 

(1  est  fait  l'appel  des  témoins  assignés  à  l'instance  des  parties. 
Ils  sont  tous  présents,  ainsi  que  l'expert  Daniel-Charles  Gonthier. 

Les  témoins  et  l'expert  Gonthier  assistent  à  l'inspection  des 
lieux  faite'^par  le  tribunal  en  corps. 

L'inspection  locale  étant  terminée ,  le  tribunal ,  au  complet , 
reprend  séance  à  l'Evéehé  pour  la  continuation  des  débats. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Comparaissent  :  d'une  part,  Henri  Larpin,  maître  bottier  et 
propriétaire ,  domieilié  à  Lausanne,  demandevr;  ii  est  assisté  de 
l'avocat  Louis  Ruchonnet.  D'autre  part,  Charles  Héberié,  mailre 
serrurier ,  et  propriéuire  à  Lausanne ,  défendeur;  il  e^t  ^sisté 
de  l'avocat  Henri  Guisan. 

Le  demandeur  produit  : 

a)  Son  acte  d'acquis  du  8  novembre  1831  ; 

b)  L'acte  d'acquis  en  faveur  de  Jean-François-IsaSio  Duret,  du 
7  janvier  1799; 

c)  Acte  d'acquis  en  faveur  de  Jacob-David-Louis  Bieben,  do 
19  janvier  1861. 

L'office  a  fait  apporter  à  l'audience  les  plans  de  la  ville  et 
commune  de  Lausanne,  savoir  : 

1*^  Les  plans  territoriaux  actuels  de  la  commune  de  Lausanne; 

2*  Les  plans  de  la  commune  de  Lausanne,  de  l'année  1722; 

3**  Plans  de  la  ville  de  Lausanne ,  levés  par  le  commissaire 
Pierre  Rebeur ,  sans  indication  de  date,  remontant  aux  environs 
de  1560; 

4*  Plans  de  la  ville  de  Lausanne,  également  sansîndfeation  de 
date,  remontant  aux  environs  de  l'année  1680. 

Suit  l'audition  de  6  témoins. 

Le  demandeur  produit  un  exlrait  du  proeto-verbai  de  la  see- 
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tion  de  comptabilité  de  la  commune  de  Lausanne,  portant  la  date 
du  22  juin  1859,  la  copie  de  4  lettres  écrites  par  la  municipalité 
de  Lausanne  aux  propriétaires  bordiers  de  la  ruelle  dite  du  Petit  St. 
Jean ,  et  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Lau- 
sanne, sous  date  du  24  juin  18S9. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  deux 
heures  et  demie. 

A  deux  heures  ei  demie  de  l'après-midi ,  la  séance  est  reprise; 
elle  est  publique.  Le  tribunal  est  au  complet. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

L'expert  Daniel-Charles  Gonthier,  âgé  de  64  ans ,  de  Sainte- 
Croix,  ancien  maiire  maçon  à  Lausanne,  lequel  a  été  assermenté 
ce  matin,  dépose  le  rapport  écrit  qu'il  a'  été  chargé  de  faire. 

Le  demandeur  produit  encore  un  compte  d'ouvrages  de  char- 
peoterie  faits  par  les  frères  Bohy,  pour  Larpin,  maître  bottier , 
commençant  au  mois  de  mai  i833  et  finissant  en  juillet  1833. 

Sur  la  demande  des  parties,  M.  Jules  Witd  a  fait  déposer,  pour 
être  à  la  disposition  du  tribunal,  un  acte  d'échange  entre  Georges- 
Hilde  de  Seigneux ,  d'une  part ,  et  Bafthélemy-David-Jean-Mau- 
rice  Boutan  et  dame  Teuve  Boutan ,  d'autre  part ,  acte  portant  la 
date  du  26  juin  1797. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 
Ils  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  H.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause. 

Ce  programme  admis  par  les  parties  sera  transcrit  demain  au 
registre. 

La  ^séance  est  levée  à  six  heures  et  quelques  minutes  du  soir 
pour  être  reprise  deipain  matin,  à  neuf  heures. 

Le  mercredi  6  décembre  1866,  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  hier  reprend  séance  à  neuf  heures  du  matin,  pour  la 
continuation  des  débats.  L'audience  est  publique. 

Les  parties  sont  présentes. 

Le  programme  adopté  hier  est  transcrit  au  registre  comme  suit; 
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Faits  reconnus  constants  : 

i"*  Marc-HeDri-Louis  Larpm  est  propriétaire  à  Lausanne  (Tone 
maison  désignée  au  cadastre  sous  article  3985,  plan  foHo  8,  nu- 
méros 66  et  67,  sur  la  façade  occidentale  de  laquelle  il.existe  une 
série  de  galeries  superposées  les  unes  aux  autres,  et  une  fenêtre 
aux  latrines  de  chaque  étage,  galeries  et  fenêtres  ayant  jour  direct 
en  face  de  la  propriété  Héberlé^  mentionnée  ci-après. 

2*^  Charles  Héberlé  est  propriétaire  à  Lausanne  d'une  maison 
désignée  au  cadastre  sous  article  3508,  plan  folio  8,  numéro  70. 

y  Dans  le  courant  de  cette  année,  Charles  Héberlé  a  rehaussé 
sa  maison,  ce  qui  a  eu  pour  effet  d'enlever  de  la  lumière  aux  ap- 
partements de  la  maison  Larpin. 

4^  Le  mur  de  la  face  Héberlé  est  à  6  pieds  25  lignes  de  dis- 
tance du  parement  extérieur  des  jours  des  lieux  d'aisances  et*  à 
7  pieds  9  pouces  de  distance  des  parois  de  la  galerie  de  la  maison 
Larpin  (mesure  fédérale). 

5"  Entre  la  maison  Larpin  et  la  maison  Héberté  il  existe  un  ter- 
rain appartenant  à  la  commune  de  Lausanne. 

6°  Sur  les  plans  actuels  de  la  commune  de  Lausanne,  levés  de 
1827  à  1831  et  approuvés  le  31  mars  1836,  ce  terrain  est  figuré 
comme  étant  une  partie  de  l'article  4076,  plan  folio  8,  n*  73,  et 
désigné  comme  place ,  soit  passage  de  la  commune  de  Lausanne. 

T  La  maison  Larpin ,  la  maison  Cerex  pour  une  cave  et  ia 
maison  Héberlé  par  une  porte  cancelée  pendant  longtemps  et  roo- 
verte  depuis  l'incoaction  de  la  cause ,  ont  des  sorties  sur  cette 
place.  Elles  y  ont  aussi  des  jours.  Cette  place  se  termine  du  côté 
du  nord  par  un  vieux  mur  la  séparant  d'une  cour  particulière  ap- 
partenant à  Wild  et  C**.  m 

Dans  la  partie  méridionale  du  terrain  communal  séparant  les 
maisons  Héberlé  et  Larpin  se  trouve  une  voûte  surbaissée,  fer- 
mée d'une  porte  et  surmontée  par  un  appendice  de  la  maison 
Larpin,  constituant  un  cabinet,  lequel  va  rejoindre  la  maison  Hé- 
berlé, ce  qui  fait  que  les  deux  bâtiments  se  touchent  sur  une  cer- 
taine étendue. 

8*  Entre  le  terrain  séparant  les  maisons  Héberlé  et  Larpin  et 


—  795  — 
la  rue  da  Petit  St.  Jean,  se  trouve  d'abord  un  espace  vide  faisant 
aussi  partie  de  Tart.  4076,  sur  lequel  plusieurs  maisons  ont  leurs 
sorties  et  leurs  jours,  enfin  une  maison  du^Petit  St.  Jean,  appar- 
tenant à  Bieben,  par  dessous  laquelle  on  aboutit  à  la  rue  en  pas- 
sant sous  une  voûte  ;  le  tout  désigné  aux  plans  actuels  sous  ar- 
ticle 3231,  plan  folio  8,  n°  71,  maison  Rieben,  et  n""  72,  passage 
public  dans  la  maison  n°  71. 

9""  Les  plans  de  la  ville  de  Lausanne ,  levés  de  1721  à  1723 , 
indiquent  à  folio  15  les  n°'  73  et  71  du  folio  8  des  plans  actuels 
comme  ruelle. 

10^  Les  plans  de  la  commune  de  Lausanne,  antérieurs ,  da- 
tant approximativement  de  1680,  figurent  à  folio  38  les  lieux 
en  question. 

ir  Dans  l'acte  d'acquis  de  la  maison  Héberlé,  du  8  novem- 
bre 1821 ,  elle  est  indiquée  comme  limitée  par  une  ruelle  publi- 
que d'orient ,  la  môme  ruelle  avec  la  maison  dos  hoirs  de  Bar- 
thélémy David ,  de  bise. 

12*  Dans  l'acte  d'acquis  de  la  maison  Larpin  ,  du  8  novem- 
.  bre  1831^  celle-ci  est  indiquée  comme  limitée  par  la  maison  du 
serrurier  Héberlé  avec  une  cour  entre  deux ,  d'occident. 

13*  La  place  située  entre  les  maisons  Héberlé  et  Larpin  fi- 
gure comme  limite  dans  plusieurs  actes  produits.  Dans  l'acte  d'é- 
change du  26  janvier  1797  ,  entre  Georges-Hilde  de  Soigneux  et 
Barthélémy  David,  elle  est  appelée  ruelle;  dans  un  acte  d'acquis  du 
7  janvier  1799,  en  faveur d'IsaacDuret,  antepossesseur  delà  dame 
Cerex ,  elle  est  appelée  cour  à  l'usage  de  divers  particuliers  ;  dans 
un  l&cte  d'acquis  du  1 9  février  1861 ,  en  faveur  de  François  Bieben, 
cour  appartenant  à^la  commune  de  Lausanne. 

14*  Le 23  août  1856,  Marc-Henri-Louis  Larpin,  qui  |en  est 
propriétaire  actuel ,  a  reconnu  au  nom  de  l'hoirie  de  Louis-Bo- 
dolphe  Larpin,  alors  propriétaire  de  la  maison,  art.  3985,  que  c'est 
à  bien  plaire  que  cette  hoirie  avait  fait  établir  sur  la  ruelle  publi- 
que située  à  l'occident  de  sa  maison  un  petit  cabinet  soit  pavillon 
servant  d'entrepôt. 

Le  terrain  mentionné  dans  cet  acte  sous  le  nom  de  ruelle  pu- 
blique est  la  place  située  entre  les  maisons  Larpin  et  Héberlé. 
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IB^  Il  existe  au  dossier  un  extrait  du  procès  v^al  de  h  aee- 
tioD  de  comptabilité  de  la  ville  de  Lausaaoe,  du  2S  juin  18K9,  un 
extrait  du  procès  verbal  de  la  oiumcipalité  de  LaueaBUd  «  do  24 
juin  1859,  relatifs  à  la  ruelle  du  Peut  S*  Jeaa  (art.  ^608  et  4076 , 
n*"  72  du  cadastre)  et  des  copies  de  lettres  adressées  par  la  OMHii- 
cipalité  aux  propriétaires  i)ordant  cette  ruelle  »  et  au  propriétaire 
d'une  place  voisine.  A  la  suite  de  la  lettre  qu'elle  a  reçne , 
rboirie  Larpin  aeaievô  le  pavillon  étabK  à  bien  plaire,  mai» imhi* 
pas  la  porte. 

16^  Il  existe  sur  les  plans  de  Lausanne  plusieurs  plaees  »  rii«s€t 
ruelles  publiques  qui  sont  cadastrées  et  ne  sont  pas  indî^iiées 
comme  publiques. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

l^  Larpin  et  ses  antepossesseurs  ont-ils  possédé  depuis  plus 
de  trente  ans  les  jours  et  galeries  dans  la  face  occidentale  de  U 
maison  : 

a)  D'une  manière  continue  et  non  interrompue  ? 

b)  Paisible? 

c)  Publique? 

d)  Non  équivoque? 

e)  A  titre  de  propriétaire? 

T  La  porte  par  laquelle  Héberlé  sort  sur  le  terrain,  art.  4076, 
avait-elle  été  fermée  pendant  plus  de  trente  ans  lors  de  ^  réou- 
verture ? 

3®  L'administration  municipale  de  Lausanne  considère-t^elle 
la  place,  art.  4076,  comme  étant  en  son  entier  une  ruelle  publique? 

V  Le  terrain  communal  situé  entre  les  maisons  Héberlé  et 
Larpin  a-t-il  été  affecté  à  l'usage  public  : 

a)  Depuis  les  tçmps  les  plus  anciens  jusqu'en  1836? 

b)  Depuis  1836? 

W^  Qui  a  entretenu  ou  nettoyé  jusqu'à  aujourd'hui  le  terrain 
communal  situé  entre  les  maisons  Héberlé  et  Larpin? 
Les  débats  sont  déclarés  clos. 
Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique* 

Le  président ,  Le  greffier  » 

(signé)    H.  Carrard,  (signé)    5.  Delisle, 
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Le  Iribunal,  qui  a  toujours  ôtA  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  buis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties.  * 

Celles  de  Henri  Larpin  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  : 

I*  Que  le  défendeur  Héberlé  ne  peut  élever  sur  son  fonds 
plan  folio  8 ,  n®  70 ,  et  au-dessus  de  sa  maison ,  telle  qu'elle 
existait  avant  ses  récents  travaux  ,  aucune  construction  en  face 
des  galeries  et  des  fenêtres  situées  à  la  façade  occidentale  de  la 
maison  du  demandeur,  plan  folio  8,  n°'  68  et  67,  à  moins  de 
s'éloigner  à  une  distance  de  18  pieds  de  Berne  de  la  ligne  exté- 
rieure des  galeries  et  du  parement  extérieur  du  mur  où  les  fenê- 
tres sont  percées  ; 

V  Que  dés  lors  il  doit  enlever  toutes  ses  récentes  constructions 
pour  autant  qu'elles  ne  se  trouveraient  pas  aux  distances  ci-dessus 
indiquées ,  ou  qu'à  ce  défaut  il  sera  procédé  à  cet  enlèvement  par 
la  voie  de  l'exécution  forcée. 

Celles  de  Charles  Héberlé  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
conclusions  de  la  demande. 

S'occupant  des  questions  de  faits,  le  tribunal  discutant  et  déli- 
bérant sur  chacune  d'elles  séparément  dans  l'ordrefixé  par  le  sort, 
les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  des  voix  : 

Les  questions  n"'  un  §  a^  6 ,  c,  ^  et  trois  ont  été  résolues  affir- 
mativement. 

Aux  autres  questions  le  tribunal  a  répondu  :  n"  un  g  d  :  Il  y  a 
eu  équivoque  en  ce  sens  que  l'hoirie  Larpin  a  reconnu  durant  sa 
possession ,  que  la  ruelle  intermédiaire  entr'elle  et  Héberlé  était 
publique. 

PT  deux  :  Le  tribunal  l'ignore. 

N*  quatre  §a;  Oui,  eu  expliquant  que  ce  passage,  surtout  dans 
les  temps  modernes  antérieurs  à  1836 ,  n'a  été  utilisé  que  par 
on  public  très  restreint ,  spécialement  par  les  propriétaires  voisins 
qui  ont  toujours  cherché  à  en  diminuer  l'usage  public  et  à  l'affec- 
ter à  leurs  usages  particuliers. 

N^  quatreg  h:  Oui,  comme  dans  les  temps  modernes  antérieurs 
à  1836. 
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N^  eifltq  :  Les  soins  d'eairetien  et  de  propreté  oiH  em  Ueu  taolM 
parla  oommune,  tantôt  par  les  propriétaires  voisiosv 

Passaat  au  iogesneat  et  considérant  que  Charles  Hôberlé  e^ 
propriétaire  à  Lausanne  d'une  maison  désignée  sous  art.  3508  du 
cadastre; 

Que  dans  le  courant  de  cette  année  il  a  rehaussé  cette  œaisoa» 
ce  qui  a  pour  effet  d'enlever  de  la  lumière  aux  galeries  el  fenêtres 
de  la  maison  Larpin,  art.  3985 du  cadastre,  galeries e|  iours  qw 
se  trouvent  eu  face  à  une  distance  de  moins  de  neuf  pieds; 

Qu'il  existe  entre  la  maison  Larpin  et  la  maison  Hôberlé  ttn 
terrain  appartenant  à  la  commune  de  Lausanne,  que  radmimsirt- 
tion  de  cette  commune  considère  comme  ane^elle  publique  et  qui 
a  été  affecté  depuis  les  temps  les  plus  anciens  à  oa  usage  public, 
quoique  dans  une  mesure  restreinte; 

Que  Larpin  soit  ses  prédécesseurs  ont  possédé  pendant  jhs  de 
trente  ans  les  jours  et  galeries  existant  dans  la  façade  oeddeotaie 
de  sa  maison,  d'une  manière  continue  et  non  interrompue  ,  i»ai- 
sîble ,  publique  et  à  titre  de  propriétaire^; 

Que  par  contre  cette  possession  a  été  équivoque,  en  ce  sens  que 
l'hoirie  Larpin  a  reconnu  durant  sa  possession  que  la  ruelle  sur  la- 
quelle donnent  lesjours  et  les  galeries  était  publique. 

En  droit: 

Considérant  que  les  jours  ouverts  par  les  particuliers  sur  un 
terrain  public  ne  peuvent  pas  s'acquérir  par  prescription ,  puisque 
le  domaine  public  est  imprescriptible  ; 

Que  les  particuliers  séparés  les  uns  des  autres  par  une  voie 
publique  de  moins  de  9  pieds  ne  peuvent  s'opposer  à  Touverture 
de  jours  sur  la  route  intermédiaire ,  attendu  ifu^iis  ne  soni  pas 
voisins  dans  le  sens  de  l'article  467  du  code  eivil» 

Considérant  que  le  terrain  8oit]|passage.existaBl  entre  hes  mai-* 
sons  Héberlé  et  Larpin  ayant  de  tout  temps  étéaffecté  auservice  pa* 
blic,  quoique  restreint  et  ne^servant  à  aucun  usage  priv6.de  la 
commune,  doit  être  considéré  comme  faisant  partie  du  doaiaine 
public  communal  ; 

Qu'ainsi  dans  le  temps  Héberlé  n'a  pu  s'opposer  à  l'ôtaUiase- 
m.Mt  Jji  gildi'ios  et  jours  de  la  maison  Larpin  ; 


\ 
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Que  du  reste  ta  possession  de  LarpÎQ  ayant  été  équivoqoe  dans 
ce  sens  qce  dans  le  doute  sur  la  question  de  sayotr  si  le  terrain 
intermédiaire  était  possédé  par  la  commune  à  titre  privé  ou  public, 
il  n'a  pu  aequ^r  par  prescription  un  droit  contre  Héberlé, 
rassuré  par  la  reconnaissance  de  Larpin  que  la  ruelle  qui  les  sé- 
parait était  publique  ; 

Que  dès  lors  la  propriété  Héberlé  est  franche  et  libre  de  seryi- 
tude,  et  qu'il  a  pu  user  de  son  droit  de  rehausser  sa  maison. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  Toix,  déboute  Henri 
Larpin  des  deux  chefs  dé  conclusions  de  sa  demande  et  accorde  à 
Charles  H^rlé  ses  conclusions  libératoires. 

Henri  Larpin  est  condamné  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  publi* 
que  le  <fit jour  6  décembre  186K,  à  une  heure  et  quartde  Taprés^midi . 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)  S.  Delùk. 


Détaveu  d^mfani. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAUSANNB. 

Séance  da  jend!  23  norembre  1805. 

Présidence  de  H '  H.  Garrard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  YaUotton ,  Dériaz ,  Gattabin  et 
H'  P.-E.  de  Grousac,  suppléant ,  remplaçant  H' le  juge  Milliqueti 
empêché  ;  le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  dix  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  Taction  en  désaveu  intentée  par  Adrien  Baudet  à  son  fils  Marc- 
Gharlea«>Lottia. 

Ensuite  d'assignatioa  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Jean-Adrien  Baudet,  de  Botlens,  cordonnier, 
domicilié  à  Lausanne ,  demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Ylo* 
torPerrio.  • 
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D'autre  part,  Henri  6ui»aii,  aroeat  à  Lausanne,  agissant  e& 
qualité  de  tuteur  ad  hoc  de  Testfant  Marc-Charies^Lonis  Bas^t, 
défendeur. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Le  tateur  Guisan  produit  son  acte  de  nomination. 

Les  parties  ont  fait  chacun  à  letlr  tour  une  expositioB  succîncle 
des  faits  de  la  cause. 

Le  demandeur  veut  prouver  que  du  28  mars  1864  au  mois  de 
novembre  1864,  il  a  habité  la  GhauxHie-Ponds ,  tandis  qne  sa 
femme  habitait  Lausanne ,  et  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  phy- 
sique, pour  cause  d'élorgnement^  de  cohabiter  avec  elle.  It  fera  cette 
preuve  par  titre  et  par  témoins. 

Il  produit  son  livret  d'ouvrier  et  demande  l'audition  de  la  femme 
Baudet. 

Il  veut  prouver  qu'à  l'audience  de  conciliation  la  femme  Bau- 
det a  fait  dicter  au  registre  qu'elle  reconnaissait  que  l'en&ot  aé  le 
18  mars  1865 ,  était  un  enfant  adultérin  ,  preuve  l'acte  produit. 
Il  prouvera  enfin  que  sa  femme  ne  l'a  avisé  ni  de  sa  grossesse ,  ni 
de  la  naissance  de  ce  dernier  enfant.  Preuve  par  l'audition  de  la 
femme  Baudet. 

Le  défendeur  admet  les  preuves  entreprises  parledemâDdeur, 
ainsi  que  leur  genre. 

Le  témoin  indiqué,  la  femme  Baudet  étant  présente,  est  intro- 
duit. 

Elle  dit  s'appeler  Adrienne-Charlotte  Baudet  née  Biud ,  âgée 
de  34  ans ,  de  Bottens ,  domiciliée  à  Lausanne. 

Elle  est  entendue  sans  avoir  été  assermentée. 

La  déposition  de  ce  témoin  est  consignée  avproeès^erbal  ad  hoc 
sous  n*  386  de  l'onglet. 

Les  parties  ont  été  entendues  dans  leurs  plaidoiries. 

L'officier  du  ministère  publia  a  préavisé  pour  le  rejet  des  con- 
clusions du  demandeur. 

Sur  la  demande  dn  défendeur,  et  le  demandeur  n'y  mettant  pas 
d'opposition^  il  a  été  encore  adressé  quelques  questions  àla  femme 
Baudet. 
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F       Auenne  réquisition  nouvelle  n'étaol  faite  «  Monsieur  le  prési- 
\   dent  donne  lectare  du  prograinaie  des  Taits  de  la  cause. 

Ce  programme  est  adopté  par  les  parties  dans  la  teneur  suiraale. 

Faits  reconnus  constants. 

l^  Mare-Charles-Louis  Baudet,  insoril  dams  les  registres  de 
Tétat  civil  comme  fils  de  Jean-Adrien  Baudet  et  de  Adrienne-Cbar- 
lotte  née  Baud  sa  femme ,  est  né  le  18  mars  |86K. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

1"*  Adrienne  Charlotte  Baudet  née  Baud  a-t-elle  commis  adul- 
tère en  1864? 

2*  Jean-Adrien  Baudet  a-t-il  été  depuis  le  21  mai  1864  au 
22  septembre  1864,  par  cause  d*éloignement»  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme? 

3*  La  naissance  de  Marc-Charles-Louis  Baudet  a-t-elle  été 
cachée  à  Jean-Adrien  Baudet  ? 

4^  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n^  3 ,  Jean- 
Adrien  Baudet  a-t-ii  justifié  qu'il  n'était  pas  le  père  de  Mare- 
Charles-Louis  Baudet? 

5""  Quand  est-ce  que  Jean-Adrien  Baudet  a  été  de  retour  à 
Lausanne  ? 

6®  Quand  est-ce  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  naissance  de 
l'enfant? 

Lea  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrari.  (signé;    iS.  Delisle. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  ^ntre  sans  désemparer 
en  délibération  à  huis  clos. 

H  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  relatives  seulement 
à  l'action  en  désaveu. 

Celles  du  demandeur  Jean-Adrien  Baudet  tendent  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  que  l'enfant  né  le  18  mars  1865»  inscrit 
dans  les  registres  de  l'état  civil  de  Lausanne,  sous  le  nom  de  Blarc- 
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Charles -Louis  Baudet,  sur  la  déclaraltoa  faite  par  la  mère  qu 
était  fîls4égitime  de  Jean-Adrien  Baudet  et  d'AdrienDe-GbaiioOe 
née  Baud  sa  femme,  est  désaroué  par  son  père  avec  loines  les  con- 
séquences légales  qu*entraiae  le  désaveu. 

Celles  de  Henri  Guisan ,  en  sa  qualité  de  curateur  ad  boc  de 
Harc-Charles-Louis  Baudet,  tendent  à  libération  des  eonclosiois 
de  la  demande  et  ce  avec  dépens. 

S'occupant  des  questions  de  fait ,  le  tribunal  discutant  et  déli- 
bérant sur  chacune  d'elles  séparément  dans  l'ordre  fixé  par  le  sort, 
les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  des  voix: 

Les  questions  sous  a*  un ,  trois  et  quatre  ont  été  résolues  affir- 
mativement. 

Celles  sous  n*  deux  Ta  été  n^asivement. 

Aux  autres  questions  le  tribunal  a  répondu  : 

N""  cinq  :  En  juin  1865. 

N*  six  :  Le  premier  juin  1865. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  attendu  qu'il  est  établi  en  fui 
qu'Adrienne- Charlotte  Baudet  née  Baud  a  conoiis  adabàra 
en  1864  ; 

Que  le  18  mars  1865 ,  elle  a  mis  au  monde»  à  Laosaime»  bb 
enfant  qui  a  été  inscrit  sous  les  noms  de  Marc^-Gharles-Lovs 
Baudet  ; 

Que  la  naissance  de  cet  enfant  a  été  cachée  à  lean-Adritn  Baudet; 

Que  celui-ci  a  justifié  qu'il  n'est  pas  le  père  de  oeteabnu 

Vu  en  droit  l'art.  163  du  code  civil ,  le  tribunal ,  à  la  majorité 
des  voix ,  accorde  à  Jean-Adrien  Baudet  les  condosieiis  de  sa  de- 
mande en  désaveu. 

Le  défendeur  est  condamné  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  }ugft- 
ment,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  $6aaee 
publique ,  le  dit  jour  23  novembre  1865  ,  à  midi  et  demi. 
Le  président ,  Le  greffier , 

H.  Carrard.  -(signé)    5.  MiOê. 
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Droit  commercial. 

Quêêti^n  de  piHefnerU  dniprix  iTim  fût  de  vin 
et  question  de  frais. 

COUR   DB     CASSATION    CIVILS. 
Séance  dn'SS  norembre  1808. 
Présidence  de  Monsieur  H.  Bippert. 

Charles  GoDtat,  à  Rolle,  s'est  pourvu  contre  le  sentence  du  juge 
de  paix  de  BoUe,  en  date  du  27  octobre  1865,  rendue  sur  action 
en  paiement  de  130  fr.  pour  un  fût  de  vin ,  à  lui  intentée  par  le 
commissionnaire  Bessel ,  à  Genève. 

Armand  Eindiguer ,  au  nom  de  Charles  Contât ,  est  à  la  barre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  tait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours  ;  le  dossier  des  pièces  et  le  mémoire  pour  Bessel  ayant 
été  lu  par  chacun  des  jOges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'ensuite  d'ordre  de  Contât ,  Bessel 
lui  a  expédié  un  Tùt  de  vin  au  prix  de  130  fr. ,  lequel  fût  est 
arrivé  h  la  gare  de  Rolle ,  le  12  avril  1866 ,  a  été  conduit  chez 
Contât  par  le  camionneur ,  a  été  refusé  et  ramené  à  la  gare; 

Que  le  camionneur  a  inscrit  sur  le  registre  des  marchandises 
le  refus  de  Contât ,  puis  a  fait  écrire  et  signer  par  celui-ci  sur  la 
lettre  de  voiture  les  motifs  de  refus,  et  lui  a  fait  signer  en  outre 
une  note  d'expédition  de  ce  même  iût  en  date  du  16  avril ,  à  l'a- 
dresse erronée  de  M'  Cosselle  à  Genève;        ^  ' 

Que  le  laissé  à  disposition  annoncée  Bessel  par  lettre  de  Contât 
du  20  avril  a  été  accepté  par  ce  premier ,  lequel  a  donné  ordre  i 
la  gare  de  diriger  le  fût  sur  Morges,  ordre  qui  n'a  pas  eu  son  effet, 
le  fia  ayant  été  expédié  à  Genève  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  de  Bessel  en  paiement  du  prix 
du  vin,  soit  130  fr.  selon  la  facture  expédiée  à  Contât,  le  juge  de 
paix  a  accordé  ces  conclusions  ; 

Que  Contât  recourt  contre  ce  jugement  à  raison  de  ce  que  le 
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juge  aurait  faussemeat  appréeiô  les  faits  de  k  casse  eC  fait  hsh 
fausse  application  du  drak. 

Attendu  que  Contât  a  refusé  d'accepter  l'envoi  qui  toi  a  été  fait 
par  Bessel ,  qu'il  a  donné  connaissance  au  veudeiH*  des  raotiiâ  de 
son  refus  en  lut  annonçant  qu'il  laisse  le  fûlde  vin  à  sa  disposition. 

Attendu  que  si  ce  fût  a  été  renvoyée  l'expéditeur  on  mi  nommé 
Cosselle  pour  le  vendeur,  on  ne  saurait  inférer  de  ti  qm  Contât 
ait  entendu  prendre  livraison  de  la  marchandise  puisque  le  ren- 
voi confirmait  au  contraire  son  intention  exprîoiée  de  ne  pas  l'ac- 
cepter. 

Attendu  que  si  le  renvoi  du  fit  à  Genève  a  été  inleiiipeslîf  pour 
Bessel  et  lui  a  causé  un  dommage ,  l'on  ne  saurait  en  eonclon 
que  Contât  soit  revenu  de  sa  déclaration  de  refus  et  soit  tenu  de 
prendre  livraison  et  de  payer  la  facture; 

Que  le  droit  de  Bessel  ne  pourrait  l'autoriser  qu'a  exiger  une 
indemnité. 

Attendu  que  l'action  actuelle  tend  uniquement  au  paiement  de 
la  facture  et  ne  laisse  pas  d'alternative  au  jnge. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  Inôiorroe  la  sentence  du 
juge  de  paix  ,  refuse  les  conclusions  de  Bessel,  aecorde  les  eoi- 
clusions  de  Contât,  libératoires  de  celles  de  Bessel ,  décMe  quant 
aux  dépens  pour  le  jugement  réformé  >  que  chaque  partie  sappor- 
tera  ses  propres  frais  et  alloue  à  Contât  ceux  résultant  de  soo 
pourvoi. 

Droitjpénal. 

Questions  diverses  et  importantes  concernant  le  faux,  le  faux 
nom  et  le  for,  lorsqu'il  y  a  rédaction  de  Vacte  incrinm 
dans  un  canton  et  publication  dans  un  autre, 

COUR   DB   CASSATION  PÉNAL«. 

Séance  dn  30  nov.  I8S5. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Antoine  Niespér,  de  Wohihausen,  santon  de  Loonme ,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  dis- 
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trict  de  Grandson ,  ea  date  du  18  BovdOkhre  186K ,  qoi  le  ccm-* 
damae  à  deux  aouées  de  réclusion  pour  vob  et.peor  faux  ea  ôeri- 
ture  priYéë» 

L'avocat  Fa<M|uex  ,  dâfeaseur  d'offioe  de  i'accusô ,  se  présente 
pour  souteoir  le  recours. 

Le  proci>rf»ur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  leeiure  de  l'arrêt  d'accusation ,  éa  procès  yerbal  des 
débats  et  do  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'^cusé.  ^ 

Ouï  ensuite  le  procureur  général. 

Délibérant  sur  les  moyens  développés  dans  le  recours ,  et  qui 
endeiu  à  la  nullité  du  jugement  et  subsidiaii*ement  à  sa  réforme, 
à  raison  de  ce  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  faux  dans  le  fait  de  l'ac- 
cusé ,  le  délit  aurait  été  commis  hors  du  canton^  puisque  l'avis  pu* 
blié  le  23  mai  1865  dans  le  journal  le  Tagblatt  de  St.  GaU  ,  avis 
écrit  à  Concise  et  reconnu  faux ,  ne  constitue  pas  un  délit  commis 
dans  le  canton  de  Vaud,  tout  comme  aussi  les  lettres  écrites  au. 
nom  de  Louis  Bard  et  adressées  à  diverses  persçnnes  hors  du 
canton;  qu'au  surplus  il  n'y  aurait  pas  délit  de  iaux  dansées 
actes  et  qu'ainsi l'accu^tion  de  faux  devrait  être  écartée: 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  du  jury ,  quant  à  l'accu- 
sation de  faux  q^i  est  imputée  à  l'accusé  Niesper ,  que  eelui-ci  est 
déclaré  coupable  d'avoir ,  en  1865,  fabriqué  à  Concise  l'avis  pu- 
blié le  23  mai  de  dite  année  dans  le  supplément  du  n*"  120  du 
journal  le  Tagblait,  lequel  avis  commence  par  ces  mots  :  «  places 
>  dieponMes  dans  la  Suisse  française,  »  et  dans  lequel  on  invite^ 
les  postulants  à  s'adresser  au  signataire. Louis  Bard ,  instituteur, 
poste  restante  à  Concise;  la  signature  de  Louis  Bard  étant  fausse , 
et  d'avoir,  de  plus,  à  la  .suite  de  cet  avis,  fabriqué  une  ou  plusieurs 
lettres  attribuées  au  dit  Louis  Bard; 

Que  ces  actes  ont  eu  lieu  avec  dol,  et  que  l'accusé  a  fait  usage 
de  ces  faux  sachant  qu'ils  étaient  l^ux. 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  fabriqué  à  Concise,  avec  dol,  un 
avis  et  des  lettres  faussement  attribuées  à  Louis  Bard,  est  constaté 
à  la  charge  de  l'accusé'. 
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Attendu  que  les^léuMBlft  eenitiimife-Ai  étiii  é&  iMS-e 
tore  se  reiioontrem  dtns  lefaâireeonnu  f>ar  la  déclaration  do  jarj; 

Que  ce  fait  tombe  aîasi  sous  l'empire  de  Tan.  177  da  codo  péoad. 

Attendu  que  le  délit  dont  il  s'a^t  a  été  commis  dans  le  eamon, 
puisque  les  actes  faussement  attribués  au  plaignant  Loub  Bard , 
ont  été  écrits  à  Concise  où  l'accusé  était  domicilié  et  où  il  se  faisait 
remettre  les  lettres  adressées  au  dit  Bard; 

Que  l'on  ne  saurait  prétendre  que«  psisqu'il  s'agit  d'ans  pu- 
blié à  St.  Gall  et  de  lettres  écrites  à  des  personnes  domiciliées 
hors  du  canton,  le  faux  ne  serait  pas  punissable  par  les  firflKmanx 
vaudois;  ' 

Que  l'art.  177  du  code  pénal  prévoit  et  réprime  la  fidbricaiion 
do  faux  ,  indépendamment  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  vainement  aussi  que  l'accusé  allè- 
gue que  ce  serait  par  le  moyen  de  la  presse  qu'il  aurait  commis  le 
déHt; 

Que  ce  délit  a  été  accompli ,  à  Concise ,  par  la  fabrieotioB  d'un 
acte  écrit  et  fait  par  le  dit  accusé ,  et  que  riasertiMideravis  box 
dans  un  journal  n'a  été  que  le  moyen  par  lequel  il  a  votihi  lui 
donner  plus  d'effet. 

Attendu  que  le  recours  ne  repose  sur  aucun  moyen  admiâsibk, 
soit  pour  la  nullité,  soit  pour  une  réforme  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  &i«|érilé  abaohM  dés  sdfrages, 
rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  eerrectionnei  de  Grand- 
son  et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Antoine  Niesper  aux 
frais  résultant  dé  son  pourvoi. 


Le  rédacÈewr,  L.  PellISt  avocal. 


LUSÀNNB.  — •  IMPRIMBRIB  OB  F.  M.AJCGHARi7. 
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et  de  ftmrmiure  de  v^emefUe. 

G  OUB  DB  CASSATION  GITItt* 

Séance  du  13  nor.  1868. 

Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Jean-Samuel  Goumaz ,  de  Sédeilles ,  domicilié  i  Gerniaz ,  s'est 
pounrii  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  eerde  de 
Granges ,  en  date  du  28  octobre  1868 ,  dans  la  cause  qui  divise 
le  ditOoumaz  d'avec  Louise  Pages  née  Goumaz. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  ainsi  que  de 
rade  de  reeeurs;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chaque  juge  en  particulier. 
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Délibérant  h  coar  a  vu  que  par  acte  du  4  octobre  1802 ,  reçu 
par  le  notaire  J.  de  Crousaz  ,  et  homologué  le  1*  noTembre  sui- 
vant ,  Goumaz  a  fait  donation  entre  vifs  à  éhs  déut  filles  Xarie 
Grognuz  et  Louise  Pages  de  ses  biens  meuMes  et  immeubles; 

Que  la  clause  n*  1  de  cet  acte  porte  entr'antres  que  Louse 
Pages  doit  loger,  nourrir ,  vêtir  el  entretenir  convenablement  son 
père  pendant  sa  yie  ; 

Que  Louise  Pages  a  fidèlement  exécuté  ces  conditions  jusqu'au 
mois  d'août  1863 ,  époque  à  laquelle  son  père  l'a  quittée  clandes- 
tinement et  sans  motif  pour  s'établir  ailleurs; 

Que  Gonmaz  a  conclu  à  ee  que  sa  fitte  soit  ôondaitftfée  à  lai 
fournir  immédiatement  divers  objets  d'habillement,  à  satisfoctimi, 
ou  à  ce  défaut  la  somme  nécessaire  pour  se  les  procurer,  soit 
150  francs  ; 

Que  la  défenderesse  a  conclu  à  libération  des  oonclusîôfts  do 
demandeur  ; 

Qu'il  est  établi  au  procès  qu*e  lorsque  le  demandeur  a  quitté  sa 
fille  il  avait  de  bons  effets  d'babîîlements  et  en  auffisasoe  pour 
plusieurs  années; 

Que  la  défenderesse  ne  s'est  jamais  refusée  à  fournir  &  son  pdre 
les  vêtements  nécessaires,  sauf  qu'il  resterait  aveceite;  qu'elle  est 
d'ailleurs  dans  une  position  de  fortune  qui  ne  lui  permet  pas  de 
faire  des  libéralités ,  et  qu'en  outre ,  la  condition  de  Goumai  et  le 
genre  de  travail  auquel  if  se  livre  n'exige  nullement  l'usage  <letoas 
les  objets  qu'il  réclame  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  condamné  Louise  Pages  à  payer  immé- 
diatement à  son  père  40  fr.  pour  ses  besoins  actuels ,  plus  40  fr. 
chaque  année  pendant  3  années  consécutives ,  et  a  compensé  les 
dépens  ; 

Que  Goumac  recourt  contre  ce  jugement  par  cinq  moyittis  dont 
trois  tendent  à  la  nullité  et  les  deux  autres  à  la  réfonne. 

Sur  le  moyen  de  nullité^  consiste  à  dire  : 

1*  Que  le  jugement  n'est  pas  précédé  du  procès- verbal  cons- 
tatant que  la  conciliation  a  été  tentée  ; 

V  Que  les  témoins  n'ont  pas  été  entendus  pwt  le  juge  à  l'att*» 
dience  et  en  présence  des  parties ,  ainsi  que  le  prescrit  le  oode  de 
procédure; 
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3°  Que  le  juge  a  alloué  au  demandeur  160  fr.  et  par  consé- 
quent a  excédé  les  limites  de  sa  compétence. 

Attendu  qu'on  lit  dans  le  jugement:  «  La  conciliation  ayant  été 
>  inutilement  tentée,  le  juge  de  paix  a  considéré....  >  d'où  il  suit 
que  mention  est  faite  dans  le  jugement  de  la  tentative  de  conci- 
liation ; 

Que  du  moment  que  le  jugement  renferme  cette  mention^  peu 
importe  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  procès  verbal,  et  qu'en 
particulier  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  figure  en  tête  du  procès 
verbal. 

Attendu  que  si  en  effet  la  loi  veut  que  les  témoins  soient  entendus 
à  l'audience  du  juge  et  en  présence  des  parties  y-rien  n'établit  que 
dans  l'espèce  les  témoins  aient  été  entendus  hors  de  l'audience 
et  en  l'absence  des  parties. 

Attendu  que  le  procès  actuel  est  né  ensuite  de  difficultés  sur- 
venues au  sujet  de  l'interprétation  de  la  donnation  du  4  octobre , 
depuis  que  Goumaz  a  cessé  de  demeurer  chez  la  défenderesse; 

Que  le  juge  interprétant  cette  convention  d'après  l'usage  de  la 
contrée,  les  besoins  du  demandeur  et  les  ressources  de  la  défende- 
resse, a  accordé  à  Goumaz  une  somme  de  40  fr.  pour  ses  besoins 
actuels  et  hnmédiats,  plus  40  fr.  chaque  année ,  les  trois  années 
qui  suivront; 

Qu'ainsi  le  juge  n'a  en  réalité  alloué  à  Goumaz ,  dans  la  cause 
actuelle,  que  40  fr.,  et  n'a  par  conséquent  pas  excédé  les  limites 
de  sa  compétence. 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'à  supposer  même  qu'on  se  place  au 
point  de  vue  du  recourant ,  soit  au  point  de  vue  du  total  de  160  lir. 
des  quatre  annuités  de  40  fr.  accordées  par  le  juge ,  Goumaz 
ne  saurait  se  prévaloir  du  fait  qu'il  y  a  excédé  sa  compétence , 
puisqu'il  m  a  profité ,  en  ce  qu'au  lieu  de  ISO  fr.  qu'il  avait  ré- 
clamés le  juge  lui  a  accordé. 160  fr. 

La  cour  écarte  les  moyens  de  Nullité. 

Sur  les  moyras  de  réforme  fondés  sur  ce  que  le  juge  accorde- 
rait autre  chose  et  plus  que  ce  qu'a  requis  le  demandeur,  et  sur  ee 
qu'en  compensant  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde 
ses  frais ,  il  n'aurait  pas  tenu  compte  de  la  circonstance  que  la  dé- 
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fenderesse  a  fait  défaut  à  la  première  assignation,  ce  qui  a  en- 
traîné une  prolongation  du  procès  et  une  augmentation  de  frais  à 
la  obarge  du  demandeur  : 

Considérant  qu'ensuite  de  la  décision  intervenue  au  sujet  du 
troisième  moyen  de  nullité ,  la  cour  n'a  pas  à  s'arrêter  au  moyen 
de  réforme  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  accordé  autre  chose  et 
plus  que  ce  qui  était  réclamé. 

Attendu,  quant  au  prononcé  sur  les  dépens,  que  le  jugé. peut 
compenser  les  dépens  dans  la  mesure  qu'il  estime  équitable  d'après 
l'instruction  et  les  débats  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Granges ,  et  condamne  le  recourant 
Jean-Samuel  Goumaz  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Droit  commercial. 

Procès  concernant  un  biUet ,  et  relatif  à  dei  queÊtùme  à 
poser  pour  faits  à  résoudre. 

COUR    DB    CASSATION   GIVILB. 

Séance  du  HO  noTembro  l8dS. 
Présidence  de  Monsienr  BIppert. 

Eugène  Bourgos ,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Louis-Her- 
mann  Dunand,  domicilié  à  Marseille,  recourt  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Yevey,  le  11  no- 
vembre 1865^  dans  la  cause  entre  le  dit  Dunand  et  Jules  Cuénod , 
bsmquier  à  Yevey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  ainsi  que  de  Tacte 
de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  le  V  avril  1863 ,  Anatole  Dufresne 
a  souscrit  une  reconnaissance  de  700  <r.  en  fkveur  de  Samuel 
Dunand ,  payable  fin  août  suivant  ; 
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Que  le  2  juillet  de  la  même  année  Samuel  Dunand  a  fait  ces- 
sion de  ce  titre  à  Louis-Hermaon  Dunand  ; 

Que  le  ditL.-H.  Dunand,  par  mandat  du  14  janvier  1865, 
notifié  à  E.  Burnet ,  tuteur  de  Dufresne ,  et  Jules  Cuénod ,  a  im- 
posé saisie-arrét  en  mains  de  ce  dernier,  sur  tout  ce  qu'il  peut  de* 
voir  ou  avoir  appartenant  à  Dufresne,  à  Teffet  d'être  payé  du  mon- 
tant du  susdit  titre  ; 

Que  durant  le  délai  de  30  jours  accordé  par  la  loi  pour  former 
opposition  ou  pour  acquitter  la  dette,  aucun  paiement  n'ayant  été 
effectué  et  nulle  opposition  n'étant  intervenue ,  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Yevey  a  prononcé  en  faveur  du  saisissant  la  subroga- 
tion aux  droits  du  débiteur  contre  Cuénod ,  tiers  saisi,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  due  en  capital,  intérêts  et  frais,  confor- 
mément à  l'art.  145  du  code  de  procédure  civile  ; 

Qu'ensuite  de  subrogation  L.-H.  Dunand  a  ouvert  action  à 
Cuénod  pour  obtenir  paiement  de  la  somme  de  700  fr.  avec  les  in- 
térêts au  taux  iégal,  je  tout  à  prendre  sur  la  plus  forte  somme 
dont  il  est  détenteur  pour  le  compte  d'Anatole  Dufresne,  en  vertu 
d'acte  de  partage  passé  devant  le  notaire  Vincent,  le  5  juin  1860; 

Que  dans  sa  réponse  Cuénod  a  allégué  ne  rien  devoir  à  Du- 
fresne ni  à  son  prétendu  créancier ,  et  a  conclu  à  libération  des 
conclusions  du  demandeur; 

Que  dans  Tinstruction  du  procès,  le  demandeur  a  déféré  au  dé- 
fendeur le  serment  sur  deux  questions  ; 

Que  la  première  de  ces  questions  tendant  à  savoir  si ,  au  mo- 
ment de  la  saisie  ou  de  la  subrogation ,  le  défendeur  était  nanti  de 
valeurs  appartenant  à  Dufresne  pour  le  moins  égales  à  la  somme 
réclamée ,  le  défendeur  a  répondu  négativement  ; 

Que  la  seconde  question,  soit  complémentaire  ,  est  ainsi  con- 
çue :  <  La  maison  dont  J.  Cuénod  est  le  chef  n'était-elle  nantie 
>  d'aucun  titre  ou  valeurs  appartenant  à  Dufresne  au  moment  de 
•  la  saisie?  > 

Que  le  défendeur  s'est  opposée  cette  question  par  le  motif  qu'elle 
ne  se  rapporte  pas  à  lui  personnellement,  mais  à  la  maison  J. 
Cuénod  et  C*; 

Que  statuant  sur  l'incident ,  le  tribunal  civil  a  écarté  la  ques- 
tion complémentaire  ; 
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Que  le  demandeur  recourt  conlre  ce  prononcé  en  disant  que  ie 
tribunal  a  méconnu  le  sens  et  la  portée  des  art.  lOf  (  ,  1012  et 
1018  du  code  civil ,  ainsi  que  les  dispositions  des  art.  197  et  sui- 
vants du  code  de  procédure  civile,  en  ce  sens  que  dans  les  condi- 
tions où  se  trouvaient  les  parties ,  la  question  comptémentâûre 
devait  être  admise. 

Considérant  que  le  procès  actuel  a  été  intenté  à  J.  Cuénod  per- 
sonnellement et  non  à  la  société  commerciale  J.  Cuénod  et  C*j  dont 
le  dit  J.  Cuénod  est  l'un  des  associés,  d'où  il  suit  quel.  Cuénod 
est  seul  en  cause  et  nullement  la  maison  J.  Cuénod  et  C*. 

Considérant  que  la  question  à  laquelle  le  défendeur  a  refosé  de 
répondre ,  a  trait  à  des  faits  qui  ne  sont  pas  personnels  à  J.  Cué- 
nod» mais  qui  concernent  la  maison  J.  Cuénod  et  C*. 

Considérant  que  le  défendeur  ne  saurait  être  tenu  de  répondre 
dans  un  procès  qui  lui  est  intenté  personnellement  à  des  Mis  con- 
cernant une  maison  dont  il  fait  partie  lorsque  celte  maison  n'est 
pas  en  cause  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  refusé  l'ad- 
missiou  de  la  question  complémentaire  requise  par  le  demandear. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ,  maintient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  du  district  de  Veve j  et  condamne  le  re- 
courant L.-H.  Dunand  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Droit  pénal. 

Jugement  du  tribunal  de  poUee  réarmé  sur  froeès  mumieée 
rixe  et  batterie ,  et  question  de  frais, 

GODR  DB  CASSATION  PÉNALI. 

Séance  dnaOnov.  1806. 

Prësidenee  de  Honneur  Kppert. 

Henri  Mermod ,  de  S**  Croix,  domicilié  à  Essert-sous-Cbamp- 
yent,  s'est  pourvu  par  acte  de  recours  du  22  novembre  et  par  acte 
complémentaire  de  recours  du  24  du  môme  mois ,  contre  fejuge- 
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meut  du  tribuaal  de  police  du  district  dTverdon ,  en  date  du 
20  aovembre  1865  »  qui  le  condamae  à  100  jours  d'emprisonne- 
ment et  mx  frais  du  proeôs,  pour  batterie. 

L'audience  et  la  délibération  sont  publiques. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  ainsi  que 
des  deux  actes  de  recours. 

Henri  Uermod  est  à  la  barre. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  par  ordonnance  du  18  août  1865  , 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Champvent  a  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  police  du  district  dTverdon ,  Henri  Mermod,  Théophile 
Biéry  et  Henri  Luthold,  comme  prévenus  du  délit  de  batterie; 

Que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  en  fait ,  que  le  30  août 
dernier ,  les  prévenus  Henri  Mermod  d'une  part  et  Th.*Biéry  d'au- 
tre part ,  ont  pris  une  part  active  à  une  batterie  qui  a  eu  Heu  à 
Essert-sous-Ghampvent,  le  dit  Mermod  s'étantdans  cette  rixe  servi 
d'un  instrument  dangereux  ;  que  le  prévenu  Luthold  n'a  pris  au- 
cune part  à  cette  batterie  et  que  Biéry  a  été  sui&samment  puni  pa^ 
les  blessures  qu'il  a  reçues  ; 

Qu'en  faisant  application  à  ces  faits  des  art.  240 ,  244  et  246 
du  code  pénal ,  le  tribunal  a  condamné  Mermod  à  100  jours  d'em- 
prisonnement et  aux  frais  du  procès ,  et  a  libéré  Biéri  et  Luthold; 

Que  Mermod  recourt  contre  ce  jugement. 

Examinant  d'abord  le  moyen  proposé  dans  l'acte  complémen- 
taire du  recours,  qui  consiste  à  dire  que  dh  moment  que  les  co- 
accusés Biéri  et  Luthold,  traduits  devant  le  tribunal  au  même  titre 
que  Mermod  ,  ont  été  libérés  ; 

Que  d'ailleurs  ils  ne  se  sont  pas  portés  parties  civiles  et  que  l'oflB- 
oîer  du  ministère  public  avait  conclu  à  libération  ^  le  tribunal,  en 
le  déclarant  coupable  d'un  délit  dont  personne  ne  l'accusait  plus,  a 
violé  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  pénale. 

Attendu  qu'ensuite  d'une  enquête  instruite  sur  plaintes  récipro- 
ques portées  par  Mermod  contre  Biéri  et  Luthold ,  et  Biéri  contre 
Mermod,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  ChampvSnt  a  renvoyé  les 
dits  Mermod,  Biéri  et  Luthold  devant  le  tribunal  de  police; 

Qu'ainsi  ce  tribunal  s'est  trouvé  régulièrement  nanti  de  l'affaire 
par  une  ordonnance  du  juge  informateur  ; 
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Qua  le  tribuittl  ayaai  raocnum  llemod  eoupaUefonMit  al  de- 
vait le  condamner; 

Que  la  libération  des  deux  avares  préveana  ne  denit  poîAt  né- 
cessairement entraîner  la  libération  de  Mermod,  pas  plos  «foe  le 
fait  que  Biôri  et  Luthold  nese  sont  pas  portés  partie  civile'. 

Attendu,  ainsi^  qu'il  importe  peu  en  la  cause  q«e  lapaniays- 
blique  ait  conclu  à  libération  du  reeouraïU. 

La  cour  rejette  ce  recours. 

Examinant  ensuite  l'acte  de  recours  du  Sânovendire* 

Sur  le  1*'  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribunal  i  en  condaoïaiiil  te 
recourant  à  iOO  jours  d'emprisonnement,  a  ùdl  une ftusie  appli- 
cation des  art.  240,  241  et  244  du  code  de  procédure,  iraisqu'â 
teneur  des  considérants  du  jugement  il  ne  pouyail  le  ooBdaafiMr 
qu'à  22  jours  au  maximum: 

Attendu  que  le  jugement  de  police  a  établi  en  fait  que  Horoiod 

'  a  pris  part  à  une  batterie  d'une  manière  active ,  en  se  senrant  d*iBi 

instrument  dangereux,  sans  indiquer  si  la  batterie  a  eu.pùut  ré» 

sultat  une  lésion  dans  le  genre  de  celle  qui  est  ootentoOMiéa  à 

l'art.  241  du  code  pénal  qui  rappelle  l'art*  231  du  méoie  code; 

Que  la  citation  de  l'art.  241  dans  le  jugement  comme  article 
appliqué  ne  suffit  pas  pour  établir  que  Mermod  a  été  reconnu  cou- 
pable du  délit  prévu  à  l'art.  241  ; 

Qu'ainsi  il  est  seulement  constaté  que  Mermod  a  commis  le  délit 
de  batterie  réprimé  à  l'art.  240 ,  soit  la  batterie  simple,  accom- 
pagnée de  l'une  des  circonstances  aggravantes  mentionnées  à  Tart. 
244,  c'est-à-dire  de  l'usage  d'un  instrument  dangereux; 

Que  la  peine  de  l'art.  240  est  un  emprisonnement  de  15  jours 
au  maximum,  qui  aux  termes  de  l'art.  244  peut  être' élevé  de 
moitié  lorsque  le  délit  a  été  commis  avec  une  des  cîreQittlaMes 
énumérées  au  dit  art.  244,  d'où  il  soit  que  le  JiiaxiBiuna  4e  la 
peine  applicable  à  Mermpd  était  un  emprisonnemenideS&joqrs^ 

La  cour  admet  ce  moyen. 

Sur  le  second^moyen  fondé  sur  ce  que  le  tribunal ,  aa  maïUai 
tous  les  frais  du  procès  à  la  chaîne  du  recourant ,  aurait  ml6  les 
ar|.  408  et  409  du  code  de  procédure  pénale: 

Attendu  que  le  dit  art.  408  prescrit  que  l'accusé  ae<pii<té  ne 
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peut  être  eoncbmmiè  aux  frais,  «l  que  la  coBdamnatbii  à  une  peine 
emporte  toujours  condamnation  aux  frais  ; 

Que  BiérietLuthoM  ont  été  acquitlôs»  tandis  que  Mermod  a  été 
oondamné  ; 

Que  l'art.  40B  s'applique  aiix  eas  où  il  y  a  plusieurs  co-accusés 
coftdamnés  ;  que,  dès  lors ,  l'on  ne  saurait  voir  en  quoi  le  tribu- 
nal aurait  violé  les  art.  406  et  409  précités. 

Vu  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  410  du  code  de  procédure 
pénale,  d'après  laquelle  si  un  ou  plusieurs  accusés  sont  libérés, 
les  frais  sont  niis  à  la  cbarge  des  accusés  condamnés. 

La  coor  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages ,  admet  le  pourvoi,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  police ,  en  ce  sens  que  la  peine  de  100  jours  d'empri- 
sonnement prononcée  contre  Henri  Mermod  est  réduite  à  un  em- 
prisonnement de  22  jours;  maintient  le  surplus  du  jugement  qui 
met  les  frais  du  jugement  réformé  à  la  charge  de  Mermod ,  pro- 
nonce que  les  frais  de  cassation  seront  supportés  par  TEtat  et  or- 
donne rexécntion  du  présent  arrêt. 


Correspondance. 

▲.««,  le  tl  novembTe  1865. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux,  à  Lausanne. 
Monsieur  le  Rédacteur , 

YeoilleK  avoir  l'obligeance  d'admettre  dans  vos  colonnes  les 
quelques  réflexions  suivantes  qui  nous  ont  été  suggérées  ensuite 
des  procès  Yanney  contre  Perréaz  et  consorts. 

L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  civile,  en  date  du '22  aoAt 
dernier,  dans  le  procès  susdit  qui  s'est  débattu  devant  le  tribu- 
nal d'Aigle,  arrêt  qui  a  paru  dans  le  n*  37  de]  votre^  estimable 
journal ,  doit  être  examiné  avec  soin  par  les  personnes  ou  les  créan- 
ciers qui  sont  appelés  à  hfre  des  poursuites  par  voie  \de  subhas^ 
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taiùmt  ea  ^^^^  i^  titres  «birograptaire»»  alors  quA  lea  immeu- 
bles qud  l'on  saisit  sool  grevés  de  eréanees  hypothécaires  ;  ear 
daas  06  eas  la  tubhoêiaUm  peut  être  rendue  io|>08fiibla,  quoique 
pourtant  elle  soit  au  fm)de  de  saisie  admis  par  la  loi. 

Nous  n'eateodotts  certainement  pas^  M'  le  rédaeteur,  nous 
permettre  une  criHqm  de  r»rr6t  dont  nous  padons,  ou  tmUmftÊêÊr^ 
nous  voulons  seulement  présenter  quelques  observations  qui  mus 
paraissent  avoir  quelque  importance  pour  la  patiqae. 

Le  programme  du  jugement  (n**  4  des  faits  oonsunls)  naaa- 
tionnait  que  le  créancier  hypothécaire  avait  été  ^  le  2S  novembre 
1863 ,  avisé  de  la  poursuite  par  subbastatioa  faite^  par  YsoMy, 
et  cette  circonstance  qui ,  au  point  de  vue  du  reocurant,  avah  de 
rimportaace ,  puisqu'il  prétendait  que  le  créancier  hyfM^iàéfiaire 
ayant  été  avisé  de  la  poursuite  »  aurait  dû  oppoiûr  k  la  vente  du 
6  février  1864,  n'a  pas  été  mentionnée  dans  l'arrêt  qui ,  à  ce  point 
de  vue,  nous  parait  donc  renfermer  une  lacune  r^rettaUe.  Tioaej 
prétendait  que  le  créancier  hypothécaire  ayant  été  avisé  réguliè- 
rement de  la  vente  qui  devait  avoir  lieu ,  et  n'ayant  pas  opposé  à 
la  poursuite  ni  à  la  vente,  ne  pouvait  pas,  lorsqu'on  réalité  son  ti- 
tre était  payé  et  au-delà  par  le  prix  de  vente,  venir  à  un  point  de 
vue  quelconque  contester  la  régularité  d'une  poursuite  qui  d'ail- 
leurs ne  renfermait  aucun  vice  de  forme. 

Le  droit  d'opposition  est.a'ccoordé  à  tout  tiers  qui  ;  a  intérêt, 
soit  contre  le  fond,  soit  contre  la  forme  de  la  poursuite;  mais  lors- 
que ce  tiers  a  connu  la  poursuite  et  qu'il  n'a  pas  opposé  avant  la 
vpnte ,  il  a ,  par  son  Eait ,  renoncé  volinUair£m$)^  au  droit  4^  cri- 
tique. 

Lorsque  Paul  a  entre  ses  mains  en*nantissement  dix  chars  de 
vin  pour  garantir  le  paiement  ^'une  créance  qui  lui  est  due  par 
Jaques,  et  que  François ,  créancier  de  Jaques  à  un  autre  titre, 
saisit  les  vins  enu*e  les  mains  de  Paul  et  les  fait  vendre ,  sans  que 
ce  dernier  qui  les  détient  par  le  nantissement  et  a  connu  b  pour- 
suite ,  s'oppose  à  cette  pour8uite,|il  ne  peut  plus  iB^â  la  critiquer 
et  venir  dire  que  son  droit  de  créancier  nanti  existe  enoore,  sur- 
toui  quand  la  vente  a  eu  lieu ,  en  respectant  son  privilège  et  aon 
droit  d'être  payé  le^premier  snr  l'objet  vendu. 
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Le  créancier  hypothécaire  n'ayant  pas  opposé,  n'ayait  donc, 
suivant  nous ,  plus  qu'un  droit ,  celui  d'être  payé  du  montant  de- 
son  titre  hypothécaire;  pour  cela  la  vente  devait  s'effectuer,  et 
dans  l'espèce  elle  avait  eu  lieu  aussi  bien  pour  lui  que  pour  le 
créancier  subhastant ,  puisque  l'état  des  charges  grevant  les  im- 
meubles vendus,  était  d'ailleurs  indiqué  dans  les  conditions  mêmes 
de  la  vente,  à  teneur  de  l'art.  165  du  code  de  procédure  civile  non 
contentieuse ,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  signification  pas  plus  que 
les  167  et  suivants  du  même  code. 

Personne  ne  peut  songer  et  ne  songe  à  méconnaître  le  privilège 
qui  résulte  de  la  constitution  d'hypothèque ,  mais  suivant  nous , 
ce  privilège  n'a  point  pour  résultat  d'empêcher  les  créanciers  chi- 
rographaires  non  garantis  et  la  plupart  du  temps  assez  malheu- 
reux, d'opérer  des  poursuites  sur  les  immeubles  hypothéqués 
par  leurs  débiteurs ,  pour  se  payer  de  leur  fluê  value;  le  privi- 
lège qui  résulte  de  l'hypothèque  ou  d'un  privilège ,  est  de  se  faire 
payer  par  préférence,  ce  qui  n'était  nullement  contesté  dans  l'es- 
pèce et  ce  qui  avait  lieu. 

Autrement  toute  poursuite  par  voie  de  subhastation  sur  des 
immeubles  qui  ne  sont  pas  francs  et  libres  d'hypothèques,  devient 
impossible  oïï  du  moins  dangereuse  après  être  inutile  I ....  des 
frais  1  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  ainsi ,  qu'ait  créé  le  légis 
lateur ,  les  articles  188  et  suivants  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse,  qui  instituent  la  saisie  par  voie  de  subhastation, 
qui  serait  alors  peu  praticable. 

Les  règles  renfermées  au  chapitre  traitant  de  r ordre  des  sctitieSf 
nous  paraissent  destinées  à  établir  un  système  parfaitement  clair, 
qui  est  celui  que ,  lorsque  plusieurs  saisies  portent  sur  le  même 
objet ,  meubles  ou  immeubles  ,  cet  objet  doit  être  liquidé  par  la 
vente  et  le  prix  en  provenant  être  réparti  entre  les  divers  créan- 
ciers ,  en  commençant  par  les  privilégiés  et  en  suivant  ensuite 
Tordre  de  priorité  ies  saisies  pour  les  non  privilégiés;  en  d'autres 
termes,  il  nous  semble  qu'en  matière  de  eaisie  on  doit  suivre  la 
même  marche  qu'en  maUère  de  discusrion  de  biens ,  dans  ce  dé- 
nier cas^  le  créancier  hypothécaire  a  son  privilège  assuré  et  ce- 
pendant il  ne  peut,  ni  de  près,  ni  de  loin,  s'opposer  k  la  vente  des 
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immeubles  qui  lui  ont  été  donnés  en  hypothèques.  Il  a  seoteineDt 
'une  faveur ,  si  elle  en  est  une  «  c'est  que  si  les  immeabias  qoi  loi 
sont  hypothéqués  ne  couvrent  pas  sa  créance,  ceiir*^i  kii  soîeiit 
cédés  en  extinction  du  titre ,  mais  à  charge  de  supporter ,  «  s*îl  y 
a  lieu  > ,  la  part  qui  peut  lui  incomber  pour  lesprÎYiiégeftgéBéraui 
et  pour  les  frais  de  la  discussion.  Il  ne  peut  donc ,  même  ea  dis- 
cussion» empêcher  de  vendre»  pour  que  iei  produit  outre  en  r^ 
partition  chacun  d'après  ses  r<mgê  et  prmlégês. 

II  ne  peut  en  être  autrement  en  matière  de  saisie  easfiiie  de 
subhastation;  le  créancier  a  des  hypothèques ,  ^poolr  hii  assurer 
le^ paiement  de  son  titre,  il  ne  peut  en  empêcher  la  "rente  et  les 
poursuites  d'auU*es,  pourvu  qu'il  soit  payé  ,  puisque  e'est  tout  ce 
qui  lui  en  faut  et  que  par  là  le  but  est  atteint  ;  la  saisie  étant  d'ail- 
leurs une  liquidaiiim  juridique  partiMe  dês  biêns  du  débiteur , 
mais  distincte  de  la  faillite. 

D'après  cette  manière  de  voir ,  la  venu,  ensuite  de  smie ,  n'est 
donc  en  réalité  qu'une  liquidation  forcée  et  parcelle  ée$  Uem  du 
débiteur,  liquidation  qui  doit  s'opérer  suivant  les  principeé  géaé- 
rauLX ,  lesquels  eugent  impérieusement  que  l'on  paie  ie^^lns  grand 
nombre  de  créanciers  possible;  dans  le  cas  particeller ,  le  créan- 
cier hypothécaire  aurait  été  payé  intégraiement  ;  3  en  élsÀde 
même  du  créancier  subkastant,  et  il  restait  même  we  eertaîne 
somme  de  disponible ,  laquelle  aurait  été  touchée  par  la  iék^rice 
après  les  prélèvements  légaux. 

Dans  cette  supposition  rien  n'empêchait  même  encore  aa  créan- 
cier hypothécaire,  s'il  le  voulait  absolument ,  d'user  de  TM^, 
son  hypothèque  n'étant  pas  perdue  par  la  Tente  (codé  eirS,  art. 
1684  et  1601) ,  et  dans  ce  cas  encore ,  f  acquéreur  arail  non 
seulement  le  droit  mais  même  une  sorte  de  detidr  d'opêrar  ta  ré- 
emption  (code  de  procédure  civilo  non  contentieuse,  art.  173),  en 
appliquant  à  cela  le  produit  de  la  Tente  jusqu'à  due  éèneorrence, 
puisque  sur  ce  produit  devait  légalement  se  prélever  la  decie  hy- 
pothécaire (code  d€i  procédure  civile  non  eontentieuse,  art.  167,  et 
code  d vil,  art.  936,  |  2). 

Toujours  à  l'appui  du  système  de  la  subhastation ,  comme  elle 
se  peut  pratiquer  et  doit. 
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Passant  à  la  question  da  retrait,  ainsi  qu'on  l'objectait  à  Vanney, 
nous  ne  pensons  pas  que  pour  quiconque  cela  était  obligatoire,  et 
encore  moins  pour  lui ,  qui  se  croyait  de  bonne  foi  ample- 
ment payé  par.  une  vente ,  et  qui  en  outre ,  en  sa  qualité  d'étran- 
ger an  Gaston,  n'avait  que  faire  d'immeubles  qu'il  avait  précisé- 
ment fait  saisir  pour  les  faire  vendre. 

Nous  no  pensons  donc  pas  qu'en  (ait  de  retrait ,  dans  des  cas 
semblables  à  celui  dont  nous  nous  occupons ,  les  droits  du  créan- 
ÙQT  non  hypothécaire^  qui  qu^il  soit,  soient  absolument  restreints 
à  ce  droit  de  retrait;  il  n'est  pas  juste  dans  toutes  les  occasions 
de  vouloir  quand  même  contraindre  un  créancier  à  devenir  pro- 
priétaire d'un  grand  domaine,  peut-être  lorsque  sa  fortune ,  sa 
position  ou  tel  autre  motif  ne  lui  permettent  pas  de  faire  ou  vou- 
loir la  chose ,  et  quand  d'ailleurs  il  pourrait  être  payé  autrement. 

Le  retirait  est  certainement  en  lui-même  quelque  chose  de  très 
équitable  et  que  nous  ne  blâmons  point;  cependant  dans  la  plu- 
part des  cas  il  est  onéreux ,  et  lorsque  les  divers  créanciers  peu- 
vent étire  désintéressés  par  la  vente ,  celle-ci  est  évidemmeLt  de 
beaucoup  préférable,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  dans 
certaines  conditions  les  retraits  sont  impoesibles. 

Il  est  enfin  à  observer  que  l'arrêt  dont  nous  avons  parlée  donne 
au  créancier  hypothécaire  une  prépondérance  que  nous  avons  de 
la  peine  à  reconnaître  ;  la  veille  ou  le  matin  de  la  vente  il  signi- 
fiera son  otage ,  et  le  ou  les  créapcâers  subhastants  seront  obligés 
de  laisser  tomber  leurs  poursuites  et  d'attendre  une  année,  c'est- 
à-dire  l'expiration  du  délai  de  réemptton,  pour  faire  un  retrait  y 
que  dans  hisn  des  eas^  avons-nous  vu,  ils  ne  peuvent  effectuer, 
ce  qui  les  force  par  là  à  perdre  leurs  créances. 

Nous  le  répétons ,  nous  ne  pouvons  y  croire  I 

Nous  aurions  encore ,  Monsieur  le  rédacteur  ,  d'autres  obser- 
vations à  présenter  sur  l'interprétation  que  l'on  peut  donner  au 
second  §  de  l'art.  239  du  code  de  procédure  civile  noncontentieuse, 
qui  suivant  nous  s'sfipûqm  aux  saisies  qui  doivent  conduire  à  la 
vente,  mais  non  à  une  ordopnance  dennse  en  possession ,  ensuite 
d'un  otage,  car,  en  effet,  cette  dernière  voie  de  saisie  exclut  toute 
répartition,  ce  qui  n'a  lieu  justement  qu'ensuite  de  la  vente  fiute 


\ 
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psr  im  eréâiMlier  au  pr(^l  de  tous  (art.  240)  »  oà  il  n'eal  question 
ni  de  meubles ,  ni  d'immeubles ,  parceqae  cT^st  qm  râgh  généraU 
faite  en  vue  de  la  vente  et  non  de  V otage,  dont  il  n'est  pas  davân 
lage  question  danâ  Tarlicle  susdit  239.  Y  a-t-îl  peut-étfe  hcone?* 

Tout  ceci  peut  avoir  de  l'intérêt ,  puisque  prochame'ment  on 
éditera  un  nouveau  code  de  procédure  civile  auquel  nous  sou- 
haitons r  toujours  est-il ,  d*étre  plus  explicite  que  celui  acMi€l, 
pour  ce  cas  comme  dans  d'autres ,  afin  de  ne  pa^  pooToir  se  prê- 
ter aux  appréciations  les  plus  contraires. 

Dans  quelle  attente,  agréez,  Monsieur  le  rédactenr,  l'a^suraDce 
de  notre  considération. 

»«« 


Question  de  voies  de  fait  et  eondamnalùm  d 

TRIBUNAL    DB  POLIGB  DU  DISTRICT   D«  I#AD«AlfJlft. 

SéâDee  do  hiadi  4  décembre  1805. 

Présidence  de  Monsieur  Henri  Carrard. 

Ont  assisté  :  HM.  les  juges  Gattabin  et  Yalionon  ;  le  freffier 
substitut;  les  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnéeaponr  comparaître  à  ce  jour ,  se 
présentent: 

i*  D**  Jean-Loui^  ,  âgé  de  57  ans,  de  Lansaime»  pre|iiiéUHre 
au  LîxeroD  près  Lausanne.. 

2""  P**  Charles-Henri,  â^de39aas,deLmry. 

3«  p«*  Jules-François ,  âgé  de  29  ans»  de  Lao^sanne* 

Ces  deux  derniers  agents  de  police  à  Lausanne  ^  ieiis  trois  pré- 
venus et  réciproquement  plaignants ,  traduits  devanl  le  bibuiial 
de  police  de  Lausanne,  par  oi^onnance  du  juge  inidrmaieiir ,  en 
date  du  10  novembre  1B65  ,  comme  prévenus  le  premier  d*în- 
jurea ,  résistance  et  voies  de  faut  envers  les  ^ats  P.  el  P.,  oes 
deux  derniers  de  voies  de  fait  envers  D. 


*D*aneiuis  le  prétendent! 
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Le  tribunal  qsi  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désemparer 
eu  déiibératiou  à  buis  clos. 

Il  est  côastant  que ,  dans  la  soirée  du  7  novembre  dernier ,  le 
prévenu  Jean-Louis  D.  est  coupable  de  s'être  livré  à  des  injures  et 
des  menaces  envers  Tagent  de  police  P.  qui  voulait  !e  mener  au 
poste  pour  avoir  traversé  au  trot  la  place  de  S'  François ,  avec 
un  cbar  dont  le  cheval  avait  été  effrayé  par  un  troupeau  de  va- 
ches; 

Que  l'agent  P. ,  provoqué  par  ces  injures  et  ces  menaces,  a  frappé 
vivement  de  sa  canne  Jean-Louis  D. ,  et  dépassé  de  cette  manière 
ce  qu'exigeaient  les  circonstances. 

Il  n'est  pas  établi  que  l'agent  de  police  Charles-Henri  P.  soit 
coupable  des  faits  pour  lesquels  il  est  mis  en  accusation. 

Faisant  application  des  art.  120  et  230  du  code  pénal ,  le  tri- 
bunal, à  la  majorité,  condamne  :  1®  Jeau-Louis  D.,  âgé  de  87  ans, 
propriétaire  au  Lizeron ,  prés  Lausanne;  2^  Jules-François  P. , 
âgé  de  29  ans,  de  Lausanne,  y  domicilié,  agent  de  police,  chacun 
à  neuf  francs  d'amende,  et  tous  deui  aux  frais  du  proches,  sans  so- 
lidarité éntr'eux. 

L'agent  Charles-Henri  P.  est  libéré  des  fins  de  l'accusation. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard,  (signé)    Fréd,  Guex,  substitut. 


Chronique  jadiciaire. 

Un  homme  de  38  ans,  prévenu  d'attentat  à  la  pudeuf  et  de  viol 
sur  un  enfant ,  a  été  condamné,  à  Lavaux,  par  le  tribunal  criminel, 
à  une  peine  de  plusieurs  années.  —  On  lit  dans  une  des  pièces  du 
procès  un  passage  vraiment  alarmant: 

c  Cette  cause  est  plus  que  bien  d'autres  digne  de  fixer  l'atten- 

>  tion  do  jury  et  de  la  cour  de  jugement.  Il  s'y  agit  de  l'un  des 
»  délits  les  plus  graves  et  les  plus  dangereux  qui  se  puissent  com- 
•  mettre ,  et ,  d'un  autre  côté ,  d'une  espèce  d'attentat  qui  va  se 

>  multipliant  chez  nous  d'une  manière  effrayante ,  puisque  depuis 

>  le  mois  do  juillet  passé  1865 ,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  huit 

>  mises  en  accusation ,  pour  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants 

>  de  moins  de  12  ans.  — Dans  la  cause  actuelle,  le  délit  serait 

>  de  plus  aggravé  par  le  fait  qu'une  grave  lésion  corporelle  en 
«  aurait  été  la  suite  et  la  conséquence  évidemment  prévue  par 

>  l'auteur  du  délit.  >    ' 
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TRIBUNAL    CANTONAL. 
10  décembre  4865. 

Le  Tribunal  cantonal,  dans  sa  séance  du  19,  s'est  constitoé 
comme  suit  pour  1866  : 

Président  du  Tribunal  cantonal  :  M.  Estoppey. 

Vice-président:  M.  Jaccard. 

Tribunal  d'accusation ,  pour  les  4  premiers  mois  de  l'année  : 
MM.  Bippert,  Lecoultre ,  De  Crousaz; — pour  les  4  mois  suivants; 
Borgognon ,  Lecoultre ,  De  Crousaz  ;  —  pour  les  4  derniers  mois  : 
Bippert,  Dumartheray,  Bornand. 

M.  De  Crousaz  remplira  pendant  les  8  premiers  mois  les  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  d'accusation. 

Juge  rapporteur  pour  les  4  premiers  jnois:  M.  Borgognon; 

Jour  les  4  mois  suivants ,  M.  Bippert;  pour  les  4  derniers ,  M. 
accard. 

Cour  de  cassation  civile,  pendant  les, 4  premiers  mois  :  MM. 
Estoppey,  président,  Jaccard ,  Bippert,  Dumartheray,  Bornand , 
Lecoultre ,  Caille; — ^pendant  les  4  mois  suivants  :  Mm.  Estoppey, 
Jaccard,  Dumartheray,  Bornand, Borgognon,  Lecoultre,  Gaille; 
— pendant  les  4  derniers  mois ,  MM.  Estoppey ,  Bippert ,  Dumar- 
theray, Bornand,  Borgognon ,  Lecoultre ,  De  Crousaz  ou  Gaille. 

Cour  de  cassation  pénale,  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, pour  les  4  premiers  mois:  MM.  Estoppey,  Jaccard, 
Dumartheray,  Bornand',  Gaille;  —  pour  les  4  mois  suivants: 
MM.  Estoppey ,  Jaccard ,  Dumartheray ,  Bornand ,  Gaille  ;  — 

B>ur  les  4  derniers  mois  :  MM.  Esto|(pey ,  Borgognon ,  Lecoultre, 
e  Crousaz ,  Gaille. 

Cour  de  cassation  pénale  en  matière  de  police  municipale,  pour 

les  4  premiers  mois  :  MM.  Estoppey,  Jaccard,  Dumartheray;  — 

pour  les  4  mois  suivants  :  MM.  Estoppey ,  Jaccard,  Dumartheray; 

pour  les  4  derniers  mois  :  MM.  Estoppey ,  Boi^ognon,  Lecoultre. 

Inspecteur  de  salh  :  M.  Lecoultre. 

MM.  Chappuis-Yeillon,  Bory-HoUard  et  de  Cérenville  ont  été 
confirmés  en  qualité  de  suppléants  du  tribunal. 


Le  rédacteur,  L.  PeDity  avocat. 


iUSANNB«  —  IMPRUiBRIB  DE  F.  BLANCHARD. 


XIII>»«  AimÉE.  —  N«  SI.        Samedi  30  décembre  1865. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  o&e  fois  par  aemame,  le  samedi. 


Chaque  année  ponr  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
Si  Décembre.  -^Le  prix  de  rabonneroentest  de  dis  frases  par  ant 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contien, 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'Pelli*} 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffirmaea. 


SOMMAIRE.  Regamey  c.  Cachiu.  Question  de  prêt  d'argent  et  de  peneion 
àUmentaire,  —  Droit  péoal.  Steiger.  Complicité  de  viol.  —  Erratum. 
—  Table  des  matières. 


Question  d'argent  prité  et  de  prix  de  pension.  *-  Question  en- 
core de  savoir  sila  prescription  desdettes  résultant  du  prix 
de  pension  doit  être  appliquée  au»  d^ftes  de  cabaret. 

COUR   DE     CASSATION    CIVILE. 
^  Séance  du  12  décembre  1865. 
Présidence  de  Monsieur  H.  Bippert. 

François  Rdgamey,  maçon,  à  Lausanne,  s'est  pourva  contre 
la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en 
date  du  14  novembre  1865,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec 
David  Gachin ,  cafetier  au  dit  lieu. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge 
en  particulier. 

David  Gachin  comparait  à  la  barre. 
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bélibôrant ,  la  cour  a  vu  que  Cachin  a  oùyert  action  à  fiega.- 
mey  pour  obtenir  paiement  de 51  fr.  pour  argent  prèle  et  pension; 

Que  Regamey  a  conclu  à  libération  des  conchisioQS  du  deœaBdeur; 

Que  dans  Tinstruction  de  la  cause  le  défendeur  a  recoDAii  qu'au 
mois  d'avril  dernier ,  le  demandeur  était  son  créancier  de  47  fr.  » 
et  que  voulant  prouver  que  depuis  lors  il  a  acquitté  les  dits  47  fr. , 
il  a  échoué  dans  sa  preuve,  ensuite  de  quoi  le  juge  Ta  condamné 
à  payer  au  demandeur  47  fr.  ; 

Que  Regamey  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  le  juge 
aurait  dû  distinguer  entre  la  partie  des  conclusions  relatives  à 
l'argent  prêté,  soumise  à  la  loi  ordinaire ,  et  ce  qui  était  dû  pour 
consommation  fournie  à  crédit ,  régi  par  la  loi  du  22  décembre 
1840 ,  et  que  spécialement  en  accordant  son  sceau  à  la  citation  et 
en  admettant  par  conséquent  le  droit  d'action  de  Cachin ,  le  juge 
aurait  méconnu  la  disposition  de  Tart.  21  de  la  susdite  loi. 

Considérant  que  le  demandeur  a  ouvert  action  pour  obtenir 
paiement  d'une  somme  due  pour  argent  prêté  et  prix  de  pension. 

Considérant  que  l'art.  21  précité ,  qui  déclare  que  les  dettes 
provenant  d'écots  faits  dans  un  établissement  destiné  à  la  vente  en 
détail  des  boissons,  ne  peuvent  donner  lieu  aune  action  juridique 
qu'autant  que  celui  qui  dessert  l'établissement ,  ne  réetame  pas 
de  la  même  personne  plus  de  3  fr.  pendant  un  intervalle  de  3 1 
ne  s'applique  pas  aux  detle$.  provenant  de  pensions  fournies; 

Qu'au  contraire,  ie  dernier  alinéa  de  cet  art.  excepte exp 
ment  du  bénéfice  de  cette  disposition  ce  qui  est  dû  pomr  prix  de 
pension,  d'où  il  suit  que  le  juge  n'a  pas  fait  à  la  cause  une  fausse 
application  du  dit  art.  21. 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  le  défendeur  ait  lail  à  Taii- 
dience  du  juge  de  paix  une  réquisition  tendant  à  ce  que  oeniagis- 
trat  distingue  entre  ce  qui  est  réclamé  comme  prêt  ou  p^wr 
prix  de  consommation,  et  qu'à  défaut  d'une  réquisition  de  Iftj^art 
du  recourant ,  le  juge  ne  pouvait  d'office  faire  une  distinetieu  entre 
les  conclusions  prises  par  le  demandeur. 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  de  la  teneur  duproeès  verbal, 
que  R^amey  a  reconnu  que  Cachin  était  son  créancier  au  iDois 
d 'avril  dernier  pour  une  somme  de  47  fr.;  qu'il  n'apparailpas  que 
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Regamey^eDrecennaissant  cette  dette,  ait  excipô  du  susdit  art.  2i, 
et  que*,  d'autre  part ,  Regamey  n'a  pas  pu  prouver  l'extinction 
de  son  obligation  depuis  tors. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  par  consé- 
quent la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  et  con- 
damne François  Regamey  aux  dépens  résuhant  de  son  pourvoi. 


Droit  pénaL 

Le  procès  dont  il  s'agit  a  fait  grand  bruit  dans  la  contrée  où  les 
désordres  graves  ont  été  commis  ;  nous  nous  bornons  à  publier  le 
jugement ,  les  autres  détails  sont  trop  scandaleux  et  ne  supportent 
pas  le  grand  jour  de  la  publicité. 

TRIBONÀL  GRIMINBL  DU  DISTRICT  DB  VKVBT. 
Séance  da  15  déc.  1865. 
Présidence  de  Monsieur  De  Montet ,  président. 

La  cour  passe  dans  la  salle  des  délibérations  pour  rendre  son 
jugement. 

L'audience  a  lieu  à  huis  clos. 
.    Il  est  procédé  conformément  aux  prescriptions  des  art.  399  et 
suivants  du  code  de  procédure  pénale. 

Le  président  fait  lecture  du  verdict  du  jury  et  des  conclusions' 
de  l'officier  du  ministère  public. 

Puis  considérant  qu'il  résulte  du  verdict  du  jury  que  l'accusé 
Jacob  Steiger  soit  Steger  est  coupable  d'avoir  pris  une  part  in- 
dirc^e  à  un  délit  de  viol  commis  sur  la  personne  de  Isabelle 
Steger  née  Riehon,  à  Yevey,  dans  la  nuit  du  11  au  1!2  août  de 
cette  atinée,  en  indiquant  ou  fournissant  à  l'auteur  du  viol, 
avec  connaissance  de  cause ,  les  moyens  de  commettre  ce  délit,  et 
en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  Texécution  du  dit  délit. 

Attendu  que  ces  foits  constituent  un  délit  prévu  et  réprimé  par 
les  art.  199,  43* ,  44»  et  23  du  code  pénal. 
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La  cour  condainne  en  conséquence  Jacob  Steiger  ou  Steger, 
de  Lauterbrunnen ,  au  canton  de  Berne ,  âgé  de  27  ans  ,  précé- 
demment cafetier  à  Yevey ,  actuellement  détenu  : 

1^  A  trois  ans  de  réclusion; 

V  A  dix  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  ; 

3^  Aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de  sa  détention  prérentive. 

Ce  jugement ,  rendu  à  la  majorité  légale ,  la  cour  éunt  demeurée 
au  complet  pour  les  débats  et  le  jugement ,  a  été  approuvé  et  si- 
gné à  huis  clos,  à  Vevey,  le  16  décembre  1865 ,  à  5  7i  heures, 
du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    M.  De  Montet.  (sigQô)    F.  Qrigny, 


Erratum. 

A  la  page  8SI^  et  à  la  14"  ligne  en  remonUDi,  lire  :  àLmuanne  et  non 

à  Lavaux. 


Le  rédacteur,  L.  Pellls,  avocat. 


Ï^USANNR,  —  IMPHIMERIB  DE  F.  BI4A^GHARD. 


TilLBI^E   DES  MilLTIËRES 

du  volume  de  1866. 


»rol«  ffédérAl. 


Banque  générale  suisse  c.  MM.  Pittet  et  Eytel  et  c.  société  de  Saint- 
Triphon  :  for  et  séquestre,  page  97.  —  Gode  fédéral  de  commerce,  110, 
113, 189,  145.  —  Conseil  fédéral,  monnaies,  177.—  Gode  de  commerce 
fédéral  (H.  G.),  677.  —  Jacober,  trib.  militaire  à  Thonne,  593.— 
France  et  Suisse,  traité,  droit  d'acquérir  sans  permission  spéciale  (lettre 
signée  Duplan),  609.  —  Mariage  entre  Suisses  de  cantons  différents, 
685. 

ArtbMr«ge«. 

Lugrin,  passage  nécessaire,  district  d'Tverdon,  page  499.  —  Preuve 
par  copie  de  lettre,  jugement  par  M.  Rucbonnet,  avocat,  583. — 
Ktinzti ,  allié  Brossy ,  corresp.,  for,  lettre  de  M.  Gérésole ,  589.  — 
Jugement  de  MM.  Renevier,  F.  Guisan,  Krautler  :  plantation,  536.  — 
GoUies  c.  Monnier  et  Matthey,  arb.  MM.  Cossy,  Derameruz  et  Joël,  537. 
—  Mottet  et  Gomp.  c.  Graeser,  entreprise  de  gaz,  787. 

Trlknnal  eaHt«ii«l. 

Jaquier  c.  Détang  et  Brenans,  déclinatoire,  p.  53.  —  Dessanges  et 
Gurchod,  déclinatoire,  61.  —  Jaquier  c.  le  juge  de  paix  de  Nyon,  prise 
à  partie  et  procuration,  88.  —  Récusation  du  tribunal  de  district  de  La 
Vallée,  concernant  Morges,  arrôt,  108.  —  Grin,  refus  de  sceau,  arrêt, 
180.  —  John**  c.  Scherer,  contrainte  par  corps  irréguliôre,  arrôt, 
188.  — >  Circulaire  du  Tribunal  cantonal  aux  tribunaux  de  district,  con« 


cernant  l'état  civil,  193.  —Regard  c.  Gorthéay,  déclinatojre,  arrêt, 
281.—  Tschabold,  révision  refusée,  arrêt,  284. —  Cbapoh,  procnrear- 
juré,  aliments  et  contrainte  par  corps,  arrêt,  312.  —  Tanxe,  révisîM 
admise,  Tribunal  cantonal»  arrêt,  318.  —  Pacbe,  Adèle,  née  Galame, 
contre  son  mari,  délégation  à  Neuchàtel,  arrêt  cantonal,  349^ — Dnboax, 
expropriation  à  Cully,  arrêt,  p.  358.  <—  Gonet,  huissier  de  Gingios, 
prise  à  partie,  arrêt,  422.  —  Détang  et  Brenans  c.  le  juge  de  paix  de 
Nyon,  prise  à  partie,  arrêt,  423.  B**,  lettre  de  Besançon,  demandant 
une  nullité,  arrêt  refusant,  424.  —  Christinet  de  Marehissy,  amende, 
passage  abusif,  arrêt,  446. —  Paccaud  c.  le  greffier  de  paix  à  Payeme, 
prise  k  partie,  482.  —  Seylax- Cornai,  époux  raudois,  délégation  aux 
tribunaux  fribourgeois  sur  question  de  divorce,  470.  •—  Récusation  des 
juges  d'un  district,  478.«*  Banque  cantonale  c.  Everstay,  prise  à  partie, 
arrêt,  088.  —  Petter.  à  OUon,  compétence  et  envoi  en  possession,  arrêt, 
597.  —  Directions  du  Tribunal  cantonal,  adressées  aux  dieastères  judi* 
ciaires,  641.  —  Bourgeois  c.  Delarue,  déclinatoire.  arrêt,  649. — 
Amende  en  conciliation  et  divers  jugements,  759.-»  Réalini,  refus  de 
sceau,  arrêt,  782.  *—  Bourgeois,  D'  Hatthey,  envoi  en  possession  de 
succession,  arrêt,  782.—  Constitution  du  Tribunal  cantonal  pour  1866, 
822. 

€o«r  non  eontentlea«e. 

M**,  ouvrier  à  l'arsenal,  aliments  laissés  &  la  famille  en  cas  de  saisie, 
arrêt,  page  288,  —  Bourgeois  c.  Desgraz,  contrainte  par  corps,  arrêt, 
428.  —  Alliotb,  émancipation,  district  de  Lausanne,  817. 

mpeetlon». 

Direciions  diverses,  pages  46  et  suivantes. —  Du  9  juin  1864,  conflit 
avec  Fribourg,  93.  —  Du  2  juin  1864,  93.  —  Compétence  après  envoi 
en  possession  d'une  succession,  144.  —  Mianton,  contrainte  par  corps, 
160.  —  Circulaire  signée  Doplan,  concernant  le  cbemin  de  ferL.-F.-B., 
223.  —  Communication  des  enquêtes,  286.—  Inventaire  de  succession, 
272.  —  Deux  directions,  304.  —  Quatre  directions,  366. — JDeux  direc- 
tions, 383.  —  Une  direction,  416.  —  Circulaire  aux  tribunaux,  431.  — 
Circulaire  de  M.  Duplan  aux  préfets,  448.  —  Incompatibilité  des  asses- 
seurs, 478.  —  Communication  des  enquêtes  au  pénal,  479.  ^  Suspen- 
sion de  procès  civil  pour  cause  de  recours  an  Conseil  fédéral,  479.  — 
Direction,  480.  —  Réclamation  de  M.  Dérias,  juge  de  paix,  480. 

0enienee«  de  Jugée  de  faIx  et  «rrèta  le«  eoneemMal. 

Mayor,  dame,  c.  Dreyfuss,  saisie  et  observations,  page  68.  —  Repûa 
c.  Gottraux,  arrêt,  103.—  Cathélazc.Meylan,  hoirie,  arrêt,  108.-^ 
Créaturaz  au  nom  de  Dessauges  c.  Curchod,  arrêt,  107.  —  CoBytaux* 
Tbury,  cautionnement  donnéaaxproc-jurés,  arrêt,. 122, 322.— Vogel  c. 
Rapold,  séquestre,  arrêt,  124,  •—  Cbanplanax  c^.  Grorod,  jogement  do 
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juge  de  paix  de  Lausanne  réforme,  arr^,  489.  —  Pinaion,  voitorier  à 
Sle.  Ctow,  e.  Perey,  juge  de  paix  deSte.  Croix,  arrêt,  IW.  —  Métrai. 
Léo,  c.  L.  et  6.  Gnignard,  juge  de  paix  de  Granges,  arrêt,  SOI. — 
Courbif,  à  Genôve,  c.  Bonnard  k  Orbe,  jugement  à  Orbe,  arrêt,  204.  — 
Piltionel,  valaiaan,  e.  Muasillier,  Mariette,  jugement  maintenu,  arrêt, 
2lt.»>  FaTeic.  Carrard,  notaire,  recours  rejeté,  arrêt,  914. — Estoppey 
c.  Piégay^  paiaie  et  opposition,  jugement  à  Nyon,  216.  —  Jacquier  c. 
masse  Bouvier,  jugement  à  Gilly.  Poursuites,  règlement  de  frais,  ioter- 
ventiont,  957.—  Entre  les  mêmes,  arrêt,  963.  —  Munier  o.  Marguerat  et 
InrersiB ,  jugement  de  Villars-sous-Yens  ,  annulé ,  arrêt ,  970.  — 
Paeoaud  e.  société  de  tir  de  la  Broyé,  exception  préjudicielle,  son  re- 
cours, arrêt,  971. —  Gollies,  procès  presque  sans  fond,  arrêt,  recours 
rejeté,  807.  —  Wursten  c.  Araier  et  le  Muids,  révision  demandée,  re- 
cours rejeté,  arrêt,  313.  —  Gattabin  c.  Grand,  notification  d'exploit  par 
un  huisaier  bors  de  son  for,  arrêt,  315.  —  Wist  c.  Zwablen,  sentence 
annulée,  arrêt,  316.  —  Brocard  c.  Gourvoisier ,  procédure  devant  le 
juge  de  paix ,  333.  —  Jfacqaier  e.  Recordon  ,  recours  rejeté,  353.  — 
Cnénod-Churehill,  notaire,  c.  Détraz^  recours  rejeté,  arrêt,  360. —  Viret 
c.  Gavillet,  arrêt,  373.—  Stoll,  recours  îrrégulier,  496.—  Viret  o. 
Gavillet,  saisie  et  opposition,  Bottens,  513. —  Clerc  c.  Oranger,  à  Nyon, 
saisie,  amende,  opposition,  551.  —  Charrière,  refus  de  sceau  par  le 
juge  de  Bottens,  arrêt,  580.  —  Dubatb-Mercet,  loyer,  punaises,  règle- 
ment de  compte  à  Yverdon,  arrêt,  583.  —  Ballissat.c.  Bresson,  jugement 
k  Lausanne,  603.  —  Domur  c.  divers,  éclairage  d'un  bal,  jugement  à 
Nyon,  arrêt,  619. — Extraitscompliqués  des  registres  dujuge  de  Rolle,  631. 

—  Jaton  c.  Scherer,  jugement  du  juge  de  paix  à  Nyon,  651.  — Delaruee. 
Bourgeois,  preuve,  arrêt,  665.— Wirt  c.  Monney, preuves,  arrêt,  667.— 
Aigroz,  juge  de  Combremont,  saisie  et  opposition,  arrêt,  685. —  Procès 
pour  une  petite  clef,  jugement  à  Lausanne,  799.  -*■  Petit  procès  des 
bonbons,  jugement  à  Lausanne,  793.  —  Blancbod  ,  jugement  d'Aveo- 

.  cbes,  annulé  en  partie,  arrêt,  751.  —  Bonzon  c.  Vernier,  jugement  à 
Villeneuve ,  opposition  et  privilèges,  757.  —  Juge  de  Nyon,  prise  à 
partie,  arrêt,  763.  —  Procès  à  Lausanne,  dit  du  Sétif,  771.  —  Bonzon 
et  Rocbe,  saisie,  frais,  règlement  do  compte ,  jugement  à  Villeneuve, 
786.  —  Goumaz,  pension  alimentaire,  arrêt,  807. —  Regamey,  jugement 
à  Lausanne,  argent  prêté  et  pension  alimentaire»  893. 

nroU  civil. 

Renevierc.  Fontolliet  et  consorts,  succession  et  substitution,  page  40. 

—  Breitmeyer  c.  Ouest-Suisse,  arrêt.^  Saisie,  titres  échus,  page  81.  — 
Muller  c.  Scbluchler,  question  de  preuves,  arrêt,  115.  —  Charbonnier 
c.  Charbonnier,  preuve,  prescription  et  interruption  de  prescription, 
arrêt,  118.  —  Dame  Bachelard  née  von  Bergen  c.  Jules  Bachelard,  arrêt 
annulant  un  jugement  pour  omission  de  solution  de  question,  134. 

—  Prise  h  partie,  179.  —  Michel  Clerc  c.  Olivet,  amende,  173.  — 
Bornand,  domicilié  k  Genève,  c.  Addor,  Jaunin-Leresche,  Yeillon-Emery, 
séquestre,  incident,  Jugement  annulé,  renvoi  k  Morges,  183.  ^  Gésier, 
meunier  4  Rivas,  c.  Akermann ,  fabricant  de  limes,  bail,  réparations 
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et  dédommagements,  927.—  Les  mêmes  parties,  arrêt,  Sd4.~  iaecard  e. 
BaoqiM  yaodoise,  incident,  arrêt,  237.  —  FontoUietet  consorts  c.  hoirs 
Reneyier-Appelt,  Jugement  à  RoHe,  succession,  266.  —  Vallon  e.  Vatlloa- 
Guignet,  mesnfes  proTisionnelles,  arrêt,  280.—  Vemaad,  époux,  règle- 
ment des  intérêts  civils,  jagemeot à  Lansanne,  2S9.  —  téderrey  c.  Blanc, 
responsabilité  d'an  voiturier  en  cas  de  dommages,  jagemeot  &  Lansanne, 
289.—  Morierc.  Neyroad,  entrep.,  billet,  banque,  preave,  arrét«  racoors 
rejeté,  309.—  Barraad  c.  Barraud  et  consorts,  209.  —  Dubath,  hoirs»  e. 
Ooest-Snisse,  jugement  de  Nyon;  dom.-intérêts,  cautionnemoat,  arrêt, 
321,^  Gharrière  c.  MounachoUt  preuve,  arrêt,  330.—  Renevier-Appeit, 
succession,  substitution,  arrêt,  345.  —  GerothwohI  c.  Saran,  saisie,  oppo- 
sition, arrêt,  recours  rejeté,  3S6.  —  Elles  c.  Banqi»  yandoîse,  respon- 
sabilité d'un  faux,  arrêt,  369.^  Etat  c.  Honnerat,  foumimre  de  tra- 
verses, arrêt,  375.  -—  Bresson,  fa^lite,  recours,  arrêt,  398. —  Gottierc. 
Adaraioa,  servitude  (plan),  jugement  à  Lausanne,  402.  Arrêi,  411. — 
Gbarriére  c.  Monacbon,  lettre  de  rente,  nullité,  autorisation,  arrêt,  4i8. 

—  Question  d*imp6t  immobilier  lorsqu'il  y  a  expropriation,  arrêt,  441. 

—  Blieboud  à  Chavannes-le-Chêne,  responsabilité  d'un  conseiller  qm 
administra  les  biens  de  la  femme,  444.  —  Pavez  c.  Garrard,  nnlitlé  pré- 
tendue d'une  lettre  de  rente,  arrêt,  449.  —  Perrinc.  Perrin,  proeédnre 
d'Tverdon  à  compléter,  arrêt,  472.  —  Cécile  P.  c.  Eut  de  Vsnd.  Impôt. 
jugement  de  Lausanne,  481.  —  Richardetc.  Gunibert,  titre,  vente,  saisie, 
oppositioD,  arrêt,  487.  —  Réclamation  sur  cet  arrêt,  492. —  Lngrin, 
passage  aécessaire,  district  d'Tverdon,  497.  —  Vanney  (Valais)  e.  di- 
vers, à  Aigle,  saisie,  jugement  &  Aigle,  630.  —  Glaciers,  propriété.  645. 

—  Jakowsky,  exception,  recours  écarté,  arrêt,  586.  — Vanney  (Valais), 
saisie,  arrêt,  598.  —  Monnet  c.  l'abbé  Ifantei,  revendication,  arrêt,  645. 

—  Hostefler  c.  Lehmann  et  Zûrcher,  loi  sur  les  domestiques,  arrêt,  657. 
Faillite  Fivaz,  renvoi  de  la  cause  de  Payerne  à  Vevey,  660.  —  Dumont, 
radiation  au  contrôle  des  charges  immobilières,  Morges,  arrêt,  f987.  — 
Hercanton  c.  Banque,  jugement  à  Relie,  734.  —  Monnet  c  Mantel,  révi-. 
sîon,  arrêt,  752.  —  Praogins  c.  Sébille,  passage  (plan),  arrêt,  776.  — 
A.  Gnrcbod  c.  Monacbon,  incident,  arrêt,  784.—  Larpin  c.  Eberlé,  ser- 
vitudes diverses  et  questions  importantes,  791. 

Brolt  civil  e^neernamt  les  peraaâAea. 

Gély,  Paul  (suite),  page  33.  —  Vanney  c.  son  tuteur  :  un  interdit  pour 
prodigalité  peut-il  se  marier  sans  autorisation  du  tuteur  ?  59.  —  Gély, 
Paul.  Tribunal  neutre,  80.  —  Bugnon,  dit  Evêque  de  Calcutta,  c.  sa 
femme,  déclinatoire,  jugement  à  Lausanne,  140.  —  Gély,  Paul,  récusa- 
tion du  Tribunal  cantonal  et  du  procureur-général,  147,  et  actes  divers 
concernant  le  tribunal  neutre.  Lettre  de  M.  Jules  Mandrot,  affaire 
Paul  Gély,  175.  -»  Vogt  née  Barbey  c.  Jacob  Vogt,  pension  alimentaire, 
séquestre,  for,  arrêt,  178.—  Paul  Gély,  déclinatoire,  223.—  Paul  Gély, 
Tribunal  cantonal,  déclinatoire,  241.  — Vernaud  c.  Pierrette  Plissard, 
recours,,  intérêts  civils  après  divorce,  arrêt ,  326.  —  Uianne,  époux, 
questions  compliquées,  arrêt,  337. — Doge,  époux,  règlement  après 
divorce,  arrêt,  341. —  Leubas,  époaz,  délégation  refusée,  421. —  Sfbreté 
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des  biens  des  Taadoi set  mariées  i  an  étranger,  453. ---[Joe  soleoroise  éu- 
blie  dans  le  canton  de  Vand  peut-elle  aliéner  &m  immen  blés  dans  ce  can- 
ton sans  autorisation  ?  405.  —  Bachelard,  époux»  reprise  do  biens  après 
divorce,  jugemept  à  RoUe^  465.  —  Grognai,  opposition  au  mariage  pour 
imbécillité,  Echallens»  jugement,  555.  ^  Ifaurer,  Walther  et  consorts, 
paternité,  743.  — Baudet,  jugement  à  Lausanne,  désaveu  d'enfant,  779. 


Brolt  e«iiiiiierelAl. 

ê 

Amédée  Kohler  et  fils  c.  Ouest-Suisse,  avaries  à  des  marchandises,  35 
et  suivantes.—  Gay-Masson  c.  masse  Goindet»  changement  dans  les 
interventions,  55. —  Droit  commercial.  Division  du  projet  fédéral,  iiO, 
113,  129-145.—  Blanc  c.  Pache,  refus  de  délivrer  po«ir  cause  d'insolva- 
bilité de  l'acheiteur,  arrêt,  137.  —  Droit  commercial  français,  art. 
Forcade,  197.  —  Jaccard  frères  c.  Lecoullre  etG«,  question  de  garantie 
de  paiement  et  de  séquestre,  arrêt,  273.—  Laines  Belges  c.  Perret,  arrêt, 
278.  —  Fabricants  Belges  c.  Perret»  jugement  de  Nyon,  436.—  Reymond 
c.  Ducret,  vin,  engagements,  jugement  àMorges,  arrêt,  561.— Observa- 
tions sur  ce  procès,  572.  —  Gaillerc*  Gasser,  billet,  endossement,  ser- 
ment, arrêt,  620.—  Eichenberg,  imitation  de  marque,  plaignants  Or- 
mond  et  G«,  tribunal  d'Agovie,  629.  —  Comte  et  G*  c.  Dolmatof, 
compétence  d'un  commis-voyageur,  662.  —  Comte  et  C«  c.  Dolmatof, 
jugement  à  Montreux,  715.  —  Contât  c.  Bessel,  prix  d'un  fût  de  vin  et 
frais,  jugement  à  RoUe,  arrêt,  803.  —  Bourgos,  billet  souscrit,  cession, 
subrogation,  810. 

Artlele«  dlvenf. 

Recueil  des  arrêts  de  cassation  civile  et  non  contentieuse,  page  1  et 
suivantes,  pour  l'année  1864.  —  Recueil  des  arrêts  rendus  par  U  cour 
de  cassation  pénale  en  1864,  25.  -—  Code  de  procédure  civile,  annonce, 
80.—  Code  de  procédure  contentieuse  et  code  de  procédure  non  conten- 
tieuse, 94. —  Chronique  judiciaire,  superstition  et  sorciers,  95.  —  Cor- 
respondance de  Berne,  traduction  Dufraisse,  208. —  Flammer,  avocat,  et 
Fick,  droit  commercial  de  Genève,  224.  —  Rectification  signée  Gossy, 
président,  305.  —  £aox  du  Jura,  plan,  385.  ^  Dufour,  avocat,  lettre 
relativement  à  la  débauche,  391.  —  Avis  aux  abonnée,  417.  —  Tarif  du 
contrôle  des  charges  immobilières,  433.  —  Sûreté  du  bien  des  femmes 
vaudoises  mariées  à  un  étranger,  arrêt,  453.  —  Correspondance  d'un 
vieux  praticien.  Séparation  de  biens,  frais,  464.  —  Rénovation  des 
plans  et  cadastres  (J.-F.  P.],  475.—  Eindiger,  correspondance,  émolu- 
ments du  contrôle  des  charges  ,  503.  —  Correspondance  ,  cadastre 
et  extraits,  520.  —  Circulaire  du  Département  de  justice  et  police  aux 
préfets  (signée  Duplan),  611. —  Circulaire  du  Département  des  finances 
aux  juges  de  paix  et  aux  greffiers  (signée  Roguin),  612.— Circulaire  aux 
Receveurs  du  canton  (signée  Roguin),  618.—  Législation  hypothécaire 
(H.  C),  673.  —  Narbel,  procureur-juré,  question  de  frais,  réglée  parle 
président  du  Tribunal  cantonal,  683.  —  Incendies  et  temps  de  sécbe- 
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reise,  lettre  de  M.  Piccard  (tabieaji),  689.  —  O«e«tioo  de  fiaàaM  ^f^ 
cours,  lit.  —  Correspondance,  sur  les  poursuites  par  Toie  de  sttbliiist»- 
lion,  8i5. 

»K«I(  pémmÊ. 

Tchann,  onze  cofi^ps  de  couteau,  page  44.  —  Wiss,  vol,  <^.  —  Elléâ 
c.  ministère  publie,  dépôt  d'objets  d'aniforme,  amende,  70.  — Betlet, 
J.-P.,  du  Mont,  fausse  lettre  etcoup  de  pistolet,  76.  —  Maripiiff,  serra- 
rier  &  Vevey,  plainte  qui  n'est  pas  écrite  par  le  plaignant,  89.  —  Poot^ 
née  Blanc  c.  ministère  publie,  privation  des  droits  civils,  91.  —  La- 
vanchy,  interdiction  de  la  fréquentation  des  cabarets  et  frais,  9S.  — 
Lambossy  etFauquez,  révision  de  jugement  au  pénal,  109.  —  Veyre  e. 
Haldy,  vol,  récidive,  arrêt,  126. —  Laaber  c.  Peneveyfes,  coups  de 
couteau,  jugement  â  Lausanne*  i2S. —  I^^nbossy  et  Fanquev,  révisîoB 
à  Lausanne,  161.  —  Fin  du  procès  Perriard,  fribonrgeois,  arrêt,  176. 
—  Gilliéron  c.  ministère  public  :  comment  il  peut  être  suppléé  à 
l'absence  de  procès-verbaux,  arrêt,  189. —  Rochat,  François,  dénon- 
ciation calomnieuse,  arrêt,  191.  —  PeUasoni,  peine  de  mort,  192.  — 
Diday,  recours  au  sujet  des  droits  civiques,  arrêt,  207.  —  flediger  et 
Epitaux,  malveillance  sur  la  voie  ferrée,  détails,  arrêt,  249.  —  Lavaii- 
chy  frères^  délit  forestier,  peine  aggravée,  arrêt,  254. —  Ch.^ootarre  à 
Nyon,  arrêt,  prescription,  286.  —  Légeret  et  Jaccoad,  sentence  réfor- 
mée, arrêt,  319.  -—  Ghaillet  c.  Faravel,  arrêt,  351.  —  Roth  frères,  vol, 
arrêt,  352. —  Lugrin,  recours  rejeté,  arrêt,  362. —  Blondel ,  à  Mont-snr- 
Rolle,  recours  rejeté,  364.  —  Ghàppuis,  sage-femme ,  réhàbilitalîon, 
arrêt,  427. —  Vente  de  viandes  réputées  malsaines,  tribunal  du  dietrict 
de  Lausanne,  428,  arrêt,  430.  —  Marie  Canel,  prostitution^  détourne- 
ment de  mineur,  jugement  à  Nyon,  467. —  Degrnffy,30  récidives,  arrêt, 
462.  —  Observations  sur  le  jugement  Canel,  495.—  Gaulas,  plainte  en 
calomnie  contre  divers,  district  de  Cossonay,  eompétenee,  605.  — 
Meystre,  Emile,  recours  rejeté  et  amende,  508.  -^Badoux,  liberté  saas 
caution,  grosse  amende etdi8paritîonduprévenu,512.«*-Isoz,  Pays^d'Es- 
haut,  amende,  délit,  arrêt,  519. —  Arrestation  par  des  gendarmes,  libéra- 
tion des  gendarmes,  jugement  à  Lausanne,  658. — Cbristen,  vol,  récidives, 
jugement  à  Morges  et  arrêt,*  540.  — Gallaz,  réhabilitation  lorsqu'il  n'y  a 
plus  que  des  peines  accessoires,  542.  «»  Rochat,  recours,  le  tribunal 
n'ayaAtpas  déclaré  l'intention  de  aoire,  arrêt,  575. *--  Teîntz,  à-Genoi- 
lier,  frais  lorsqu'il  y  a  dédommagement  au  civil,  676.  —  Eytel  6te,  délit 
de  chasse,  libération.  Jugement  à  Lausanne,  589.  —  Homicide  par  im- 
prudence, au  Grand-Ghêne,  à  Lausanne,  590.  —  Doleyres,  recours 
rejeté,  arrêt,  592.  —  Sifflet,  imitation  de  la  locomotive,  à  Lavaux, 
605.  — Zimmermann,  vol,  recours  rejeté,  608.  —  Hubert,  fracture  de 
jambe,  recours  rejeté,  arrêt,  622.  —  Porte-monnaie  perdu  et  trouvé, 
tribunal  de  Lausanne,  arrêt,  634.  —  Sifflet,  imitation  da  la  locomo- 
tive, tribunal  de  G  randson,  637. —  Cerutti,  tribunal  de  Morges,  arrêt, 
639.  —  Waldmann,  recours  rejeté,  664.  —  Amende  calculée  d'aprte 
l'ancienne  monnaie,  arrêt,  655.  —  Favez,  Susette ,  libération,  arrêt, 
666.  —  Fijchslin,  arrêt,  peine  aggravée,  669.  —  Marrel,  menace  d'in- 
cendie, Tverdon,  arrêt,  671.  —  Procè»  sur  le  prix  de  l'absynlhe,  720.—* 
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Mange,  attentat  à  la  pndeur,  arrêt,  725.  —  Riniker,  coups  de  bàtoii, 
traduction  du  jugement  à  Altorf,  726.—  Gonthier,  police  de  chemin  de 
fer,  arrêt,  739.  —  Ghollet,  emprisonnement  on  réclusion,  arrêt,  754. 
Neuhans,  question  d'assignation,  766.  — -  Piguet:  les  prévenus  doivent 
demander  avant  ou  pendant  les  débals  l'assignation  des  témoins,  790. — 
Niesper,  question  de  faux  et  de  for  du  délit,  arrêt,  804.— Hermod,  bat- 
terie, question  de  frais,  8*2.  —  D**  et  P**,  voies  de  fait,  amende,  820. 

—  Steiger,  à  Vevey,  complice  d'un  délit  de  viol,  825. 

dirwBl^ae  mi  péiiAl. 

F««  aubergiste  à  Vevey,  mort  d'homme  et  détail  des  faits,  p.  509. — 
Jeune  homme,  à  Lausanne,  querelles  de  fiancés,  coups,  510.  ^~  Vol  de 
piano  à  Bex,  511.  •—  Pouly,  aux  GuUayes,  incendie,  525. —  Prostitu- 
tion, à  Cossonay,  527. —  Gély,  Paul,  659. —  Sifflet  aux  gares,  559. 

—  Viol  sur  un  enfant,  à  Lausanne,  821. 

»rol(  pénal  mlliuilre. 

Jacober,  tribunal  militaire  fédéral,  h  Thoune,  vol,  p.  593.  —  Des- 
meules, jugement  à  Lausanne,  677. 

HrwU  e«nuBiinal. 

Bex,  municipalité,  c.  veuve  Mage,  expropriation  et  autorisation,  p.  74, 

—  Boucher  c.  divers,  jugement  à  Lausanne,  282. —  Hichaud  et  consorts, 
amende,  recours  rejeté,  arrêt,  302.  —  Baulmes,  procès  entre  boursiers, 

.Paux  c.  Herbez,  arrêt,  381. ->  Soutter,  Fancbette,  forme  des  recours 
ensuite  de  peine  prononcée  par  U  municipalité,  544.  —  Clément, 
Henri,  c.  municipalité  de  Granges,  recours  admis,  arrêt.  601.  —  For- 
malités à  observer  par  les  employés  et  par  les  syndics,  ensuite  de  rap- 
ports, 767.  —  Pache,  à  Belmont  sur  Yverdon,  recours  tardif,  arrêt, 
789. 

Btibllocraphle. 

Flammer  et  Fiek,  droit  commercial,  à  Genève,  224.  —  Traité  et  con- 
vention entre  la  France  et  la  Suisse,  512. —  Eaux  du  Jura  (Fornerod). — 
Appel  au  peuple  souverain  (Lotaeris),  742. 


Eaux  du  Jura,  grand  plan,  p.  385.—  Gotlier  c.  Adamina,  plan  détaillé. 
—  Prangins  c.  Sébille,  775. 

]VoBiliiatl«n«. 

Pages  48,  64,  112, 144,  192,  224,  240, 256.—  Dufour,  avocat,  304, 
336,  368,  400,  416,  528,  544,  560,  576,  592,  608,  624,  726,  758. 
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